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1920 • • • » • • • “1013 

9 Janvier Clrculairedu Résident Supérieur du Torikin a 

s de 1 application àcompter du 15 Mars 1918, 
du règỉement général de 1‘instrmâlbn publi 1 


26 Janvier 


4 Mars 


26 Mai 


10 Aoủt 


10 Aoũl 


10 Aoủt 


17 Aoủt 


Arrêlé du Résident Supérieur de l‘Artjfem char -1 
geant Ies directions des ẻcoỉesírauco-indigẻnes 
des cbefs liecx, du contrôle eirẹetíí des écolesl 
élémentaires et préparatoires ỈỂỂầ,.- . {1015 

Arrêlẻ du Gouverneur gẻnéral oppQanrìe § 2* 
de l‘art 9 de 1‘arrêté du 17 Mars 1918 - . 1020 

Arrété du Résident Supérieur du Laos créant 
un cours d'enseignement complémentaire à 
1 école primaire franco indigène de garọons *. 
de Vientiane ...... 1021 

Arrêtẻ du Réaỉdent Supérieur de 1‘Annara anne- 
xant une prernière année complémentaire à 
1‘école primaire íranco-indigèue de ieune lìl-ị 
ĩesdeHŨê. , . ... . 

Arrỗté đu Résident Supérieur de 1‘Annam an- 
nexant une Ire année complémentaire à l‘é- 
coleữanco-indigène deplein exercice de Vinh 1024 

Arrêté du Résident Supẻrieur de ỉ‘Annam anne- 
xantun cours de pédagogie àl‘école íranco- 
indigène de Qui-Nhon ..... 1026 

Arrẻté dú Résiđeut Supéneur de 1‘Annam ins- 
tituant un régime d’internat èt de demi pen* 
sion à l‘ẻcole primaire Franco-Indigène et de 
plein exercice de Jeunes filles de Huê , • 1Ọ28 





- 12 


DATE3 


SOMMAIRE 


Pages 


24 Aoũt Arrêté du RésiJent Supérieur du TonKin cré 
ant un cours complémentaire compoụtant 
deux années d‘études à 1'école Henri Hiviẻre 
de Haiphong. 

24 Aoùt Arrêtẻ du Gouverneur Général instituant à Nam- 
Dinh et à Haiphong un cours •omulómentaire 
cemportant 3 années d’étude 

24 Sept. Arrêổ du G. G modidant le paragraphe 2 
dePart. 6 de 1’arrêté du 19 Décêmbre 1919 . 

5 Vovembre Arrêíé du Gouverneur Général modiũaut le § 1 er 
de l’art. 233 du règlemept gẻnéral de l’instruc- 
tion publique.. 

í Fevrier Arrêté du Gouverneur Général instituant au 
collège Chasseloup-Laubat, 1’enseignement 
secondaire ...... 


24 Sept. 


6 Juillet 


13 Juille| 
23 luillet 


28 iuillet 


29 Juillet 


8 Aoùt 


25 Octobre 

mỉ 

7 Mars 


31 Juíllet 


21 Sept. 


Arrẻté du Gouverneur Général modíílant 1’arti- 
«cle 2 de 1’arrêté du >4 Aoũt 1910. . . . 1039 

Arrêtẻ du Gouverneur Général modifỉantrarticl e 
8(®|ta slatut organique du Lycée de Hanoi* l® 4 ® 

ẨriSMiu Résident Supérieur de 1’Annam insti- 
Ị £wwị tm régime d internat et de demi pensi- 
òn alécole primaire de plein exercice de 
■ ’ ... ... 

Ằrrrêt|||||pẻsident Supérieur de 1’Annam créant 
au cỆịĩĩige de Quoc Hoc une école normale 
d’instũuteurs .... .... 1043 

Arrêté du Résident Supérienr de 1 Annam cré- 
ant au collẻge de Quoc-Hoc et au collẻge 
Dong-Khanh un cours normaled’instituteuis '044 
Arrêté du Résident Supérieur de l’Annafh ins- 
tituant au pollẻge de Quoc-Boc un cours de 
pédagogie....... ... 1046 

Arrêté du Résident Snpérieur du Tonkin modi* 
fiant l‘art. 4 de 1‘arrôté du 10 Novembre 1917 1048 
Circulaire đurRésident Supérieur de l'Annam a. 
s. du résumé de la nouvelle méthode pour 
1‘enseiiineroent des caractères chinoU dans 
les écoles élémentairesde 1‘Annam . . . 1049 

Arrỗtédu Gouvernéur Général relatư au Service 
médical du personnel de 1‘instruction publi- 
que . ..... J065 

Ạrrêté du Gouverueur Général relatif ầ 1‘ensei- 
gnement pnblié sur le lerntoire de Quạng- 
Tchéou-Wan . \ £ l . . r . 1066 
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ASS1SĨANCE MEDICALE 


Personnel 

1906 Ị 

5 Aoủt Arrêté do Gouverneur Général portant créa- 
tiua d an personael d‘infirraerie ĩnđigène an 
Laos . # . . » « . .; 

1909 _ 7 ' , ^ .... '1 

6 Ãõùl Extrait de 1‘arrêté du Gouverneur Générali 

concernant le personnel des sages íemmes in 
1912 digènes (Cochinchiner. 10 03 

27 Déc Arrêté da Résident Supérieur au Tonk'n don- 

nant droít gratpitcment à la nourritore au 
personnel indigène en Service à 1‘Hôpital de 
^913 Hadong ... • - . - 4 » 

18 Janvier Circulaire d I Gouveruement Général a<$8 *des 
tõurnées medícales périodiques et du rỏl^des 
médecins européens et ii)digèneN *ílanẩ lVAfr< 

^ 91 ^ sistance irédicale. . t i «♦ • . 1069 

3 Mars Circulaíre du Résident Supérieu? du’1^0Ịjkinnu| 
sujet de 1’organiãation des touruểé% OỊéaịtalesL 
périodiques . . . » í . U ít r j ( .' iữĩì 

9 Mai Arrẻté du Résident Supérieụr dư Tonlcin ae- 

cordant la nourriture gratuide ạu peísonnel 
indígènesubalterne de 1'hôpital de Lang-Son. 1073 

28 Sept Arrêté du Gouverneur générạỊ ọrganisant le 

persoonel dea médccỉns auxitiaires indi|ỉẻnes 
de 1’AssisUnce... J . . . .’ H)75 

29 Sept. Arrêté du Gouverneur gènẻral relatií à 1'exanien 

d‘apiitudepourlegradedemédecinauxiliaire$. 1079 
29 Déc. Arrêté du Gouverneur génẻral Hxant les grades 
de solde aux sages femmes indigẻnes (Cochin- 

1914 chlnel , , . , , 108? 

10 Nove. Arrété du Goaverneur Géná-al portant organi- 

sation du personuel d’infirmiers indigènes de 

1915 l’Annani 1086 

22Janvier Arrêlé du Gouveraeụr GénẻraỊ eréaut du per- 

sonnel de pharmaciens auxiliairea de l’assis- 

1916 tauce . * •! 

Í3 Avril Arrêté du Gouverneur Gẻnéral portant organi- 

-/ sation du persounel d’infirniiers indigènes du 

Cambodge r J . 1106 
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29 Juillet 

1918 
6 Mai 


Arrêté du Gouverneur Général modifianl le 
tableau annexé à 1’arrẽté du 15 aoửt 1906 
[Laús t * í I • » • • , » 

Arrêtédu G. G. relatiíau personnel d’infỉrmiers 
indigènes de Cochinchine. ... I 


li Mars 


24 Juin Arrêtẻ du Gouverneur Généraỉ modiíỉaat les 
grade et solde des sagesfemmes fixées parles 
arrètés du 5 aoũt 1909 et du 29 décembre 1913. 1111 

28 Nov. Arrêté du Gouverneur Gẻnéral Sxant la compo 
sition des commissions d’enquête devant ies- 
quelles des sages-ĩemraes inđigènes sont ap- 
1919 pelées à comparaĩtre., 1112 

14 Mars Arrêté du Gouverneur Général relatiĩ aux sages 

femmes libre (Ba-Mu) en CochincliĨDe . 1113 

14 Mars * A/rêté Gouverneur Général Axanl le grade et la 
solde des sages ĩemtnes indigènes ae Cochin- 
chine . , . . ..1115 

'29 Mars 4rrèlé_ du Goaverneur de la CocKinchine fixant 
le progaimne de 1’examen d aptitude pour le 
. gradè đ'infirmler Principal de 3e classe . 1122 

31 ftfarậ ! ^icculạíre du Gonverneur de ỉa Cocbinchine au 

\ ấnjet'des sages íemmes indigènes. . . . 1125 

ler Aỵjril £f r êté đu Résident Supérieur du Laos accor- 
dant une indemnité de monture auxinHrmiers 
en Service sur les routes du laos . . . 1127 

17 Juillet da Gouverneur Général modiAant les 

articles 3 et 10 de 1‘arrêté du 10 novembre 
1914 concernant le personneỉ ddnílrmiers de 
rAnnam ..... . 1128 

21 Juiỉlet Arrêté du Gouverneur Général modiHant l’ar- 

rêté du 28 juillet 1915 concernant le personnel 
d inílrmiers duTonkin * ... , . 1129 

22 Aoũt Arrêté du Gouverneur Général modiHant 1‘article 

13 del‘arrêté du 14 Mars 19)9 concernant les 
sages femmes de Cochínchine. , . . 1131 

22 Aoũt Àrrété du Gouverneur Général sur tes peines 
disciplinaires applicables au personoel des 
sages íemmes de rindochine. . . . ,1133 

8 Sept, Arrảié du G. G. modiSant 1‘artictd ô de l*arrêté 
du 14 Mars 1919 concernaat les sages ĩemmes 
, de Cọchinchiae ì i , j , . . . 1135 


31 rậ 
ler A^ỊŨl 


17 Juillet 


21 Juiỉlet 


22 Aoũt 


22 Aoũt 


8 Sept, 
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ASSISTANCE MEDĨCALE 


1904 

25 Octobre 


1905 
12 Aout 
1911 

3L Décem. 


1912 

ler Déceụi. 

19*6. 

14 Juilỉet 

ÍHMai 


19 Mai 

19 « 

7 juin 


8 ju'llet 

1918 
14 luin 


Fonctionneiuent 

Arrèté du G G sur 1’exercice de la tnédecine 
indigẻoe au Tonkin, Annam, Cambodge et 
Laos, . . ...... 1161 

Décret règlementaũt 1’exercice de la médecioe 
indigène en CoehiochĨDe. 

Arrẽté du G. G. supprỉmant ả 1’école đe Cho- 
Quan lecours d k infirmiers vaccination etcré- 
ant en Cochinchine un Service de vaccine 
mobile . . . . .1166 

Arrẻlé du G. G. de CocMnchinecréantâ 1‘hôpital 
de Cholon des cours pratiques d iníỉrmiers 
indigènes ...... .1168 

Arrêté du R. s. du Tonkin créant ả Hanoi une 
clinique ophtalmologique gratuite , . . 1173 

Arrêté du R. s. du Tonkin crẻant àl‘liopital ín- 
digène de Hanoi un cours pour les iníìrmiers. 1174 

Arrété du G. G. créant ả Hanoi, un Service 
médicaloù sont traítés les opiemanes euro- 
péens et indigènes . ...... .1175 

Arrêlé du G. G. ratlacỉiant à l liôpital indigẻne 
de Hanoi la ciinique des oplemanes . , • 1)76 

Arrêté du Gouverneur Général transforraant la 
cliniqueophtalmologique de Hanoi en centre 
d'ensêignement ophtaimologỉque de rinao- 
chine . » ... 1177 

Arrêlé du Gouverneur Gẻnéraí autorisant l’ad- 
mission des^élèves de natioDnalité chinoís ả 
1’école de MỀdeciue de L’ỉndochine . . .1178 


14 )uịu Arrêté d.u Gopverneur Général créant au Cam- 
bodgeun Service ơiobile d’hygiène et de Pro- 
, pbylaxis. 

18 Seplemli. Arrêté đu G G. porlant organisation fct íoncti- ‘ 
, onnement deslòrmations sanitaires du Ton*‘ 
kin . „. . i 

17 Septemb. Arrẻté dd ữ G. porlant organisatíon et fonc* 

’ ỉionnement des íormations *,sanitaires de 
1'Aonariỉ. . K. f • *ệr r tíí . _ • 
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1919 ._ „ ... . ..... . 

25 Pévrier Arrété da Gouvernenr Général ílxantle prlx de 

la ioarnée d’hospitalisalion ả 1'hopital de 
Tchí*Kam Ruong-Tchéou-Wan) .... 

♦ Mai ArrétẾ đa Résident Supérỉeur de l’An nam rela- 1206 
tíf da ĩoncttonnement dcs íormations sanitai- 
res de i'Annam.1195 

16 Juillet Décret rẻglementant Pexercice de pharmacỉeen 

{ Indochioe prỡmulgaé le 9 Octoồre 1919 . . 1207 

lỗ Juíllet Dẻrret rẻalementant rimpntation le commerce 
la détention et 1’eniploi de substancesvéné- 
nenses en ỉndochioe promulgué le tí Octobrel 1214 
I9i9) ....... 1 , . . 

17 Sept. Arrété da G. G. Ễxânt la nomenclatare règle- 

mcntaire des méiicaments etobjet»de panse- 
meut devant servír & 1’établissement des d«- 
mandes tnmestrielles pour les íormations sa- 
Ditaires. . ‘ 400 1 

19 Oclobre Arrêté du G G. relatỉr au' Service de rinspec- Ị 
lion des pharmacies en Indochine . . % “39 I 

28 Décem Arrẻté du Résident Supérieur du Tonkin clas- j 
sant rinHrmerie de Lao-Kay en hopital pro- <210 

1920 'Vincial de ie classe. 

26 Aoủt Arrêtẻ du Gouverneur de la Coổhlnchỉne mo- 

diRant les art. 7. 8. 9. et 10 de rarrété da ler 

Décembre 1902. V* 41 

19 Octobre Arrété du Goavernear đe la Cocbinchine modi- 
J 92 | flant l’art. 4 de 1’arrềtẻ du ler Décembre 1902. 1241 

ler Janvier Arrêté du Résident Supérieur de l’Annam cré- 

ant & Hué uninstitut ophtalmologique annaxé ' 
1922 * 1’hôpital Principal . . . . . 1243 í 

17 Févríer Arrêté da Résident Sapẻriear đe 1'AnnamSxant 

ỉes conditlons de cession des médicaraents . 1244 
6 Mars Arrâté da Goaverneur Général de la Cochin 
1 ‘hine Hxant lea conditions de cessỉon des 
médicaments . . . ..... 1247 

Trẻaererie 

1911 , ;—~7 

21 Mars Décỉsion da Trẻsorier Général sur 1’examen 
1919 pour 1’emploi de secrétaires auxiliaires . . 1253 

■ 18AvrỉI Arrêté du Gouverneur Général réổrganisatlon 
da personnel indigẻne des Commis et des $e- 
crétaires de la Trésorerie . v„ . 1256 

18 Avrll Arrêtẻ da Gouverneur Génẻrarportatit Pl-gani 1 

sation du personoel de gardieosyỊỈe Caisse đe __ I 

: la Trésoreiiẹ.* . . ^ z 1 
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Service vẽlérlnalre 

1915 Ị J 

29 Octobrẹ'Arrêté du Gouvemeur général rẻglant la sltila- 
tion rtes véiérinaires inđỉgẻnes employés dans 
les Services vétérinaires. . . 

1%Maỉ Arrêtédu Résídent Supérieur du Tonkin Axant 
les lioraires des vétérinaires indigẻnes soi- 

1918 gnaut les animaux de pariiccliers . , 

.3 Dẻcẽmbre Arrèté du í&ou\erneur général modiHant 1’art. 

19 de 1’arrêté du 15 Septembre 1915 portant 

1919 organisation du personneỉ indigène . , 

18 Avril Arrẻté du Goaverneur général portant organi- 
sation des Cadres supérieur et secondaíre du 
personnel indigène. ....... 

Aniìt lArrẻtẻ du Gouverneur Général allouant une 


6 Aoửt 


18 Nov. 


'1902 
12 Avril 


3 Mai 


indeninité de 144<aux vétérinaires chargés de 
1’ỉnspection des viandes . . . . . 1282 

Arrẻté du Gouverneur Général relatiĩ à la tllu- 
larisation aprèsexamen probatoirede 13 aides 
vaccinateurs . . . . . i- 

Arrẻté du Goíiverneur oénéral portaiự A lfip. 
l‘indetnnilé de Ibnction de tỉOp.accordé à l*al 
de véterinaire ỉndiqué. . . . í' . . (285 

|ERVICES_E£Oĩs 0M1QUES 

Arrâté du G G. portant organisation du per- 
sonnel de Commis et đe Secrétaires des Ser¬ 
vices Economiques. . . 1289 

Décỉsion du Directeur des Services Economỉques 

. Hxant le programme -de concours pour l em 

+ ploi de secrểlaires stagiaircs ...... 1298 

SERVICE DƯ CADASTRE 


et đe la topographie 

I91S ~~ í — — 

7 AvriU Arrêté du G G. lìxant le montant de iThdem* 
^ nité journalière pour cliaque journée de pré- 

1919 ! se r .cẽ sur le terrain. .... . • Ị • ♦ 

18 Âvrịl Ạrrêtỏ du G G. portant rẻorganisatỉou du per- 
sonnel ỉndĩgène du Service du cadastre . .! 

10 Juillet Arrétédu 0 . G. sur les rétributions â payer 
“ aux ầgents tecbniques en Coc.ỉnchine põur 
triangulatiou en travaux de levées parcellaires. 

3 Octobre Arrêté đdG.G. instituant un đip!ôme de géotnẻ 
tre civil indigène ........ 
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27 Décem. 

Arrété du Gouverneur de la Cocbỉm-hine ílxant, 
le salalre des cliaineurs employés par ìes 

1350 

lWl 

vériíicaleurs géomètres et agents teclmiques. 

24 Jtĩin 

Arrêté du G. G. modiliant 1’article 9 de 1’arrété 


19ỈÍ 

du 18 avríl 1919. . , 

'1316 

22 Mars 

Arrẻté du G. G. modiQant l artícle 5 de 1’arrỀtA 



du 18 avril 1910 

1352 

4 Jaillet 

Arrẻte du G G. allouant une indemnité de ter- 


19 8 

rain au personnel indigẻne du Cambodge . 

SERVICES AGRICOLES 

1354 

fer Péyrier 

Arrêté Hxant le prograinnie des exaraens d’ad- 
roi sion pour reniploi d’ngent de cuỉture sta- 


1920 

giaire .......... 

1355 

ler Pévrier 

Arrété du G. G. portant réorganisation du per 
sonnel ỉndigène des Services agricoles et 


1922 

coromerciauxde rindoclúce ........ 

1360 

7 Décembre 

Arrrêté du o. G. mod Rant l’art. 6 de 1’arrêté 


du ler íévrier 1918 . • t - • ■ * • 

1369 


SERVICE GE0GRAPH1QUE 


1921 

Arrêté du o. 0 . portant organisalion du persori- 


4 Octobre 


1922 

nel iodigène du Service gẻographỉque* . ^ 

1371 

10 Pérrler 

Arrêté du G. G. allouant une inđemnitẻ đe ter- 

SERVICE FOPESTIER 

1380 

1920 



14 Pévrier 

ArrỀtédu 0 . a. portant organisalion du person- 



nel indigène du Service íorestier .... 

1381 

6 Avril 

ArrlHẻ du G G. classant le personnel ỉnđigèoe 


1922 

du Service íorestier . ệ . 

1391 

9 AoAt ** 

Arrêtẻ du G G modi&antles art^ ổ. 9. 15 et 10 



de 1‘arrêlé du 14 íévrier ,1920. M 

1392 

Í6 Sept. 

Arrẽtẻ du G G. Axant les conditions de con- 

1393 

cours pour 1‘emploi d‘agent tecbnique . . 

7 Decembre 

Arrêtẻ du G. G. modiâant 1’art. 7 de 1'arrêtẻ 



du 4 ĩévrier 1920. vi J . 

1398 
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Pnges 


SERVICÈ DE ƯENREG1STREMENT 

* 

1916 

Ĩ6 Septem. 

Arrêtẻ duG.tr classant le personnel indỉgẻne 


1919 

de 1’Enregistrement danscclul delaDirection 
des ônances. ....... 

1399 

18 Avril 

Arrêté đirG. G. portant organisation đu person- 

1401 

1920 

nel de secrétaires. . . * ... 

26 Fẻvrier 

Arrêtẻ du G. G. porlant organisation du per- 



sonnel de pỉantons. . f . ? . 

ị 

1409 

1918 

SỂRVICE RADIO 

1 

S4 Juin 

Arrẻté du Gouverneur Général sur les travaux 



supplẻmentaires effectués par lesagents indl. 
gènes . ........ 

1113 

7 ữctobre 

Arrété du Gouverneur Gẻnéral allouant une 


1919 

indemnité annuelle de 90p aux pgents indigè- 
nes en Service « Vientiane* . 

1414 

28 Mars » 

Arrêté dn Gònverneur Général alỉouant une 


' Indemnỉté de 6p aux agents indigènes ehargés 
** d*a>surer la copie de traduction des ỉélẻgram- 
mes anglais et américains. 

14lf 

18 Avril . 

Arrêté du Gouverneur Gẻnéral bortant organi* 


ĩ sation du personnel ỉndigène du Service Radio. 

1416 

30 Uậi 

Arrỗté đu oouverneur Généraỉ allouant nue ln- 


f đemnitẻ mensuelle de, 30p. aux agents indi'* 



gẻnes en Service à Yunnan-Fou , 

> Ỵ 

1436 

fer Nov. 

Arrêtẻ du aouverneur oénéral allouant une in’ 


1821 

demnité dế 90p. aux agents indigẻnes en ser- 
vice & Lnang-Prabang. . . i 

1437 

24 Oelobre 

Arrêté dử nonverneur oénéral portant à 10p* 


1‘indemnité menSuelle-de 6p. aỉlouée par arrêt® 


1922 . . 
4 Janvier 

đn 26 Mars 4919 ...... k 4 

Arrêté du eouvernenr génẻral allouant nne prl* 

»1428 

lOJnin 

me de chef poste aux agents indigẻnes. 
Décision du chef du Service Rađio Axant ỉe 

1^4*9 

1 

programme de concours pouạị 1‘emploi de 
secrétaires » i * ■- i 

1430 

10 Àoât 

Arrêlé đu Gouverneur génẻral réglenỂntant les 


conđitions d*admission ries asiatiques sujets 



ou protégés íranẹais ả 1‘emploi de radiotélé- 
graphistes de bord . . « . * 

1434 . 





DAITS 


i>U$iMAlRE 


Pages 


; cAis$ELOCALEt>E«RETRAĩTE 

191» ‘ 

leriuillet Arrété đu Gouverneur cénéral portant organi' 
sation du personnel índigẻne de* Caisses lo- 
t Q oq cale* de retraitc. 1439 


1923 
5 iuiu 


Arrêté du Gouverneur généraỉ modíliantrarrẻtél 


du ler iuillet 


1 ,1910 
ị ljaDvier 

19U 

7 Juíllel 
191» 

g* jaovíel 


2 juiu 

1920 
'ơ Juin 

10 juin 

1921 

tử janvier 


16 Mars 


MUNÍCIPALITÉ ị 

Salgon-CboUR ị 

ỈArrété du Gouverueur oiínẻral inslituanl des 
pensions de retraites pour le-*'personnel 
municipal de Saigon ...... ... 

Arrété du GÒuverneur généraĩ pó^ìsant orgaui- 
salioa du personnel muuicipal d^ Saỉgon.,.- 

Arrêté du Maire de Cholon‘portantt:'ia3sseinenfc 
" dacs les hopitaux ựu-personnel mdigènẹ cora. 

^ missũmné.. . V J , t - • 

lArrêté du Gouverneur général créant à Saigotí 

I un cadre de surveilỉaQts indigènes . . 

Arrêté du Gouverneur Général créạnt à sàigõn 
I UD cadre de personnel de plantobs'., . . 

Arrêté du Gouverõèur Général' Tpodiậant les 
Ị tableaux annexés à 1’arrêté du 7 jũíỉl^ 1914 1. * 

ị ■ * 

Arrêtè du Gouverneur Général modiíịant ỉes 

tableaux aooexés à l’arrêté du 2 Juin f919.^ 

Arrêtẻ du Maire de Saigon fixant le programráe 
de* exameDS pour emploi de Commis et d’a- 
genls techniques * . . . - í i # . 

Arrêté du Gouverneur Général concernant le 
personnel municipaỉ de Saigon 

municipaIité 


Ạũs 

26 Nov»m. 
1909 

25 Février 


Hunoi Hniphong 


Arrẻté đu Gouverneur Général iastituant des 
peusions de retraite^our le personnel muni- 
cipal de Hai-phong . ’ . 

Arrêté du Gouverneur Gẻnẻral des pensions de 
retraite potir le persounel muuicipal dg 
Ha noi 








18 AvVil Acrêté du Gouverneur Génẻral portuut organi' 
sation du personner raunicipal de Haooi et 
de Haiphong „ r . , . 

B Octobre Arrêtẻ du Gouverneur Général portant orga- 
DÍsation đu personnel de plantons et de Col- 
/lecteurs de la ville de Banoi *• . • ' 

31 Đécem. Arrêté Gouvemeur Genéral portanl organí- 
saỉiou du persoDnel de plantoơs et de Collec- 
Ỉ9'Ỉ0 teurs de la muạịcipalité de ỉlaiphong. 
ỉt Septéhi. Arrêté du Gouverneur Général modífiant Ies 
articles "tị 18, et 19 de 1’arrêté du 25 ĩévrier 


ÌYèvrier 'Arrèlèdu Gouverneur Général modiíinnt l ar- 
r Ị^ticlèỊl de 1’arrêté du iió Février 1909 

IPAvríl /-Arrêté^ụ Goúveriieur Général complétant l’ar- 
Ị-í'flcỊelí derarrêtc du 26 Novembre 1908. 

I MỨNICÍPALỈTÉ 

j Phnom Penb 

49» > _ , _ -— 

7 juHJet Arrêté du Gouverneur Général instiluant des 
pensions de retraite pour le personnel mu 
, uiqỊpal de Phnom-Peph 

1919 A#rổté duGouverneur Général portant organisa- 
! »tion du personnel nmnicipal de Phnom- 



GOUVERNEMENT GENERAL 


Le Gouverneur généraíde rindochỉne. 

Vu les décrets du 20 Octobre 19H T poAant íìxation des pouvoirs 
du Gouverneur général et orgamisation ĩinanciẻre et administraỉive 
de 1 Indocbine ; 

Vu 1’arrẻté du 28 Mai 1900 surle recrulement dupersonneljnđígè- 
ne des bureaux du Gouvernement général ; 

Vu 1’arrẻté du 16 Mai 1906, reglãnt la situation au polnt de vue de 
la solde du personnel indigẻne recruté sous le régime đe Tarrẻté du 
28 mai 1900; 

Vu 1‘arrẻté du 2 íévrier 1902 sur les Indemnítés de route et de sé- 
jour et les passages du personneỉ indigene modííìé par les arrêtés des 
24 mai 1901, 8 septembre 1906, 9 octobre 1909, 11 mai 1912 et 13 

juiit Í9Ĩ8; 

Vtt rarrềté du 19 juillet 1916, aecorđant des indemnités de ehert$. 
de vivres aux agents indigenes du Geuverneraeut général en dépỉa* 
cement à Saigon et au Cap Saint-iacques ; 

Vu les arrêtés des 59 decembre 1913 et 18 ĩévrier 1914, portantrè- 
glementation du régime des penaíứns indigẻnes ; 

Vu ensemble les textes réglementant le personnel iudigène des 
Services généraux et locaux de 1’ỉndocbine; 

Vu le procès-verba! de la commission instiluée par arrêtẻ du 18 
scptembre 1918 ầ ỉ elTct d’étudier et de rẻglementer te stalut du per- 
sonnel indigẻne des divers Services de 1’Indocbine ; 

Sur la proposition du Directcur du Personnel au Goirveruement 
géneral. 


Arrêth : 

Article premier. — Le personnel indigène đes bureaux du 
GouvẹrDement général est constĩtué: 

lo Par un personnel orditìaire ccmpơí-é de commis et de 
secrétairesdẻtachés dư personnel indigène des Services gé- 
néraux ou locaux ; 

2o Par un personnel spécial, appelé à disparaỉtre par voie 
d’exliaction convposé đes secrétaires-mterprètes et secré- 
taires- datítylographes acnielỉemeni ea Service recnrtés direo 
temeat et Vappartenant pas à un Service général ou local, 

ẵ ui seront classés dans les cadres du personnel indigèũe du 
oovernement général. 

L’effectif de ce persounel est fixé chaque année ■par le 
budget. 

L’acceptation de leor aíĩectation au Gõtrveraement génẻ- 
1 -al conoportepơur les ageuts de ce presrsỡnnel reũgageme®! 
de servir temporairement ầ Saigon si les nẽơessĩtẻs du Ser¬ 
vice 1’exigent. 
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Personnet ordinaữe 

Àrỉ. 2. —« Le personneỉ ordinaire reste sdumis à soa 
statut dorigine. 


Personnel tpécial 

Art. 3. — Le personnel spẻcial est régi par le statut đéter- 
miné par le prẻsent arrêté. 

Ce personnelcomprend : 

1° — Un cadre supérieur; 

2° — Un cadre secondaire. 

Art. 4. — La hiérarchie, les trailements, rancienneté mi 
tiimum exigée pour l’avancement, le classement dudit per- 
sonnel au point de vue des indemnités de route et de séjour 
et des passages sont déterminés par les tableaux A et B an- 
nexẻs au présent arrêté. 

Cadre supérieur 

Art. 5. — Les agents indigẻnes du cadre supérieur secon- 
dent et, le cas ẻchéant, suppléent le personnel europẻen des 
Services civils dans ỉes travaux de rẻdaction, de comptabi- 
lilé, d’ordre. 

Art. 6. — Le cadre supérieur comprend : 

3 classes de commis princĩpaujf; 

5 cỉasses de commỉs. 

Art. 7. — Les emplois de commis de 5e classe sont attri- 
bués aux secrétaires principaux et secréiaires du cadre S0- 
condaire comptantsix années au moins de Services dans l’Ad- 
ministration ĩranẹaise et ayant satisíait aux épreuves ỉ 

1°) D*un examen de culture générale commun à tous les 
Services dont le programme et ỉes condỉtions seront íìxés par 
le Gouverneur général; 

2°) D’un concours professionnel dont le programme et les 
conditions seront íìxés parle Directeurdu Personnel au Gou- 
vernement général. 

Art. 8. — Les autres emplois de Commis pridcỉpaux et de 
commis seront respectivement et exclusivement réservẻs 
aux agentsdela classe immédiatement iníérieure réunis- 
sant le nombre d’années de Services prẻvu au lableau A 
ạnnexé. 
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Cadre tecondaire 

Art. 9. — Le cadre secondaire comprend : 

1 classe de secrétaires principaux hors classe; 

4 classes de secrétaires principaux ; 

6 classes de secrétaires ; 

1 classe de stagiaires. 

classement 

Art. 10. — Les secrétaires et dactylographes actuellement 
en Service au Gouvernement génẻral et n’appartenant à au,- 
cun cadre local ou gẻnéial sont versés dans les cadres du 
personnel spécial à égalité de traitement conformément aux 
indications đu tableau c anuexé au présent arrêỉé. 

Ils conservent <Jans leur nouvel empỉoi 1’ancienneté ac~ 
quise dans leur ancien grade. 

En cas de non concordance de soỉde, les inỉéressés sont 
classés au grade comportant une solde immédiatement su- 
périeure mais leur anciennetẻ dans leur nouveau grade ne 
comptera que du jour de leur classement. 

Art. 11. — Ceux qui sont bénéíìciaires des indemnités 
mensuelles de 15 Ệou 10 I prévues par les arrêtés des 9 
mai 1898, 29 décembre 1913 et 18 octobre 1910 continueront 
ồ ỉes percevoir pendant tout leur séjour au Gouvernement 
général/ 


Nominationg et promotions 

Art. 12. Les agents indigènes actuellement en Service 
classés com me secrétaires stagỉaires sont, après un an de 
stage, l’objet d’un rapport de leur chef de Service immédial. 
S’ils n’ont pas les aptitudes nécessaires au Service) ỉls sont 
licenciés sans indemnité. 

Art. 13. — Le nombre des candidats à admettre au con- 
coura prẻvu à 1’article 7 estfixé avant chaque concours par 
le Directeur du Personnel au Gouvernement gẻnẻral. 

Les candidats reconnus aptes aux ĩoncỉions de commis 
de 5 C classe sont nommẽs à ce grade suivant 1’ordre des 
ỉỉstes d’admissibiỉité. 
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Excẹption est faite, touteíbis, pour les secrétaires princi- 
paux hors classe et des 2 premières cla^ses qui sonl nommẻs 
a la cíasse comportant une solde immédiatement supérieụre 
à celle qui leur était attribuée daD8 le cadre secoudaire. En 
outre, les secrétaires principaux de 2 e et 3* classes conser- 
vent, daas leur nouvel ernploi de commis, 1’ancienneté 
acquise dans leur ancien grade. 

Dans le cas où la liste des candidats admis à un concours 
ne serait pas coraplètement épuisée aumomentde la procla- 
rnation des résultats d’un nouveau coacours, les nouveaux 
admis prendront rang à la suite de ceux restant à nommer 
du concours précẻdent. 

Art. 14. — Les avancements dans Jes deux cadres omt 
lieu pour les deux tiers au choix et pour uu tỉers ả l’ancien- 
netẻ* 

Art. 15. — Les nominations et promotions des agents 
du cadre supérieur sont pronoucẻes par 1« Gouverneur 
gẻnéral sur ỉa proposition du Ddrecỉeur daiPersonnel ao> 
Gouvernemenl gẻnéral. 

Les promotiona des agents dii eadre secondaire sout pro- 
uoucées par ỊeDirecteur du Personnel. 

Solde et Qccetsaừes. — Congẻi I ei permừsỈQits 
Retenue * đỉịậpital 

Art ld. Le persanneỉ indigène spécial du Gouverne'- 
ment géũéral est régi, au poiũt de vue de ỉa solde, đes 
accessoỉres de solde, des congés et permissious et des rete- 
uues d’hốpital, par arrẻtẻ spécial du Gouverneur géuéral. 

Reịrạite 

Art. 17, —.iCe personnel ast plaeé, au poiut đe vuede la 
retraiỉe, soua le régime đea arrêtés đes 29 đécembre 1913 et 
18 Ễévrier 1914. 

La solde attribuée aux sẹcrétaires stagiaires n’eat, pas 
passĩble de retenues pơur la retraile. Touteíọis, aprẻa lèur 
admission dẻfmitive, lesintéresséa auront la ĩaculté defaừe 
décompterpơur la retraite la période de stage en opérant 
daaale délaá d’une année ua veraenaent égal. m Ốơ/Vdu 
traitmeQt perẹu pandant leur stage> 
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Les ạgentB lemporaires, actuellement en Service, classés 
dỂíiuitivement dansles, nouveauxcadres, pourroatfairevali- 
der pour la retraite leurs Services antérieurs par le verseraeot 
à la Laisse locale des ietenues réglementaires, le budget 
géũéral supportant dans ce versement la part quĩ lui incoru- 
be. Les intéressés devront, à peine de íòrclusion, déposer 
leur demande de validatioa dans un délai de trois mois à 
compter de leur classement. Les sommes dont ils seront 
redevables de ce chef à la Caisse locale des retraites serout 
retenues d’offlce sur leur solde mensuelle par 12' ou 24* à 
leur choix. 


Discipỉine 


Art. 13 . — Lespeines disciplinairesapplicablesauperson- 
nel indigène spécial du Gouvernement général sont: 

1* — La ìéprimaDđe ; 

2* — Le blâmepouvantentraiuerrinaptitude ảl’avan- 
cement pendant uue annẻe ; 

3* — La rétrogradation ; 

4* — La révocation. 


Art. 19. — La réprimande et le bỉâme sont prononcẻs par 
le Directeur du Per.sonnel au Gouvernement gẻnẻral. 

La rétrogradation et la rẻvocation sont prononcẻes : 

a) Pour les agents du cadre supẻrieur, par le Gouverneur 
gẻnéral sur ỉa propositioa du Directeur du Personneỉ. 

b) Pour les agents du cadre secoađaire, par le Directeur 
du Personueỉ. 


Art. 20. — La rẻtrogradation et la rẻvocation sont pronon- 
cées après avis d’une commission d’enquête nommée par 
dổcision du Directeur du Personneỉ et comprenant: 


ưa Chef de bureau au Gouvernement gẻnẻral, Président, 


Un íònctionnaire europẻen du Gouvernement 

gẻnéral . . . 

Un agent indigèae du même cadre que 1’intẻ- 
ressẻ mais pỉus éỉevé en grade ou plus 
ancien dans le grade 


Membres . 




Art. 21. — L’agenti indigène rétrogradé prend rang dans 
son nouveau grade du jour de la décision qui le írappe et 
ne peut être proposé pour l’avancement qu’après avoir 
rempli dans ce grade les ợonditions requises pour ôtre avan- 
cé sans quil puisse être tenu compte du ỉemps qu’il ỵ aurait 
autérieurement passé. 

Art. 22. — Les agents du personnel spécial pourront être 
détachés daus les Services géũéraux et locaux maỉs 
resteront soumis au statul déterminé par le présent arrêté. 

Art. 23. Sout iabrogẻes toutes les dispositions anté- 
rieures contraires au présent arrêté. 

Art. 24. — Le Directeur du Personnel au Gouvernemenl 
gẻnéral est chargé de rexécutiou du présent arrêtẻ. 


ílanoi, le 18 avril 1919 
A. SARRADT. 
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TABLEAU A 

ậxant le* grades, clatset et le traiiement à divers titres du 
personnel ỉndigène da Gouoernement général. 


€adr« snpérienr 


GRADES ET CLASSES 

w 

3 « 

5 0 

2 K 

sc (/) 
z 

cù 

« 

o H 

I 3 

«5 

DURÉE 
MINIMA DE 
SERVICES 
POƯR POU' 
VOIR ẾTRE 
PROMU ALA 
CLAS8E SUPÉ- 
BIEURE (1) 

CLASSHMBNT 
AU POINT DE 
VUE DIS IN' 
DEMNITÉS DE 
ROUTB ET 

DE SÉIOUR, 
DBS PASSAGES* 
ETC..I 

Comrais Principal de Ire classe . 
Commỉs Principal de íe classe . 
Commis Principal de 3e classe . 
Commis de Jre classe . . . . 
Commis de 2e classe .... 

Commis de 3e classe. 

Comrois de 4e classe. .... 
Coramis de 5e classe. 

1 

» 

4 ans 

3 ans 

3 ans 

3 ans 

3 ans 

2 ans 

2 ans 

2e catégorie A 
2e catégorie A 
2e catégorie A 
2e catégorie A 
2e catégorie A 
2e catégorie Bị 
2e catégorie Bi 
?e catégorie Bị 

M) Déíalcation ĩaite.le cas échéant, du tempspassé en congé pour 
aíĩaires personnelles. 


Approuvé pour être annexc ả 1’arrêtédu 18avril 1919 : 

Le Goaưerneur gẻnéral de 1’Indochine, 

A. SARRAUT 
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TABLEAUB 

fìxattt les grùdes, classes et ỈỀ ừaitement ả diuers tiíres 
du personnel ỉndigène du Gouoernement général 

Cadre aecondaire 



Approuvé pour dtre annexẻả 1’arrêté du 18 avril 1919 : 

Le Gouverneur général de ưlndochine , 

A. SARRAUT. 














TABLEAU G 


CtassémeM dam le persơnneí spécial 
du Gouvernemetil kẻnẻral 
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NOMSETPRÉNOMS 


Nguyên van-Canh 
DÓ-van-Dac 
Ị Nguyẻn-pliu-Phan 
ị Phaĩn-duy-Long 
ị Pham-huịi-Lam . 
ị Bui huy-Tu • • 
Dang van-Than 
Truong-cong-Lac 
Nguyên-van-Cat . 
Hoàng xuân-Tiên 
Nguycn-thua-Thong 
Trâií-quang-Hièu. 
Nguyên-phuong Dam 
Pham-dinh-Son . 

Ị Nguyỗn-tai-Luỵ . 
Trinh-dinh-xuan . 
Trân-phat-Dat, . 
Pham-Quynh . . 

Nguyên-van-Hoan 
Trinh-khuong-Nghia 
Nguyên-dinh-Vien 
Trản-van-Nghia . 

Ị Nghiỏm-manh-Phac 
Nguyẻn-bich Liỏn 
Vu-van-Nhac . . 
Nguyẻn-ba-Nga . 
Nguyên-van-TÍiu . 
Vo-van Cliau . . 

I Nguyên-van-Loan. 

Nguyên thua-Viên 
I Nguyên-van-Chung 
Nguyên-khac Nguyên 
I Nguyên-van-Mau . 
Lè-chi-Dôn . . . 
Nguyôn-van-Pbung 
I Dang-vu-Thiêu . 
Nguyôn-ngoc-Tuong 
Trán.quang-H uyên 
Lố-van-Long . . 


GRADES ACTUELS 


Secrétaire Principal de 2e classe 


Secrétaire titulaire de ỉrc classc 
Secrétairc titulairc de 2c classe 


Secrétaire titulaire de 3e classc 


Secrétairc titulaire dc 4e classc 



l«fjanvicr 1916 
l«ijanvicr I9i8 

JL. 

1« janvier 1917 
l«nanvier '918 
l«rjanvter 1917 

6 aoùt 1917) 
14 Juillet 1916 

1ụjanvier 1917 
6 aoửt 19 7 
l«f janvicr 1918 
6 aoùt 1917, 


— !•'janvicr 1918) 

Secrétaireauxiliaire de Ire cla&sc lỉ juillct 1916 
Sccrélaire titulaire de 5e classc . — 

— l*f janvicr 1917 

— 6 aoũt 19171 

Secrétaire titulairc de 6e classe l»r janvier 1917, 

— H juillet 1916, 

!«'■ ianvier 1917| 

— 1«f Janvicr 1918. 

Sccrétairc auxiliaire de 2c class.c. 6 aoủt 1917 


Elỏve-secrétairc. 
Agent temporairc. 


24 octobrc 1918 
24octobre 1916 

19 íévrier 1917 
28 mars 1917 
V9 avril 1918 

8 dốcem. 1916 
13 avrũ 1917 
27 avril 1917 

9 mors 1918 
l«r avril 1918 
l«f nov. 1918 


ACTHELLE 


piastres 


GRADR DANS 1.E PER80KKEL 
SPÉCtAL 

DU GOUVERNEMENT GÉKÉRAL 


Secrétaire Principal de 3*classe. 


Sccrétaire Principal de ỉ* classc. 
Secrétaire de l r ' classe. 


Secrétaire de 2< classe. 


Secrétaire de 3« classe. 


Secrétaire de 4« classe. 


Secrétaire de 6' classe. 


Secrétairc stagiaire. 



ANCIENNETÉ 


piastrcs 


l‘ r ianvier 1916 
l fr janvier 1918 

í* r janvier 1917 
l« r janvier 1918 
l<srjanvjer 1917 


14 juillet 1916 

l* r jnnvier 1917 
6 áoủt 1917 
1«r janvier 1918 
Date de 1’arrỗtỏ 
organiquc 


14 juillet 1916 
Date de 1’arrèté 
organique 


6 aoũt 1917 (A) 

54 octobre 1918 
Date de 1’arrêté Ị 
organique 
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Lẹ. Gauveruẹựr géuẻxal p. i. de riudochiue* OiUcier de la 

Lẻgion d’honneur. 

Vu ỉes đéerets du 20 octobre 1911, portant Oxation des pouvoir* du 
Gouverneur général et orgạnisation íìnanciồre et administrativẹ de 
riudochine ; 

Vu la circulaỉre mirụsté^ielle du so juih 1911 ; 

Vu la loi du 2 mars 1917 au sujet des emplois réservés aux anciens 
mụịta^rps iạdi&èaes promulguée.paif 1’arrệté du 4 a,yũl, 1918 ; 

Vu 1’arrêté du 14, novembre 1909, portant organisation du person* 
rel d,es plantous du Gouvernement gẻnéral ; 

VttPasrrêté du 14 mai 1916, modiíìant l’article 1 de 1’arrêté du 14 
novembre 1909, susvisé; 

Vu t l’arrềt^dn,22 févfiiẹr 1902 sur les indemoiTés de route et de sé» 
jour ẹt les passages du personnel indigène modiíié par lâd arrétés. des 
24 mai 1904, 18 septembre 1906, 9 octobre 190', 14 mai 1912 et 18 
juin 1918 ; * 

Vụ le^arrôtés des 29 décembre 1913 et 18 íévrier 1914, portant 
TịgỉpiỊiepịAịiữp. du régiínp des pensions indigẻnes ; 

Surla propositiọn 4/1) Directeur du Personnel au Gouvernement. 
gẻnéral. 


Arrêtb ỉ 


Article premier. — Les arrêtés des 14 Novembre 1909 et 1^. 
mai 1916 susvisệs sộ|Ịt rapportés . 

Aut. 2i -* Le personnel indigỀae des plantonsdu Gouver- 
U^ỊặỊent g^nérạl comjfirend: 

; 

des plantons qhefe; 

des pỉantons pri^pịpaux; 

đcs plantons. 

Art. 3*. — La hié^AEchie, les traitements, rancieanetẻ mK* 
nimum exigée ỊỊOur 1'avaacement, le classement dudit per— 
sonnel au point.de vue des indemnités de route et de séjọur 
et des passagea sont déterminés par le tableau ci-après : 
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íiRADEí* 

75 

ĩữ 

i § 

1 3 

s * 

Ui 52 

< 

ẻẩ is 

5 £ 5 K 

/í 

u> _ “ỉ à 
ẽu »05 3 
5 o 5 2 

H Ui 

classement 

AU POINT DE 
VƯE DES 114- 
DEMKITÉS. 
ETC. 

: : : 

Plantons ( 1 re classẹ. . . . 

chefs ị 2e classè. . . . 

Plantons 4 ire classe. . . . 

principauxi 2e classe. . . . 

lre classe. . . . 

««— iẽ ífe: : : : 

4e classe. . . . 

400 1 00 
360 00 

320 co 
280 00 

240 00 
200 00 

180 (0 
162 00 
144 (0 
126 00 

» 

3 ans 

3 ans 

3 ans 

3- ans 

2 ans 

2 ans 

2 ans 

2 aps 

18 mois 

4e cat-égorie 

5e cntégorie 

6e catégorie 

(1) Déíalcatíon íaite. lecaséul éantt du terups‘passé en congé pour 
aíĩáires personqelles. 


Les vêtements et les chaussuressontíburnis gratuitement 
aux plantons par rAdministratioa. 


Nominations et prơmotions 

Art, 4. — Les plantonsde 4' classe sont recrutẻs suivant 
les besoÌDS du Service parmị les candidats possédant lesélé- 
mentade lalangue ữanẹaise et de préférence parmí les an- 
ciens militaires dans les condilions íìxées par la loi du 2 
mars 1917. 

Art. 5. — Les candidats doivent adresser, leurdemandeau 
Directeur du Pềrsonnel au Gouvernernept gẻnậraỊeu-y joi- 
gnant: 

lo — La justification de leur nationalỉté- el dộ ỈỆur état 
civil; 

2ỉ> — Un exlrait de leur caaier- judỉciaire ou à dẻíaut un 
certiíìcat de bonnes vie et moeurs ; 

3o— Un certifìcatd’aplitudephy$iqueảl’empỉoỉ qu’ilasol- 
licitent établi dans lesformes prèscrites par la circulairedu 
Gouverneur génẻral n° 32-P dù 16 mars l914 ; 

4o — Eventuellementv la* justificatiơp de 1 eurs' servrộ? 
cịvịìs ou.^nilitaireạ, 
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Art. 6. — Les candidats doivent être âpẻs de 18 ans au 
moins et de 25 ans au plus au moment de leur nomỉnatỉon 
à moinsqu’iIsnejustifỉent de Services anlérieuisleur perraet- 
tant de réuDÌr à 55 ans les conditions reauises pour obtenir 
une pension de retraite pour anciennelé ae Services. 

Art. 7. — Les avancements dans chaque classe et grade 
Oũt lieu UDÌquemeot au choix. 

Art.8. — Les promotions etnominationsdaDs le cadredes 
plantons du Gouvernementgénẻral sontprononcées par đéci- 
sions du Directeur du Personnel au Gouvernement général. 

Soldeet accessoires — Congés et permissions. — 
Retenues d'hôpital 

Art. 9. — Le personnel des plantODs du Gouveroement 
gẻnéral est régi au point de vue de la solde, des accessoirés 
de solde, des congés et permissions et des retenues d’hỏpi- 
tal par arrêtó spécial du Gouverneur général. 

Retraite 

Art. 10. — Les plantons du Gouvernement général sont 
placẻs au point de vue de la retraite sous >e régime des ar- 
rêtẻs des dẻcembre 1913 et 18 février 1914, 

Discipline 

Art. 11. — Les peines disciplÍDaires applicables au per- 
sonnel des plantons du Gouveraemcũt généraỉ sont les sui- 
vantes: 

lo — La rẻprimande ; 

2o — Le blâme avec inscriptiou au dossíer pouvant en- 
tralner rinaptitude à l’avancemenl pendaut une année; 

3o — La rẻtrogradation ; 

Ao — La révocation. 

Ces peiues sont inAigées par le Dỉrecteui* du Personneỉ au 
Gouvemement général. 

Art. 12,— Le planton rẻtrogradé prenđ rang dans son nou* 
vel emploi du jour de la décision qui le ừappe et ne peut 
être proposé pour 1’avancement qu’aprês avoir rempii dans 
cet emploi les conditions requisespourêtreavancésaDsqu’il 
puisse lui être tenu-compte du temps qu’il ỵ aurait anté- 
jb’eurement passé. 
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Art. 13. — Les plantons da Gouvernement général pour- 
ront être détachés dansles Services générauxet locaux maís 
resteront soumis au statut déterminé par le prẻsent arrêté. 


Dispositiong transitoíres 

Art. 14 — Les plantons actuellement en Service íaisant 
partie dẹs cadres institués par 1’arrêté du 14 novembre 1909 
sont versés et cỈấíSẻs dans les nouveaux cadres coníòrmé- 
menf aux ỉnđications du tableau ci-annexé. 

Lorsque plusieurs classes de plantons du cadre de l’an- 
cienne ĩorrnation seront ^rsẻs avec la même anciennetc 
dans une classe unique du nouveau cadre, l’avancement ne 
pourra s’exercer pendant la première année qu’en faveur 
des plantons appartenantđans rancien cadre à la plusélevée 
des classes réunies en une seule ► 

Art. 15. — Les plantons apparteoant à un cadre rẻguliè- 
reraentconstiluéet détachés au Gouvernement général pour- 
ront, après un stage de six mois, sur leur demande et avec 
rautorisatíon de leur Chef de Service, être verséspar corres- 
pondance de solde daDS le cadre instilué par le présent arrêtẻ. 

Art. 16. — Le Direcleur du Personnel au Gouvernement 
gẻnéral est chargé de rexẻcution du prẻsent arrêté. 

Saigon, le 13 íévrier 1920. 

MONGUILLOT. 



TABLEAƯ fixant le classernent dans ỉes nouveaux cadres du personnel des plantons du- Gouvernement gẻnéral 
- des plantons actuellement en Service rẻgis par les arrêtẻs des H Novembre 1909 et 14 Mai 1916 



Bub-van-Dac . . » . 
Nguỵên-van-Gioi. . . 

Do-dinh-Hai ditNien . 
Ng.-ba-Chuông dit Thiêp 


Dang-dinh-Baỵ . 
Nguyen-van-Diêu 

Nguyen-van-Tu . 
Lê-van-Hoan . . 


hê-phU-Hoan. . 

Pham-gia-Chiêu . 
Va-dinh-Nhâạ. . 
Doan-van-Thinh . 
Dô-van-Pbầm. . 

Ngùyên-van-Sung 
Nguyên-van-Phaĩ. 
Pham-dinh-Luân. 
Nguyẻn-van-Viên. 
Dô-duc-Trinh . . 

Nguyèn-van-Phuc 
Nguyên-van-Bi „ 
Pham-van-Hoan . 
Ngô-tri-Tiên . . 


Lê-van-Nhuân . 
Phung-ngoc-Liên. 


GRADES ACTUEC.S 



planton cheỆi 2e classe 228 Ệ 
— 228 
— s 228 
planton chef 3e classe 316 


plaaton Principal l rc classe ^20í 
planton priDcipal 2e classe 192 


plaatOQ Principal 3® classe 

planton 3® classe 
planton 4e classe 
planton 6e clasặe 


ANCIEỒNETÉ 


í/ì 

ị 

p 

< 

s BB 

ANCIENNETỂ 

dass 

o R A o B 

Vi 

s« 

ĩ Q 

DANS 

LES GRADES 

DANS le NOUVEAU cadrb 


o 

LB NOUVEAU 

ACTUELg. 


1 

M 

-1 

CADBE 



% % 
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Le Direcleuf đu Personúel et de 1 ? Affâỉres politỉques et 
indigôoes au Gouvernement Gẻnéral ChevaLier de la Légion 
d’honneur. 

Vu 1’arrété.đu 18 Avríl 1919, íìxant le stalut du personnel indigène 
du GouverncỊpent Général; 

Vu 1’arrôté du 8 Septembre 1919, fíxant les conditions et le pfo- 
gramme de 1’exaroen de culture générale. 

Đécide : 

Article preraipr,—Le concours proíessỉonnel prévu par 
ĩartirle 7 paragrapbe 2 de 1’arrẻté du 18 Avril 1919, concer- 
nant le* íonctionnaii es đu Gouvernement gẻ.iéral candi- 
dats à un empl li de commis de 5ẻ »ie classe, aura lieu ẫ 
Hanoi suivant les besoius du Service. La date en sera fixẻe 
pour chaq le ce-ssiou par une décíỉdon qui sejra ínsérée au 
journal oílìciel. 

Art. 2. — Les secrétaires qur dẻsireront subir leẩépreụves 
de ce concours devront adresser leur demande par la Vaip 
hiérarchique au Directeur du Personnel et des a£l'aires 
politiqUés et índigèues au Gouvernẹmếĩit Général, quinze 
jourồ au molrts avant ladate des ép^euves éốrites. L’autori- 
sation đe concourir leur sera accordée s’jl y a lieu ajprệp 
examen de leur dosáier. 

Art. 3.— Le programme de concours pour 1’obteổtíórí du 

Ễ rađe de commis dế 5e classe des bureaux du Gouvernement 
rénễral est íĩxé ainsi qu’il suỉt: 

Dpíeuvéấ éeriíes t 

1* — Composition sur une question d’administration géné- 
rale de rindochice se rapportant à l’une des matières sui- 
vantes > 

Le Gọuverneur Général attributions, pouvọirs, respọnsa- 
bilíté — Con<eil de GóUVérnettieilt — Coũseíl de défense 
cỏntrole íitìâncier. 

Services gẻnéraux relevant du Gouvernement ỏẻnéral ị 

Le Gbuverneur de la Coóhinchme ét leồ Rẻẳideủts Supẻ- 
rieurs -^pottVờirs, attribtitions et resporisabỉlité. 

Les Conseils de Protectorat— Conseil privé — ConseiỈGo 
loniălr-r Conseil du contentieux adminịstrạtií — Chambre 
de Commerce ; d’Agriculture — Municipalités. 
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Services relevaqt íles AdmiQÍstrations locale s. 

Administration iadigồne. Caisse locale des retraites 
(deux sujets au choix des candidats). 

2° — Composition sur uue question ayant trait au régime 
ũnancier et à ia Comptabilité dô rindochine. 

Le budget, dẻíinition, rexercĩce et la geslion. Exécutỉon 
du budget, notions géũéraỉes Recettẹs et dépenses, ordon- 
nateurs, comptables, Services de la Trésorerie, clỏture des 
exercices.—Rêglementation des exercicesclos, exercices pé- 
rimés déchéance, quinquenuale — Contrôle de 1’exécutỉon 
du budget, contrôle administratif, contrôle judiciaire (deux 
sụịets au choix des candidats). 

3* — Dépouillement d’un dossier administratif avec rédac- 
tion d’un rapportà l’appui. 

Art. 4. — La durẻe de chaque ẻpreuve est fixée à trois 
heures. 

Notes et coeíTicients : La première composition (Adminis- 
ữatiou générale) sera. l’objet de deux côtes distinctes qui en 
reprẻsenteronllavaleur-il 0 — aupointde vue de la ỉorme 
^note deO à 20, coefficient 10) — Toute note iníềtteure à 
12 sera éliminatoire ; — 2°— au point de vue du £ond (Note 
de 0 à 20, coeíĩicient 5). 

La 2e composition (Rẻgime Onancier et comptabilité) se- 
Ta l’objet d une seule cote de 0 à 20, coeĩíicient 5. 

La 3* composition sera l’objet d’une seule Côte de 0 à 20 
coefficient 10^ 


Epreuves ớrales I 


Art. 5. — Les ẻpreuvesorales seront subies en prẻsence de 
la cọmmission chargée de procéder à la correction des 
épreuves écrites, et dont la composition est indiquẻe ả l’ar- 
ticle 10 de la présente décision. Chaque candidat sera in- 
terrogẻ pendant 1/4 d’heure environ sur les suịets prévus 

Í )our Ips ẻpreuves écrites. Note de 0 à 20, coeữicient 5 — 
es ẻpreuves oíalés auront lieu aussitôt aprẻs la 2e compo- 
sition écrite aux lieu et heure qui seront indiquées par le 
Prẻsident de la comnũssịon de correction. 



Art. 6. — Pourêtrereẹus, les candidats d<ịf\mt avoir òb- 
tenu au moins un total de 420points. ce nombre 

sera réduit à 400 pour les candidats au con'oroíession- 
nel pour le grade de commis de 5e cla%Sjf titulaim fdu di- 
plôme de capacité de 1’ancienne école ào droit (aK*fté du 29 
marsl9l0). 

Art. 7. Les sujets de compoỊitions seront' choisis 
par le Directeur du Personnel au G uxernement G4 D é ra l et 
adressés en temps utile sous un pli/ f.],é au Présideịpt de la 
commission de surveillance qui ỵơsvriiíTeíi^préseụce des 
candidats. 

La commission de surveillance comprendra : 

Un ađministratcur des Services ci\ils à la 
désignation du Gouvemeur Général . . 

Un íonctionnaire européen ohoỉsi dans ỉ’un 
des Services du Gouvernement Génẻral; 

Unsecrétaire Principal du cadre spẻcial du 
Gouvernement Général.. 

Art. 8, —Tout canđidat qui serait suipris à copier sur un* 
de ses VOÌSĨLS ou à ccmniun qter avec lui, ou qui se servi- 
râit delhres, brocbuies, renseignements manuscrits, etc ... 
serait invilé à quitter la sa le et ne pourrait se prẻsenỊer aux 
deux sessions suivantes. La même sanction sèrait également 
appliquée dans le cas où les Communications entre deux 
candidats, sans avoir élẻ conslatées au moment même de 
Texamen, apparaỉtraient certaines à tous les membres de la 
commission de correetion. 

Art. 9. — A 1’issue de chaque sẻance, la commission de 
surveillance ẻlablira un procès-verbal relatant, s’il ỵ a lieu, 
les incidents qui se seraient produits. Ce procès-verbal sera 
iransmisau Directeur du Peisonnelen y joignant le cas éché- 
ant touỉes pièces utiles. 

Les compositions seront à la fin de chaque épreuve enfer- 
mées sous pli scellé en présence des candidats et Ies plis 
seront adressẻs au Directeur du Personnel en mềme temps 
que le procès-verbal de la sẻance. 


Président ỉ 

i 

' Membres , 




Art, 10. — Ins plis serọnt rcmis paự le Directeur du 
Persọnnel au í^x^iaent dẹ la commission de corrẹctíon qui 
compre^dra 

Un admi^igtraỊq^des Services civils. . . .Prétident 



Hanoi, le 10 Juillet 1920. 
Rénẻ ROBIN. 




ADDENDUM au iabỉeau c annexẻ à Varrêlẻ du 18 Avrìl 1919, organique du personnel indigềne 
du cadre spécìal du Gouveniement Gẻnẻral. 


KOMS« ET PRỂNOMS 

GRADES ACTIELS 

ANCIEN - 
NBTÉ 

SOLDE 

ACTUELLE 

GRADE DANS LE 

PERSONNELSPẺCtAL 
DO GOUVERNEMENT 

GẺNÉRAL 

SOLDE 

ANCIENNETẺ 

1 

Nguyên-thna-Dat V 

Secrétaire interprète 

1-1-16 

660 $00 

Secrétaire de 

660 «00 

1-1-16 


titulaire de Se classe 



lre classe 



Luu-dinh-Bao 

Secrẻtaire interprète 

1-7-17 

350 00 

Secrẻtaire de 

360 00 

(1) 

1-7 17 

L- 

auxiliaire de 2eclasse 



6e classe 


• 


(1) A titre exceptỉonnel cet agenỉ ne bénẻficiant que d’une augmentation de solde de 10 $00 conserve dans 
le gráde de secrẻtaire de 6e 1’ancienneté acquise dans son grade đe sccrétaire auxiliaire de Se classe. 












ADDENDUM au tableau c annexé á Varrèlẻ du 18 Avril 1919, organique du pertonnel indigène 
du cadre spẻcial du Gouvernement Génẻral 


Noms et Prẻnoiís 

GRADES ACTUELS 

ANCIENNETÉ 

gOLDI 

ACTUBLLE 

GRADE DANS LE 

PERSONNELSPỂCIAL 

DO GOOVERNEMENT 

GÍNÉRAL 

SOLDE 

ANCIENNETS 

Nguyen-yan-YI ..... 

Seòrétaire ỉnterprẻte 
tituỉaỉre de Se d. 

1-1-16 

600$ 00 

Secrẻtaire de 2e 
classe 

600$00 

1-1-16 

Nguyên-Tin . . . ... 

Âgent temporaire. 

25-M8 

300 00 

Secrétnire sta 
giaire 

300 00 

18-4-19 

Nguyên-van-Nguyên.'. . 


13-12-18 

288 00 


300 00 



Hanoi, le 22 Mai 1919 

Le Gouoerneur Génẻraỉ p. ì de Vlndochine 

MONGUILLOT 




Par arrêté du Gouverneur Génẻral de rindochine du 26 
Avril 1921: 

Une indeỉnnité measuelle de douze piastres sera allouée 
au planton chargé des ĩonctions de télẻphoniste dans les bu- 
reaux du Gouvernemeut Gẻnéral. 

Une indemnité mensuelle de sỉx pỉastres sera allouẻe au 
tẻléphoniste suppléant. 



GOUVERNEMENĨ DE COCHIRCHINE 


Le Gouvemeur Génẻral de 1’Indochine 

Va les dẻcrets da ‘20 Octobre 1911 portant íỉxation des pouvolrs 
du Gouverneur Général et organibation 1'inancière ct administrative 
de 1’ỉndochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 14 Décembre 1905, portant réorganisation du per- 
Sonnel indigèue des bureaux du Gouvernement et des provinces de 
la Cochinchine; 

Vu 1’arrêté du 23 Février 1906 modiíìé par rârrỗté du 4 Décem- 
bre 1913 fixant le programme des examenb d’aptitude pour le grade 
de huyen de tt cíasse et celui de secrétaire comptabíe de 3e cíasse; 

Vu 1’arrêtẻ du 11 Juillet I.MO fixant le cadre du personnel ? ndi- 
gène des bureaux du Gouvernement et đes provinces de la Cochin- 
cbine; 

Vu 1’arrêté du 8 Février 1911, modiíỉant les articles lcr et 6 de 
rarrèté du 14 Décembre 1905 en ce qui concerne les secrốtaires 
comptables; 

Vu 1’arrẻté du 25 Juillet 1916 íixant la solde des doc-phu su ; 

Vu les arrẻtés des 29 Décembre 1913 et 18 Février 1914, portant 
réglementation du régime des pensions iudigènes; 

Vu 1’arrêté du 22 Février 1°02 sur les indemnités de routes et de 
séjour et les passagea du personnel indigène modifiốs par lcs arrồtés 
desf 24 Mai 1904, 18 Septembre 1906, 9 Octobre 1909 14 Mai 1912 et 13 
Juin 1918; 

Vu le Véglement Général de rinstruclion pubtique du 21 Déccm- 
bre 1917: * 

Vu l’arrêté du 15 Octobre 1917 créaut à Hanoi une école de drolt 
et d’administratÌ 0 D; 

Vu 1’arrêté du 30 Mars 1919 modiíiant le paragraphe ler de l’ar* 
ticle 3 de 1’arrêtẻ du 14 Décerabre 1905 ; 

Vu 1’arrêté du 5 Avril 1919, portant augmentation de la solde du 
personnel indigène des bureaux dú Gouvernement et des provinces 
de la Cochincniae; 

Sur la proposition du Gouverneur de la Cochincbinc ; 

ÁRRẾTE: 

Article premier. — Le personnel ínđígẻne des bureaux 
du Gouveruement et des proviũces de la Cochỉ ìchiae com- 
prend: 

lo Ufl ỏadre supẻríeur; 

2o Un cadre secondaire. 

Les fils reconaụs de père ĩraoẹais etde mèrô asiatique 
ou de lũêre asiatique elle-même reconnue par un père fran- 
ẹais les asiatiques citoyens, sujets ou protégésừanẹais sout 
admisau même titreả serviíđans les cadres dece personnel. 



Art. 2. La hiérarchie, les traitements, rancienneté mÌQÍ- 
mum exigée pour 1’avancement le classement dudit person- 
nel au point de vue des indemnités de route et de séjour et 
des passages sont đéterminés par les tableaux A et B an- 
Dexés au présent arrẽté. 


TITRE 1 
Cadre gupérieur 

Art. 3. — Les agents indigènes du cadre supérĩeur sont 
employés à des travaux de rédactioQ, de eomptabilité ou 
d’ordre dans lesbureaux du Secrétaríat ou dans les provinces. 

Ils pourront être détachés dans les ẻtablissements dẻpen- 
dant du Service local (Groupe hospitalier de Cochinchine, 
asile d’aliẻnés etc.). . . 

Pourront égalernent être appelés àremplirles fonctioDs de 
chjef de poste adminÍ8tralif : 1 

lo.— Les agents dip ômés de la section Droit et Admiuis- 
tration ayant au moíụs le grade de commis de 2e classe et 
cinq ans de Service eff j ctifs daas Ls bureaux du Gouverne- 
ment ou des provinces de la Cochiuchiue ; 

2o — Les agentsdiplốmésde la section financièreayant au 
moins le grade de commis de lre classe et dix ans dế Servi¬ 
ces effectifs danẩ les bureaux du Gouvernement òu des pro- 
vinces de lâ Cochinchiue. 

Art. 4. — Le cadre supérieur comprend i 

3 classes de Coaxmis principaux : 

3 elassẽs de Commis. 

Art. 5. -- L s emplois de commis de 5 e tlasse sont attri- 
bués : 

lo — Pour les 2/3 directement et coneurrammeut aux can- 
didats pourvus du diplôme de bachelier de rEnseignement 
secondaire métropolitain ou du diplôme de 1’école de Droit 
et d’Administratiòn /section Pnancíère) ;les candidạts poui-- 
vus du diplômederẻcole deDroitetd’Administration (section 
fìnancière); seront nommés suivaut leur rang de sòrtie de 
rẻcole. 

2o. — Pour 1/3 aux secrẻtaires princ.ipaux et secrétaires 
des bureaux du Gouvernement et des provinces de la Cochin- 
chine comptantau moins si^annêes de Services dans rAdmi- 
nistration ữanọaige et ayant^satisĩait aux ẻpreuves 
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a) D’un examen de culture générale commun a tous les 
Services dont le programmeet les conditions sont íỉxés par 
le Gouverneur génẻral ; 

b) D’un concours professiounel doDt les conđilions et le 
programme sont íỉxés par le Gouveroeurde la Cochiuchine. 

Les tours pour lesqúels des nominations n’auront pas été 
íaitesparsuite dudẻíautde candidats pourvus des diplomes 
précites, pourront être attrlbuẻs aux sêcrẻtaires principaux 
êt secrẻtaires réunissant les coDđitions prévues au paragra- 
phe 2 du présent arrêtẻ. 

Art. 6. — Les emploisde commisđe 4e classe sont attribués: 

1° — Pour 1 3 aux commis de 5e classe comptant le oom- 
bred’annés de Services prévu au ỉableau A annexé ; 

2° — Pour 2 3 directementauxcanđidats pourvus du di- 
plồme de 1’Ecole Supérieure de Droit et d^Administration 
(section Droit et Administration). Cesderniersseroutnom- 
raés suivant leur rang de sortie de 1’écolc. 

Les tours pour lesquels des nominations n’auront pas été 
faites par suite du déíaut de candidats pourvus du diplổme 
prậcitẻ, seront attribuẻs auxcommis de ổeclasse réuni sant 
les conditions prévues au paragraphe ler précédent. 

Art. 7. — Les autres emplois de commis seront respecti- 
vement et exclusivement réservés aux Gommis des cỉasses 
immédiatement inférieures réunissant le nombre d’annés de 
Services prévu au tableau A annexé. 

TITRE II 


Cadre secondaire 

Art. 8. — Le cadre secondaire comporte 
suivantes : 

Secrétaires princĩpaux hors classe 
Secrétaires principaux de. 


les divisious 


Ỉ l r ’ classe 
2 ° ~ 

ỉ - 


Secrétaire de 


1 1 re classe 
2 *' - 
3* — 

4* 

5' — 

6 e - 
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Secrétaire stagiaire. 

Art. 9. — Les secrétaires stagiaires sont r ecrulés parmi 
les candiđats qui, titulaires du diplôme de fìn d’études 
complémentaires franco-annamites ou du brevet de 1’ensei- 
gnement primaire supérieur, aurout subi avec succôs les 
épreuves d’uu concours dont le programme et les condi- 
tions sont réglementés par arrêté du Gouverneur de la 
Cochinchine. 


TITRE III 

Dispositions communes. — Condừiong cưadmission el 
pièces ă produire 

Art. 10. - Les agents indigènes de tous grades des ca- 
dres đti Tonkin, de 1’Annam et du Cambodge peuvent, sur 
leur demande et aptès avis conforme des Cheís d’Adminis- 
tration locale intéressés, être admis, ả titre exeptionnel, 
dans les cadres supẻrieurs et secondaire, de la Cochinchine 
aVec le grade correspondant à celui qu’ils occupent dans 
ces pays, correspondance basẻe, le cas ẻchẻant sur 1’équi- 
valehcế de solde 

Art. 11. *— Les candidats à radmission dans l’un des ca- 
dres du personnel indigène des bureaux du GouvernemeDt 
et des provinces de la Cochinchine đoivent être âgés de 18 
ans au moins et n’avoir pas dépa«sé l’âge de 25 ans pour 
les secrétaires et 30 ans pôur les commis, au moment de 
leur nomination à moins qu’ils ne justifient de Services 
antérieurs leur permettant de réunir a 55 ans d’âge pour les 
secrẻtaires et 60 ans au plus pour les commis, les conditions 
pour obtenir une pension de retraite pour anciennetẻ de 
Services; racceptation de leur nomination comporte pour 
eux 1’engagement de servir dans ìes bureaux du Gouv^ne- 
meut ou dans les divers postes de rintérieur de la Cochin- 
chine suivant les nécessités du Service. 

Art. 12. — En principe et sauf exigence contraire du Ser¬ 
vice il sera établi un roulement entre les agents indigènes 
de rintẻrieur et de Saigon de faẹon que leur séjour dans le 
même poste ou bureau ne dépasse pas 5 ans. Ce sẻjour 
pourrđ être réduit à deux ans pọur les régio s éloignées 
ou réputées malsaines telles que : Poulo-Gondore. Ong-Yêm 
Phụ-Quôc, Ha-Tiên, Camau, Honqụan, Budop. 
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II sera tenu compte dautre part dans les états de propo- 
sition pour 1’avaQcement, du séjour plus ou moins long 
accoinpli dans ces régions éloignées ou réputées malísaines. 

Art. 13. - Lescandidats à radmission đansl’un des cadres 
du personnel indigèũe dps bureaux du Gouvernement et 
des provinces de la Cochinchine doivent íournir à 1’appui 
de leur đemande établie sur papier tímbré : 

1 ° — La justiflcạtion de leurnationalité et de leur état-civil; 

2 °'— Un extrait du casier judiciaire ; 

3 ° — Un certiíicat de bonnes vie et mceurs; 

4 ° — La copie certiíié coníbrme de leurs dỉplômes ; 

5 ° — Un certiíìcat méđical d’aptituđe physique ả 1’emploi 
sollícité établi dans les íormes prescritès pai- la circulaire 
n* 32-P. du 16Mars 1914 du Gouverneur Général. 

Les canđidats appartenaní déjả à rAdministration ỉ>ont 
dispensés pour Taccès dans le cadre <mpérieur, de la prò- 
ductíon de ces píèces. 


EFFBCTIFS 

Art. 14. — L’efĩectif des cadres du personnel indigône 
des bureaux du Gouvernement et de 3 proviuces de la Co- 
chinchine est fixé chaque année par le budget. 

NOM1NATIONS ET PBOMOTIONS 

Art. 15. —Avant chaợue concours le Gouverneur de la 
Cocôinehine dẻtermine le nombre descandidats ảadmettre. 
Ce nombrế sera délerminỏ quant au concours pour le grade 
đe commis de 5® classe en tenant compte du nornbre des 
places à réserver oblígatoirement aux candidats munis des 
díplômes prévus à 1’article 5. 

Les candidats reconnus aptes aux íonctions de commis 
de 5e classe sonl noramés après les lours réservés par voie 
de priorité aux candidats visés à 1’article 5 r paragraphe 1 
suivant l’ordre des listes d’admissibilité, 

Les secrétaires priacipaux hors classe et lei secrétaires 
príncipaux des trois premières classes, reẹus à 1’examen et 
au concours prẻvus ảl’artìcle 5 duprẻsent arrêtẻ sont clas- 
sés dans le cadre supéríeur à la classe comportant une 
solde immédiatement supérieure à celle dont íls jouissaient 
dans le cadi-e secondaire. 
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Eq outre.les secrétaires principaux de 3e et 4e classe con- 
servent dans leiiỉ' nouvel emplôi de commis rancienneté 
acquise dausleur anciengrade. 

Les candidats reconnus apjes aux íonctions de secrétaires 
stagiaires sont nommé^ au íuretà mesure des vaca^ces 
et suivant 1’ordre des listes d’admissibilité. Dans le cas où 
la liste des candidats admis à un concours ne serait pas 
complétement épuísés au moment de la proclamation des 
résultats d un nouveau concours, les nouveaux admis pren- 
dront rang à la suite de ceux restant à nommer du con- 
cours précédent. 

Après une année de stage, les secrétaires stagiaires sont 
l’objet d’un rapport de leur cbef de Service immédiat; s’ils 
n’oiít pas les âptitudes néc ssaires au Service, ils sont im- 
mẻdiatement licenciẻs sans indemnitẻ. 

Art. 16. — Les avancements dans le cadre supérieur et le 
cadre secondaire ont lieu 2/3 au cboix et 1/3 à 1’ancienneté. 

Art. 17, — Les nominations et promotiops des commis sont 
faites par lể Gouveraeur Général sur la propositioù du Gou- 
verneur de la Cochinchine; les nominationsetpromotions des 
secrẻtaừessontíaitespar leGouverneur de la Cochinchine; 

Le Personnel détaché dans d‘autres Services restent 
soumis au statut déterminé par le prẻsent arrêté. 

Soldes, accessoires de solde, congés permissions, retenus 
d’hôpital. 

Art, 18. — Les commis et les secrétaires des bureaux du 
Gouvernementetđes provinces de la Cochinchine sont régis 
au point de vue de la solde, des accessoires de solde, des 
coniiés et permissions, des retenues d’hòpital, par arrâté 
spécỉal du Gouverneur Génẻral. 

RETKAITE. 

Art. 19. — Le personnel dont il s’agij: est placé au point 
de vue de la retraitesous le régime des arrêtés des 29 décẹm- 
bre 1913 et 13 ĩévrier 1914. 

Art. 20. — La solde attribuée aux secrétaires stagiaires 
n’est pas passible de retenues pour la retraite ; toutefois 
après leur admission dẻíìaitive, les iốtéressés ont ía íacultẻ 
de faire dẻcompter pour la retraite la période de stage en 
opérant dans lé délai d’une anttée un verserúent égal au 
5 o/o du traitement perẹu pendant leur stage. 



DISCIPLINB 


Art. 21. — Les peines disciplinaires applicables au 
personnel indigène aes bureaux du Gouvcrnemení ct des 
provinces de là Cochinchine sont : 

1 • — La rẻprimande ; 

2‘ — Le déplacement disciplinaire ; 

8’ — Le blâme avec inscription au dossier pouvant en- 
trainer rinaptitude ả 1’avancement pendaut une annẻe ; 

4* — La rẻtrogradation ; 

5* — La rẻvocation ; 

Art. 22. — La réprimande, le dój lacement disciplinaire et 
le blâme sontiníligés par le Gouverneur de la Cochinchine. 

La rẻtrogradation et la révocation sont prononcỏes ; 

á) Pour les íonctionnaires du cadre supérieur par le Gou- 
veráeur gcnéral sur la proposition du Gouverncur de la Co- 
chinchine; 

b) Pour les agents du cadre secondaỉre par dỏcision du 
Gouverneur de la Cochmchine. 

Art. 23. — La rẻtrogradation et la révocation sont pro- 
noncées après avis d’une commíssion d'enquette Domraée par 
décísiou du Gouverneur de la Cochinchine et comprenaut: 

!• <- Un administrateur ou commis Principal des Services 
civils président; 

2* — Un íonctionnaire européen, membre-rapporteur ; 

3* — Un agent du même Service que rintéressẻ mais plus 
éỉevẻ en grade ou plus ancien dans le grade ou la classc, 
membre. 

La constitution de cette commission pourra néanmoins 
être nlodiíiée par dẻcision spéciale du Gouverneur de la 
Cochinchine si les circonstances 1’exigent. 

Arí. 24. — Le íonctionnaire indigène rẻtrogradẻ prend 
rang daus son nouveau grade ou classe du jour de la déCK 
sion qui le írappe. 
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T1TRE IV 

Ditpositions Iransitoires 

Art. 25. — Le cadre des Dôc-Phu-Su, phu ei huyên cons- 
titué par 1'arrêté du 14 déceinbre 1905 modiíỉé par les 
arrêtés des 25 Juillet 1916 et 5 avril 1919 sera supprimé 
par voie d’extinction. 

Touteĩois đeux derniers concours pour le recrutement de 
huyên de 2e classe auront lieu en 1920 et I9ál, à 1’époque 
habituelle et dans les conditions íìxées par les arrêtés đes 
14 décembre 1905, 23 íévrier 1906 ; 4 décembre 1913 et 30 
mars 1919. 

Les Doc-Phu-Ổu, phu et buyen actuellement en Services 
comme ceux qui proviendront des deux derniers concours 
prévus ci-dessus resteront soumis à leur ancien statut. 

Néamoins, leurs soldes, classement et traitement à divers 
titre se trouvent modiíìés coníormẻmenlt au ableau ci-aprês: 


tìRADE ET CLASSE 

Soldes annuelles 
de présence 

DURẺE MINIMA 
DE SERVICE P0UR 
POUVOIR ẺTRE 
PROMUS ALA GL 
SUPÉRIEURE 

CLASSEMENT 1 
AU POINT DE 
VUEDESINDEM-Ị 
NITÉS OEROUTE 
ET DE SÉJOUR,Ị 
DES PASSA6ES. 
ETC.. . 

Dôopliu su après 4 ans de grade 

ậ 

2.569 

n 

lre cat. B 

Dôc phu su avant 4 ans de grade 

2.315 


— 

Iđe lre classe 

1.933 

3 ans 

2e cat. A 

Phu ... 3 




(de 2e classe 

1.672 

2 ans 

— 

ide lre classe 

1.276 

2 ans 

2e cat B 

Huyen. . . ị 

i 144 



/de 2e classe 

2 ans 

— 

(1) Déíalcation íaite, le cas échéant, du temps passé en congé 

pour aíĩaires personnelles. 
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Art. 26.— Les secrétaires des différents grades actuelle- 
ment en Service et íaisant partie dụ cadre insútué par ĩar- 
rêtẻ du 14 Dẻcembre 1905, modiíìé par les arrỏtés des 25 
luillet 1916 et 5 Avril 1919 seront classés par correspon- 
dance de solde dans le cadre secondaire de la nouvelle 
formation. 

Art, 27.— Le cadre des^secrétaires comptables sera sup- 
primẻ parvoie d’instinction. 

Les secrétaires-comptables actuellement en Service COQ- 
serveront à titre transitoire leur ancien statut. 

Art. 28.— Par dẻrogation aux dispositiòns des articl(*s 19 
et 20 du présent arrêtẻ, les secrétaires stagiaires notnmés 
avant la date de la promulgation du piẻsent arrôtẻ demeu- 
reront đéĩinitivement admis dans le cadre et continucrotit 
à subir sur leur solde la retenue règlcmentạire pour la re- 
traite. 

Art. 29. — II n’est rien changé à Tarrêté du 14 Dỏcembre 
1905 en ce qui le concerne les chcfs et sous-chefs de canton. 

Art. 30.— Sont abrogẻes toutes les dispositions autér 
rieures contraires au prẻsent arrỏtẻ. 

Art. 31.— Le Gouverneur de la Cocbinchine et le Direc- 
teur du personnel et des AíTaires politiques et indigònes au 
Gouvernement Général í-ont chargés, c acun en ce qui le 
concerne, de l'exẻcution du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 16 Septembre 1920 
Par dỏlégation 

Le Secrétaire Général 
du Gouvernement ginéral de l’índochỉne 
MONGUILLOT 


Par le Gouverneur Génẻraỉ 

Le Gounemeur de la Cochinchine, 
LE GALLEN. 



TABLEAU A 

Fixant les grades, classes et le traitement à dỉvers tìlres du 
personnel indigẻne des bureaux da Gouoernemení et des 
provinces de la Cochinchine. 

(Cadre supérleur) 


GRÀDES ET CLASSES 

SOt.DE 

ANNUELLE DE 
PRẾSENCE (1 1 

DURẺE MINIMUM 
DE SERVICE POUR 
POUVOIR ỀTRE 
PROMCS A LA 
CLASSE 

SUPÉRIEUKE (2) 

classement 1 

Aư POINT DE 
VUE DES IN-Ị 
DEMNITÉS DE 
ROUTE ET DE 
SÉIODR, DBS 
PASSAGES etc. 

( de lre classe 
Commís principau de 2e cla&se 
* ( de 3e cỉasse 

2.400$ 

2.188 

1.976 

» 

i ans 

3 ans 

2e catégorie A 

í de lre classe 
\ de 2e classe 
Commis . . . .1 de 3e classe 

Ị de 4« classe 
[ de 5e classe 

1.760 

1 540 
ĩ.320 
1.210 
1.100 

3 ans 

3 ans 

3 ans 

2 ans 

2 ans 

2e catégorie B 

(1) Y cotnpris la majoration prévue à 

(2) Détalcatioa faite le cas échéant, 
pour aiĩaires personnelles. 

1 

1’arrổté du 14 avril 1920. 
du teinps passẻ en congé 
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TABLEAƯB 

Pixant les grades, clatses et le traitement à dỉuers tilres du 
personnel indỉgène dts bureaux du Gouoernement et dti pro- 
vinces de ỉa Cochinchine. 

(Cadre aeeondaire) 


GRADES ET CLASSES 

4> 

£3 u 

0) u 

5 c 
c « 

* u w 
ữ* 

5 o 
o 'C 

Ourẻc minimum 
de Service ponr 
êlr» promus ả la 
cldsỉè supérienre 
(2) 

Cỉassement au 
point de vue 
aes indemni- 
tés de route et 
de séjour, des 
passages étc... 

Secrétaire Princi¬ 
pal. . . . 

bors classe. . 

Ị de lre classe. . 

de 2e classe. . 

Ị de 3e classe. . 
de 4e classe. . 

1.540« 

1.320 

1.210 

1.144 

1.074 


2e catégorle A 
2e catégorie B 

2e catégorie t 

1 

Sccrétaữe. . . 

1 

delreclasse, . 
de 2e classe, . 

I de 3e classe . . 

1 de 4e classe . 

de 5e cỉasse. . 

de 6e classe . 

996 

918 

840 

762 

684 

60« 

ỉ ans 

2 ans 

18 mois 

18 m is 

18 mois 

18 mois 

3e catégorie 

4e catégori* 

Secrétaỉre stagiaire, .... 

528 

1 an 



(1) Y compris la majorati<j/i*^révue à 1’arrêté du 14 avril 192 ) 

(2) Déĩalcation faite, le cas échéant.du temps passé en congé pour 
aííầires personneỉles 


Approuvẻpour étre annexés 
à rarrgté di£lỏ Septembre 1920. 

Par délégation 

, Le Secrétaire Général 
du Gouoernement Gểnéral de l’ĩndochine 

MONGUILLOT 
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Le Gouverneur p. i. de la Cochinchíne Chevalièr de la 
Légion d’Honneur. 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 ííxant les pouvoirs đu Gouver- 
neur de la Cocbincbine et des Résidents Supérieurs en Indocbine Ị 

Vu 1’arrêté du 16 Septembre1920, portant réorganisation du- Per- 
sonnel Indigẻne des búreaux du Gouvernement, des provinces de 
la Cocbincbine; 

VuTarrêté du 8 Septembre 1919 Sxant les conđitions et le pro- 
gramme de l’examen de culture géuérale ; 

Arkête: 

Article premier. — Le concours proíessionnel prévu par 
l’article5, § 2~b, de 1’arrêtẻ du 16 Septembie 192J susvisẻ, 
aura lieu à Saigon suivant les beáoins du Service. La daie 
en sera fixée pour chaqi e se^sion par une décision qui sera 
insérée auBulletin administi alif de Ja Cocbínchine. 

Art. 2. — Les secrẻlaires qui désireront subir les épreu- 
ves de ce concours devront adreSser leur demande par la 
voie biérarchique au Gouvernement local (Bureaux du per- 
soncel) quiiige jours au moiíis avant la date des épreuves 
écrites. L'autorisation de concourir leur sera accordẻe, s’il 
y a lieu aprés examen de leur dossier. 

Art. 3. -‘•Le programme du concours pour 1’obtention du 
grade de Commis de 5 e classe du Cadre Sttpérieur du per- 
sonael Indigène des bureaux du Gouvernement et deâ pro- 
vinces de la Cochinchine est fixé ainsi qu’il suit 

Epreuves éerỉtes 

1 • — Composition sur une question d’Administrạtion gẻ- 
nềíale de rindochine se rapportant à l’une des matières 
suivanteà í 

Le Gouvemeui’ Général ỉ attribuíionằ, pouvoirs, respon- 
sabilité -“Conseil de Gỏavernerbent*— Conseíl de déíense. 
Contrôle Finadcier. 

ỗervicès générauẤ releVant du Gourveínemenl GẻnéraL 

Le Gouverneur de fa Cocbinếhine et des Rẻsỉdents ốupề- 
rieurs pouvoirs, attrịbụtions ổt respoiỉsabilités. 

Les Cotìseĩls đổ Protectoratl^ Êonseil privẻ — ủoổseil 
cỏlờnĩal -- Conseỉl đu Conteníieux administrâtif — Cham- 
bre đe Commerce d’Agriculture — Ghambrẹs cọnsulta- 
liVếỉi inđrgèỉtes — Municipalitẻs. ' 
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Services relevant des Admioistrations locales. 

Administrationindigène. Caissesỉữcales des retraitea (deux 
sujeỉs âu choix des candỉdats). 

2» — Compositionsur une question avant trait au régime 
íinancieret à la comptabilitẻ de rindochine. 

Le budget, đẻfinition, 1’exercice de la gestion. 

Exécution du budget, nolions géné a es. Recettes et dépen* 
ses, ordonuateurs, comptables, Services de la Trésorerie, 
clôture des exercices — Règlementation des exercices clos, 
exercices pẻrimés, déchẻance quinquennale, contrổle de 
rexẻcution du budget, contrôle ađm'nislratif, conliôle judi- 
ciaire (deux sujels au choỉx des candidats . 

3°—Dẻpouiilementd’un dossieradmiaistratií avec Iẻdac- 
lion d’un rapport à 1’appui. 

Art. 4. — La durée de chaque épreuve est íỉxẻe à trois 
heures. 

Notes et coeữícients : la première composition (admínis- 
ỉration générale) sera ỉ’objet de dcux cotes distiniesquỉ en 
reprẻsenteront la va.eur ĩ 1° — au point de vue <le la 
lbrme note de 0 ả 20 coeíĩĩcient 10;. Toule note inférieure 
à 12 sera éliminatoirẹ : — 2° — au poiut de tue du fond 
(note de 0 à 20, coeOicient 5). 

La 2e composition (rẻgime Onancier et comptabilité sera 
.l’objet d’une seule coìe de 0 à 20, coeíĩĩcient 5). 

La 3e composition sera ỉ’objet d’une seule cofe đe 0 à 
20, coefficient io. 


Epreuves orales 

Art. 5. —Les épreuves orales seront Subies en présence 
de ỉa Commission chargée de procéder à la correction des 
épreuves écrites, et dont laíomposition est indỉquée à ]’ar- 
licle 10 du pré&enl arrêté. Chaque candi^at sera interrogé 
pendant un quart d’beure envĩron sur les s^etslỉrévus pour 
íes épreuves écrites. Note de Oà 20, coeíĩicient 5. Le3 épreut 
ves orales auront lieu aussitôt aprẻs ỉa 2e cornposilion 
ẻcrite aux lieu et heure qui seront índiqués par le Président 
de ỉa Commỉssỉon de correction. 

Art. 6. —* Pouf étre reẹus, les canđỉdats đevront avoir 
obtenu au moíns un totaỉ de 420 poỉnts. Toutefois^ ce 
nombre sera réduit à 400 pour ỉes candidats au, concours 
proíessionnẹl pour le grade de Coứimis de 5e clảsse titulai-' 
res du dipỉôme dểNcapacỉỉé de rancientìe épole de droit 
(airété du 29 Mars 1910), 
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Art. 7, — Les sujels des composítions seront choisispar 
leDirecteur des Btứeaux du Gouvernement local et adressés 
entemps utile, sousun pliscellé au Président de la Commis- 
sion de surveillance qui 1’ouvrira en prẻsence descandidals. 

La Commis^on de Sirveillance comprendra : 

Un Administrateur des Services civils. . . .Président 

Un fonctionnaireeuropẻen choisi dans l’un desi 

Services locaux de la Commission. ịhAomhr c 

Un íbnctionnaireindigène des Bureaux du Gou-}ị embrei 
vernement etd.es provinces de la Cochinchine.) 

Art. 8. — Tout candidat qui serait sut-prỉs à copier sur 
un des voisins ou à commumquer avec lui, ou qui se servi- 
rait de livres, brochures, renseignements manuscrits etc. 
serait invitẻ à quitter la salle et ne pourrait se présenter 
auxdeux sess ons suivantes. La même sanction serait éga- 
lement app iquée dans le cas où les Communications entre 
deux canđidats, sans avoir été constâtées au moment même 
de 1’exạmen apparailraient certaỉnes à tous les Membres 
de la Commission de correction. 

Art. 9. — A 1’issue de chaque séance, la Commissíon de 
surveiltence ẻtab ira un procès-verbal relatant s’il y a lieu, 
les incidents qui se seraient produits. Ce procès-verbal 
sera trausmis au Directeur des Bureaux du Gouvernement 
local en y joignant, le cas ẻchéant, touỉes pièces utiles. 

Les compositions seront à la fin de chaque ẻpreuve 
enĩerméẾâ sous pli scellé en présence des candidats et les 
plis seront adressẻs au Directeur des Bureaux du Gouver- 
nement en même temps que le procès-verbal de la séance. 

Art. 10. ~ Les plis seront remis pai* le Directeur des 
Bureaux du Gouvernement au Président de ỉa Commỉssion 
de correction qui comprendra : 

Un administrateur des Services civils. . . . Préiỉdent 

Un ĩonctionnaire européen pris dans l’un des \ 

Serviợeắ locaux de ỉa Cocliinchine. ♦ • • ( Membre 

Un commis des Services civils. . ..) 

Art.ll.—-La Commissioni ảprèá avoir terminé ses tra» 
vaux soumettra, s’il y alieu, au Directeur desBureauxdu 
Gouvernement, laiỉstedes candĩdals admisà 1’examen. 

Art. 12. — L’Adminỉstrateur Chef de Cabinet*est cbargé 
de ỉ’exécution du présẹnt arrêté. 

Saigon, le 16lDẽcembre 1920 
QỦESNEL. 
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Le Gouverneur général p. i. de rinđochine, Chevalier de 
laLégion d’honneur, 


Vu les décrets du 20 Octobre 1911 ; 

Vu la dẻcision présidentielle du 10 Mai 1896; 

Vula circulaire ministérielle du 20 juin 1911; 

Vu le câblogrammeministériel n° 1C68 du 23 Octobre 1920. 

Vu ỉes iostructions du Couverneur génẻral tỉtuỉaire du 11 novembre 
1920; 

Vu 1’arrêté du 12 uovembre 1920; 

Vu le décret du 31 décembre 1919, relatiĩ aux emnlois réservés aux 
militairesiudigẻnesréformésoulibérés du Service de diverses colonies ị 

Vu l’arrêté du 28 mai 1912, organisant le personnel des planlons du 
Gouvernement de la Cochinchine ; 

Vules ạrrêtés deạ 29 décembre 1913 et 18 íévrier 19U, portant ré- 
glementation du régime des pensionsindigènes; 

Vù 1’arrêté du 22 íévrier 19u2 sur les ỉndemnités de routdí et de 
séjour et lespassages du personnel ỉndigẻne modiílé par les arrétés 
des 24 mai 1901,18 septembre 1906, 9 Octobre 1909, 14 mai 1912 et 
13 Juin 1918; 

Vu 1’arrêtẻ du 14 mai 1912, modiíỉé par 1’arrêté du 14 julllet 1916. 
rẻglementant la concessỉon des congés et permissions aupersonnel 
iuaigẻne des di/Térents Services de rindocbine; 

Vu 1’arrêtẻ du 29 janvier 1919, íixant riudemníté de résỉdence 
allouée au personnelinđ gène; 

Vu ỉ'artêté đu 18 février 1918, Hxant le taux de la reténue iodína- 
iỉère d hôpital à opérer sur la solde du personneỉ indigène; 

Vu l’arrẽté du 26 avril 1919, portant classement du personnel indi- 
gène au point de vue de rhospltalisation dans les bôpiiaux de Co* 
chinchine; 

Sur la proposition du Gouverueulr de la Cochincbine, 


ÁRRỀTE; 

Article preínter. Lé peràonUel indigêhe chargé, đbús 
les diíĩéreats bureaux ét sei*viceà dépenđant du Gơuverne- 
ment de ỉa Cocbinchine, de la garde Êt de la pròprèté des 
bureaux, du Service des courses, etc, .. constitue un corps 
quí preud le titrẹ de «Personnel des plantoos du Gouverne- 
ment de lạ Cochincbiũe », 

Lestaíut de ce persoíinel est détermihé par le présení àrrềté. 

Art. 2. — Les Asiatiques, citoyens, sujets ỒU protégés 
fran<jaíẩ, sởnt adổiis, àtt même titre, à servir dans le cadre 
du personnel des plaritons dứ Gouvernement de ỉa Cochin- 
cbine. 



- 39 


Art. 3. — cadre đes plantons du Gouvernemeat de la 
Cochinchine comporte les divisions suivantes : 

Plantonsrcbeĩs ......... classe excepr 

tionnelle. 

( l r ® classe. 

Plantons-chefs. . . •.12® claổse. 

(3® dasse. 

Í l r *. claSse. 
2 e classe 
3* classe. 

Ỉ l" classe. 
2* cỉasse. 
3* classe. 

Pỉantoas stagiaires. 

Art. 4. + La hiérarchie, les traitements, ranciennelé mi- 
nimun exigée pour l’avancemeat, le classement dudit per- 
sonnel au point de vue des indemnités de route et de séjour 
et des passages, ainsi que les effectifs règỉementaires sont 
déterminẻs par le tabỉeau annexé au présent arrêté. 

Recrutement 

Art. 5. — Les plantons stagiaires du Gouvernement de la 
Cochinchine sont, en principe, recrutés exelusivement parmi 
les anciens militaires ìndigènes classés dans les coaditíons 
fixées par le dẻcret du 31 aécembre 1919. 

A défaut de caudidaỉ militaire classé, pourroni ẻgalement 
être nommés à cet emploi ỉes iũdỉgẻũes sachaot lire, écrire 
et compter et remplissant leseonditionsprévues auxartieles 
7 et 8 au présent arrêté. 

Art. 6. — A titre transitoire et pendant la période de íor- 
mation du nouveau cadrequỉ prendra fin un anr après ỉa date 
du prẻsent arrêtẻ, les aQcỉens agents subalternes des diver- 
ses Administrations rempliăsantles conditỉons prẻvuesaux 
articỊes 7 et 8 du présent arrêtẻ pourront êtrèf ađmis 
dans le cadre des plantonspar paritẻ de soỉde. A dẻíàut đ 
correspondance de-soỉde.iỉsaerontnommẻsà la*eỉassQ com^ 
portant la solde immédiatement inỉẻrieure à celỉeí doạt ils: 
jouissaient dans ỉeur cadre d’origineí 
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Condiliont đadmission. — Pièces ả produỉre 

Àrỉ. 7. — Les candidats à radmission dans le cadre des 
pỉantons du Gouvernement de la Coctiinchine doivent étre 
âgés de 18ans au moins etde 25 ans au plus, ả moins qu’ils 
ne justifientde Services aatérieurs leur permettant de réunir, 
ả 55 ans d’àge,les conditions pourobtenỉr une pention de re- 
traite pour aucienaeté de Services. 

Cetỉe lỉmite d’âge est portée à 40 ans pour ỉes caodídats 
miỉitaires cỉassés dans les conditioDS prévues par le décret 
du 31 décembre 1919. 

Art. 8. — Les pandidats au titre civil à radmission dans 
le personneỉ des plantohs doivent íournir à 1’appui de leur 
demande ẻtablie sur papier timbré : 

1“ — La justification de leurnatioualilé et de leurétat-civil 

2* — Un extrait de leur casier judiciaire ; 

3° — Un certificat de bonnes vie et mceurs ; 

4* — Un certiíìcat d’aptituđe ph>9 que ả 1’emploi qu’ils 
sollícitent, ẻtabli dans lesíbrmes prescrites parla circuỉaire 
du Gouverneur général n° 32-P du 16 mars 1914. 

Nomỉnations et promoiiont 

Art. 9. — Les nominatíons et promotions dans le person- 
neỉ des plantons du Gouvernement de la Cochirìchine sont 
íaites par arrêté du Gouverneur de la Cochinchine. 

Les planỉons stagỉaires sont titularỉsé comme plantons 
de 3e classe après un an de Services, ou licencíés sans indem- 
nité s’ilssont reconnus inaptes au Service. 

Les avancements dans chaque grade sont exclusivement 
réservésaux agentsdu grade immédiatement inférieur rem- 
pỉissant ỉes conditions d’ancienneté prévues au tqbleau an- 
nexé au présent arrêté. 

Solde eí accesíoire s — Congés el petmissions 
Retenues (Chôpiial 

Art. 10* — Le personnel des plantons du Gouvernement 
de la Cochinchine est régi, au point de vue des accessốires 
de soỉde, des congés etpermissionset des retenues d’hỏpital, 
par Ịes arrêtés applicables, en ces matièresr, au personnel 
ỉndigène des dívers ẩervices. 
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Retraỉte. 

Art. 11 —Les plantons du Gouvernement de la Cachin- 
chine .sont placés au point de vue de la retraite, sous le ré- 
gime des arrêtés des 29 décembre 1913 et 18 févríer 1914, 

La solđế attribuée &UX plantons stagiaires n’est pas pas- 
sible deretenue pour lâretraíte. Touteíoisaprès leur admis- 
SĨOIỊ définitive, les intẻressés ơnt la íaculté de íaire décomp- 
ter pour la rétraite la période de stage, en opérant dans 
le délai d’uưe année, uu versement égạl au 5% du traite- 
ment pérẹu pendant leur stage. 

Disciplỉne 

Art. 12. - Les peines disciplinaíres applicables au person- 
nel đes plantons du Gouveraement de la Cochinchine sont: 

1* —La réprimande ; 

2* -Le blâme avec inscription au dossier pouvant entraĩ- 
^ner 1’inaptitude à 1'avancement pendaut une anuée; 

3* - La rétrogradation ; 

5* — La révocation. 

Artĩis. — La rẻprimanđe et le blầroe avec inscription au 
dossier sont ÍDÍligés par les Chefặ de Service. 

La rétrogradation et la rẻvocation sont inAigées par le 
Gouverneur de la Cochinchine sur la prùposition des chefs 
de Service. * 

Art. 14. — Le planton rétrogradé prend rang dans son 
nouvel emploi du jouí* de la décision qui le írappe. 

Dispositions transỉioires 

Art. 15. - Par mesure transitoire, les plantons de f anọien- 
ne íbrmation, actuelleraent en Service, sont versés par cor- 
respondance de solde, dgns le cadrede la nouvelle íbrmation 
en cònserv&nt le bénéíìce de leur anciennetẻ. 

Art. 16. — Par dẻrogation aux dispositions de l’article 1L 
J>arag f 2 du présent arrêtẻ, les plantons stagiaires de l’an-^ 
cienne íòrmàtion versés dáns le nouveau cadre continuerobt 
à subir sur leur solde la retenue rẻglemerítaire pour ỉa re- 
traite, conformément à leur ancien statut. 

Art* 17i — Sont abrogées toutes dispositions antẻrieures 
contraireẩ à celles du présent arrêtẻ. 
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Art. 18. - Le Gouvemeui’ de la Coctyinốhine ebt chargé de 
l’exécutioa du présent arrêlé. 

Hanoi, le 14 Mars 1921. 

LE GALLEN. 

Par le Gouverneur général: 

Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine. 

QUESNEL 

TABLEAV ỷxant lcs grades, clasgcs et le lraitemen{ à 
divers từres du personnel des planlons dủ Goaverne-ệ, 
mentdela Cochinchine. 


GRADES ET CLÁSSES 
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Planton chef de classe excep- 





, tíonnelle ...... 

2 

720$ 


4e calồgorie. 

Plantons <$iefs lre classe . . 



3 ans 


2e cỉasse • . 

10 


3 ans 

ể _ 

— 3e classe . * 


4$0 

3 ans 


PlantonspriiỊCÌpaux ire classe. 

ụu 

EÌ9 

ỉ ans 

5e caiéịorie. 

— 2e classe. 

18 

3tS0 

p 3 an«| ! 

t -* 

— 3e classe. 

s 

Ị 

m À 

4 

2 aníf 

Jn 

Plantons de ÌTt cỉasse . . . 


288 

2 ans 

ốe catégorỉe. 

— 2e classe . . . 

28 

2Ỏ4 

2 ans 1 


— 3e classe . , . 

í 

240- 

ĩi ans 


Plantons stagiaires . . . 

ỉ 8 

Tĩvm 

t an 

— 


ỊịaíTairespersonnelles. 




1 



Le Gouverneur génểral p. í. 
de Vỉndochine, 


LE GALLEN 

Par íe Gouverneur généraỉ 
Le Gouoerneur p. i. de la Cochinchine, 

.QUESNEL. 
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Le Gouverneurgénéral p. i. de 1’lndochine, Oílìcier de la 
Légion d’honneur, 

Vu lesdécrets du SOoctobre 1911, portaut Axation des pouvoirs du 
Gouverneur général et organisation íìnanciere et adminibtrativc de 
rindochine ; 

Vu la décibion présidentielle đu 10 mai 1896 ; 

Vu la circulaire ministécielle du 20 juin 1911 ; 

yu le câblogramme ministériel BO 300-bis du 8 avril 1922 ; 

Vu les instructions du 13 avril 1922 duGouverneur général titulaire; 

Vu le décret du 12 avrĩl 1922 ; 

Vu 1’arrdté du 16 septembre 1920, íixant le statut du personnel indi- 
gène des bureaux du Gouvernement et des provinces ae Cochinchine; 

Sur la propositioa du Gouverneur de la Cochincbiue. 


Arbêtb : 

Artitle premĩe “ L*article 3 de Tarrôté du 16 septembre 
1920 Susvisẻ est modiíìé comme suit : 

0 Articỉe3. — Les agents indigenesdu cadre supẻrieur sont 
« empl 0 )és à des travaux de rédactioa, de comptabilité ou 
« d’ordrè dans les bureaux du Secrétariat ou daus les pro- 
a vinổès. 

« ịỊs ‘pourront ôtre détachés dans les établilsements 
« dépendaut du Service local (Groupe hospitalier de Co*- 
« clỹnchỉne, asile d’aliebẻs, etc. . . .) 

Ã^ourroìit également être appelés à remplir^es íonctioms 
<< dn Chef de poste administratif : 

« 1° — Les agents diplỏpiés de la section Droit et Admĩạiạ-' 
< tration ayant au moinã le grade de commis de 2e iđâsse 
« et cinq aus de Services effectifs daDS les bureaux du 
« Gouvernement général. du Gouveruement local,_ou des 
h pyovinces de la Cochinchine ; 

V, 2°—‘Les agents diplômẻs de la sectiou fiuancièỉ , a aỵant 
<t au moínsle gradede commis de l re classe et aix ansdẹ^ser- 
« Vices eữectiís dans les bureaux du Gouvernement génẻral, 
« du Gouvernement local ou desprovinces de la Cochinchinei 

«3ọ —Lesagenls recrutẻsparmilestitulaires du bacọalau- 
«- rẻat de 1’Enseignement secondaire mẻtropolitain, ayaut an 

moins le gradd de comTuis de 2e classe et sept ầns de ser-j 
% vicẽs effectifsdans les bureaux duGouvernement gẻnẻral, duf 
« Gouvêrnement local ou des provinces de la Cochiủcliiáe^ 
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0 4o — A titre exceptionnel, lcs secrétaires du cadre dc 5 
« bureaux du Gouvernẹment et dtíS provinccs de la Cochip 
« chine, en Service détaché dans les bureaux du Gouverne- 
« ment général ou dans les bureaux du s ‘Crétariat et des 
« provinces de la Cochinehine, reẹus au COUI8 des annécs 
« 1920, 1921 et 1922 2 1’examPD de cnlture génỏrale ct au 
« concours proĩessionnel prévus à 1'article 5 de 1 arrôté du 16 
« septembre 1920 susvisé et nommés commis de 5 J classe, 
« pourront être appelẻs à remplir les fonctionỉr de chet' de 
« poste administratií lorsqu’ils auront au moins le grade 
« de commis de 2e classe ». 

Art. 2. — Le Gouverneur de la Cochinchine et le Chef dư 
Service du Personnel au Gouverneraent général sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécutioi> du pré- 
sent arrêté. 


Hanoi, le 26 aoũt 1922. 

Par đólégation, 

Le Secrétaire génẻral 
da Gouuernement gênérạĩ 
de rindochine 
René ROBIN 


Par le Gouverneur général ; 
Le Gouverneur de ia Cochinchine, 
COGNACQ. 

Télégramme D° 848 du 24 Aoũt 1922 
pour Vi^loir contreseing. 





RÊSIDENCE SUPÉRIEURE DU TOKKIN 


Le Gouverneur Génẻral de rindoahine, Officier de la 
Légion d’Honneur, 

Vu le đécret du 8 Juin 1897; 

Vu l’arrêté du 1& Septembre 1898, portant ínstitution de pensions 
de retraites pour les militaires et employés indigènes ; 

Vu le rapport du Résident Supérieur au Tonkin et sur sa proposi- 
tion ; 

Vu 1’avís du Secrétaire Général de rindochine. 


Arrốte ; 

Article premier. — Les plaạtons dont les salaires soot à 
la charge du Bưdget local du Tonkin recevront, ả partir du 
1" Janvier 1903, une solde annuelle de début de 72piastres. 
Cette solde pourra étre augmentée tous les deux ans de % 
piasíres jusqu’au maximum de cent soixante-huit piastres 
(l68 $ 00). 

Art. 2 .— Ces ageuts seront soumis à 1’arrêté du 15 Sep- 
tembre 1898, portant ỉustituỉion de pensions de retraiteg 
pour les militaires et employés civils indigènes. Mais cette 
ínesure ne pourra avoir aucun eífet rẻtroactư. 

Art. 3.— Le secrétaire Général du Gouvernement Ồẻné- 
ral de 1’Indochine et le Résident Supérieur au Tonkin sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 1’exécution du 
présent arrêtẻ. 


Hanoỉ, le 17 ỉíovembre 1902 
BEAU 


Par le Gouverneur Génẻral: 

Le Résident Supérieur LeSecrẻtaire gẻnẻral 

au Tonkin de ưlndochine 


BRONI. 


BODLLOCHE. 
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Le Gouverneur Gẻnéral de rinđochine, Commandeur (le 
la Légion d’Honreur, 

Vu le décret du 21 Avril 1891; 

Vu 1’arrêté du 18 Février 1819. fixant lcs attributions des Service* 
généraux et des Services locaux de rindochine ; 

Vule décret du 4 MaL 1881 et la décision du 7 Novembre 1899, 
relatiĩs aux congés administratiís à accorder aux agents asiatlqucs; 

Vu la décision du 2 Décembre 1902, relative aux verscments à 
tíTectuer par les agents asiatiques eo congé sans solde ; 

Vu 1’arrêté du 15 Septembre 1898, portant ỉnstitution des pensions 
de retraite pour les militaires et employés civils indigenes de 
1’lndochine; 

Vu rarrêtẻ du 22 Février 1902, portant réglemenlation sur les in- 
derrnités de rọute et de séjour etícs passages accordésau personnel 
indigène de rindochine ; 

Vu rarrẻté du 17 Novembre 190Ỉ, portant organisation du person- 
nel des plantons đont les soldes so Ít à chargè du budgct lócal du 
Tonkin, 

Surla proposition du Résidcnt Supẻrieur au Tonkin ; 

Le Conseil supérieur de rindocbiue entendu. 


ArrẾte : 

Article premier, — (Voir arrôtẻ du 18 Septembre 1918). 

Art. 2. —Les plantons sont nommỏs par le Rósident 
Supérieur au Tonkindans lalimite desbesoỉns du Service. 

Ils devront connaìtre les premiers éléments de la langue 
ửanẹaise. 

Art. 3 — Les augmentations de solde sont accordỏes par 
arrêtẻ du Résident Supérieur au Tonkin. 

Art. 4 — Les peines disciplinaires qui peuvent ốtre iníli- 
gées aux plantons sont í 

La réprimande; 

La suspension de solde pour une durée maximum de 15 
jours; 

La réductiou de lasolde annuelle; 

La révocation. 

Art. 5 — Ces peines disciplinaires sont inílìgées par le 
Résideat Supérieur au Totìkiu. 



Art. 6 — Après six années consécutives de Services ininter- 
rompus, un congé administratif de six mois à demi-solde 
pourra être accordé auxplantonsdans les conditions établies 
par le décret du 4 Mai 1881 et la déeision du 7 Novembre 
1899. 

Toute prolongation de congé entraĩne suppression de 
solde. 

Art. 7. — Les plantons en congé sans solde đevront eíĩec- 
tuer les versements prescrits par la décision du 2 Dẻcembre 
1902 s’íls veulent conserver leurs droits à une pension de 
retraite. 

Art. 8. — Des congẻsde convalescence de six mois à demi- 
solde avec prolongation de six mois à quart de solde pour- 
ront être accordésaux plautons ayantau moins deux années 
de Services effectifs. sur laproduction d’un certidcat médical. 

La đurée maximum des coagés de coavaleảceace et de 
leur prolongation ne pourra dépasser uae année. 

Art. 9 — (Voirarrêté du 25 íévrier 1921). 

Art. 10 — Ces agents sont placés, au point de vue des 
pensions de retraite, sous le régime de 1’arrêté du 15 Sep- 
tembre 1898 sur les pensions de retraite des militaires et 
des emploỵés civỉls indigènes de rindochine. 

Art. 11 — Le Résídent Supéríeur au Tonkín est chargé 
de 1’exécution du présent arrêté. 


Hanoi, le 16 Avril 1906. 
BE AU 


Par le Gouverneur Gẻnéral : 

Le Résidertt Supérieur p. i. au Tonkỉn 
GROLEAU 
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Le Gouverneur gẻnéral de rindochine. 


Vu le decret du 20 Octobre 1911, portant Qxation des pouvoirs du 
Gơuverneur geueraỉ et organisation íỉnanciére etí adininibtrative de 
rindochine; 

Vu 1’arrêté du 17 Novembre 1902, rẻglemcntant la situation des 
plantons payes sur le budget local du Tonkin ; 

Vu 1’arrêté du 16 Avril 1906 portant réorganisalion du personnel 
des plautoos dontla solde est ả la cbarge du budgct local dú Tonkin; 

Vu rarrêté du 22 Fevrier 1902, sur les inđemnités de route et de 
séjour etles passages du personnel indigène modifiépar les arretés 
dés 2:4 Mai 1904, 18 Septembre 1906,9 Octobre 1909 et 14 Mai 1912 ; 

Vu rarrèté du 5 Novembre 1908, deterrninant Ies condilioDS de 
licenciement đes agents indigẻnes co missionnés ou íaisant partic 
du cadre régulier des Services généraux et locaux ; 

Vu 1'arreté du 14 Mai 1912, portant róglemcntation des congós et 
permissions au personnel ỉndlgène des Services locaux (lc 1 Indochí 
ne modiQe par rarreté du 14 Juilỉct 1915 ; 

Vu 1’arrêté du 29 Dẻcembre 1913, portant réglementation sur le 
réginie des pensỉonsiudigẻnes; 

Sur la proposition du Résident Supéricurau Tonkin, 


Arrếte: 

Article premier—L'artícle ler del’arrôté dulGAvril 1906, 
susvisé est modiíìé ainsi qu’il suit ỉ 

* Article premỉer — Le personnel des plantons dont la 
solde est ả la charge du budget local duTonkin comprend; 

Des plantons 

Des plantons principaux 

Des pỉaatons hors classe et plantoas chefs. 


La hiérarcỉíie, la aolde et le temps minimum pour pou- 
voír prétendre á 1’avancement sont fixés par le tableau ci- 
aprês: 
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CBADES £T CUSSES 

SOLĐE 

AXNCELLE 

TEMPS 

MIXIMƯX EXIGẼ 
POVR 1,’AVAKCE- 

MENT 

Pianton-cbef. 

mm 

» 

PiantoDS priocipaui hors classe 


3 ans 

— de lf» cl. 


t ans 

— tecl 


18 moís 

— 3ecl. 

192 to 

— 

Planlons de ắre cỉasse ..... 


1 an 

— ĩme cỉasse. . . . 

14* 00 

1 an 

— 3me classe. , . . 

132 00 

1 an 

— 4me classe . . 

120 00 

1 an 

— 5me cỉasse. . . 

96 00 

1 an 


Art. 2 -4 Les plantons actuellenaeut ea Service et recrutẻs 
sous le régime des arrẽtỏs des 17 Novembre 1902 et 16 
Ávril 1906 seront classẻs par corresponđance- de solde dans 
lecadredd la nouvelle ỉúrmation : a dẻỉaut de concordance 
đesoỉđe, ces agents seront clossés ả ỉa so'đìimmẽđiatemí>nt 
supérieure. Tout ageat bénéíìciant đu fait de son cỉassement 
d’úne augmentaỉioD égaleou supéiieu -e à douz.3 pĩaslres par 
an, prend rang au point devne deranciennetẻ à compter de 
la đàte de son classement. 


Art. 3 — Le Rẻsiđent Supérieur au Tonkin est chargẻ de 
ỉ’exéculioa du prẻseut arrêté. 


Hanoi, le 18 Seplembre 1918. 

i’ar déìẻgation: 

Le Secrétaire ginẻral 
du Gouoernement Génêral de Vlndochìne 
MONGUILLOT 

Par le Gouverneur Gẻnẻraỉ: 

Le Résídent Supéi ieur au Tonkĩn, 

Bourcier Saint CBAFFRAY 
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Arrété nccordant, à titre de priine, nne indeinnlté annn> 
elle de 190 p. à tout coinmỉs au seerétaire indigène des 
ltésidcnces du Tonkln, ayant jusliílé de la eonnais- 
sance des lángues parlées chinoỉses (langue ìuandarine 
on dialecte caiitonnãis). 

(Du 26 Février 1919) 

Le Gouverneur Génẻral de rindochine ; 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant ôxation des pouvoirs 
du Gouverneur Général et organisation ũnancière et administrative 
de 1’Indochine ; 

Vul’arrêté du 13 Juillet 1918 portant réorganisation du personnel 
indigène de3 Résidences du Tonkin ; 

Sur la proposition du Rẻsident Supérieur au Tonkin, 

Arrête : 

Article premier. — Tout commis ou secrẻtaire indigène 
des Rẻsidences du Tonkin ayant justifié devant ụne com- 
mission spéciale d’examen, de la connaissance des* langues 
pai lées chinoises(langue mandarine ou dialecte cantonnais) 
recevra à titre de prime une indemnité annuelle de 120 
piastres. 

Art. 2. — Les titulaires des primes devront subir un nou- 
vel examen tous les cinq ans, faute de quoi iis seront déchus 
de leurs droits au paìment de la prime. 

Art. 3. — Le programme des épreuves à subir par les can- 
didats à la prime des langues parlẻes chinoises sera fìxé par 
dẻcision du Résident Supérieur. 

Art. 4. — Les sessions d’examens auront lieu aú cours du 
premier trimestre de chaque année. Les membres de la 
Commission d’examen et le lieu de réunion seront désignés 
par décision du Résident Supérieur au Tonkin, 

Art. 5 -- Le Résideut Supérieur au Tonkin et le Directeur 
du. Personnel sont chargẻs, chacun eu ce qui le concerne, 
de J’exẻcution du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 26 Fẻvrier 1919 
Par délẻgation 

Le Seerétaire Gẻnéral da Gouvernement 
Génểral de ĩlttdochiae 


MONGUILLOT 
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16 — Arrêắé eoncernant le personnel Imligèue 
des Résideneeg du Tonkin 


Le Gouvemeur gẻnẻral de rinđochine, 

Vu les dẻcrets du20 octobrel9ll, portant íìxatỉon des pouvoirs du 
Gouverneur généraỉ et organisatioú íìnancière et admiiiistrative de 
1’Indocbine; 

Vu 1’arrêté du .3 aoủt 1904, portant création d’un cadre de commis 
indigène du Protectorat au Tonkin modiíìé par les arrêtés des 5 
septembre 1905 et 15 mai 1908 ; 

Vu 1’arrêté du 16 avril 1906, portant réorganisation du personnel 
des secrétaires interprẻtes et lettrés des bureaux de la Résidence 
supérieure et des provinces du Tonkin modiíìé par 1’arrêté du 8 
octobre 1907 ; 

Vu 1’arrôté du 6 íévrier 1907, lỉxant les conđitions et le programme 
des examens pour les emplois de Secrétaires-interprètes auxiliaires 
de 4e classe de langue annamite, de dialectea tonkinois et langue 
chinoise, de lettrés auxiliaire? de 4e classe et de secrétaíres-inter- 
prẻtes et lettrés tilulaires de 6e classe ; 

Vu la circulaire du 12 décembre 1895, prescrívant rẻtablissement 
d’un roulement entre les secrétaires-interprèles et lettrés en Service 
dans les provinces du delta et de la Haute région ; 

Vu 1’arrêté du 4 décembre 1910, déterminant lés conditions dans 
lesquelles les jeunes gens pourvus du diplôme de lìn d’études de 
l’Enseignement coơiplémentaire íranco-inđigène sont admis dans le 
cadre des secrétaires-interprètes des Résidences du Tonkin; 

Vu les arrêtés des 29 décembre 1913 et 18 février 1914, portant 
réglementation du régime des pensions indigènes ; 

Vul’arrêté du 22 íévrier 1902 aurles indemnités de route et de sẹjour 
et lespassaees du personnel indigènẹ modiHé par les arrêtés des 24 
Mai 1904, 18 septembre 1906, 9 octobre 1909, 14 mai 1912 et 13 iuin 
19j8;” ■ " * 

Vu 1’arrêtẻ du 5 novembre 1908, déterminant les conđỉtỉons de 
liceuciement des agents indigènes commissionnés ou íaisant parỉỉe 
du cadre régulier des Services généraux et locaux; 

Vu 1’arrêté du 6février 1918, đxant letaux de la rétenue journalière 
d’hôpital ả opérer sur la solde du personnel indigẻne des diíTérents 
Services de l f Indochine; 

Vu 1'arrẻté du 2S mái 19'5, portant concession d’ỉnđeranité de 
cherté de vivres au personneỉ indigène appartenant à l’Administra- 
tion du Protectorat du Tonkin ; 

Vu 1’arrêté du 21 décembre 1917, promulguanỉ le Réglement géné- 
ral de 1’Institution publique en Indochine; 

Vu 1'arrêté du 15 octobre 1917, créant à Hanoi une Ecole de Droit 
et d’Administration; 

Vu 1’arrêté du 13 juillet 1918, réorganisant le personnel des secré- 
taires-interprètes des Résidences du Tonkin í 

Vu le procès-verbãl de la commission instituée par arrêtẻ du 18 
septembre 1918 à Feffet d’étudier et de réglementer lestatut du per- 
sonnel indigène des divers Services de 1’Indocbine ; 

Sur la proposition du Résident supérieur au Toqkiq, 
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Article premier. — Sont 1 ’éunis en un pei sonnel uọique 
qui prend le titre de « Personnel inđigẻne des Résidences 
du ìonkin» les employés et agents indigènes prévus aux 
tableaux A et B annexes au pi ésent arrêté : 

Commis indigènes du Protectorat; 

Secrétaires-interprètes indigènes pour la langue annamite, 
de dialectes tonkinois et la langue chinoise du cadre des 
Rẻsidences du Tonkin. 

Le statut de ce personnel est dẻterminé par le présent 
arrêté. 

Art. 2. — Le personnel ir.digène des Rẻsidences du Tonkin 
comprend : 

1°) Un cadi e supérieur; 

2°) Un cadre secondaire. 

Les fils reconnus de père ừanọais et de mère asiatique 
ou de mère asiatique elle-mêmereconnue par un pồre fran- 
ẹais, les Asiatiques citoyens, sujels-ou protegés ữanọais sont 
ádmis au même ti tre à bervir dans les cadres du pérsonnel 
indigène des Résidences. 

Art. 3. — La hiérarchie, les traitements, 1’ancienneté mi- 
nimum exigée pour 1'avancement, le clas^ement du dit per- 
sonnel au point de vue des indemnités de route et de sẻjoụr 
et des passages sont déterminẻs par les tableaux A et B 
annexés au présent arrêté. 

TITRE PREMIER 
Cadre supérieur 

Art. 4 — Les agents indigènes du cadt e supérieur secon- 
dent et, le cas échéant, suppléant le persớnnêl europẻen des 
ServiGes civils dans les travauxde rédaction, de compta- 
bilitẻ, d’ordre. 

Al t. 5. — Le cadre supẻrieur comprend : 

3 classes de commis principaux. 

•5 classes de eommis. 
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Art. 6. — Les emplois de commis de 5°classe sont attri- 
bués : 

1° Pour les 2 3 directement et concurremment aux can- 
diđats pourvus du diplôme de bachelier de rEnseignement 
secondaire mélrof olitain ou du dip ôme de 1’Ecole de Droit 
et d’Administration ÍSection íìnancière) ; les candidats 
pourvus du diplôme de Droils et d’Administration (Section 
hnauciòre seront nomraés sui\ant leur rang de sòrtie de 
1’Ecoĩe. 

2°) Pour 1 3 parmilesseerẻlaires principaux et les secré- 
tairés des Résidences du Tonkia complánt au moins six 
années de Services dans rAdministralion íranẹaise, et ayant 
satisfait aux épreuves ; 

1°) D’un examen de cu ture générale commuQ à tous les 
Services dont le programme èt les conditions sont fìxés par 
le Gouveineur géuérấl; 

2°) D’un concours professionnel dont les conditions el le 
programme sont íìxés par le Résident supérieur. 

Les tours pour lesquels des nominations n’auront pas 
été íailes par suite du déĩaut de candidats pourvus des di- 
pỉômes précités, seront attribués aux secrétaires principaux 
et secrẻtaires réunissant' les conditions prẻvusau paragra- 
phe 2 du présent article. 

Art. 7. — Les emplois de commis de 4* classe sont attri- 
bués : 

l°)Pourl 3 auxcommis de 5® classe comptant le nombre 
d’annéea de sei’VÌces prévus au tableau A annexé : 

2° Pour les 2/3 directement aux candidats pourvus du di- 
plôme de TEcole supérieure de Droit et d’Administration 
(mention Droit et Administration), ces dernieis seront nom- 
tnés suivant leur rang de sortie de 1’Ecole. 

Les toprs pour lesquels des nominations u’auront pas étẻ 
íaites par suite du défaut de candidats pourvus du diplôme 
précité seront attribuẻs aux cc mmis de 5® classe réunissant 
ỉts conditions prẻvues au paragrạphe premier prẻcẻdent. 

Art. 8. — Les autres emplois de commis sont respective- 
ment et exclusivement rẻservés aux commis des classes im- 
mẻdiatement iníérieures réunissant le nombre d’annẻes de 
Services pré^u au lableau A annexéj 



- 54 — 


T1TRE II 


Cadre secondaire 


Art. 9. — Le cadre secondaire comporte 
suivantes: 

Ies 

divisions 

Secrẻtaires principaux hors classe : 

(lre 

classe; 

Secrétairesprincipaux. 

}2e 

’3e 

classe; 
classe; 


|4e 

classe; 


/lre 

cỉasse ; 


l2e 

classe; 

Secrêtaires.. 

)3e 

14e 

classe; 
classe; 


Í5e 

classe ; 


(6e 

classe; 


Secrétaires stagiaires. 


Art. 10. — Les secrétaires stagiaires sont recrutẻs parmi 
les candidats qui, titulaires du diplôme de fin d’études 
compỉémentaires ừanco-annamites ou du brevet de l’En- 
seignement primaire supéi-ieur, auront subi avec succês les 
épreuves d’un concours dont le programme et les conditỉons 
sont réglementés par arrêté du Résident supẻrieur au ToDkiu. 


TITREIII 

Dlspo8Ítions communes . — Condilíont d’admission 
etpièces áproduire 

Arl. 11. — Les agents indỉgèues de tous grades des cadres 
de Cocliinchine, du Cambodge et de 1’Annam peuvent, sur 
leur đemande et aprês avis coníbrme du Chef d^Administra- 
tion locaỉe sous 1’autorỉlé duquel ils sont placẻs, êỉre admis, 
à titre exceptionnel, dans lescadres du Tonkin avec le 
grade correspondant à celui qu’ils s’occupent dans ces pays, 
correspondance basẻe, le cas échẻant, sur rẻquivalence de 
solde. 

Art. 12. — Les candidats à radmission dans 1’un des cadres 
đu personnel indiậène des Résidences doivent être âgés de 
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dix-huit ans au moias et n’avoir pas dépassé l’âge de vingt- 
cinq ans pour les secrétaires et trente ans pour les commis 
au moment de leur nomination, à moins qu’ils neju8tịfient 
de Services aQtérítíurs leur permettant de réunir à Ố5 ans 
d’âge pourles secrétaires et 60 ans au pluspour les commis, 
les conditions pour obtenir une pension de retra te pour an- 
cienneté de Services; 1’acceptation de leur nominatioa com- 
porte pour eux 1’engagement de servir dans les diverses pro- 
vinces ou territoires militaires du Tonkin si ]es nécessités 
du Service 1’exigent. 

Art. 13. — Un roulemeut sera établi entre tous les agents 
indigênes des Résidences du Tonkin des divers Services de 
faọon ả ce que le sẻjour de ces agents dans un même poste 
de la haute-région ne dépasse pas d’ordinaire une durée de 
dix-huit mois. 

II sera tenu compte, d’autre part, dans les étals de propo- 
sitions pour 1’avancement, du séjour plus ou moins long 
qu’auront accompli les secrẻtaires ou commis indigènes dans 
les provinces éloignẻes ou réputées malsaines. 

Art. 14. — Les candidals à radmissiou dans 1’un des 
cadres du personnel indigène des Résidences du Tonkin, 
doiventíournir à 1’appui de leur demande ẻtablie sur papier 
timbré : 

1°) La justification de leur nationalité et de Ieur état civil; 

2°) Un extrait ducasierjudiciaire ou, à dẻfaut, un certiũcat 
de bonnes vie et moeurs; 

3°) La copie certiíỉée coníorme de leurs diplômes ; 

4°) Un certiíìcat mẻdical d’aptitude physique à 1’emploi 
sollicitẻ établi dans lcs formes prescrítes par la circulaire 
n* 32 p du 16 mars 1914 du Gouverneur génẻral. 

Les candidats appartenantàrAdministratỉon, pour ỉ’accẻs 
dans le cadre supérieur, sont dispeDsẻs de la production de 
ces pièces. 


JBFFECTIFS 

Art. 15. — L’effectif des cadres du personnel indigène des 
Rẻsidences est fixẻ chaque annẻepar les budgets. 

NOMINATION ET PROMOTIONS 

Art. 16. — Avant. chaque concours, leRẻsident supérieur 
détermine le nombre des candidats à âđmettre. Ce nombre. 
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sera déterminẻ pour le grade de commis de 5° c'asse en 
tenant compte du nombre de places à réserver obligatoừe- 
ment aux candỉđats munis des diplômes prévusà l’article6. 

Les randidats reconnus aptes aux íonctions de commís 
de 5® classe sont nommés aprẻs les tours réservés par voie 
de prioritẻ aưx candidats visés à l’art. G. § 1, suivantrordre 
deslistes dadmissibilité et toujours à la aernỉère classe. 

Exception estfaitetoutefois pourles secrétaires principaux 
hors classe et des deux premieres classes qui sont nommés 
à la classe comportant unesolde immédiatement supérieure 
à celle qui leur était attribuée dans le cadre seconđaire. 

Eu outre, les seerẻtaires principaux de 2 e et 3® classes 
conservent dansleur nouvel emploi de commis rauciennetẻ 
acquisedans leur ancieu grade. 

Les cand.dats reconnus aptes aux fonctions de secrétaire 
stagi ire sont nommés au fur et à mesure des vacance«i et 
suivant 1’ordre deslistes dadmissibilité. 

Dans lecas oùla liste des eandidats admis à un concours 
ne serait pas complètement épuisée au moment de la 
proclatnation des résliltats d’un nouveau concours, les nou- 
veauẨ admis prendront rang à la suite de ceux reslant à 
nommer du concours précédent. 

Après une année de stage, Ies secrétaires stagiaires sont 
l’objet d’un rapport de leur chef de Service imraẻdiat ; s’ils 
n’ont pas les aptitudes nécessaires au Service, ils sontimmé- 
diatement licenciés sans indemnité. 

Art. 17. — Les avancements dans le cadre supẻrieur et 
dans le cadre secondaire out lieu : deux tiers au choix et un 
tiers à l’ancienneté. 

Art. 18. — Les nominations et promotions de<; commis 
sont faites par le Gouverneur général, sur la proposition du 
Résident supẻđeur : les nominations et promotions des se- 
crétaires sont íaites par le Résident supérieur. 

Le personnel dẻtachẻ dans d’autres Services reste soumis 
au statut déterminé par le présent arrêtẻ. 

Solde, accessoireíde solde, congé, permissions 
Retenucs ấ'hôpitál 

Art. 19. — Les commis et secrétaires du persônnel indi- 
gène des Résidences sont rẻgis, au point de vue de la solde, 
des gccessoires de solde, des congés et permissions, des 
retenues d’hôpital, par arrêté spécial đu Gouverneur 
gẻnéral. 
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RETRAITE 

Art. 20- — Les conmúíỉ et secrétaires des Rệsịdeoces sont 
placés, au point de vue de la xetraite, sous le régịmp des 
arrêtés du 29 décembre 1913 et du 18 íẻvrier 1914* 

Art. 21. — La solde attribuẻe aux secrétaires stagiaires 
n’est pas passible de retenues pour la retaite ; touteíòis 
après leur admission définitive, les intéressẻs onl la faculté 
de faire décompter pour la retraite la pẻriode de stage, en 
opérant, dans le délai d’une anaée. un verseíọent ẻgal au 5% 
du traitement perẹu pendant leur stage. 

DISCIPLINE 

Art. 22. — Les peines disciplinaires applicables au per- 
sonụel indigènẹ des Régiđepces sont: 

1* la réprimande : 

2* Ịe déplacement disciplinaire ; 

3*) lẹ blâmeavẹcinscriptionau dossier pouYanỊL entrạĩue^ 
1’inaptitude à 1’avancement pendant une année % 

4') la rẻtrogỊ-adation; 

5') la rẻvocạtion. 

Art. 23. — La réprimande, le déplacement disciplinaire et 
le blàme sont ÌQỈligés par le Rẻsident Supériemv 

Lạ rétrogradation et la révocation sont prononcées : 

a ) Pour lẹs agents du cadre supérieur par le RoỊuyeruẹụE 
général sur la proposiỉiou du Résident supẻrieụr Ị 

b) Pour les agents du cadre secondaire par dốcisỉon-du 
Résideat supérieur. 

Art. 24. — La rẻtrogradation et la rẻvoqation sont prọnon- 
cées aprồs avis d’une commipsion d’enquête nomraẻe par 
dẻcision du RẻsicỊent supérieur et comprenant: 

ƯỊi admÌQÌskateur ou commis prinpịpal dea 

Services civils., . . , préạieLená ; 

ưn íoRctịonnạịre ẹuropẻẹa . , . . , . I 

Uiv agent du même Service, que rimtéressé I „ . T rỂS 
mais plus élevẻ eBf grade OU) plus ancien ( memor 9 
dans lé grade ou lá classe , * < . . ' 
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Si, pour ùne instance disciplinaire, les circonstances ren- 
dent impossibỉe la constitulion de la commissiontelle qu’elle 
est prévue au paragraphe précẻdent, sa composition pour 
cette instance est dểterminée par décision spéciale du 
Rẻsident supérieur. 

Art. 25. — Le fonctionnaire indigène rétrogradé prend 
rang dans son nouvel emploi du jour de la décision qui le 
írappe et ne peut être proposẻ pour ravancement qu’après 
avoir rempli dans cet empíoi les conditions requises pour 
être avancié sansqu’il puisse être tenu compte du têmps 
qu’il y aurait antérieurement passé. 

T1TRE IV 

Dispositions transitoires. 

Art. 26. — Par mesure transitoire, les employẻs et agents 
actuellement en Service et faisant partie des cadres institués 
par les arrêtẻs des 16 avril 1906 (à l’exception des lettrẻs), 
23 aoũt 1904 sont versés par correspondance de solde dans 
Ies effectifs réguliers prévus aux articles 5 et 9 ci-dessua. 

Les employés et agents des Services ẻnumérẻs à l’art. 1" 
seront classés dans le personne! indigène des Résidences au 
Tonkin conformément aux. indications du tableau c annexé 
au présent arrêté et avec leur rang d’ancienneté. 

Art. 27. — Par dérogation aux dispositions des articles 
16 et 21 du prẻsent arrêté, les secrétaires auxiliaires de 4e 
classe du cađred’ancienneformation versés dans le nouveau 
cadre en qualité de secrétaire stagiaire demeureront défi- 
nitivement admis daiisce derniercadre et continueront à su- 
bir sur leur solde la retenue réglementaire pour la retraite. 

Art. 28. - Pendant un dẻlai qui ne pourra excéder les trois 
années qui suivront la promuígation du présent arrôté, les 
candiđats pourvus du diplôme de íìn d’éiud's complémen- 
taires indigènes ou du brevet de rEuseignement primaire 
supérieur pourront être adrais comme secrétaires stagỉaires 
sans avoir à subir les épreuves du concours prốvu à l’ar- 
ticle 10 ci -dessus. 

Dans le cas où ỉes candidats dỉplốmés feraỉent déĩaut ou 
seraient en nombre iníẻrieur au nombre des vacances exis- 
tantes, le concours de secrétaire stagiaire pourra êtreouvert 
aux candiđâts non-diplômés. 
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Art. 29. — A dater de la promulgation du présent arrêtẻ, 
aucune Domination nouvelle ne serafaite dans le personnel 
des lettrés principaux, titulaires ou auxíliaíres prévus par 
1’arrêté du 16 avrill906. Ce personnel, appelé à disparaitre 
par voie d’extinction, conservera son statut actuel. 

Art. 30 — Sont abrogées toutes les dispositions antérieu- 
res contraires au présent arrêté. 

Art. 31. — Le Résident supérieur au Tonkin et le Direc- 
teur du Personnel sont chargẻs, chacun en ce qui le con- 
cerne, de 1’exécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 18 avril 1919. 

A. SARRAUT. 

Par le Gouverneur gẻnéral 
Le Résident supé^ieur au Ton/cỉn, 

Bourcier SAINT-CHAFFRAY 

TABLEAUA 

Fixant les grades, clasỉes et le traitement à diverstilres 
du personnel indigène des Résidences au Tonkin 

Cadre supẻrieur 


GRADES ET CLASSES 


Gomtnis Principal de Ire cl. 
Commis Principal de 2e cl: 
Commis Principal de 3e cỉ. 
Commis de lre classe. . . 
Commis de 2e classe . I . 
Commis de 3e classe . . . 
Commis de 4e classe . . , 
Commis de õe classe . . . 



ces pour 
pouvoirêtre 
promu a 
la classe 
supérieure 

(ĩ) 



» 

4 ans 
3 ans 
3 ans 
3 ans 
3 ans 
2 ans 
2 ans 


2 e catégorle Ế 

2e catégorie ĩ 


(1) Dẻíalcation faite, le cas échéant, dn temps passé en congẻ 
ponr affaires personnelles. 


Approuvẻ pour être annexẻ à 1’arrêtẻ du 18 avril 1919 
Le Gouverneur général de ĩlndochine, 

A. SARRAUT 
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TABLEAU B 

*Fixahl les graăe s, cĩasse et le iraitement á divers titres âu 
personnel indigène des Résỉđences du Tonkin 

Cađre seeontlaire 


GBADES ET CLASSES 


Secrétaire Principal bors cl. 

— dê Ire classe 

— 2e classe 
3e classe 

3 . — ýe classe 

Secrétaire de ỉ re classe . 

-* 2e classe . 

— 3e classe . 

—r 4e cỉasse . 

— 5e classe . 

— 6ẹ classe . 

Sôcrétáire stagiaíre. . . 


Solde 

annuelle 

de 

présence 


1 . 200 $ 

1.000 

840 

780 

720 

660 

600 

540 

480 

420 

360 

300 


i I tằ 

‘i £*! 5 

.5 3 £ a; 
B 2 ọ 3' 

0) VỊ CU 

*<u õị „ o 

ẳ É'®! 

M £ u 



2 - 
2 - 
2 — 
18 mois 

lặ - 
— 

18 - 
18 - 
1 an 



ụ 4) 3 

Ia|; 

|2 8s 

.. 'O QJ 


2e catég. A 
2e catég. B 
2e catég, B 
2c cetég. c 


3« catég. 
4e catég. 


7 (l) ỉ?éfalcatiơn faite, lecas échéant, du temps passé en congé poui 
àffaires pe^sotìhelles. 


Apprởuvé pour étre abnexẻ ầTárr‘ểtẻ Ùu*l8 aVriì i : Ô19 

Le Gouverạeur génértíl ăé rindoohtne, 

A. SARRAUT, 
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TAlBLEAU c 

Tableaữ dé cồiìcơrdhnce de grades 

Classement đans le personnel indigêne áes Résidences au 
Tonkin des employéa et agents appelés â íaire partie de ce 
personnel lors de sa ĩormation. 


GRẢDES DANS Le PERSONNEL 
INDIGẺNE DES BẾSIDENCES 

AU TOHKIN 

DÉNOMINATIOHS 

FIGDRANT A L’ARRỄTÉ 

DU 13 ỈDILLET 1918 

■ 

Commis prínc. de 3e cl. ả. 1.600$ 
Commis de 2e claase à . . 1.200 

Comtnis de 3« classe à , . 1.000 
Secrétaire princ. de 2e cl. à. 840 

— 3e cl. à. 780 

— 4e cl. à. 72Q 

Sébrétaĩre đe Ire el. a. . 660 

— Se cl. à. .600 

— 3e cl. â. . 640, 

— 4e cl. ả. . 480 

— 5l cl. ả. . 420 

6e cl. ả. • 360 

Secrétaire stagiaire à. . 300 

Commis de tre cl. à. . 1.600$ 
Commis de3e ■cl. à. . l.soo 

Commis auxiliaire de 2e ol.liOOO 
Secrétaireprinc. de Ire cl. 840 

— 2e cl. 780 

— 3e ol. 720 

Secrétaỉrè tĩtul. de lre cl. 6te0 
us. <2 ei d. 600 

—• 3e dv >640 

Secrétaire ầuxil. de lr« cl. 480 

2® cl. 420 

3® cĩ. 360 

Secrẻtaire stagiaire ả. . 300 


Approuvé pour être annexé à 1'arrềté 
díu 18 Avril 1919 

Le Gouverneur Général de 1’Indochine , 

A. SARRAUT 
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CIRCULAIRES 

N“ 678. — Circulaire au sujet des secrẻtaires stagiaires. 
(Du 28 Octobre 1919) 


Résident supẻrieur à Adminisirateurs chefs de province 
et Commandants des Terriioires miliỉaires. 


II m’a ẻté đonnẻ de coustater que des secrétaires stagiai- 
res nouvellementnommés et désignés pourservir en province 
étaient immẻdiatement aíTectés à un centre administratií. 

Cette faẹon de procéder offre des inconvénients au double 
point de yue et de bonne marche du Service et de la forma- 
tion des secrétaires nouveliement nommés. 

C’est pourquoi, je vous serais obligéde vouloir bien faire 
eiĩectuer un stage au chef lieu de la province aux jeunes 
secrétaires etde ne les affecter à uncentre administratií que 
ỉorsque vous les jugerez suffisamment au courant du Service. 


Hanoỉ, le 28 Octobre 1919 
Signé: RIVET 
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Arrèté Bxaat lẻ pregramme da eeneour* pra(e»lMi«l 

pour le* seerétaire* de* Hẽatdenee* da Tankln 'eaadl- 

dats k l’emplol de eommls ladlgèae de 5ẻme elasse. 

(Da 26 Décembre 1919) 

LeRésident Supérieurp. i. au Tonkin, Chevalier de la 
Légion d’honneur, 

Vu le đécret du 20 Octobre 1911 fixant le pouvoir du Gouverneur 
de la Cocbinchine et des Résidents Supérieurs; 

Vu l’arrêtẻ du 18 Avril 1919 portant réorganisation đu persoonel 
indigène des Résidences du Toukin . 

Arrête : 

Article premier. — Le concours professionnel prévu par 
1'arrêté susvisé íart. 6) pour les secrétaires des Résidences 
du Tonkin, candidats à 1’emploi de commis indigène de 5e 
classe, aura lieu à Hanoi suivaat les besoỉns du Service. 

Art 2. — Le Résident Supérieur fixe par décision la date 
du <ỉoncours et le nombre de candidats á admettre. 

Art 3. — Pour être autorisés à subir ce concpurs, les 
candidats devront faire parvenir leur demande. à la 
Rẻsidence Supérieure par la voie hiérarchique avant le 15 
Janvier de chaque année. 

En transmettant cette demande, le Chef du Servibe de 
1’intẻressé donnera son apprẻợiationsur lamanière de servir 
et les qualitẻs morales du candidat. L'autorisation de se 
présenter pourra être refusẻe par le Rẻsident Supérieur aux 
candidată maỉ notés ou ayant déqiẻrité. 

La liste descandidats estarrêtéparle Rẻsident Supérieur 
quidonneà chacun d’eux, d’après fensemble de son dossier, 
une note d’apprẻciation de 0 ả 20 sur sa valeur morale et 
professionnelle ci-après: 

Epreuves Eerỉtes: 

. - Durẻe Coefficient 

1* —' Rẻdaction en íranẹais suruu sujet 
adminìstratư ì rapport, lettré circulaire, 

(deux sujets au choỉx des candidats) . Jj . . 4 hl 3 
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Durép QpẹíÍỊciẹnt 

2**- Réponses succintes à trois questions 
portant sur 1’organisation administrative 
etjudiciairedel’Indochme; Nolions géné- 
ralessur les diverspays de rUnion, le Con- 
seiỉ de Gouvernement, le Conseil de Pro- 
ỉecỉorat, ỉa Chambre consultative indi- 
gène.les servicesgénérauxetlocaux.le Ser¬ 
vice judiciaire ; surl’organisation provin- 
cỉaỉe etcommunale, les Cãisses locales des 
retraites, les concessions, le Budget. Dẻfi- 
nition dù Budget, 1’exercice et lagẹstion, 

Exẻcution du Budget, Notions Gốnểrales, 

Services des Recettes, Services des dépen- 
ses, les ordonnateurs, les comptables, 

Service de Trésorerie, le Trẻsor Publics, 

Clôture des exercices ì Règlementation 
des exercices clos, Exercices pẻrimés, 
rẻchéance quioquennale, Contrôle dé 
1’exẻcutíon đụ Budget, Contrôle admìnis- 
tratif Contrôle judiciaừe.3h. 2 

Epreuves Orales : 

Interrogationssurtousles sujets prévus , 
au paragraphe 2 des éprẹuves ẻcrịtes: 

NoỊious génẻrales. 

Le candiđattlevra être interrogé sur au 
moins trois sụịets différents-Durée de cha- 

que iqterrpgation . minnte, 

envlron 

Les ẻpreuves orales auront lỉeu immédiatement après ỉes 
épreuves écrites. 

Art 5. — Chacune dẹ ces épreuyes (écrites et orạỊesX sprạ 
appyépiéq par uqẹ nole varịant de 0 ằ, 2Ọ V 

Pour les deux épreuves ẻcrites, toute note mférieure ả 12 
sera ẻliminatoỉre. 

NepoưrrỌịnt étreclassẻs que les candidats qui auront obte- 
nu un total minimum de 132 poịats $au$ ỊỊote éíinxịqạĩoire. Lja 
cote donnée par le Résịdent SupérịeuẸ ẹt p^ẹvuẹ k l’artịclf 
3 est comprisẹỊĨạnslecaỊcụl4e$poựds,avẹcle ẹọẹíả^iẹiự 3^ 
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Art. 6. — Les sujets de composition seront choisís par le 
Résident Supérieur ou par 800 đélégué. 

Une commission d’examen composẻe d’un adminístrateur 
des trois premières cla>ses et de deux ad ninistrateurs, com- 
mís principaưx ou commis des Services Civils à lo désigna- 
tion du Résident Supérieur, sera chargée d’assurer la sur- 
veillance de rexamèn écrit d’en corriger les épreuves et đe 
íầire subir les épreuves orales. 

Commission devra vérifier 1’identité des candidats eo se 
faisaot présenter par chacun d’eux une carte d^identité ou 
la carte d’impôt personnel avec photographie. 

Art. 7. •*— Les sujets de composition seront remis sous pli 
cacheté au président de la Comínission au début de la séance 
d’exameo. Celui-ci ouvrira le pli en présence des candidats. 

Chaque candidat inscrira, eu tête de sa compổsition, une 
devise et un chiíĩre qu’il reproduira sur un biuỉeỉin séparé 
portant ses nom, grade et signaturẹ. 

Les compositions ne devront porter ni nom ni sigoature 
ni aucune indication propre à faire connaĩtre leur auteur. 

A rissue de la séance, les compositions seront enfermées 
sỏus pli cacheté. II en ạera de même pour les bulletins. Le 
touÉ sera remis au Président de la cómmission et un ỊÌro- 
cès verbal sera établi relatant, s’il y a lieu, les incidents quì 
se seraient produits. 

Art. 8. — Tout candidat surpris à communiquer avec ses 
voisins oii à se servir de livres, brochưi*es ou notes quel- 
conques sera immédiatement invitẻ ả quitteC la salle et ne 
pourra se présenter aux deux sessions suivantes. 

Art.9. *— Après correction des compositions, la, commsi- 
sion procèdera à leur cla^seínent, d'après le nomhre de 
points obtenus et sưr le Vu des devises. 

Les plis contenạnt les noms đes candidats seropt ensuite 
ốuverts et la Iiste nominative des candidats admis sera 
déílnitivement arrêlée. 

Art. 10. — Les nominations seront faites au fur et à me- 
sure dẹs besoins d’aprês ,1’ordre de classemept. 

Cette lìste sera publiée au bulletin administraỊií. 

Ạrt. 11. — L’Administraleur-Chefde Cabinet est chargé de 
Ueỹécptịop do présent arỉ-êté. r 

Hanoi, le 26 Dẻcembre 1919 
RIVET 
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Arrêté flxant le programnie de* examens de langaeg 
parléeschlnoiseà pour leaCommii el secrétalres indigènes 
des Résidences do Tonkin. 


Le Rẻsident Supérieur p K i. au Tonkin, Chevalier de la 
Légion d’ Honneur, 


Vu le décret du 20 Octobre 1911 Bxant les pouvoirs du Gouverneur 
de la Cochinchine et des Résidents Supẻrieurs ; 

Vu 1’arrêté du 26 Février 191» instituant des examens de langues 
chinoises (mandarine et cautonnaịse) pour les Commis et secré- 
taires indigènes des Résidences du To Q kin; 

Vu 1’arrêté du 18 Avril 1919 règlementant le statut du personnel 
indigène des Résidences au Tonkin. 


Ạrbête: 

Article premier. — Les examens pour 1’obtention de la 
prime prévue par 1’arrêté du 26 Pévrier 1919 sus visé pour 
connaissance delangue chiaoise parlée : (mandarine et can- 
tonnaise) comporteront les épreuves suivantes : 

1 7 Interprétation : coaversation d’un e^aminateur parlaut 
ea ửanẹais avec un chinois ou un iadigene parlant la lan- 
gue chinoise, lecandidat faisant oííice d’interprète—coeữì- 
cient (1). 

2°/ Conversation en langue chinoise du candidat d’abord 
avec un examinateur puis avec un chinois ou avẹc un indi- 
gène parlant le chinois—coeíĩicient (2). 

37 Exposé oral en langue chinoise d’une question choisie 
par la Commission, un délai de 15 minutes sera accordé 
pourla préparation de cette ẻpreuve-coeíĩìcient (2). 

Chacune des ẻpreuves est cotée de 0 à 20. 

Les notes donnẻes sont exprimées en nombres entiers 
avec addition possible d’un demi poỉnt. 

Les notes obtenues par les candidats sont mullípliées 
pour chaque ẻpreuve, par les coeữìcients indiqués ci- 
dessus. 

Art. 2,— Le minimum des pointsexigés pour 1’obtention 
de la prime est íìxẻ à 65 points. 



Art. 3. — Les examens seront subis devant une Commis- 
sion composée d’un Administrateur des Services-Civils 
Président, d’un membre européen et d’un membre indigène 
ỉỉs auront lieu chaque année dans la 2e quinzaine de Mars. 

Art. 4. — Les Commis et Secrétaires indigẻnes des 
Résidences du Tonkin qui désirent se présenter aux exa- 
mens doivent faire parvenir leur demande à la Résidence 
Supérieure un mois avant la date íỉxée pour 1’ouverture des 
examens. 

Art. 5. — L'Administrateur-Chef de Cabinet est chargé 
de 1’exécution du présent arrêté. 


Hanoi, le 12Janvier 1920. 
RIVET 
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Le Gouvernẹur Gẻnẻral p. i, de L’Indoclũne chevalier de 
la Lẻgion d’Honneur, 

_f 

Vu le? décrets du 20 Octobre 1911, portant lỉxation des pouvoirsdu 
Gouverneur général et organisation íìnancière et administrative de 
1’Indochine; 

Vu ladécision présidentielle du 10 Mai 1896; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juiu 1911 ; 

Vu le câblogramme ministệriel 11 '1658 du 23 Octobre 1920 ; 

Vu les instructions du 11 Novembre 1920 du Gouverneur général 
titulaire; 

Vu l’arrêté du 12 Noveưibre 1920; 

Vu ĩes arrẻtés des 16avril 1906 et 18 Septembre 1918, réorganisant 
le personnel des plantons du Protectorat du Tonkin. 

Sur la proposition du Résident Supẻrieur au Tonkin. 


Arrếte; 

Article premier, — L’art. 9 de 1’arrêté du 16 Avril 1906 
portant réorganisation du peráonnel des plantons du cadre 
ĩocal du Tonkin est abroge. 

Art. 2. — A compter de la date de la signature du présent 
arrêté, les plantons du cadre local du Tonkiu sont classés 
au poiut de vuedes indemnités de route et de séjour et des 
passages conformément au tableau ci-après : 


GRADE 

Solde 

annuelle 

Classement au point de vue 
des indemnités de route et de 
séjour et des pas.sages 

Plantons Cbef ..... 

30 $00 

ệe catégorie du tableau n' III 
annexé à 1’arrêté 
du 22 féviierl902. 


ịHors classe . 
Plantons Ịlère classe . 
principaux',2me classe . 

J3me classe . 

264, 00 
240, 00 
216, 00 
192, 00 

5e catégorie — 

5e catégorie — 

5e calégorie — 

6e catégorie — 

rlre classe. . . 
i2me classe. . * 
Plantons/3me classe . . . 
J4me classe . , . 
[5me classe . . . 

168, 00 
144, 00 
132, 00 
120, 00 
96, 00 

6e catégorie — 

6e catégoríe — 

6e catégorie — 

6e catégorie — 

6e catégorie — 
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Art,3. — Le Résident Supérieur au Tonkin et le Directeur 
du personnel et des AíTaiies politiques et indigènes au Gou- 
vernement Génẻral sont chargés, chacuu en ce qui le con- 
cerne, de rexécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 25 Février 1921. 

Par délẻgation: 

Le Secrétaire Général p, i. 
du Gouvernement général de 1’Indochine 
René ROBIN. 


Par le Gouverneur Général: 

Le Réeídení Sưpổrĩeur p. i. au Tonkin. 
RIVET 



70 - 


Le Rẻsideat Supẻrieui* au Tonkin, OíTicier de la Légion 
d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobra 1911 Axant les pouvoirs du Gouver- 
neur de la Cochinchine et des Résidents Supérieurs ; 

Vu 1’arrêté du 18 Avril 1919 íỉxant le statut du personnel índigène 
des Bésidences du Tonkin. 

Arrête : 

Article premier. — Chaqueannée dans la premiẻre quin- 
zaine de Novembre les Chefs de provlnce et Chefs de bu- 
reau de ía Résidence Supérieure adresseroDt au Rẻsident 
Supérieur les propositions d’avancement au choix qu'ils 
auront à íbrmuler en íaveụr du persoDnel des Résiđences 
du Tởnkin placé sous leurs ordres. 

Nul ne pourra être proposé pour 1’avancement s’il ne 
réunit les conditions d’ancienneté exigées au premier Jan- 
vier de ĩannée suivante. 

Art. 2. — Ces propositíons seront examinées par une 
Commission qui se réunira à la Résidence Supérieure, à la 
date fixée par le Résident Supérieur, dans le courant du 
mois de Décembre. 

Alt. 3. Cette Commission dont les membres seront ả 
lai’ désignation du Résident Supérieur, sera ainsi composée: 

lo — Le Directeur des Bureaux. Président. 

2o — Des Administrateurs de 2e ou 3e classe des Ser¬ 
vices Civils. 

Art. 4. — Dans la semaine qui prẻcềdera la réunion de la 
'Commissỉon de cỉassement Rs notỉces ỉndỉvỉduelỉes du 
personnel proposé pour 1’avancement seront mises sur 
pỉace à la dỉspositỉon des membres de la Commỉssỉon* 

Art. 5. — La Commission se réunira ensuite pour discuter 
et arrêter la note moyenne à accorder à chaque candidat. 

Arỉ. 6. — Le caỉcul des points attribués â chaque can di- 
dat sera établi dans les conditions ci-aprés désignées : 

lo — Appréciation de la Commission. 

Nombre de points égal ả la cọte multípliée par les coeffi- 
cients 4. 
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2 0 — Temps de Service dans le gra le. 

Nombre de points ẻgal ả la durée des Services multiplié 
par le coeữieot 2. Chaque semestre commencé est compté 
pour uue demi année. Le temps de Service eíĩectií dans les 
postes ínsalubres déterminés par arrêté du Gouverneur 
Général.est décomptẻ, au point de vue du calcul des points 
pour le double de sa durée réelle. Cette dernière disposition 
n’est pas applicable aux agents qui, originaires d’une cir- 
conscription classée comme insalubre, y sont en Service. 

Art. 7* — Les candidats ayant obtenu le plus grand 
nombre de points seront portẻs au tableau d’avancement 
jusqu’à eoncurrence du chiíĩre des inscriptioũs à faire dang 
ohaque grade dont le nombre est fixẻ par le Résident Supẻ- 
rỉeur avant ỉa réuniotr de ỉa Commissỉon. 

Art. 8. — LeRésideotSupẻrieur pourra brdonner 1’inscrip- 
tion d’office au tableau d’avancement des íonctionnaires 
de l’Administration indígène qui se signaleraient par des 
Services exceptionnels. 

Art. 9. — Aucun Ponctionnaire ĩaisant partie du person- 
nel indigêne des Résidences ne pourra être promu au choix 
à la classe supérieure, s’il n’a préalablement ẻtẻ porté sur 
le tableau d’avancemént. 

Exception toutefois est faite en faveur des agents qui 
peuvent être nommẻs ả ranciennetẻ en vertu des disposi- 
tions de rarticle 17 de 1’arrêtẻ du 18 Avril 1919. 

Art. 10. — Chaque année, le Rẻsident Supérieur détermi- 
nera le nombre des agents à inscrire au tabỉeau d’avance- 
ment en tenant compte du pourcentage suivant, qui sera 
progressivement réalìsẻ le cas échéantT 

Secrétaires principaux. ..... . 25°/o de l’effectif total. 

Secrẻtaires des 3 premières classes 25p/o — id — 

Secrétaires des 3 dernières classes 50o/o — id — 

et stagiaires. 

Art. 11. — Le Chef de Cabiaet est chargẻ de rexécution 
du prẻsent arrêté. 


ỊỊanoi, le ler Novembre 1921. 
MONGỤILLOT 
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Le Résident Supérieunau Tonkin, Offìcier de la Lẻgion 
<Ị’Họnneur, 

Vu le; déeret du 20 Octobre 1911, ũxantles pouvoirs du Gouverneur 
dẹ la Cophịnchine et des Résidents Supérieurs ; 

Vu 1’arrệté du 18 -Avril 1919 réglementant le statut .du personnel 
indigène des Résidencesdu Tonkin. 

AbrÊTE : 

Article premiei*, — Le concours prévu à 1’article 10 de 
1’arrêté du 18 Avril 1919 susvisé pour les indigènes tituỉaires 
J du Diplômedefia d’ẻtudes complẻmentaires franco-anna- 
mite ou du Brevet de rEaseignêment primaire Supérieur, 
candidats à l'etnploi de Secrétaíre Stagiaire des Résideaces 
du Tonkin. aura lieu chaque anuée, dans la première quiu- 
zaiue de Juillet, àHauoi et sera subi devaut ụ,ne Commission 
composée de : 

Ua Adrụinistrateur des ặervices Civils. ... ! Président 

Un Fonctioụnaire des Services Civils. . . . 1 , 

Le Directeur du Collège du Protectorat. . ) Membre 

Le nọinbre des candicỊats à recevoir sera fixé suivant les 
besoins du Service. 

Art. 2. — Le programme du Concours pour remploi de 
Seerỏtaire stagiaire des Résidences est íỉxẻ ainsi qu’il suit: 

'A — Epreuves éerites Coefficieuts 

1 " -'Dictée — à apprécier ạupoint de vuede 
1 ’orthographe et de rẻcriture 
courante, avec qụatre ques- 
tions relatives à l’intelligence 
du texte et à la déíìnition ẹlu 
sens d’un mot, d’une exprès- 

sion ou d’une phrase. 5 

Durẻe r 1 heure 1/2 

2 o—Ecriture—appliquẻe d’un texte ừanẹais 
comprenant: 

2 lignes de ronde 
2 lignes de bâtarde 

10 lignes d’anglaise. 2 

Durẻe : 1/2 heure 
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3 . — Narration fran<Ịaise, à apprécier surtout 
au póint de vue de l’emploi des 
idỏes et de la connaissance de 
la construction de la phrase. - 5 

Durée 2 heures. 

4 * — Traduction en quôc ngu đ’un texte en 

íranẹáis.. . 7. 4 

Durée : 1 heure 

5 - — Trađuctioa. en ữanẹais d’un texte en 

quôc-ngu. 4 


Durée : 1 heures 1/2 

6 * — Deux problèmes portant sur les quatre 
règl^s, le svstème métrique, 
les súrfaces et les volumes 


usuels. h 

Durée: 2 heures. 

Minimum des points* exigẻs pour être 

admissible... 320 p. 

B — Epreuves orales CoeĩQcients 


1 • — Lecture ừanqaise expliquée — Des ques- 
tions seront posées aux candi- 
dats sur le sens des mots les 
constructions des phrases, la 
grammaire. . . 5 

2’ — Traduction en íranẹais à première lecture 

d’un texte en quôc-ngu. 5 


3* -- Traduction en írancais d’un texte en ca- 
ractères ehinois ( pièces usuel- 
les acte de vente. delocation, 
billet d’emprunt, plainte, de- 
raande.pẻtitionetc.. etlecture 
d’une pièce ĩacile en chu nôm. 3 

4* — Interrogation sur la géographie de 1’ln- 
dochine ícours d’eau, chemins 
de ferrelief du sol. thnographie, 
production des diẩérentes ré- 
gions. .. 4 
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5 * — lnterprétatịon.d’une conversation entre 

un Francais et un Annamite. . 6 

Minimum des points exigẻs pour être 

reọu.. 625 p. 


Les candidats qui satisferont à un exercice de dactylo- 
grapbie bénéíìcieront d’une majoration de 30 points. 

Art. 3 — Les candiđats remplissant les conditions d’âge 
exigẻes par ĩarrêté du 18 Avril 1919 devront faire parvemr 
à la Résiđence Supérieure (4ème Bureau) 8 jours avant la 
date íìxẻ pour Touverture du concours au plus tard Ieur 
demande sur papier timbrẻ ainsi que ies pièces désignées 
ci-après : 

acte de naissance ou acte de notoriété en tenant lieu, extrait 
du casier judiciaire ou à dẻfaut certiíỉcất de bonne vie et 
mceurs. 

copie certifié du Diplôme de An^d^tudes complémentaires 

ou du Brevet de rEnseignement primaire Supérieur, 
certidcat médical d’aptitude physique au Service. 

Art. 4 — Le Ghef de Cabinet est chargẻ de rexécution du 
présent arrêté. 

Hanoi, le 13 Juin 1922 

p_, Lé Bésident Supérieur 
et par délégation : 

ƯAdministraiqur Directeur des Bureaux 
POULIN. 


Pour Ampliation: 

Le Chef de la lère Section du Cabinet, 
TANDIL. 


Pour Copie Coníbrme: 
Le Chef du 4 ère Bureau 
LA.UREOT. 




RÉSIDENCE SUPÉRIEURE DE L’ANNỈWI 


Le Gouverneur général p. i. de rinđochine, OíTicier de 
Ja Légioa d’Honneur, 

Vu le décret du 21 Avril 1891; 

Vu 1’airêtéđu 13 Février 1899, fixant les attributions des Services 
généraux et des Services locaux de l’Indocbine et les rapports de ces 
Services entre eux; 

Vu ĩarrêté du 17 Maí 1883, portant organisation du personnel des 
secrétaires-interpretes et dés lettrés-indigènes du Tonkin et Annam 
et fixant les solđesde ce personnel; 

Vu 1’arrêté du 11 Juin 1892, modiíiant les soldes du personnel 
susvisé; 

Vu 1’arrêté du 27 Novembre 1898, portant création des emplois de 
secrétaires-interprètes et lettrés principaux de 2me classe ; 

Vul’arrêté du 28 Janvier 1903, instituant un examen pourles em- 
plois dcs secrétaires-interprètes et lettrés titulaires de 6me classe en 
Annam ; 

Vu la décision du 30 Mai 1905 du Résident Supérieur en Annam, 
nommant une Commission perroanenle chargée d’examiuer les can- 
didalsả l’emploi de lettrésou secrétaires auxiliaires; 

Vu ĩarrête du 31 Octobre 1905 dréant en Annam un cadre de Coro- 
mis indignes du Protectorat; 

Vu le décret du 4 Mai 1881 et la décision du 7 Novembre 1899 relatiís 
au congé administratií ả accorder aux agents asiatiques; 

Vu lađẻcisỉon du 2 Décembre 1902, relative au versement que doi- 
vent eíTectuer à la Caisse de retraites, les employẻsindigènes et asía- 
tiques étrangers en congé sans solde, 

Vu 1’arrỗté du 20 Décembre 1897, íìxant le taux des retenues à 
opérer sur les soldcsdes secrétaires interprètes, et des lettrés en 
traitement dans les hôpitaux ; 

Vu les arrêtés du 22 Février 1902 et du 24 Mai 1904, portant rè- 
glement sur les indemnités de route et de séjour et les passages ac- 
cordés au personnel indigẻne de rindochine; 

Vu l’arrêté du 15 Septembre 1898 portant instilution de pension de 
retraite pour les milúaires et employẻs civils indigènes ; 

Sur la proposition du Résiđent Supérieur en Annam; 

La Commission permanent du Couseiỉ Supérieur de rindochine 
entendue, 

Arrête : 

Article premier. — Le personnel des secrẻtaires-interpiètes 
indigènes pour la langue aanamite, les dialectes mois, oham 
et langue Laotienne, des lettrés ánnamites du cadre des 
Rẻsidences de rAnnam comprend : 

1 * — Des secrétaires-interprètes et des lettrés principaux 
répartís en deux classes: 
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2* — Des secrẻtaừes-interprètes et des lettrés titulaires 
rẻpartis en 6 classes ; 

3' — Des secrẻtaires-interprètes et des lettrés auxiliaires 
rẻpartis en 4 classes. 

Art 2. — Les soldes annuelles de ce personnel évaluỏesen 
piastres sont Axẻes comme suit à partir du ler Janvier 1907 

Secrétaires-interprètes et lettrẻs ppaux delxe classe 840 $00 

— 2e classe 780 00 

Secrétaires-ioterprètesetlettréstitulairedelre classe 720 00 

— 2e classe 660 00 

— 3e classe 600 00 

— 4e classe 550 00 

5 e classe 500 00 

— ẻe classe 450 00 

SeCìẻtaừes-interprètes et lettrés aux. de Ịre classe 400 00 

— 2e classe 350 00 

— 3 e classe 300 00 

— 4e classe 240 00 


TITRE II 

Recruiement et avancemenl des secrétaires 
Interprètes pour la langue Annamite 

Art. 3. — Les candidats à 1’emploi de secrétaire interprète 
auxiliaire de 4 e classe pour la langue annamite doivent; 

lo— Etre âgés de 18 ans au moins et de 30 aus au plus; 

2o— Fournir à l’appui de leur demande un certilicat 
émanant des autorités indigèues du lieu de leur domicile 
(ly-truong, chef de canton ou chef de quartier visé par 
1’ắutoritẻ ữancaise et 1'aisant connaìtre le lieu et la date de 
naissance du candidat, sa ỉiliation, sa moralité, ses autécé- 
dents, et le cas échẻant, les emplois remplis par lui antẻri- 
eureráent àsademande. Les fonctionũaires indigènes, qui 
dẻlivrent ce certiílcat, sont responsables de son exactitude; 

3o— Subii* avec succès dans l’un des 3 centres ci-après : 
Vinh, Hué et Nba-trang, les ẻpreuves d’un examen dont 
les conditions et le programme seront ultérieuremeut déter- 
minẻs par arrêté du Résident supérieur. 
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Art. 4.— L,es candidats admis à cet exameu sont classẻs 
par orđre de mérite et nommés dans cet ordre, par arrêté 
du Résideut Supérieur eu Annam, à remploi de secrétaire- 
interprète auxiíiaire de 4* classe ả 1’exclusion de tous les 
autres postulahts et au fur et à mesure des besoins de 
rAdministration. 

Art. 5. — Les secrétaires-interprètes aụxiliaires de lre 
classe pour la langue annamite ne peuvent être nommẻs 
secrẻtaires intcrprètes titulaires de 6 e classe qu’après avoir 
subi avec succès dans l’un des centres ci-dessus, les épreu- 
ves d’un exatnen dout le programme et «les conditions se- 
ront également déterminẻs par arrêtẻ du Résident Supérieur 
en Annam. 

Art. 6. — Les candidats admis sont classés par ordre de 
mérite ; les secrétaires-interprètes titulaires de 6me classe 
pour ỉa ỉangue annamite, sont choisis sur ce tabỉeau de 
classemeat en tenant compte des notes iuscrites à leur dos- 
s ier. 

Art. 7. — Le temps minimum de Service exigé dans cha- 
que classe pour obtenir l’avancement est de : 

Un an pour les auxiliaires : 

Deux ans pour les titulaires ; 

Trois ans pour Ies principaux. 

T1TRE III 

Recrutement et avancenient des seeréiaires 
interprètes pour les dialectes Moi, Cham, et la langue 

taotỉenne 

Art. 8. — Les candidats à remploi de secrétaires-inter- 
prètes auxiỉỉaires de4meclasse pour les dialectes moi. cham 
et la langue laotienne doivent remplir les condilions énon- 
cées aux paraphes 1 et 2 de 1’article 3 du prẻsent arrêtẻ, 

lls doivent en outre, snbir avec succès dans l’un des 3 
centres ci-après : Vinh. Hué et Nha-Trang, les épreuves 
d’un examen dont les conditions et le proigrammẻ seront 
ultérieurement déterminés par arrêté du Rẻsident Supéri- 
eur en Annam. 

Ai't. 9. — Les candi dats admis à cet examen sont classés 
par ordre de mérite et sont nommés par arrêté du Rẻsident 
Supẻrieur en Annam secrétaire-interprète auxiliaire de 4me 
classe pour lesxlialectes moi, cham etlalangue ỉaotienneau 
fur et a mesure des besoins de TAdministration. 
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Art. 10.— Les secrẻtaires-interprồtes auxiliaires delre 
classe pourles dialectes moi cham et la laugue ĩ.aotienne 
peuvent être nommẻs secrétaires-interprètes titulaires de 
6 me classe qu’après avoií subi avec succès les épreuves 
d’un examen dont les conditions et le prốgramme seront 
ultérienrement déterminés par arrỗtẻ du Résident Supé- 
rieur en Annam. 

Art. 11. — L’avancement des interprètes de dialecles moi, 
cham et la langue Laotienne a lieu dans leá mêrnes condi- 
tions que cellesprỂvues à l’article 7 du présent arrêté, pour 
les secrétaires inter^rètes annamites. 

Art. 12. — Les secrẻtaires interprètes principaux ou titu- 
laires de lre classe pour les dialecles moi, cham et la langue 
Laotienpe.peuvent concourir à lcmploi de commis indigene 
dans les cónditions délermiũées par rarrêíé du 31 Octobre 
1905 portant création en Annam d un corps de eoinmis indi- 
gènes duProtectorat. 


TỊTRE IV 

Récrutement et avnncement des letirẻs annanvtes 

Art. 13. — Les lettrés annamites en Annam seront à l’a- 
venirrecrutẻs aumoyend’un concouts annuelqui a lieu dans 
les 3 centres ci-après ; Vinh, Hué et Nha-Trang si les 
besoins du Service l’exigent. 

Art. 14. — Un arrêté du Résident Supérieur en Annam 
fixera ultẻrieurement les conditions et le programme du 
concours. 

Chaque année, le Résident Supérieur en Annam, déter- 
minera le nombre des vacances probables. 

Art. 15. — Les canđidats à l’emploi de Iettré auxiliaire 
de 4me classe doivent se présenter au concours, remplir 
les conditions énoncées au paragraphes 1 et 2 de 1’article 
3 du présent arrêtẻ. 

Art. 16. —• Les candidats admis sont classés par ordre de 
mérite et sont nommés, dans cet ordre, par le Résident 
Supẻrieur en /mnam au fur et à mesure de3 besoins de 
l’Administration. 
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Art. 17. — Les lettrés auxiliaires de lre classe ne peu- 
vent être nommés lettrés tiíulaires de Ge classe qu'après 
avoir subí avec succès les épreuves d’un examen dont les 
conditions etle programme seront íìxés par arrêié du Rési- 
dent Supốrieur en Annam. 

Art. 18. — L’a\ancement est accordé aux lettrés annami- 
tes daDS les mêmes conditions que celles prévues ả l’article 
7 du présent arrêté pour les interprêtes de langue annamite. 


TITRE V 

Dỉspositions généraỉes communes à íout le personneỉ 
indigène du cadre des résỉdences en Annam 

Art. 19. — Les secrétaires-interprètes pour la langue an- 
namites, les dialectes moi, cham et la langứe Laotienne et 
les lettrés, sont nommés par le Résident Supérieur en Annam 
qui leur accorde aussi 1’avancement dans les conditions pré- 
vues par le prẻsent arrêté r 

Art. 20. — Les peines disciplinaires applicables à tout le 
personnel des secrétaires-interprètes et lettrés sont: 

Le blâme simple ; 

Le blâme sẻvère avec inscription au dossier ; 

La privation de traitement pendant un mois au plus ; 

La rétrogradation ; 

La révocation. 

Ces peines sont infligẻes par le Résident Supérieur en 
Annam. 

La rẻvocation ne peut être prononcẻe qu’aprês avis d’une 
commission d'enquête nommée par le Résident Supẻrieur 
en Annam et coptiposée : 

D’un Administrateur des Services Civils autre que celui 
sous les ordres duquel 1’interprète ou rintẻressẻ se trouve 
placé, président, 

D’un commis des Services Cịvils, 

D’un Secrẻtaire- interprète ou d’un letfrẻ d’un grade ẻgal 
ou supérieur à 'celui de 1’agent traduit devđnt la Commission. 
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TITRE VI 
Des congés 

Art. 21. — Ui congé administratiỉ de sỉx-mois à đemi- 
solde, peut être accordé dans les conditions établies par le 
dẻcret du 4 mai 1881 et la dẻcision du 7 Décembre 1899, aux 
secrétaires interprèteset lettrés ayant accompli aumoinssix 
annẻes consécutives de Services ininterrompus. 

Les traversẻes et les voyages d’aller et retour ne sont pas 
compris dans la durée de congé. 

Toute prolongation de congẻ entraine suppression de 
solde. 

Art. 22. — Les congéssans solde accordés aux secrétaires- 
.interprètes et lettrẻs ne peuvent être prolongés au delà đ’une 
annẻe. 

Art. 23. — Le nombre de secrẻtaires-interprètes et lettrés 
sỉmultanément en congé ne doit pas dépasser le lOe de 
l’effectif total de ce personnel. 

Art 24. — Des congés de convalescence d’une durée ma- 
ximum de six mois à demi solde avec prolongation de six 
mois à quart de solde, peuvent être accordés aux secrétai- 
res interprètes et lettrẻs ayant au moins deux ans de Servi¬ 
ces effectifs sur la producticn d’un certiíỉcat médicrtl. 

La durée maximum des congés de convalescence et de 
leurs prolongations ne peut dẻpasserune aDnée. 

T1TRE VII 
Des cadres 

Art. 25. — Les cadres du personnel des secrỏtaires inter- 
prètes pour la langue annamite, les dialectes moi, cham 
et la langue laotienne et^es lettrés de 1’Annam sont flxés 
par arrêté du Résident Supérieur. 

TITRE VIII 
De ỉa reíraite 

Art. 26, -- Les secrétaires-interprètes et lettrẻs du cadre 
des résidences en Annam sont placés au point de vue des 
pensions de retraites sous le régime de 1’arrêté du 15 Sep- 
tembre 1898, portant institution de pensions de retraites 
pour les militaires et employés civils indigènes de rindo- 
chìne. 
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Art. 27. — Le Résident Supérieur en Annam est chargé de 
1’exẻcution du présent aiTêté qui aura son effet à compter 
du ler lanvier 1907. 


Hanoi, le 18 Septembre 1906 
BRONI 


Par le Gouverneur GénéraL; 
Le Résident Supérieur en Annam 
LEVECQUE 
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Le Gouverneur gẻnẻral de rindochine, 

Vu les décrets da 20 Octobre 1911, portant Hxation des pouvoírs 
du Gouverneur général et organisatiou íỉnancière e( administrative 
de 1’Indochine; 

Vu 1’arrêtẻ du 31 octobre 1905, créant en Annam un cadre de com- 
mis indigènes du Protectorat, modiíìé par 1’arrẻté du 10 avril 1908; 

Vu 1’arrêtẻ du 18 septembre 1906. portant réorsanísation du per- 
sonnel indigène des secrétaires-interprètes et lettrés des Résideuces 
de l’Annam ; 

Vu les arrêtés des 29 dẻcembre 1913 et 18 février 1914, portant 
réglementation du régime des pensions indigènes ; 

Vu 1’arrêté du 22 íévrier 1902 sur les indemnités de route et de 
séjour et les passages du personnel indigène modiôé par les arrêtés 
des 24 mai 1904, 18 septembre 1906, 9 octobre 1909, 14 mai 1912 et 
13 Juin 1918 ; 

•Vu 1’arrêté du 21 décembre 1917, promulguant le Rẻglement gé- 
nẻral de 1’Instruction publique en Indochine ; 

Vn 1’arrêté du l r > octobre 1917. créant à Hanoi une Ecole de Droit 
et d’Administration ; 

Vu le procès-verbal de la commission instituẻe par arrété du 18 
septembre 1918 à l’effet d’étudier et de réglementer le statut du per- 
sonnel indigẻne des divers Services de rindochine ỉ 

Vu le télégramme DO 84 du 23 février 1919 du Résldent supérieur 
en Annam, 


Arrễte r 

Article premier. — Sont réunis en un personnel unique 
qui prend le titre de * Personnel indigène des Résidences 
de 1'Annam » les employés et agents indigènes prévus aux 
tableaux A et B aunexés au prẻseut arrêté : 

Commis indigènes du Protectorat; 

Secrétaires-interprètes iudigènes du cadre des Rẻsiden- 
ces de l’Annam. 

Le statut de ce personnel est déterminẻ par le prẻsent 
arrêté. 

Art. 2. — Le personnel indigène des Rẻsidences de l’An- 
nam comprend - 

lo) Un cadre supẻrieur ; 

2o) Un cadre secondaire ; 
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Les íìls reconnus de père íranẹais et de mêre asìatique 
ou de mêie asiatique elle-mêmé reconnue par un père 
íranọais, les Asiatiqưes citoyens, sụịets ou protégés íranẹais 
sonl admis au même titre ắ servir đans les cadres du per- 
sonnel indigène des Résidonces. 

Art. 3. — La hiérarchie, les traitements, 1’ancienaeLé 
minimum exigée pour 1'avancement, le classement du dit 
persounel au point de vue des indemnítés de route et de 
séịour et des passages sont détenninés par les tableaux A 
et B annexés au présent arrêté. 

TITRE PREMIER 


Cadre mpérieur 

Art. 4. Les agents indigènes du cadre supérieur secon- 
dent et, le cas échéant, suppléent le personnel européen 
des Services civils dans les travaux de rédaction, de comp- 
tabilité, d’ordre. 

Art. 5. — Le cadíe supérieur comprend : 

3 classes de commis principaux : 

5 cỉasses de commis. 

Art. 6. •*- Les emplois de commis de 5e cl. soat attribuẻs : 

lo) Pour les 2/3 directement et concurramment aux can- 
didaís pourvus du diplôme de bachelier de 1’Enseignement 
secondaire métropolitain ou du diplôme de 1’Ecole de Droit 
et d’Administratiơn(Section bnancière); les candidaỉs poun- 
vus du dipỉôme de Droit et d Administration (Section fmau- 
cière) serout nommés suivant leur rang de sortíe de 1'Ecole; 

2o) Pour 1/3 parmi les secrẻtaires princípaux et les se- 
créỉaires des Résidenceắ de rAnnam comptant au moins six 
aunées de Services daná rAdmioistrâtion íranẹaise et ayant 
satisíait aux ẻpreuves : 

lo) D’un examen de cuỉture gẻũẻrale commun à ỉous ỉes 
Services dont le programpie et les ponditions sont fixés par 
je Gouverneur gẻnéral; 

2o ) D’un concours professíoùhel dont íes conđitions et le 
programme sont fixẻs par le Résident supẻrỉeur. 
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Les tours pour lesqutels de 1 * norninations n’auront pas été 
faitespar suite dudẻíautde candidats pourvus des diplômes 
précités, serontatiribués aux secrẻtairesprincipauxetsecrẻ- 
taires 1 -ẻunissant les conditions prévues au paragraphe 2 
du prẻsent article. 

Art. 7. — Les emplois de commis de 4* classe sont attribués: 

1°) Pourl/3 aux commis de 5 e classe comptant le norabre 
d’aúnẻes de Services prévu au tableau A annexé ; 

2°; Pour les 2/3 directement aux candidats pourvus du di- 
plôme de i’EcoIe supérieuré de D. oit et d’Àdministration 
(mention Droit et Ad .liíiistration), ces derniers seront nom- 
més suivant leur rang de sortie de TEcole. 

Les tours pour e---quelá des nomirations n’auront pas 
été íaites par suile du défaut de candidats pourvus du di- 
plôire précilẻ seront altribués aux commis de õeclasse réu- 
nissant les conditions prévues au paragraphe premier pré- 
cédent. 

Art. 8,— Les autres emplois de commis sont respective- 
ment et exclusivement réservés aux commis des classes 
immédiatement iníérieures réuuissant le nombre d’annẻes 
de seivices prẻvu au tableau A annexé. 


TITRE II 
Cadre tecondaừe 

Art. 9.— Le cadre secondaire comporte les divisions sui- 
vaDtes: 


Secrétaires principaux hors classe; 
Secrétaires priucipaux de lre classe; 
Secrétaires priccipaux de 2e classe; 
Secrếaires principaux de 3e classe; 
Secrétaires principaux de 4e classe ; 
Secrétaires de lre classe; 

Secrétaỉres de 2e classe; 

Secrétaires de 3e classe; 

Secrẻtaires de 4e classe; 

Secrétaires de 5e classe ; 

Secrẻtaires de 6e classe; 

Secréỉaỉrẹs stagỉaỉres, 
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Art. 10.— Les secrétaires stagiaires soht recrutés parmi 
les caudidats qui, lituỉaires du diplôme de fin d’études com- 
plémentaires íianco-annamites ou dư brevet de 1’Enseigne- 
meLt primaire supérieur auroDt subi avec SMCcès les épreu- 
ves d’un concours dont le programme et les conditions sont 
réglementés paranêté du Résident supérieur de rAnnam. 

TITRE UI 

Dispositions communes. — Condilions (Tadmission et pièces 

à produire 

Art. 11.— Les agents indigènes de tous grades des cadres 
de Cochinchine, du Cambodge et du Tonkin peuvent, sur 
leur demande et après avis conỉòrme du Chef d’Adminis- 
tration locale sous 1’aulorité duquel ils sont placés, être 
admis, à titre exceptỉODnel, dans les cadres de rÀnnam avec 
le grade C0( respondant à celui qu’jls occupent dans ces pays 
correspondance basée, le cas échéant, sur 1’équivalence 
de solde. 

Art. 12,— Les candidats à radmission dans l’un des ca' 
dres du personnel indigène des Résidei,ces doivent êtreâgés 
de dix-huit ans au moins et n’avoir pas dépassẻ l’âge de 
vingt-cinq ans pour les secrétaires et trénte ans pòur les 
commis au moment de leur nominatioD, à moins qu’ils De 
justifient de Services antérieurs leur permetíant de réunir 
à 55 ans d’âge pour les secrétaires et 60 ans au plus pour 
les commís, les conditions pour obtenir une pension de re- 
traite p^ur ancienneté de Services; l’acceptation de leur 
nomination comporie pour euxreũgagement de servir dans 
les diverses provinces de 1’Annam. 

Àrt, 13. — Un roulement sera établi entre tous les agents 
indigènes des Résidences de 1’Annam des divers Services 
de íaọon à ce que le séjour de ces agents dans un même 
poste rẻputẻ malsaia ne dẻpasse pas cTordinaire une durée 
de dix-huit-mois. 

II sera tenu compte, d’autre part, dans les ẻtats de f>ropo- 
ấitions pour l’avancement, du séjour plus ou moins Jonạ 

ẵ u’auront accompli les secrẻtaires ou commis indigènes 
aas les provinces rẻputẻes malsaines.' 

Art.14. — Lescandidatsà 1’admission dans l’un des cadres 
du personnel inđigène d ‘S Résidences de 1’Annam doivent 
íournir à 1’appui de leur demande ẻtablie SUI papier ùmbré; 
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1°) La justification de leur nationalitẻ etde leur état civil; 

2») Un extrait du casier judiciaire ou, à défaut, un certiíỉcat 
de bonnes vie et mceurs ; 

3°) La copie certiíỉẻe coníorme de leurs diplômes ; 

4°) Un cerlificat médical d’aptitude physique à remploisol- 
licite ẻlabli dans les formes prescrites par la circulaiie n32-P 
du 16 mars 1914 du Gouverneur général. 

Les candidats appartenant à rAdministration, pour 1’accês 
dans le cadre supềrieur, sont dispensés de la production de 
ces pièces. 


EFFECTIF 

Art. 15. — L’effectif des cadres du personnel indigène des 
Rẻsidencès est fixé chaque année par le budget. 


NOMINAÍIONS ET PROMOTIONS 

Art. 16. — Avant chaque concours, le Résident supérieur 
đẻtermine le nombre des candidats à admettre. Ce nombre 
sera déterminẻ poừr le grade de commis de 5e classe en te- 
nant comple du nombre de places à réserver obligatoirement 
aux candidats munis des diplôraes prévus à ^article 6. 

Les candỉdaỉs reconnus aptes aux íonctions de commís de 
5e classe sont nommés après des tours réservés par voie de 
prioritéaux candidatsvisésà rarticle 6, § 1, suivant 1’ordre 
de$ listes dadrnissibilité eỉ loụịours à la derniẻre classe. 

Exception est faite,toutefois,pour les secrétăires principaux 
hors classe etdes deux premières classes qui sont nommés à 
lacỉasse comportanỉ une solde immédiatemeut supérieure à 
celle qui leur était attribuée dans !e cadre secondaire. 

Enoutre, lessecrélaiiesprincipaux de2e et 3e classe con- 
servent dans leur nouvel emploi de commis l’ancienneté aQ- 
quỉse dans ỉeur ancien grade. 

Les candidats reconnus aptes aux íonctions de secrétaire 
stagiaire sont notnmés au fur et ả rllesúre des vacances et 
suivant Lordre des listes d’admissibiỉité. 

Dans le cas oủ la liste des candỉdats admís â un concours ne 
serait pas complètement épuisée au moment de la proclama- 
tiondesrésultats d’mí nouveau concơnrs, lesnouveaux admis 
prendrơnt rang à la suite de ceux reắtaũt â uommer du con- 
cours précédentt 
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Après uue année de stage, les secrẻtaires stagiaires sont 
robjet d’ua rapport de leur chef de Service immédiat; s’ils 
n’ont pas les aptituđĩs nécessaLeá au Service, ils sont im- 
médiateraent licenciés sans iodemnité. 

Art. 17. — Les {rvaacements dans le cadre supẻrieur et dans 
le cadre secondaire ont ỉieu : deux tiers au choix et un tiers 
à 1’ancienneté. 

Art. 18. — Les nominatious et promotions des commis 
sont ỉaites par le Gouverneur gẻnéral, sur la propositioũ 
du Résident Supẻrieur ; les nominations et promotions des 
secrétaires soat faites par le Résident supérieur. 

Le personnel dẻtachẻ daas d’autres Services reste spumis 
au statut déterminé par le prẻsent arrêtẻ. 

SOLDE, ACCESSOIRES DE SpLDE, CONGÉS, PERMISSION 
I^TENUBS d’hÔPITAL 

Ar>.19.— Les commis et secrétaires du personuel indigène 
des Rẻsidences sont régis, au point de vue de la solde, 4es 
accessoires desolde, des congés et permission, des relenues 
d’hôpital, par arrêté spẻcial du Gouverneur gẻnéral. 

BETRAITE 

Art. 20. — Les compiis et secrétaires des Résidencẹs sont 
placẻs, au point de vue de la reti-aite, sous le régime des ạrrề- 
tés des 29 Décenibre 1913 et 18 fẻvrier 1914. 

Art. 21 — La solde attribuẻe aux secrétaires stagiaires 
n’est pas passible dereteuue pour la retraite ; touteíois après 
leur adtnissioQ défmitive, les intéressés OQt la íaculté defaire 
décompler pourla retraite la pẻriode de stage, ea opéraut, 
daas le dẻlai d’une année.uu versement ẻgal au 5 o/o du trai- 
lement perọu pendant leúr stage. 

DISCIPLINE 

Art.22.— Les peines disciplinaires applicables au person- 
nel indigêne des Rẻsidences sont: 

lo) La rẻprimande : 

2o) Le déplacement disciplinaire ; 

3o) Leblảmeaveciuscription au dossier pouvantentraỉner 
rinaptitude ă l’avancement pendant une ạnnée ; 

4o) La rẻtrogradation; 

5o) La révocation. 
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Art. 23. — La rẻprimande, le dẻplacement disciplinaire 
et le blâme sont iníligés par le Résident supérieur. 

La rẻtrogradation et la révocation sont prononcées : 

a) Pour les agents du cadre supérieur par le GouYerneur 
général sur la proposition du Rẻsident supérieur ; 

b) Pour les agents du cadre secondaire par décision du 
Résident supérỉếur. 

Art. 24. — La rẻtrogradation et la rẻvocation sont pronon- 
cées après avis d’une commission d’enquête nommée par 
décisiõn du Résident supérieur et comprenant : 

Un administrateur ou commis Principal des 
Services civils. Président ; 

Un fonctionnaire européen.j 

Un agent du même Service que 1’intẻresséỊ M J 
mais plus élevé en grade ou plus ancien dans le [ Memares• 
gradé ou la classe .. 1 

Si, pour uneinstance disciplinaire, les circonstances ren- 
dent impossible la constitution de la commission telle 
qu’elle est prévue au paragraphe prẻcẻđent, sa composition 
pour cette ìnstance est dẻterminẻe par dẻcision spéồiale du 
Rẻsident supérieur. 

Art. 25. — Le fonctionnaire indigène rẻtrogradẻ prend 
rang dans son nouvel emploi du jour de la décision qui le 
frappe et ne peut être proposẻ pour Tavancement qu après 
avoir rempli dans cet emploi les conditions requises pour 
être avancé sans qu’il puisse être tenu compte du temps qu’il 
y aurait antérieurement passé. 


TITRE IV 

Disposiiions transitoires 

Art. 26. — Par mesure transitoire, lesemplovés efc agents 
actuellement en Service ẹt íaisant partie des cadres institués 
par les arrêtés des 31 octobre 1905 et 18 septembre 1906 'à 
1’exception des lettrés) sont versés par correspondance de 
solde dans les ẹffectifs réguliers prévus aux articỊes 5 et 9 
ci-dessus. 
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Les employés et agents des Services énumẻrés à 1’article 
ler seroat classés dans le personnel indigène đes Rẻsiden- 
ces de 1’Annam coníbrmément aux indications du tableau 
c annexẻ au présentarrêté et avec leur rang d’ancieuneté. 

Lorsque plusieurs classes de secrétaires-interprẻtẹs du 
cadre de l’ancienne íormation 1'ormeront une classe únique 
dans le nouveau cadre, 1’avancement au choix ne pourra 
s’exercer pendant la lre année qu’en faveut' des secrétaires 
appartenant dans 1’ancien cadre à la plus élevée des classes 
reunies en une seuỉe. 

Art. 27. — Par dẻrogalion aux disposĩtibns des artỉcles 
16 et 21 du prẻsent arrêté, les secrétaires du cadre d’an- 
cienne íòrmation versés daDs le nouveau cadre en qualité de 
secrẻtaire stagiaire demeureront déíìnitivement admis dans 
ce dernier cadre et contiuueront à subÍỊ- sur leur solde la 
retenue rẻglementaire pour la retraite. 

Art. 28. — Pendant un délai qui ne pourra exécder les 
trois années qui suivront la promulgation du présent arrêté, 
les candidats pourvus du diplôrne de fỉn d’études complé- 
mentaires indigènes ou du brevet de 1’Enseignement pri- 
maỉre supérieur pourront être admis comme secrétaires sta- 
giaires san9 avoỉr à subir les épreuves du concours prẻvu à 
i’articlq 10 ci-dessus. 

Dans le cas où les candidats diplỏmés Ceraient défaut ou 
seraient en nombre inĩérieur au nombre des vacances exis- 
tantes, le coacours de secrétaire stagiaire pourra être ouvert 
aux candidats non-diplômés, 

Art. 29. — Sont abrogẻs toutes les dispositions antéríeures 
contraires au présent arrêté. 

Art. 30. — Le Résident supérieur en Annam et le Directeur 
du Personnel au Gouvernement gẻnéral sont chargẻs, cha- 
cun en ce qui le concerne, de rexécution duprẻsent,arrôté. 

Hanoi, le 18 avril 1919. 

A. SARRAUT 


Par le Gouverneur gẻnẻral: 

Le Rểsident supèrieur en Annam, 
E. CHARLES. 
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TABLEAU A 

Pixant les grades , classes et le traiỉement à divers iitres ứu 
personnel indigène des Rêsidences de CAnnam 

Cadre snpérlenr 


GKADES ET CLASSES 

SOLDE ANNUELLE 

DE PRÉSErtCE 

DURÉE 
MINIMA DE 
SERVICES 
POUB POU- 
VOIR ÊTRE 
PROMU A LA 
CLASSE SUPÉ- 
BIEURE (1) 

CLASSBMENT 
AU POINT DE 
VUE DES IN- 
DEHNITÉS DE 
ROUTB ET 

DE SỂIOUR, 
DBS PASSAGES 
ETC... 

Commis Principal de lre classe . 
Commis Principal de 2c classe . 
Commis Principal de 3e classe . 
Commis de Ire cỉasse .... 
Commis de 2e cỉasse .... 
Commis de 3e cỉasse. ..... 

Commis de 4e classe. 

Commis de 5e cỉasse. 

1 

» 

4 ans 

3 ans 

3 ans 

3 ans 

3 ans 

2 ans 

2 ans 

2e catẻgorie A 
2e catégorie A 
2e catégorie A 
2e catégorie A 
2e catégorie A 
2e catégorie 13 
2e catégorie B 
2e Cãtégorie B 


(1) Défalcation faite, le cas échéant, du temps passé en congé pour 
aữaires personnelles. 


Approuvé pourêtre annexé ả Parrêtédu 18avril 1919: 

Le Gouverneur général de ưỉndochine , 

A. sarraut 
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TABLEAU B 

Fixant les grades, cỉasses et le traitement à diuers titres 
du personnel indỉgène des Résidences de PAnnam 

Cadre secondaire 



w 

DURÉE 

CLASSEMENT 



MINIMA OE 

AU POINT DE 


o g 
ss s 

SERVICES 

VƠE DES IN- 


POCR POU- 

DEMNITÉS DE 

GRADES ET CLASSBS 

< flS 

VOIR ÊTRE 

ROUTE ET 


5 ũ 

PROMU A LA 

DỂ SÉJODR, 


3 5 

CLASSESPPÉ- 

DES PASSAGES 


o 

ựì 

RIEURE (1) 

ETC. 

Secrétaire Principal hors classe . 

$ 

1 200 

» 


Secrétaire Principal de l r * classe 

1.000 

3 ans 


— - 2e classe 

840 

3 ans 


— 3e c'asse 

780 

2 ans 


— 4e classe 

720 

2 ans 


Secrétaire de l r e classe. . . . 

660 

2 ans 


— 2 e classe. . . . 

600 

18 mois 

— 3®classe. . . . 

540 

18 mois 

3 e catégorie 

3 P catégorie 

— 4« classe. . . . 

480 


— 5® classe. . . . 

420 

18 mois 

4 e catégorie 

— 6® classe.... 

360 

18 mois 

4 e catégorie 

Secrétaire stagiaire. 

300 

1 an 

4 e catégorie 

(1) Dẻfalcation faite le cas échẻant, du temps passẻ eu congẻl 
pOur aíĩaires personneỉles. 1 


Approuvé pour être annexé à 1’arrêté du 18 avril 1919 : 

Le Gouverneur général de ưlndochine, 

A. SARRAUT. 
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TABLEAU c 


Tableaa de concordance des grades 

( 

«Classement dans le personnel indigène des Rẻsidences de 
1’Annam des commia et secrétaires-interprètes indigènes 
appelẻs à faire partie de ce personnel. 

Cadre supérieur 

Commis ppal de lre classe 2.000 $ 

Commis ppal đe 2e el. 1.800 

Commis ppal de 3e cl. 1.000 Coinmis indipéne du Protec- 

torat de lre classe. . 1.500 $ 

Commis de lre cl. 1.400 

Commis de 2? cl. 1.200 Commis indigène de 2e cl. 1.200 

Commis de 3e cl. 1.000 Commis indigène de3e cl. 1.000 

Commis de 4e cl. 900 

Commis de 5e cl. '800 

Cadre secondaire 

Secrétaire ppal hors cl 1.200 $ 

Secrétaire ppal de lre cl 1 000 

Secrétaire ppal de 2e cl. 840 Secrétaĩres-int. ppaux lrc cl. 840$ 

Secrétaire ppal de 3e cl, 780 Secrétaires-int, ppaux 2e cl. 780 

Secrétaire ppal de 4e cl. 720 Secrétaire-int. tĩtul. lre cl. 720 

Secrétaire de 4re cl. 060 Secrẻtalre-int. titul. 2e cl. 660 

Secrétaire de 2e oi. • 600 } SecrétaỊre4nt. tịtụỊ. 3e cỊ. j 600 

) Secrétaire-int. titul 4e cl. ( 550 

Secrétaire de 3e cl. 540 Secrétaire-int. titul. 5e cl. 500 

Secrétaire de 4e cl. 480 Secrétaire-ỉnt. tltul. 6e cl. 450 

Secrétaire de 5e cl. 420 Secrétaire-int, auxil. lre cl. 400 

Secrétaire de 6e <jl- 360 Secrétaire-int. auxil. 2e cl. 350 

Secrétaire stagiaire 300 Secrétaire-int. auxiỊ. 3e cl. ị 300 

6 Secrétaire-int. auxil, 4e cl. (240 


Approuvẻ pour être annexé à 1’arrốtẻ du 18 avril 1919 : 

Le Gouoerneur gẻnẻral de rindochine, 

A. SARRAUT 
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Le Résident supérieur p. i. en Annam, Chevalier de ]a Lé- 
gion d’honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911,portant dxation đes pouvoirs dẹs 
Bésideuts supérieurs en ỉudochỉue; 

Vu 1’arrêté du 18 avril 1919, íỉxant le statut du persoanelindỉgène 
des Résideuces de l’Anuam; 

Vu 1’arrêté du 8 septembre 1919, âxant les conditionset le program- 
me đe 1’examea de culture géoérále. 


Arrête: 

Article premier. — Le concours professionnel prẻvu par 
l’article 6, § 2 de 1’arrêté du 18 avril 1919 susvisẻ, aura lieu 
à Hué suivant les besoins du Service. La date en sera fixẻe 
pour chaque session par une dẻcision qui sera insérẻe au 
Bulletin adrninistratif de 1’Annam. 


Art. 2. — Les secrẻtaires qui désireront subir Ies épreuves 
de ce concours devrónt adresser leur demande par *la voie 
hiẻrarchique à la Résidence supérieure (Section du Person- 
nel) quinze jours au moís avant la date des ẻpreuves ẻcrites. 
L’autorisation de concourir leur sera accordée, s’il y a lieu, 
après examen de leur dossier. 

Art. 3. — Le programme du concours pour ròbtentíon 
du grade de commis de 5 e classe des Résidences de 
l’Annam est íìxé ainsi qu’il suit: 


Epreuves éerỉies : 

1° — Composition sur une question d’administrationgéné- 
rale de 1’Indochine se rapportant à l’une des matières sui- 
vantes : 

Le Gouverneur général— attributions, pouvoirs, respon- 
sabilitẻ *— Conseil de Gouvernement — Conseil de défense- 
Contrôle íìnancier. 

Services généraux relevant du Gouvernement génẻral; 

Le Goúverneur de la Cochinchine et les Résidents supé- 
rieurs — pouvoirs, attributions et responsabilitẻs. 

Les conseils de Protectorat — Conseil privẻ — Conseil 
colonial — Conseil du Contentieux administratif — Cham- 
bres de Commerce, d’Agriculture — Chambres consultatíves 
índigènes — Municipalitẻs. 
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^Services relevant des Administrations locales. 

Administration indigène. Caisses locales des retraites 
(deuxsujets au choix des candidats). 

2° — Composilion sur une question ayant trait au rẻgime 
financier et à la comptabilité de rindochine. 

Le budget, déíìnition, 1’exercice de la gestion. ‘Exécution 
du budget, notions générales. Recettes et dépenses, ordon- 
nateurs, comptables, Services de la Trẻsorerie, clôture des 
exercices, — Règlementation des exercices clos, exercices 
pẻrimés, dẻchéance quinquennale, contrôle de l’exẻcution 
du budget, contrôle administratií, contrôle judiciaire, (deux 
sujets au choix les candidats). 

3° — Dépouillement d’un dossieradministratif avec rédac- 
tỉon d’un rapport à l’appui: 

Art.4.—Ladurée dechaqueépreuve esttìxẻe à troisheures. 

Notes et coeíĩicients : lapremière composition Administra- 
tion générale) sera l’objet de deux cotes distinctes qui en 
représenteront Ja valeur: 1° — au point de vue de la torme, 
(note de 0 à 20, coeẩicient 10) — Toute note inférieure à 12 
sera éliminatoire ; 2° — au póiut de vue du fond (nole de 0 
à 20, coefficient 5). 

La 2 e composition (régime íìnancier et comptabilité) sera 
l’objet d’une seule cote de 0 à 20, coeíĩìcient 5). 

La 3 e composition seraì’objet d’une seule cote de 0 à 20, 
coefficient 10. 


Ẻprcuves orales: 

Art. 5. — Les ẻpreuves orales seronỉ subies en prẻsence 
de la commission chargée de procéder à la correction des 
ẻpreuves écrites, et dont la composition est indiquée à l’ar- 
ticle 10 du présent arrêtẻ. Chaque candidat sera interrogẻ 
pendant un quart d’heure environ sur les sujets prévus pour 
ĩes épreuves écrites. Notede 0 à 20, coeữỉcient 5 — les épreu- 
ves orales auront lieu aussitôt après la 2 e composition écrite 
aux lieu et heure qui seront indiqués par le Président de la 
commission de correction. 

Art. 6. — Pour être reẹus, les candidats devront avoir 
obtenu au moins un totalde 420 points. Touteíois, ce nom- 
bre sera rẻduit à 400 pour les caudidats au concọurs pro- 
fessionnel pour le grade de commis de 5 e classe titulaires 
du diplôme de capacité de 1’ancienne école de droit (arrêtẻ 
du 29 mars 1910). 
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Art. 7. — Les sujets des compositions seront choisis par 
le Directeur des bureaux de la Résiđence supérieure et 
adressés en temps utile sous un pli scellé au Président de la 
commission de surveillance qui 1’ouvrira en présence des 
candidats. 


La Commission de surveillance comprendra : 

Un Administrateur des Services tivils. . . .Présỉdení 


Un fonctionnaire européen choisi dans l’un deS: 

Services ỉocaux de l’Annam.I 

Un commis des Résidences de 1’Annam . . .1 


Membres 


Art. 8. —Tout candidat qui serait surpris àcopier sur un 
de ses voisins ou à commuuiquer avec lui, ou qui se servirait 
de livres, brochures, renseignements manuscrits, etc... se- 
rait invité à quitter la salle et ne pourrait se présenter aux 
deux sessions suivantes. Lamême sanction serait égalềment 
appliquée dans le cas où les Communications entre deux 
candidats, sans avoír été constatées au moment même de 
1’examen, apparaĩtraient certaines à tous les membres de la 
commission de correction. 


Art. 9. — A 1’issue de chaque séance, la commỉssion de 
surveillance ẻtablira un procès-verbal relatant, s’il y a lieu, 
les incidents qui se seraient produits. l'e procès-verbal sera 
transmis au Directeur des bureaux de la Rẻsidence supé- 
rieure en y joignant, le cas échéant, toutes piêces utiỉes. 

Les compositions seront à la fin de chaque ẻpreuve enfer- 
mées sous pli scellé en présence des candidats et les plis se- 
ront adressés au Directeur des bureaux de la Késidence 
supẻneure en même temps que le procês-verbal de la 
sẻance. 

Art. 10. — Les plis seront remịs par le Directeur des 
bureaux de la Résidence supérieure au Président de la 
commission de correction qui comprendra : 

Un administrateur des Services civils. .... Président , 

Un íonctionnaire européen pris dans l’un ( 

des Services locaux de l’Annam. ] Membres • 

Un commis des Services civils.. . { 
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Art. 11. — La commission, après avoir terminé ses Ira- 
vaux, soumettra, s’il y a lieu, au Directeur des bureaux de la 
Rẻsidence supérieure la liste des candidats admis à l’exá- 
men. 

Art. 12. — L’Administrateur-chef de Cabiuet est chargé 
de rexẻcution du présent arrêté. 

Huẻ, le 24 juillet 1920. 

H. TISSOT. 
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Arrẻté portant réorgnnU aỉion da personnel de* plantons 
d«> liésldeuces et de* Servlcee lòeaax de IMauam. 

(30 Juillet 1920) 

Le Gouverneur général de rindochíne, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911; portant íìxation des pouvoirs 
du Gouverneur Général et organisation Anancière et administrative 
de 1’lndochine ; 

Vu 1’arrêté du 22 Février 1902, sur les indemnités de route et de 
séjour et ỉes passages du personnel índigène, modiũé par les arrêtés 
des 24 Mai 1901,18 Septembre 190ó, 9 Octobre 1909, 14 Mai 1912 et 3 
Avril 1920 ; 

Vu rirrêté_du 23 Aoũt 1907, portant organisation du personneỉ des 
plantons à la cbarge du Buđget Locaỉ deĩAnnam. 

Vu ĩarrêté du 5 Novembre 1908, déterminant les conditions de 
Hceaciement des agents indigènes commissionnés ou íaisant partie 
des cadres réguliers des Services généraux et locaux ; 

Vu 1’arrêté du 14 Mai 1912, p irtant rẻglementation des congés ẹt 

Ỉ iermissions accordés au personnel indigẻne des Services locaux de 
'Iodocbine, modiAé par 1'arrêté du 14 Juillet 1915; 

Vu les arrêtés des 29 Décembre 1913 et 18 Février 1914, ãxant le 
régime des pensious civiles iudigènes ; 

Vu la loi du 2Décembre 1917 et lẹ décret du 31 Décembre 1919, 
réservant aux anciens militaires indigẻnes blessés en campagne ou 
libérés des emplois administratiís civiỉs dans les colonies et pays 
de Protectorat; 

Vu 1’arrêté du 14 Avril 1920, portant relèvement des soldes du per- 
sonnel indigẻne des divers Service^ de rAdministration Iranẹaise 
en Indochine ; 

Sur la proposition du Résidenỉ Supérieur en Annam et l’avis con- 
íorme du Direcleur du personnel au Gouvernement Général. 

Arrêtb: 

Article premier. — Le personnel des plantons des Résiden- 
cẹs et des Services locaux de rAnnam comprend :, 

Des plantons-chefs : 

Des plantons principaux; 

Des plantons. 

Art. 2. r— La hiérarchie, lasolde, les conditions d’avance- 
ment et le classement de ce personnel au point de vue des 
indemuitẻs de route et de sejour, du traitement dans le$ 
hôpitaux et des passages etc .... soũt íìxés comme 
suit: 
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GRADES ET CLASSES 

SOLDC 

CLASSEMENT 

Durée minlmum 

de Service exigée 

pour pouvoir 
prétendre ả on 
avaacdnent (1) 

Plantons. ị lrecỉasse. . . . 

680 i 00 

4e cat. 

» 

chefs de i 2e classe . . . . 

628 00 

— 

8 ans 

Plantons í ire classe. . . . 

470 co 

— 

3 ans 

ppaux ảe ì 2e classe. . . . 

420 00 

Ẽe cat. 

3 ans 

1 lre classe. . . . 

360 00 

— 

2 ans 

< 2e classe. . . . 

300 00 

6e cat. 

2 ans 

Plantons ị 3e classe. . . , 

270 00 

— 

18 mois 

] le cỉasse. . . . 

243 00 

— 

18 mois 

( 5e classe. . . . 

216 ọo 

— 

18 mois 

PlagtOĐS stagiaires 

189 00 


1 an 

(1) Déduction faite. le cas échéant, du temps passé en congẻ pour! 
affaires personnelles. 1 


Art. 3.— Le personnel des plantons des Rẻsidences et 
des'Services locaux de 1’Annam est constitué : 

1* — Par un personnel ordinaire qui comprendra les 
agents recrutés dans les conditions fixẻes par 1’article 6 du 
présent arrêtẻ, et les agents actuellement en Service qui, 
après validation de leurs Services antérieurs, pourropt rẻ- 
unir les condịtions requises pour être tributạires de la Qais- 
se locale des Retraites. Ces derniers seront classés dans les 
cadres de la nouvelle íòrmation conformément aux indica- 
tions de 1’article II dụ présent arrêté. Ce classement toutefois 
ne pourra voir lieu qu’après versement des sommes dues 
•par les iniẻressés à la caisse des Pensions -eivilẹs. 

2.—Par un personnel spécial appelé à disparaitre par 
voie d’extinction et composé des agents actuellement en 
Service qui, en raison de leur âge, ne peuyent plus piẻten- 
dre àpensión sous le rẻgime le ìarrêtổ du 29 Dẻqembre 1913 
Les agents du cadre spécial auront droit aux mêmes avan- 
tages et prérogabives que les ageuts du cadre prdinaire sauf 
en ce qui concerne les, droits ầ> pẹnsion; Ịeur soỊde ọe pe^a 
pas soumise à retenues. 

Art. 4. — L’effeetif des cadres du personnel des plantons 
est íỉxẻ chaque annẻe par le Buđget. 
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Chaque effectif coDserve sa spécíalisatíon et les agenís 
qui en dépendent ajoutent à leĩlrs nouvelles appellations 
niérarchiques la dénomination du Service auqueí ils appar- 
tiennent. 

L’uniforme, les marques distinctíves des plantons seront 
déterminés par arrêté du Résident Supérieur. 

RECRUTEMENT-AVANCEMENT 

Art. 5. — Le personnel des plantons des Résideỉlces et 
des Services locaux est nommé et promu par le Résident 
Supérieur qui prononce également les mutations et per- 
mutations de Service à Service. 

Art. 6. — A déliaut de candidats se trouvant dang les 
conditions déterminées par le décrei du 31 Décembre 1919 
relatií aux emplois réservés aux militaires indigènes, clas- 
sés les plantons stagiaires sont recrutés parmi les asiati- 
qlies citoyens, sujets úu protégés franẹais âgés de 18 ads au 
raoins, de 25 ans au plus, à moins qu’ils ne puissent rẻunir 
à 55 ans d'âge les condilions nécessaires pour obtenir une 
pension pour anciennelé de Service. 

Ces candidats doivent produire à 1’appuĩ de leur deinan- 
de étabỉie sur papỉer tỉmbré. 

1* — La justification de leur nationalité et de leur état 
civil (certiĩìcat d’identité ou certificat de notoríété tenan t 
lieu d’acte de naissance). 

2° — ưn ỂXtrait dé leiir ca&ier judiciiaire ou à đéìaút un 
certificat de bonnes vie et mceurs. 

3o — Un eertiíìcat médical constatant leur aptitude phy- 
siqute à 1’emplới qu’il^ sollicitbnt, établì darỉs "les íormẽs 
prescrites par la cỉrculaire du Gouverneur Génẻral No 32-P 
du 16Marsl9l4. 

4o — Ểventuellement un ẻtat de leurs Services militaires. 

Ils doivent enfin justifier par uh examen sommaire dè la 
connaissance des premỉers éléments de la ỉangue ĩranẹaise. 

L’acceptation đe leur nomination comporte pour eux r^n- 
gageraenĩde servir daas les diverses provinces de ỉ’Annam. 

Après un an de átage, les plantons stagiáires- pèuvént 
être titularisés à la 5me clásãe de leur grade dattẩ 1‘ordre de 
ỉeur admission au stage, s’iỉ exỉste des vacances dans cette 
classe. Ceux qui, en raỉson de ỉeur inaptitude, ne-sont pas' 
tituỉarisẻs lôrsque se présenỉe ỉeur tour de nominatỉon, 
sont ỉicenciés. 
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Art. 7. — Les avancements en grade et en classe sont 
Iespectivement et exclusivement attribués aux agents de la 
casse immédiatement inférieure. 

Art. 8. — ưavancement du personnel des plantons est 
donné moitié au choix et moitié à 1’ancienneté; 1’avancement 
des plantons principaux etplantons-chefs estdonné exclu- 
sivement au choix. 


Discỉpllne 

Art. 9. — Les peines disciplinaires qui pourront être 
ínAigées aux plantons sont: 

1°. — La réprimande ; 

2°. — Le blârae avec inscription au dossierpouvant entrai- 
ner 1’inaptitude à 1’avancement pendant un an ; 

3’. —La rétrogradation ; 

4\ — La révocation. 

La réprimande et le blâme sévère sont infligés par les 
Chefs de Service et les Chèfs de province. 

La rétrogradation et la révocation sont prononcées par le 
Résident Supérieur, sur la proposition des Cheís de Service 
et les Cheís de province. 

L’agent rétrogradé prend rang dans son nouvel emploi du 
jour de la décision qui le írappe et ne peut êỉre proposé 
pour ravanốement qu’après avoir rempli dans cet emploi 
les conditions requises pour êti e promu sans qu’il puisse lui 
être tenu compte du tenps qưil y aurait antérieurement 
passé. 

RsTRAITB, SOI.DB, CONGỔS, PBRM1SS10NS, RETBNUES u’hÔP1TAL 

Art. 10. — Les plantons des Résidences et des Seryiẹes lo- 
caux de rAnnam íaisant partie du personnel ordinaire, sout 
pỉacés, ^u poiũt de vue de ỉa retraite, sous le régỉníe des 
arrôtés des 29 décembi e 1913 et 18 íévrier 1914. 

La solde attrỉbuée aux plantons stagỉaires n’est pas pas- 
sible *de retenues pour la retraite ; toutefois, après leur 
admilsion défmitive, les intéressés ont la facuỉté de faire 
décompter pour ỉa retraite la période du stage en opérant 
dans les đéỉais fixés par ỉes arrêỉés des ‘2 Décembre 1902 
et ler Aoút 1919, un versement égal au 5% du traitement 
percu peúdant le sỉage. 
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Ce personne) est régi au point de vue de la solde, acces- 
soires de solde, passages, congés, permissions et retenues 
d’hôpital par arrêté spécial du Gouverneur Général. 

DlSPOSlTlONS THANSITOIRBS 

Art. 11. — Les plantons ou agents indigènes remplissant 
remploi de planton ou un emploi analogue dans les Rési- 
dences et les Services locaux de l’Annam, sont versés par 
équivalence de solde en conservant l’ancienneté acquise 
dans leur ancien traitement, soil dans le cadre du personnel 
ordinaire, soit danscelui du personnel spécial de la nouvelỉe 
íormatioti suivanl ỉa dỉstinction établie par l’article 3 du 
présent arrété; 

A déĩaut de concordance de solde ces agents- seront 
classés à lasolde immédiatement supérieure, mais ne pren- 
dront rang au point de vue de rancíenneté que du jour du 
classement lorsqu’il bénédcieront d’une augmentation de 
solde égale ou supérieure ả 18 pỉastres par an. 

La solde qui servira de base au classement sera celĩe íỉxée 
à 1’article 2 au présent arrồté.déduction faite des majoratíons 
résuỉtant de 1’application de ỉ’arrêté du 14 avril 1920 susvisé. 

Un arrêté du Résident Supérỉeur sancỉỉonnera ce clas- 
sement. 

Art. 12. — Le Résident Supérieur en Annam est chargé 
de 1’exécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 30 Juỉllet 1920 
Par délégation ỉ 
Le Secrélaire Général 
da Gouvernement Génẻral de 1’Indochine , 
MONGPILLOT. 
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ầtrêté rel«tlf ates aultrires du Ịier^ooael Itaballarut ttdo 

couMBÌsalonaé de«- Résldences. 

(3i Mars 1921) 

Le Résident Supérieur p. I. eD Annam, Chevalier de 
la Lẻgion dHonneuí - '. 

yd'lèfe ộécréts dú*2Ố ớctobte 1911, púrtánt Axatioa des pouvoirs 
deằ‘Chefs d’Administration Locale et organisation ílnancière et' 
admỉnistrative de 1’Indochine; 

Vu- le décret du 30 Décembre 1912 sur le régime Anander des‘ 
cõìoniès; 

vú 1’arrêtẻ du 13 Fẻvrier 1916 sur les prestations en nature- et 
eu dènièrs đù personneỉ đes divers Services généraux et locaux de 
rĩủdòchihèỉ; 

ArDỂTE : 

Ẳrtìcle premier. — Les saiaires du personuel subalierne 
non commissionné (chauíĩeurs, cochers, paleữeniers, jar- i 
diniers.hommea de peine, garđes meubles) des Rẻsidences 
ainsi que les conditions d’ancienneté à remplir pour que 
le^dit pérấonnếl pUỉsse obtenir une augmentátion de tíal- 
táỉtem soĩit íixés de ỉa íaẹon sui van te : 

À. - Chfluffeui>» 


Temps mỈDỈmum 
Sdlaỉi^ annuel exigé pọur riasèet 

à Téchelod Supér. 


ler ẻchelon : 

240 g 00 



2e 

- 

264 

00 

2 

ans 

30 

<— 

288 

00 

2 

ans 

4e 

— 

312 

60 

2 

ans 

5e 

— 

336 

00 

3 

ans 

6e 

_ 

ẳẽõ 

00 

3 

ans 

7e> 

— 

384 

00 

4 

ans 


B. — 

Garde-meubles 



ler ẻchelon: 

120 Ế 00 



2e 

— 

132 

00 

2 

ans 

3e 

— 

144 

00 

2 

an 9 

4e 

— 

156 

00 

3 

ans 

5e 

— 

166 

00 

3 

ans 

6e 

— 

192 

00 

3 

ans 

7e 

— 

216 

00 

3 

ans 

ãẽ 

-p. 

240 

00 

3 

ang 



103 — 



c. — J»r 41 |iỉerạ 


ler échelon : 120 $00 


2e 

— 132 00 

3.ans 

3e 

— 144 co 

4 ans 

4e 

— 180 00 

4 aas 


D. — ^Corliers 


lerẻcbelon : 108 & 00 


2e 

- 132 00 

1 aụ 

3e 

— 156 00 

2^11^ 

4e 

— 180 00 

2 ans 

5e 

— 192 00 

3 ans 

6e 

- 204 00 

3 ans 

7e 

— 216 00 

3,ạns 

8e 

— 228 00 

3 áns, 

9e 

— 240 00 

3 ans 

E. - 

PAleír^niers de» Rẻstdenees 

ler échelon: 84&00 


2e 

— 96 00 

2 ans 

3e 

- 108 00 

2 ans 

4e 

— 120 00 

2 ans 

5e 

— 132 00 

2ans 

ẽe 

144 00 

2 ans 

7e 

- 156 00 

3 ans 

8e 

— 168 00 

3 ans 

9e 

— 180 00 

3 ans 


F. — Hommes de peine 


lerẻchelon; 84 Ế 00 


2e 

— 96 00 

3 ans 

3e 

— 108 00 

3 ans 

4e 

— 120 00 

3 an8 


Arl. 2. — II sera attribuẻ au personnel nouvellement 
recruté le salaire correspondant au premier ẻchelou; 
mais le temps de sèrvice accompli dans 1 ’uq quelconque 
des emplois ci-dessus entrara en ligne de compte pour 
déterminer le salaire d’un agent chaageaat d’empl 0 K 

Art. 3. — Le salaỉre de đẻbut des employẻs appelẻs à 
servir dans les provinces et postes de la Haute-Rệgion 
$era fixẻ spẻcialement danp cnaque cas pạrtịcụlier. 



Art. 4. — Les nominations du petsonnel èt augmenta- 
tions de salaire seront prononcẻes par décisions des Ré- 
sidents. Ces dẻciiions ne seront exẻcutoires qu’aprèsap- 
probation du Résident Supẻi-ieur et toute proposition d’ấu- 
gmentation de salaire devra être accompagnẻe d’un re- 
levé des Services de rintéressé. 

Art. 5. — Le personnel dont le salaire actuel ne corres- 
pond pas exactement à l’un des salaires ci-dessus ne pourra 
être l’objet d’une proposition d’augraentation que lors- 
qu’il remplira les conditions d’aQCÌenneté exigées pour 
íechelon correspondant au salaire immẻdiatement supé- 
rieur. 

Art. 6. — L’Administrateur Directeur des Bureaux et les 
Résiđents Chef de province sont chargés, chacun en ce qui 
le conceme de l’exẻcution du présent arrêté. 


Hué, le 31 Mars 1921 
H. TISSOT. 
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Arrétẻ acetrdaat nne lnđemntté anx seerétaires et aax 

agent* *ubalỉernes de* Héaidence* ehargés de rétabli*se- 

ment de* fiebe« antliropoinétriques danaíes province*. 

(8 Avril 1921 ĩ 

Vu les décret8 du 20 Octobre 1911 ; 

Vu le dẻeret du 30 Décetnbre 1912 ; 

Vu les circulaires des 3 Aoủt 1914 et 12 Novembre 1920 relạtiyes 
aux indemnités pour heures Suuplémentaires de travail. 

Vu le Budget local đe ỉ’Annam, Exercỉce 1921. 

ArrÊTE : 

Article premier. ~ Une indemnitẻ de 0$50 par vacation 
est accordẻe aux Secrẻtaires des Résidences chargẻs, en 
outre de leur Service Dormal et en dehors des heures de 
bureau, de rétablissement des fiches anthropométriques 
dans lés provinces. 

Art. 2. — Une indemnitẻ de 0125 par vacation est accor- 
dẻe aux Plantons, Miliciens, Agents de police remplissant 
en dehors de leurs occupatioQS professionnelles, les fonc- 
tions de mesurateurs dans les provinces. 

Art. 3. — Ces allocations ne pourront, en aucun cas, 
excẻder au total la somme de 10$00 par mois pour les agents 
désignẻs à 1’article 1" et b$00 par mois pour ceux dẻsignẻs 
à 1’article 2. 

Art. 4. — Les dẻpenses en résultant seront imputẻes à 
1’article 8, § 7 et 8 du Chapitre 21 du Budget Loeal de l’An- 
nam, exercice 1921. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêtẻ seront appli- 
cables à compter du l er Janvier 1921. 

Art. 6. — Le Directeur des Bureaux, le Chef du Service 
de la Sùreté enAnnam, les Administraíeurs, Chefs des pro- 
vinces et le Rẻsident Maire de Tourane sont chargẻs, cha- 
cun en ce qui le concerne, de 1’exécution, du présent árrêté. 

Huẻ, le 8 Avril 1921. 

H* TISSOT, 



RẼSIDENCE S UPẸRIE URE du LảOS 

Le Rẻsident supérieur p. i. au Laos Chevalier de la Légion 
d’Honneur. 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant íixation des pouvoirs 
des Rẻsidents supérieurs et organisation Snancière et administrative 
de 1’Indochine. 

Vu 1’arrêtẻ du 15 Décembre 1917, portant création d’un cadre de 
Commis indigènes au Laos. 

Arrête : 

Article premier.— Le programme de 1’examen d’admis- 
sion đans ỉes cadres des Commis iudigènes du Laos est íìxé 
comme suit: 


Epreuves éerỉtes Durée Coeííicient 

1*— Rapport ađministratư en íranẹais. 3 h. 3 

2*— Réponse en íranẹais à un question- 
naire comprénant un minimum de six 
questions portant sur les principes géné- 
raux de la comptabilitépublique, 1’organi' 
sation administrative et judiciaire de l’In- 
dochine et les principaux règlements ap- 
plicables au personneỉ indigène (Solde, 
retraitesetc...) 3 h. 3 

3*— Notions générales sur les cinq par- 
ties du monde et particulièrement sur la 
gẻographie physique, économique et po- 
litique de rindochine-Notions ẻlémentai- 
res d’histoire Gẻnẻrale et plus particuli- 
èrement de l’histoire de France et d’Indo- 
chine. 3 h. 2 

Epreuves orales 

1*— Interrogation sur 1’organisation 
administrative dỡ 1’ỉndochỉne notamment 
sur la règlemenỉatỉon des contributions 
directes eỉ indirectes au Laos, 1’organỉsa- 
tion des divers Services génẻraux et locaux 
de rindocbine, les budgets ỉe domaine, le 
régỉme douanỉer, la justice íranọaise en 
Inaochine 3 
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2‘— Interrogation sur rAdminístration 
indigène LaotTeQne-Fonctionnemenl de 
lajustice indigène. Les codes Laotiens. 2 

3* — Interrogation sur la géographie 
physique et économique des divers pays 
de rindochine, industrie, commerce,pró- 
duits du pays. 2 

Note du Résiíịent Supérieur 4 


Art. 2. — La liste des postulants admis à subir 1’examen 
est arrêtée par le Résident Supérieur. Les demandes doi- 
vent être íormulées par les candidats un mois avant ỉa date 
de la session, et contenir toutes les piốces requises par l’ar- 
rôté du 15 Décembre 1917. 

ưne note d’appréciation sur ỉa valeur morale et profes- 
sionnelle du candidat est donnée d’après 1'ensemble de son 
dossier si le candidat apparỉient déjà à rAdmỉnisỉratỉon. 

Ces notes sont transmises, sous pli cachẽtẻ, à la Commỉs- 
sion d’examen. 

Art. 3. — Cette Commission est uomposée : 

de rAdministrateur, Directeur des Bureaux ou 

Chef de Cabỉnet. Président. 

d’un ChefdeBureaudela Rẻsidence Supérieurel 
d’un Administrateur des Services Civils en\ 

Service au Laos.. . . < Membret 

du ỉonctionnaire chargé du Cours de langue Ị 

laotienne à la Résidence Supérỉeure . . . [ 

Art. 4. — Chacun des membres de la Commission donne 
uue note spéciale de 0 à 20 chaque candidat ẹt pour cha- 
que épreuve. 

Art. 5. — Les sujets des compositỉons écrites sont choỉsỉs 
par !e Résident Supérieur et reníermés dans un pli cachet ẻ 
remỉs au Président de ỉa Cormnission avant rouverture de 
1’examen. 
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Art. 6. — Les épreuves ẻcrites sont éliminatoires. Pour 
être admis àl’oral, il faut avoii oblenu un minimum de 104 
points. Pour être déclaré reẹu ầ 1’examen d’aptilude, il íaut 
avoir obtenu UQ minimum de 195 points pour les caudidals 
n’appartenant pas à rAdministration et de 217 points pour 
les autres. 

Art. 7. — rAdministrateur Directeur des Bureaux est 
chargé de l’exécution du présent arrêtẻ. 

Vientiane,’lÊ 7 Mars 1918 
E. GÁRNỈER. 
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Le Gouverneur général p. i. de rindochine, OíTicier de la 
Légion d’honneur, 

Vu les dẻcrets du 2) octobre 1911, portant íỉxatiou des pouvoirs du 
Gouverneur général et organisation (ỉnancière et administrative de 
rindochine ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 juin 19 1 sur les attribulions 
des Gouveraeurs intérimaires; 

Vu 1’arrêté du ler décembre 1907 modifiépar lesarrêtés du 4 décem- 
bre Ị909, 27 décembre 1912 et 4 avril 1918, organỉsant le personnel 
des secrétaires et secrétaires prir cipaux du caare du Laos ỉ 

Vu 1’arrêté du 15 décembre 1917, créant au Laos un cadre de com- 
mis indigènes; 

Vu les arrêtés du 29 décembre 1913 et du 18 íévrier 1914, pổrtaut 
réglementation du régime des pensions indigènes; 

Vu 1’arrêté du 22 février 1902 surles indemnités de route et đesé- 
jour et les passages du personnel iudigène modiílé par les arrêtés des 
24 mai 1904 18 septembre 1906, 9 octobre 1909, 14 mai 1912 et 13 juin 
1918 ; 

Vu 1’arrêté du 5 novembre 1908, déterminant les couditions de 
licenciement des agents indigènes commissionnés ou faisant partie 
du cadre régu ier des Services généraux ou locaux ; 

Vu 1’arrêté du 6 íévrier 1918, fixant le taux de la retenue journa- 
liẻre d’bôpital à opérer sur la solde du personuel indigène des dif- 
íérents Services de rindochỉne í 

Vu 1’arrêtẻ du 20 juillet -1905, portaut concession dlndemniỉé de 
cherté de vie au personnel iudigèue du cadre du Laos ; 

Vu 1’arrêtẻ du 23 iuillet 1912, allouant une índemnité de résidence 
au persounel indigẻne en Service à Vientiane ; 

Vu 1’arrêté du 21 décembre 1917, promulguant le règlement géuéral 
de 1’Instructiou publique ea Inđochine ; 

Vu 1’arrêtédu 15 octobre 1917, créant à Hanoi une Ecolc de droit 
et d’admiuistrati0D ; 

Sur la proposition du Rẻsideut supérỉeur au Laos. 


ArrỄTE 7 

Article premier. — Sont réunis en un personnel unique 
qui prend le nom de « Personnel indigène de la Résidence 
supẻrleure et des commissariats du Laos )»les employés et 
agents indigènes prévus aux tableaux A et B annexẻs au 
présent arrêté. 

Le statut dudit personnel est dẻterminé par le présent arrêté. 

Art. 2. — Le personnel indigène de la Résideùce supé- 
rỉeure et des Commissariats du Leos comprend ĩ 

lo. — Un cadre supẻrieur; 

2o. — Un cadre seconđaire. 
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Les fils reconnus de père íranẹais et de mère asiatique ou 
de mère asiatique elle-même reconnue par un père íi anẹais, 
les asiaỉỉques citoyens,sujels ou proỉégés ữanẹaissont admis 
au même titre a. servir dans les cadres de ce personnel 
indigène. 

Art. 3. — La hiérarchie, les traitements, rancienneté mi- 
nimum exigée pour 1’avancement, le classement du dit per- 
sonnel aa point de vue des indemnités de route et de séjour 
et des passages sont déterminés parles tableaux A etB 
annexés ạu présent arrêté. 

TITRE PREMIER 
Cadre supérieur 

Art. 4. — Les agenls indigènes du cadre supérieur secon- 
dent et, le cas échéant, suppléeũtle personnel européen des 
.Services civiỉs dans lestravaux derẻdactionde comptabilité 
d’ordre. Ils peuvent être chargés de travaux spéciaux đe tra- 
duction ou être détachés comme instituteurs.-Ceux d’entre 
eux qui sontde race laotienneou assimilée pourrontêtre mia 
hors cadres pourservir dans l’Administration indigène ou 
Hosanam de Luang-prabang. 

Art. 5. — Le cadre supérieur comprend : 

3 classes de commis principaux ; 

5 classes decommis. 

Art. 6. ~ Les emplois de commis dẹ5* classe sont attribués: 

lo. — Pour les 2/3 directement et concurramment aux 
candidats pourvus du diplỏme de bachelier de l’Enseigne- 
ment secondaire métropolitain ou du diplôme de 1’Ecole de 
droit et d’administration (Section Anancíère) : lescandidats 
pourvus du diplôxne de 1’Ecole de droit et d^dministralion 
(Sectiơu Ạnanciêre) seront nommés suivant leur rang de 
sortie de 1’école. 

2“ — Pour 1/3 aux secrẻlaires principaux et secrétaires du 
cadre du Laos comptant au moins six ans de Services dans 
rAdministration íanẹaise et ayant satisíait aux épreuves: 

a)— D’un examen de culture gẻnérale commun à tous les 
Services dont le programme et les conditịons sont fixẻs par 
le Gouverneur général. 
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b ) — D’un concours professionnel dont le programme est 
fixé par 1’arrêté du Résident supérieur au Laos en date du 7 
mars 19l8 ou par les textes qui pourront le modiíỉer ulté- 
rieurement. 

Les tours pour Iesquels les nominations n'auront pas ẻté 
faites par suite du déíâutde canđidats pourvus des diplômes 
précúés seront attribués aux secrétairesprincipaux elsecré- 
taires rẻunissant les conditions prévus au § 2 du présent 
ticle. 

Art. 7. — Les empỉois de commis de 4* classe sont attri- 
arbués: 

1* —Pour 1/3 aux commis de 5* classe comptant enombre 
d’années de Services prẻvu au tableau A annexé ; 2' — pour 
les 2/3 directement aux candidats pourvus du diplôme de 
1’Ecole supérieure de droit et aadministration ('mention 
droit et administration). Cesderniers seront nommés suivant 
leur rang de sortie de 1’ẻcole. 

Les tours pour lesqueỉs des nomỉnatỉons n’aurontpas été 
íaites par suite du défaut de candidats pourvus du diplôme 
précité seront attribués aux commis de 5e cỉasse réunỉssant 
les conditions prévues au paragraphe premier prẻcédent. 

Art. 8. — Les autres ejnpIois de commis sont respective- 
ment et exclusivement réservés aux commis des classes im- 
médiatement infẻrieures rẻunissant le nombre d’annẻes de 
Services prévu au tabỉeau A annexẻ. 

TITRE II 
Cadre secondaire 

Art. 9. — Le cadre secondaire comporte les divisions 
suivantes: 

Secrétaires priạcipanx hors classe 

! \ n classe ỉ 
2 e classe ; 

3® classe ; 

4* classe : 

li* classe; 

12® classe ; 

Secrétaires.3® classe ; 

i4® classe ; 

/5® classe ; 

6® classe ; 


Seerétaires stagiaires. 
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Art. 10. — Les secrẻtaires stagiaires sont recrutẻs parmi 
les candidats qui, titulaires du diplôme de fỉn d’étudescom- 
plémentaires íranco-indigènes ou du brevet de 1’Enseigne- 
ment primaire supérieur, auront subi avec succès les épreu* 
ves de 1’examea dont lể programme est fixé par 1’arrêté du 
Résident supérieur au Laos en date du 13 janvier 1910 ou par 
Ịes textes qui pourront le modiíỉer ultérieurement. 

Daus le cas où les eandidats diplômés íeraient đéfaut ou 
seraient en nombre inférieur au chiíĩre des vacances exis- 
tantes, les candidats non-diplômẻs seront admis à subir les 
épreuves duditexamen. 


TITREIII 

Dispositions communes. — Conditions dadmission et 
piècesà produire 

Art. 11. —-Les agents indigènes de tous građes descadres 
du Tonkin, de Cochinchine, du Cambodếe et de l’Annam 
peuvent, sur leur demande et aprês avís confonne du Chef 
ÍTAdministration locale sous l’autorité duquel ils sont placés 
ệtre admis, dans les cadres du Laos avec le grade corres- 
ondant à celui qu’ils occupent dans ces pays, correspoũ- 
Pance basẻe, le cas échẻant, sur rẻquivalence de solde. 

Art. 12. — Les candidats à radmission dans l’un des 
cadres du personnel indigène du Laos doivent être âgés de 
18 ans au moins et n’avoir pas dépassé l’âge de 25 ans pour 
les secrétaires et 30 ans pour les commis au moment de 
leur nomination, à moins qu’ils ne justifient de Services 
antẻrieurs leur permettant de réunir à 55 ans d’âge pour les 
secrẻtaires et 60 ans au plus pour les commis, íes conditi- 
ons pour obtenir une pension de retraite pour ancienneté 
de Services ; racceptation de leur Ilbmination comporte 
pour eux rengagement de servir dans les diverses provin- 
ces ou Territoires militaires du Laos suivant les besoins du 
Service. 

”Ầrt. 13. — Le temps passẻ par les agents indigènes du 
cadre du Laos dans les postes malsains sera compté, au 
point de vue de 1’avancement, pour une fois et demie sa 
durée eíĩective. 

Un arrêtẻ du Résident supérieur désignera les postes du 
Laos qui donneront droit à cet avantage. 
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Art.14. — Les candidats à rađmission dans 1’un des cadres 
du persounel indigène de la Rẻsidẹnce supérieure et des 
commissariats du Laos doivent íourứir à 1’appui de leur 
demande établie sur papier timbré^ 

lo — La justificatĨ 0 Q de Ieur nationalité et de leur état civil. 

2o — Un extrait du casier judiciaire oa, à déíầut, un cer- 
tiíìcat de bonnes vie et mceurs ; 

3o — La copie certiíìée coníbrme de leurs diplômes ; 

4o — Un certiữcat médical d’aptitude physique à 1’emploi 
sollicité établi dans les formes prescrites par la circulaire 
no 32-P du 16 Mars 1914 du Gouverneur général. 

Les candidats appartenant à rAdministration sont dispen- 
sẻs de la production de ces pièces pọur 1’accès dans le 
cadre supérieur. 


EFFBCTIFS 

Arl. 15. — L’effectif des cađres du personnel indigène de 
la Rềsidence supérieure et des Commíssariats est íixé eba- 
que arlnée par les budgels. 

NOMINATIONS ET PROMOTIONS 

Art. 16 — Avant chaque concours ou examen le Rẻsident 
Supẻrieur détermine, suĩvant les besoins du Service, le nom- 
bre des candidats à admeltre. Ce nombre sera déterminẻ 
pour le grade de commis de 5e classe en tenant comple du 
nombre de places à réserver obligatoirement aux candidats 
pourvus du diplôme prévus à 1’article 6. 

Les candidats reconnus aptes aux íontions de commis de 
5e classe sont nommés après les tours rẻservés aux candi- 
dats visẻs à 1’article 6 § ỉ suivant l’ordre des ỉistes d’admis- 
’ sibilité et toujoufs à la dernière classe. 

Exception est íaite toutefois pour Ies secrétaires prin- 
cipaux hors classe et des deux premières classes qui sont 
nommés à la classe comportapt une solde immẻdiatement 
supérieure à celie qui leur était attribuẻe dans le cadre se- 
condaire. 

En outre, les secrétaires prỉncipaux de 2e classe et 3e clas- 
se cohservent dans leur nouvel emploi de commiẹ rancien ĩ, 
netẻ acquise dans leur ancien grade. 
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Les candidats reconnus aptes aux foactions de secrétaire 
stagiaire sont nommés auiur et à mesure des vacaaces et 
suivant 1’ordre des listes cỤadmissibilité. 

Dans le cas où la list(fầe s candidats admis à un concours 
ou à un exanea ne serẳit pas complècement épuisée au 
moment de la proclamation des résultats d’u ] nouveau 
concours ou exarnen, les nouveaux admis prendront rang 
à la suite de ceux restant ả nommer du concours ou de 
1’examen précédent. 

Après une année de stage, les secrétaires stagiaires sont 
l’objet d’un rapport de leur chef de Service immẻdiat. S’ils 
n’ont pas les aptitudes nẻcessaires au Service, ils sont im- 
mẻdiatement ỉicenciốs sans inderanitẻ, rapatriés dans le 
pays d’où ils proviennent et cessent d’êtfạ, alignés en solde 
a compter du jour de leur arrivée à destination. 

Art. 17. — Les avancements dans le cadre supérieur et 
dans le cadre secondaire ont lieu: deux tiers au choix et 
un tiers à 1’ancienneté. 

Art. 18. — Les nominations et promotions des cọmmis 
sont íaites par le Gouverneur général, SUI’ la propositíon du 
Rẻsident supédeur ; les no ninations et promotions des 
secrétaires sont faites par le Résident supérieur. 

Le personpel détachẻ dans d’autres Services reste soumis 
au statut déterminé par le présent arrẻté. 


SOLDE, ACCESSOIEES DE SOLDB, CONGÉS, PBRMISSIONS 
RETENUES DHOPITAL 

Art. 19. — Les commis et secrẻtaires du personnel indi- 
gène de la Résidence supẻrieure et đes Coinmissariats du 
Laos sont régis, au point de vue de la solde, des accessoires 
de solde, des congés et permissions, d j s retenues d’hôpilal, 
f)ar arrêté spécial du Gouverneur général. 

RETRAITE 

Art. 20. — Les commis et secrétaíres de la Résidence supé- 
rieure et des Commissariats du Laos sonl placés, au point 
de vue de la retraite, sous le régime des arrêtés des 29 dé- 
cembre 1913 et 18 íévrier 1914. 
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Art. 21. — La solde attribuée aux secrétaires stagiaires 
n’est pas passible de retenues pour la retraite ; touteíois, 
aprèsleur admiss oa dỏíiiútíve, ìes intéressés ont la íaculté 
de faire décompter pour la re^aite la période de slage, en 
opérant. daus le délai d’une aĩmềe, un verseraent égaí au 
5*/» du traitement perẹu pendant léur stage. 


ĐISCIPLINB 


Art. 22. — Les peines đisciplinaires applicables au per- 
sonnel indigène de la Résidence supérieure et des Commis- 
sariats du Laos sont: 

lo _ La rẻprimanđe ; 

2o — Le dép acement disciplinaire ; 

3o - Le blârae avee inscription au dossier pouvant en- 
traĩner 1’ioaptLtude à ravancement pendant Une annẻe ; 

4.0 — La rétrogradation ; 

5° — La révocation ; 


Art. 23.—La réprimande, ỉe dẻplacement disciplinaire 
et le blầme sont inHigés par le Résident supérieur. 

La rẻtrogradation et larẻvocation sont prononcées : 

a) — pour les ageuts du cadre supérieur par le Gouver- 
neur gẻnẻral sur la proposition du Rẻsident supérieur ; 

b ) pour les agents du cadre secondaire par dẻcision 
du Rẻsident supérieur. 


Art. 24. — La rétrogradation. et la íévootiiĩon sont pro- 
noncées après avis d^ne commission d’enquête nommée 
par décision du Résident supérieur et comprenant: 

Un administrateur ou un commis Principal 
des Services civils.. . . Président 


Un fonctionnaire européen. 

Un agent du même Service que rintéressé 
mais plus ẻlevẻ en grade ou plus ancien dans 
le grade ou ỉa cỉasse.. . . 


Membrgs 


Si, pour une instancé disciplinaire, les circonstances 
rendent impossible la constitutíon de la commission telle 
qu’elle est prẻvue au paragraphe précẻdent, sa compositi- 
on pour cette instance est déterminée par decision spéciale 
du Résỉdent supérieur. 
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Art.25.—Le íbnctionnaire indigènerétrograđé prend rang 
dans son nouvel emploi du iour de la décision qui le frap- 
pe et ne peut être proposẻ pour 1’avancement qu’après avôir 
rempli dans cet emp oi les conditions requises pour être 
avancé sans qu’il puisse. être tenu compte du temps qu’il 
y aurait antérieurement passẻ. 

TITRE IV 

Disposiiions Iransitoỉres 

Art. 26. — Par mesure transitoire, les employẻs et agents 
actuellement en Service et faisantpártie des cadres institués 
par les arrêtẻs du l er décembre 19')7 et du 15 décembre 1917 
jseront versés dans les nouveaux cadi es coníbrmément aux 
indications du tableau c. Les agents qui seront classés à 
égalité de soide ou qui bẻDéíìcierout d’une augmentation 
iníẻrieure à 50 $ conserveront ]’ancienneté acquise dans 
leur grade actuel. Ceux qui bénéílcieront d’une augmenta- 
tion égaỉe ou supérieure à 50$ prendront rang, au point de 
vue d’ancienneté, à compter de la date du présent arrêté. 

Touteíbis, les secrẻtaires principaux de l ere classe ayant 
passẻ plus de six années đans le grade de secrétaire Prin¬ 
cipal de l te classe seront classés au grade immẻdiatement 
súpérieur à celui fixẻ par le tableau C7 

Art. 27. — Par dẻrogation aux dispositions des articles 
16 et 21 du présent arrêtố, les secrétaires auxiliaires de 
4e clasấe du cadre d’ancienne 1'ormation versés dans le nou- 
veau cadre en qualité de secrétaire stagiaire demeureront 
déAnitivement admis dans ce deínier cadre et contỉnueront 
à sưbir sur leur solde la retenue réglementaire pour la 
retraite. 

Art. 28. — Sont abrogées toutes les dispositions anté- 
rieures contraires au présent arrêté, 

Art. 29. — Le Résident supẻrieur au Laos et le Directeur 
du Personnel au Gouvernement général sont chargés, cha- 
.cun en ce qui ỉe concerne, au 1’exécuỉion du présent arrêté. 

Hanoi, le lơseptembre 1919. 

MONGuàrLOT, 
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TABLEAU A 

Fixant les grades, classes eí le iraitement à divers tilres da 
personnel indigène des Commissariats et de la Résidence 
supérieure da Laos. 

Cadre supérlenr 
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TABLEAU c 

Tableau de eoneordanee de grade 

Classement dans le personnel indigène des Commissariats 
du Gouvernement et de la Résidence supẻrieure du Laos 
desemployés etagents appelés à faire partie de ce personnel 
lors de sa íormation. 


GRADE DANS í/aNCIE.V CADRE 


GRADE DANS LE NOUVEAƯ CADRE 


Commis ppal de l rB cl. à 2.000$ Cnmmis ppal de ire cl. à 2.000$ 

Commis ppal de 2e cl. à 1.800 Commis ppal de 2e cl. à 1.800 

ẹZSS j?r;e d ẫíse cl : í ÍS 'n* “ 3 « <=>• 

d « £ í'““ * • H1Ỉ Ịcommisde lreclasso à. . 1.400 
Coramis de 3e classe à 1.320 \ 

Commis de 4e classe ả , l.ăoo ịCornmís de2e classe à. • 1.200 

SrS ii l ctSỈ ì \ 'S Ị<“ to* »• ■ ’•»» 

Commis de 7e classe à . 840 ịCommis de4e classe à. . 900 
ẵSsígSiírt : lẵo Ịoo»«.ís de 5 e cla S se à. . 8*1 


Secrétaire ppal de lre cl. à 
Secrétaire ppal de 2e cl. à 
Secrétaire tit de lre cl. à 
Secrétairetit. de 2e cl. à 
Secrétairetit. de 3e cl. à 
Secrétaire tit. de 4e cl. à 
Secrétaire tu. de 5e cl. à 
Secrétaire tit. de 6 e cl. à 
Secrétaire aux. de lre cl à 

Secrẻtaire aux de 2e cl à 
Secrétaire aux. de 3e cl à 

Secrétaire aux. đe 4e cl. à 


Secrétaire ppal hors classe à 1.200 
Sécrétaire ppal Ire classeà 1 000 
Secrẻtaire ppal 2e classe à 840 
Secrétaire ppal 3e classe à 780 
Secrétaire ppal 4e classe à 720 
Secrẻtaire de lre classe à . 660 


classe à . 600 


840 
780 
720 
660 
600 

550 ỊSecrétaire de 2 e 

500 iSecrétaire de 3e 
450 Secrétaire de 4e 
400 ịsecrétaire de 5e 
350 

300 ISecrétaire de 6 e classe à 
24ũịSecrétaire stagiaịre à . 


classe à 
classe à 
cỉasse à 


540 

480 

420 

3Ổ0 

300 


Vu : 

Pour être annexé à l’arrêtẻdu 10 Septembre 1919 : 
Hanoi, le 10 Septembre 1919. 

Le Gouoerneur général p. i .de Vlndochine , 

MONGUILLOT 
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Le Gouverneur Général de 1’Indochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant Hxation des pouvoirs 
du Gouverneur Général et organisation íìnancière et administrative 
de rindochine; 

Vu la loi da 2 décembre 1917, atlribuant certains emplois civils 
*fdépendant de rÂdminisỉration coloniale aux anciens militaires indi- 
gènes blessẻs en campagne et libérẻs; 

Vu 1’arrêté du 4 Avril 1918, promulguant ladite loi en Indochinc; 

Vu l’arrêtéđu 29 décembre 1913 et 18 íévrier 1914, portant institu- 
tion des pensions de retraite pour les militaires et êmployés civils 
ĩndigènes de rindochine ; 

Vu 1’arrêté du 22 íévrier 1902 portant réglement sur les indemnités 
de route et de séjour et les passages du personnel indigène des Ser¬ 
vices gẻnéraux et locaux deVlndòchine, raodiũé par les arrêtés des 
24 mai 1904, 18 septembre 1906, 9 octobre 19d9 14 mai 1912 et 13 iuin 
1918; _ ' ' ’ ’ " 

Sur la propositiou du Résident Supérieur au Laos; 

Arrête : 

Article premier. — Le persormel des plantOQS de rAdmi- 
nislratioQ ỉocale du Laos comprend : 

Des plantons chefs ; 

Des plantons priacipaux ; 

Des plantons. 

Art. 2. — La hiẻrarchie, la solde, 1'ancienneté mÌQÌma 
exigés pour ravancement et le classement de ce personnel 
au pomt de vue des indemnités de route et de sẻjour, des 
passages et du traitement dans leshôpitaux sont fixẻs ainsi 
qu’il suit: 



■M 

c 

ụ rí 

Ễ r 

s ẵ Classement 



4e cat. 

5e cat. 
6e cat. 



3 ans 
3 ans 
3 ans 
2 ans 
2 ans 
2 ans 
18 mois 
18 raois 
1 an 


Retraite, solde, congé, permissions, retenues d’hôpital. 
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Art. 3. — Le personnel des plantons est placẻ pour les 
pếnsions de retraite, sous le régime des arrêtés des 29 dé- 
cetnbre 1913 et 18 íévrier 1914. 

La solde de? plaDtons stagiaires n’est pas passịble de 
retenues pour la retraite. Touteĩois après leur admission 
défmitive les inléressés auront la iaculté de faire dẻ- 
comptep pour la retraite leur période de stage 
en opérant dans les délais íìxés pat' les arrêtés des 
2 đécembre 1902 et ier aoút 1919 un versement 
égal au 5'/. du traitement perẹu pendant leur stage. 
Cette validaúon de Services sera ob igatoire pour les stagi- 
aires qui ne possédautpas de Ssrvicèa antécieurs suSỉsants 
auront ẻtẻ titularisẻ après 25 ans. 

Ce personnel est régi au point de vue de la solde, acces- 
soires de solde, passages, coagés, pernxissiọns et retenues 
d’hôpital par arrềtés spẻcial du Gouverneur Général. 

RBCRUTEMENT, AVANCEMENT 

Art. 4. — Le personnel des plautons est nommé et avancẻ 
pdrle Chef de rAdministration locale. 

Art. 5. — Les plantons stagiaires sont recrutés parmi les 
asiatiques citoyens, sụịets ou protẻgẻs ừanẹais, âgé de 18 
ans au moins et 25 ans au plus au moment de léur nomina- 
tion à moins qu’ils ne justỉfìent de Services antẻrieures leur 
permettant de réu”nír à 55 ans les conditions pour obtenir 
une pension de retraite pour ancienneté de Services. Les 
candidats doivent justifier par un exameu sommaine, de la 
connaiásance des premiers élẻments de la langue franẹaise. 
Ces emplois de plantons stagiaires sont attribués de préfé- 
rence aux anciens militaires indigènes dans les conditions 
fixés par la loi du 2 décembre 1917. 

Après un an dfc stage, les plantons $ta°;iaires peuvent être 
tilularisẻs à la 3e classe de leur grade đans l’ordre de leur 
admission au stage, après avoir satisíait à un examen dont 
le programme sera fixé par arrêtẻ du Ghef de Ị’Administra- 
tion ỉocaỉe ou licenciés s’ils sont reconnus incapables. 

Les candidatsdevrontfoUrnir à 1’appui de leur demanđe r 

1°) La justifìcation de leur natíonalitẻ et đe leur ẻtat civil 

2°) Un certitical de bonnes vie et moeurs ; 
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3°) Un certifìcat médical d’aptitude physique à 1’emploi 
qu’ils sollicitent ẻtabli dans les íormes prếscrite3 par la 
circulaire du 16 mars 1914 ; 

4°) Eventuellement un ẻtat de leurs Services militaires. 

L’acceptation de leur nomination comporte pour euxl’en- 
gagement de servir dans les diverses provinces du Laos. 

Art. 6. — Les promotions en grade et en classes sont 
respectivement el exclusivement attribuẻes aux agents de la 
classe immédiatement iníẻrieure. 

Art. 7. — L’avancement du personnel des plantons est 
donnẻ exclusivement au choix. 


Discipline 

Art. 8. — Les peines discỉplinaires qui pourront être 
infligẻes aux plantons sont: 

1°J— la réprimande ; 

2° — le bláme sẻvère avec inscription au dossier pouvant 
entrainer 1’inaptitude à 1’avancement pendant un an ; 1 * 

3° — la rẻtrograđaỉion ; 

4° — la rẻvocation. 

La rẻprimai\de et le blâme sẻvère sont iníligó-í par les 
Chefs de Service et les Chefs de province. 

La rétrogradation et la rẻ ocation sont prononcées par 
le Résident Supẻrienr, sur la proposition des Chefs de Ser¬ 
vice et des Chefs de province. 

L’agenl rẻtrogradé prend rang dans son nouvel emploi du 
jourde la đécision quile ữappe et ne peut être proposẻ pour 
1’avancement qu’après avoir rempli dans cet emploi les 
conditions requisespour êtreavancé sans qụ’il puissêlui être 
tenu compte du temps qu’il y aurail antẻrĩeurement passé. 

Dispositions transitoikes 

Art. 9. — Les plantons actuellement en Service au Laos 
qui sont dệjà tributaires de la Caisse locale de retraites 
seront ồlasses par décision du Chef d’Adcninistration locale 
dans le nouveau cadre aux grades correspondant à leur 
ạolde actuelle et avec leur rang d’ancienneté. 
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A déíaut de concordance de solde, ces agents seront 
classés à la solde immédiatement supérieure mais ne pren- 
dront, rang au point de vue de 1’encĩenneté que du jour du 
classement Iorsqu’ils bénéíícíeront đ’une augmentatíon de 
solde égale ou supérieure à 18 piastres par an. 

Ne pourront touteíois être classés dans le nouveau cadres 
que lesargents en seivice qui aurontsubí avecsuccès 1’ex.a- 
men prévu au 2e paragraphe de rarticleõ. 

Art. 10. — Pourront ẻgalement être classés dans les mê- 
mes coũditions, sous rẻserve qu'ils coraptení, des Services 
leur peimetíant d’obtenir à 55 ans d’âge unepension de 
retraĩte pour ancienneté de Services les plantons actuelle- 
ment en Service etsur lasoldedesquelsaucune retenue pour 
la retraite n’a encoreétéeíĩectuée. Les Services entrant ainsi 
en ligne de compte devront obligatoirement être validéspar 
les intẻressés dans les délais ímpartis par 1’arrêté du ler 
aoút 1919. 

Art. 11. — Le Résident Supérieưr au Laos est chargẻ de 
l’exécution du présentarrêtẻ. 

Hanoi, le 4 Mars 1920. 

Par délégation : 

Le Secréiaire génẻral 
da Gouvernement général de ưlndockine 
MONGU1LLOT. 
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Le Résident supérieur au Laos Chevalier (le la Légion 
d’Honneur. 

Vu les décrets du 20 Oclohre 191 J,portant íìxation des pouvoirs des 
Résiđents Supérieurs et organisation financière et administrative de 
1’Indochine ; 

Vu 1’ârrètẻdu 13 Janvierl910 Axant le programme del’expmenpour 
le recrutement du personnel des secrétáires ct lettrés indigènes au 
Laos; 

Vu 1’arrèté du 21 Décembre 1917promulguant le Règlement général 
de rinstruction publique en Indochine ; 

Vu 1’arrêté du 10 Septembre 1919 portant réorganisation du person- 
nel inđigènede laRésíđenceSupérieure etdes Commissariats du Laos. 


ArrÊTE : 

Article premier. — L’examen prévu par rarticle 10 de 
l’arrêté du 10 Septembre 1919 pour les candiđats à 1'emploi 
de secrétaires stagia res du cadre du persouuel indigồne de 
la Résidence Supérieure et des Commi'sariats au Laos, 
aura lieu chaque année dans la première quinzainẹ de 
Janvier à Vientiane et à Luang-Prabang. 

Art. 2. — La Commission chargée de faire subir L’examen 
sera composée de : 

Un Administrateur des Services Civils . . . Président 

Un proíesseur du Service de 1’Enseignement J 

Un Commis des Services Civils. ... ị 

Un secrétaire interprète annamite ... 1 Membres 

Un secrétaire interprète laotien. . . . ) 

La Commiasion pourra s’adjoinđre pour les épreuves des 
langues, les personnes qui par leurs connaissances en lin- 
guistique seront qualiíìées a cet effet. 

*Art.3. — Sontadrais à se présenter à 1’examen, les candi- 
dats réunissant les conditions prévues aux artlcles 10 et 12 
de 1’arrêté du 10 Septembre 1919 portant réorganisation du 
personnel indigène du Laos. 

Les candidats devront adresser leur demande à la Rési- 
denceSupérieure avant le 15 Décembre. Ils devront y j oindre. 

1*—La justification de leur natioDalité et de leur état- 
civil ; 

2* — Un extrait du casier judiciaire ou à déíaut un certi- 
íìcat de bonne vie et mceurs ; 
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3- — La copie certiíìée coníorme de leurs diplômes UDÌ- 
versitaires. 

4 * Un certiíìcat médical d’aptitude physique à 1’emploi 
de secrétaires ; 

õ* — Pour lesagentstemporaires, une notice individuelle 
du Chef de Service annotée et cotée de 0 à 20. 

Les agents temporaire 5 du Service local devront se pré- 
senter à 1 'xamen dans 1 'année qui suivra leur nomination. 
En cas d’insuccès un nouveau délai d’un an pourra leur être 
accordé, afin de se mettre en mesure de satisíaire aux 
épreuves de 1’examen. Tout agent temporaire qui se sera 
présentédeux fois à 1 ’examen sans succès sera licenciẻ sans 
indemnité. 

Art. 4. — Le Résident Supérieur arrête la liste des postu- 
lants admis à subir les épreuves de 1 ’examen et fixe le nom- 
bre des places de secrétraires stagiaires, vacantes. 

Art. 5. —* Le programme des épreuves est íỉxé comme 
il suit: 


A — Epreuves ẻerỉtes : Durẻe Coefflcient 


1 • — Díctée à apprécier au point de vue 
de 1 ’orthographe- et de récriture 
courante (temps accordé au candi- 
đat pour relỉre et corriger) ...» 1/4 h. 

2» — Composition d’écriture appliquẻe: 

2 lignes de Ronde : grosse 3/4 h. 

2 lignes de Balarde — 

3* — Rẻdactioníranẹaise sur un sujet 

donne #««..»»»#2 h. 

4* — Un problème sur les 4 règles ; 
la règle de trois, d’intẻrêts et de 
système métrique.. 1 h. 

5 . — A — Traduction en laotien ou en 

quoc-ngu d’un texte en ữanẹais. . . 1 h. 

B — Traduction en íranẹais d’un 
texte en laotien ou en quoc-ngụ , , l h. 


5 
3 

6 


3 


5 

5 
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B - KPIUỈUVKS OIMLKS : Cooíĩicient 

1’ — Traduction à première lecture en 
ữanẹais d’un texte en laotien ou 
en quoc-ngu. 5 

2' — Traduction à première lecture en 
laotien ou en annamite d’un lex- 
te en ừancais. 5 


3’ —Interprètation ; Conversation d’un 
examinateur parlant en ừancais 
avec un indigène parlant dans 
sa laDgue, le căndidat faisant office 
d’interprète.. . . 6 

4’ — Connaissance générale : interro- 
gation sur la géographie de ĩln- 
dochine (Physĩque, Economique, 

Politique) sur les coutumes, les 
mceurs dés Laotiens, le Commer- 
ce, les productions du pays. ... 3 

Art. 6. — 11 sera attribuẻ à chacunedes ẻpreuves ẻcriles et 
orales une valeur numérique exprimée par des chiíTres va- 
riant de 0 à 20 ; une seule note 0 entrainera' l’ajournement 
du candidat. 

Les ẻpreuves écrites sont éliminatoires : ne seront admis 
à subir les épreuves orales que les candidats ayant obténu 
pour l’ensemble des ẻpreuves écrites un minimum de poinls 
ỉixẻ à 325. 

Art. 7. — Seront déclarẻs reẹu3 à 1’examen des candidata 
qui auront obtenu pour rensemble des ẻpreuves éciátes et 
orales un minimum de point fixé à 555. 

Art. 8. — Les candidats admis à 1’examen pourront, sur 
leur demande, être en outre interrogés sur : 

1 ° — La connaissance des oaractères chinois ; 

2° — La conaaissance de la langue siamoise ; 

3 ° — La connaissance de la langue laotienne, si le candidat 
est Annamite ; la connaỉssance de la langue annamite, si 
le candidat est laotien, 

Ceux connaissant la machine à écrire pourront demander 
à subir une épreuve de dactylographie. 
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Chacune de ces épreuves sera cotée de 0 á 20 sans coeffí- 
cient et les points ainsi obtenus s’ajouteront pour le classe- 
ment gẻnérâl aux points obtenus par le candidat dans les 
épreuves obligatoíres. Toutefois il ne sera pas tenu compte 
desnotes inférieures à 10. 

II sera attribué dans les mêmes conditions une niajora- 
tion de points aux candidats munis de điplòmes universi- 
taires. 

Brevet élẻmenlaire. ..40 points 

Diplôme d’Etũdes complémentaires .... 40 — 

Brevet d’Enseignement primairesupérieur 30 — 

Certificat d’Etudes primaires.10 — 

Les agents temporaires bénéíìcieront d’une majoratiofl 
égale à la cotè donnée par leur Chef de Service. 

Art. 9. — Lea sụịets des co.npositioos écrites seroat choi- 
sis par le Résident Supérieur et renĩermẻs dans des plis ca- 
chetés qui seront ouverts avaat chaque épreuve par ỉes pré^ 
sidents des Commissions en présence dés candidats. 

Art. 10. — Tout candidat surpris à copier sur son voisin 
ou qui se servirait de livres brochures ou pièces manus- 
crites quelconquea seraimmẻdiatemen+iavitẻaquitteỉ lasalle 
d’exanien et ne ponrrase présenter à deux sessions sui- 
vantes. 

íout candidat dont les compositions seront reconnpes par 
runanimité des membres de la Commission de correction 
comme ẻtant maniíestement inspirées d’autres compositions 
aura ses compositions annulées et sera exclu de dèux ses- 
sions suivantes.Les candidats quiauront communiqué leurs 
compositions seront ừappés des mêmes sanctions. 

Art. 11. — Les ẻpreuves ẻcrites terminẻes, les prẻsidenls 
des commissions ìeront le calcul des points obtenus par 
chaque candidat et dresseront la liste des candidats admis 
auxépreuves orales. 

Après la clolure des épreuves orales, les copies, le relevé 
des notes obtenues par tous les candidats etle procès verbal 
de 1’examen seront adressés ả la Résidence Supérieure. 

Art. 12. — Le Résident Supẻrieur fa.it établir d’après le 
nombre des points obtenus par les candidats^ le classement 
gẻnéral đans l’ordre de mẻrite, qui sera publiẻ au Bulletin 
Administratif du Laos. 



Les Bomiũatioos à 1’emploi de secrẻtaires stagiaires se 
feront dans 1’ordre de classement au fur et à mesure des 
besoÌQS du Service et dans la limite du nornbre des places 
vacantes, íìxẻ à chaque annẻe par le Rẻsident Supérieur 
ainsi qu’il est prévư à 1’article 4 du présent arrêté. 

Art. 13.—Sont abrogées toutes les dibpositionsaùíérieures 
contraires au présent arrêté. 

Art. 14. —L’Admiuistrateur Directeur des Bureaux de la 
Résidence Supérieure et rAdministrateur Chef de la pro- 
vlnce de Luaug-Prabaug sont chargẻsde l’exécutÌ 0 Q du 
présent arrêté. 


Vientiane, le 16Septembre 1920 
J. B 0 sc. 

Visé au Controls Fỉnaneier 
le lõ Septembre 1920, N* 1319 
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Le Résident supéríeur au Laos Chevalier de la Légion 
d’Honneur. 

Vu les décrets du ỈO Octobre 1911, portant íỉxation des pouvoirs 
des Résidents Supérieurs et organisatíon íỉnancière et administrative 
de 1’Indochine: 

Vu les arrêtés du 29 Décembre 1913 et du 18 Février 1914 portant 
règlementation de la caisse des pensions civiles et indigènes , 

Vu l’arrêté du 4 Mars 1920, portant organisation du personnel des 
plantons de rAdministration locale du Laos. 


Arrêtb : 


Articlổ premier, — Le programme de 1’examen exigé par 
l’article 5 de 1’arrêté du 4 Mars 1920 pour le recrutement 
des plantons de rAdministration locale du Laos est dẻter- 
mine ainsi qu’il suit : 


Epr«uves Eeriles í 

lo — Dictée ; 

2o — Un problème d’arithmétique élémentaire ; 

3o — Traduction en íranẹais d’untexte en Quoc-nguou 
d’un texte laotien suivant que le candidat est Annamite ou 
Laoỉien. 

Les épreuves sont cotés de 0 ả 20. La note 0 à 1’ane quel- 
eonque des ẻpreuves est éliminatoire. Le minimum de points 
exigé pour être reọu est fixé à trente points. 

Art. 2. — Les candidats qui justifìeront de la counais- 
sance suffỉsante d’une langue autĩe que leur Iangue mater- 
qelle et du ừanẹais béuéíìcieront d’uneavance de dix points. 


Art. 3. — La commission est composẻe comme suií: 

Un Adminístrateur des Services cỉvìls. . . Président 


Un commis des Services Oivils. . . 

Deux fonctionnajres indigèpes. . » 


ị Membres 


Les membres dè la Commissĩon peuvent êtrề atitorìsés à 
s’adjoindre pour la correction des compositíons les person- 
nes qui par leurs connaissances linguistiques, seront quali- 
íìées à eet effet. 


ArL4. — L^dmiũisti^ateur Uirecteur des Bureaux de la 
Rẻsideuce Supérleure est chargẻ de 1’exécution du prẻsent 
arrêté. 

Vientiaue, le 29 Mars 1920 
J;BOSC, 



RÉSIDEKCE SUPÉRIEUR DU COMBODGE 


Le Gouverneur Général p. i, de rindochine OíTicier de 
la Légion d’Honneur. 

Va le décret da 21 avril 1891. 

Vu 1’arrêtẻ du 13 íévrier 1899, íìxant les attributions des Services 
génẻraux et des Services ỉocaux de rindochine et les rapports de 
ces Services entre eux ; 

Vu 1’arrêté du 15 septembre 1898, instituant des pensions de re- 
traite pour ỉes eraployés indigènes ; 

Vtí 1’arrêtẻ du 22 février 1902, classant ce personnel au point de 
vue de rindemnité de route et de séjour et des passages ; 

Vu 1’arrêté du 27 janvier 1903, portant organisation du personnel 
ịpdigènẹ des secrétaires ịnterprètes et lettrés au Cambodgẹ ; 

Vu 1’arrèté du 21 íévrier 1905 ; 

Vu 1’arrêté du 15 ìụillet 1908, allouant une indemnité roensuelle de 
5 $ 00 de cherté de vivres aux secrétaires-interprètes et lettrés en 
Service à Phnom-penh; 

Sur la proposition du Résident supérieur au Cambodge ; 

Le Conseil du Protectorat da Cambodge entendu. 


Arrốte: 


T1TRE PREM1ER 
Désignation du personnel 

Article premier. — Le personnel indigène (Cạmbobgiens’ 
Annatoites ou Asiatiques étrangers) nécessaire aux diíĩé- 
rents Services locaux du Protectorat du Cambodge com- 
preúd; 1° des commis ỉndigènes dont les soldes et les clas- 
Res seront íixées par un arrêté spécial: â* des secrẻtaires 
interprètes etlettrẻs dont lesclasses et les soldes sont fixẻes 
comnie suit: 

lo Voir arrêtẻ du 17 Mai 1919) 

lettrés 


Lettrẻs principaux.. . . 780ậ00 

Lgttrẻstitulạiresde lrạclasse.,720 00 

^7* de 2e clạsse. 660 00 

—r de 3e classe. ....... 600 00 

— de 4e classe. .. .. . . . 550 00 

— de 5e classe. .... . . 500 00 

— de 6e classe. . . , . . . 450 00 


Lettrés auxỉliaires de lre classe. ..... 400 00 

— de 2e classe. . . . . 350 00 

rí- de 3e classe. . . , . . 300 00 

r- de 4e classe. ..... 240 00 








TITRE II 


Recrutement et avancement 


Art. 2. — 


Les candidats à 1’emploi de lettrẻs auxilíairè dẹ 4e classe 
doivent jremplir Jes coDditions énoncées aux paragraphes I, 
II et III du présent article et avoir subi avec succès les 
épreuves d’un concours instituépar arrêtédu Rẻsident Supé- 
rieur en date du 11 Mars 1909. 

Les lettrés tỉtuỉaỉres de 4e classe ne peuvent être nomniés 
à la 3e classe qu’après avoir subi avec succès leắ épreuvea 
de 1’examen prẻvu par 1’article 5 du même arrêtố. 

Le nombre des candidats admis sera rỉgoureusement 
subordonnẻ au nombre des emplois vacants qui sera fixé 
chaqae année par arrêté du Résident Supérieur au moment 
de la convocation des commissions d’examen. 

Les candidats ajournẻs pourront se présenter à l’examen 
suivaút? Toutefois des numéros de classement leur seíont 
donnẻs com me aux cândidats admỉs, pour le cas oừ, đaris 
1’iutervalle d’uu an qui séparera les concours, des vacauces 
seraient à complẻter d'urgences. 

Les jeunes gens ayant subi avec succèÃ i’eẨámert d’ẻỉève 
secrétaire-interprète en Cochinchine ou de secrétairerirtter- 
prète auxiliairẹ de 4e classe au Tonkin ou en Annam pour- 
ront être nommés au Cambodge à đẻiaut de' càUdidats íem* 
pỉissaot ỉes conditions ỉndiquẻes ci-dessuSệ 

Art. 3. — Les ềlèves secí-ẻtaĩres interprêtẹs ou leítrés Ịea 
secrétaires interprètes ou lettrés auxiliaires. titulaires, prin- 
cipaux des cadres de Cocbinchine đu Tdnkỉú et dérAnnam 
pourront être admis sur leur demanđe, đans leầ òáđres du 
Cambodge avec ỉe grade correspondant à ceỉui qu’iỉs occu- 
paient dans ce^payổ. 

Ces mêmes agents, ainsi quẹ ceux du Cambơdgẹ, qui au> 
raient donnẻ leur dẻmissiốĩi aprês au moịnố 5 ans de Services, 
pourront, dans ỉes deux aus quỉ suivront ỉa đate à laquelỉe 
ỉeur dẻmission aurait étẻ acceptéar êlrẹ ; réintégrẻs dana ỉes 
cadres du Cambữdge avec le grade immédiatement ỉnĩéríeur 
au grade correspơndant qu’ils oooupaìUnt pĩéữẻdemment,- 
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Art. 4. —Les secrétairesinterprồtes auxiliaires (Jelre cla- 
sse ne pourront être nommés secVétaires-interprètes titulai- 
resde 6e classequ’ap’èsavoir subi avec succès les épreuvos 
d’un examen dont le programme et les conditions seront 
également dẻterminés par ariêté du Rẻsidenl Supérieur. 

Les candidats admis seront classés par ordre de mérite, 
les secrétairesinterprètes titulaires de 6e classe seront choisis 
sur ce tableau de classement en tenant compte des notes 
'mscrites à leur dossier, 

Art. 5. — Le temps minimun exigé dang chaque classe 
pour obíenir l’avancementjsera de : 

Un an pour les aưxiliaires ; 

Deux ans pour les tĩtưỉaires ; 

Trois ans pour les principaux. 

TITRE III 

Soldes. — Congés. — Permissions 

Art. 6-— Les agents du personnelindigène en Service ont 
droit,. du jour de leur nomination, à la solde de présence 
qui comprenđ les positions suivantes : 

En Service eữectií; 

En coursde voyẩge commandẻ ; 

En permission. 

A 1’hôpital (sous réserve de la retenue íìxée ci-après), 

Art. 7. — Ont droit à la solde d’absence íìxẻe à la moitié 
de la solde de prẻsence, les agents qui se trouvent dans les 
positions suivantes : 

En congé administratif; 

En congé de convalescence. 

Art. 8. — Toute absence autorisée de 30 jours et au-deẳ- 
sus porte le nom de congé. 

Les congẻs sont de trois sortes; 

1* r- Congés adminisừatifs ; 

2“ <r- Congés de convalescence. 

3 * ^ Copgés pour affaires personnelks. 



í' — Congés admỉnistratifs 


Les congés admini~>tratifs sont accovdés conformément 
aux dispositions de 1’article 33 du décret du 4 mai 1881, ren- 
du applicable au personnel asiatique desdiíTérents Services 
de 1’Indochine par décisioa du 7 novembre 1899. 

2* Congés de convalescence 

Des congés de couvalescencedonnauldroitàla solde d’ab- 
sence pour une durée maximum de six mois peuvent être 
accordés aux agents du personnel indigène sur le vu du 
certiũcat délivré par le Couseil de santé à Phnom-penh. 

3°. — Congés pour aữaires personnelles : 

Des congés, sans solde. pour aữaires personnelles, d’une 
durẻe maximum dề douze mois, sont accordés, sur leur 
demande, aux secrélaires ou ỉet rés. 

Ces congés sont Comptés comme Services effectifs pour le 
décompte des pensious de ietraite sous réservedu paiement 
par 1’intẻressé de la retenue -de 9 % aíĩérente à la solde de 
présence. 

Art. 9. — Des congẻs sont accordés par dẻcision du 
Résident supérieur au Cambodge. 
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Art. 10. — Le montant de la retenue d’hốpital à eíĩectuer 
sũr la solde de ce personnel est íixé conformément aux 
indications du tableau ci-dessus : 

TABLEAU No I 

Reỉenue journalièreà rhôpital de Pnom-Petih 


GRADES 

EN 

SERVICE 

2 1 

3 1 

ũ 

Secrétaire-interprète Principal de lre classe. .. 
Secrétaire-interprète Principal de 2e classe ou 

0050 

0$30 

lettré Principal 

Secrétaire-interprète ou lettré tituliairede Ire cl. 

de 2e cl. 

► 

Ị 

1 0 40 

0 20 

— de 3e cl. 

— de 4e cl. 

— dí 5e cl. 

0 30 

0 15 

— de 6e cl. 

Sacrétaire-interprèle ou lettrẻ aaxilaire de 1 re cl. 

— de2e cl. 

í 0 20 

0 10 

— de 3e cl. 

— de 4e cl. 

0 15 

0 10 


DISCIPLINB 

Art. 11. — Les peines disciplinaires applicables au 
personnel des secrétaires-iuterprètes et lettrés sont: 

1 • — Rẻprimanđe ; 

2* — Blâme simple; 

3* — Blâme sẻvèreavec inscription au dossier ; 

4* — Rẻtrogradation ; 

5* — Révocation. 

Ces peines sont iníligées par le Résỉdent supérieur au 
Cambodge 
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La révocation ne pourra être prononcée qu*après avis 
d’une commission d’enquête qui sera nommée par le Rési- 
dent Supẻrieur au Cambodge et composée : 

. D’un administrateur des Services civils autre que celui 
soas les ordres duquel 1'interprẻte ou le lettré se trouve 
placẻ, président; 

De rAđministrateur Chef du bureau du personnel; 

D’un Commis des Services civils, secrétaire ; 

D’un Secrẻtaire-interprète ou d’un letlrẻ d’un grade ẻgal 
ou supérieur à celui de 1’agent traduit devantla commission. 

TITRE V 

Art. 12. — Les secrétaires interprètes et lettrés du cađre 
des Rẻsidences du Cambodge sont, au point de yue des 
indemnités de route et de séjour et des passages, classés. 
suivant le grade, aux 2e et 4e catẻgorie du tableau Iíl annexé 
à 1’arrêté du 22 íévrier 1902. 

Art. 13. — Les secrétaires-interprêtes et lettrés en Service 
à Pnotn-penh continuent à bénẻíìcier de rinđemnité men- 
suelle de 5 $00 de clierté de vivres, prévue par 1’arrêtẻ du 
Gouverneur Gẻnéral du I5juillet 1906. 

T1TRE VI 

Art. 14. — Les secrétaires interprètes et leltrẻs du eadre 
des Résidences du Cambodge sont placés, au point de vue 
des pensions de retraite sous le régime de 1’arrêté du 15 
Septembre 1898 sur les pensions de retraite des militaires.et 
employẻs civils indigènes de 1’lndochine. * 

T1TRE VII 

D isposii ions transitoires . 

Art. 15. — Les secrétaires-interprètes ou lettrés princi- 
paux hors classe, ainsi que les lettrés principaux de lre 
classe, actuellement en Service, conserveront le bénéfice de 
leur solde actuelle. 

Les secrẻtaires interprètes ou lettrẻs des autres gradesou 
classes seront reclassés dans les nouveaux cadres prẻvus au 
présent arrêtẻ au grade ou, à la classe comportant la solde 
‘immẻdiatement supẻrieureà celle dontils jouissent actuelle- 
ment. lls conserveront le bẻnẻHce de leur ancienneté ? 
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Le reclassement prẻvu ci-dessuS n’aura ses eíTets tant au 
point de vu de la solde, que de ĩanciennetẻ acquise dansle 
grade ou classe qu’à partir du premier janvier lí)12. 

Art. 16>— Sont et demeurent abrogées toutes les dispo- 
sitions antérieures coutraires à celle du présent arrêté : 

Art. 17. — Le Résident Supẻrieur au Cambodge est chargẻ 
de l’exécution du prẻsent arrêtẻ. 


Saigou, le 2 Noveígbre 1911 
p. LUCE 


Par le Gouverneur Gẻnéral 
Le Rẻsident Supe'rieur au Cambodge 
ERNEST OUTRLY. 
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Le Gouverneur général de 1’Indochine, 

Vu les dốcrets-đu 29 Octobre 19ll,portant íìxatỉon đes pouvoirs đu 
Gouverneur général et organisation Bnancière et administrative de 
rindochine ; 

Vu les arrêtés du 2 novembre 1911, organiques du personnel indi- 
gène : Cambodgiens, Annamites ou Asiatiques étrangers nécessaires 
aux diíTérents Services locaux du Protectorat du Cambodge, et por- 
tant création d’un cadre de commis indigẽne du Protectorat; 

Vu 1’arrêté du 22 íévrier 1902 sur les indemnités de route et de 
sẻịour et les passages du personnel indigène, modiílé par les arrêtés 
des 24 mai-4904, 18 septembre 19J6, 9 octobre 1909 et 14 mai 1912 ; 

Vu 1’arrêté đu 5 novembre 1908, délerminant les condỉtions de li- 
cenciement des avents indigènes commissionnés ou íaisant partie 
du cadre régulierdes Services généraux et locaux; 

Vu 1’arrêté du 14 mai 1912, portant rẻglementation des congẻs et 
permissions accordés au personnel indigène des Services locaux de 
1’Indochine, modiíỉé par les arrêtés des 23 juin et 14 juillet 1915 ; 

Vu 1’arrèté du 29 décembre 1913, lỉxant le régime des retraites ín- 
diíẻnes; 

Vu 1’arrêté du íi íévrier 1918, lỉxant le tnux de la retenue journa- 
lière d’bôpital à opérer sur la solde du personnel indigène des ditTé- 
rents serv ces de rindorhine; 

Vu 1’arrêté du 21 décembre 1917, promulguant le Rẻglement géné- 
ral sur 1’Instruction pubỉique en Indochine ; 

Vu 1’arrêtédu 15 octobre 1917, crẻant ả Hanoi une Ecole de droit 
et đ’administration; 

Sur la proposilion du Résident supérieur au Cambodge. 


Arrêtb: 

Artiele premier. — Sont réunis en un personnel unique 
qui prend le titre de « Personnel indigène đesRẻsidencesdu 
Cambodge » les empioyés.et agents indigènes prévus aux 
tableaux A et B annexés au prẻsent arrêtẻ : 

Coiíimis indigèues du Protectorat: 

Secrétaires-interprètes indigènes dn cadre du Câmbodge. 

Le statut de ce personnel est dẻterminẻ par le présent 
arrêté. 

Art. 2, — Le personnel indigène des résidences du Cam- 
bodge comprend: 

lo Un cadre supẻrieur ; 

2o Un cadre secồndaire. 
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Les fils reconnus de père írangais et de mère asiatique ou 
de mère asiatiqưe elle-même reconnue par un pồre ừanẹais, 
lesAsiatiquescitoyens, sujets ou prọtégés ừanẹais sohtadmis 
aumême titre à servii' dans le.3 cadies du personnel indigèue 
des Rẻsidences. 

Art. 3.— La hiẻrachie, les traitements, 1’ancienneté mini- 
mum exigẻe pour l’avancement r le classement dudit person- 
nel au poiut de vue des indemnités de route et de séịour 
el daspassages soat détermiués par les tableaux A et B an- 
nexésau prẻsent arrêté. 


TITRE PREMIER 
Cadre supérieur 

Art. 4. ~ Les aíents indigènes du cadre supẻriear secoA- 
dent et, le cas échéant, suppléent le persounel eu 'opéendes. 
Services civils dans les Iravaux de rédaction, de ccrnpta- 
bilitẻ, d’ordre. 

Art^. — Le cadre supẻrieur comprend : 

3 classes de commis priacipaux ; 

5 classes de commis. 

Art. 6. — Les emplois de commis de 5 e classe sont attri- 
buẻs : 

1* pourles 2/3 díreciementetconcurremrnentauxcanđi- 
dats pourvus du diplôme de bachelier de rEns^ignement 
secondaire métropolitain ou du diplôtne dtì 1’Ecole de Droit 
et d’Admiuistration (Sectiou íìnancière): les candidats pour- 
vus du diplôme de Droit etd’Ađnaiuistration (Section ttnan- 
cière)seront nornmés suívaatleur rang de sortie de 1’école ; 

2' pour l/3parmi les secrétaires principaux et les secré' 
taires des Rốsidences du Cambodge comptant au m áns six 
années de Services dans rAdministration írangaise, etayant 
satisfait aux épreuves : 

1* — d’un examen de cultuite génẻralecommunàtous les 
Services dont le programme et lescondilions sont fxxéspar 
le Gouverneur génẻral; 

2"— d’un concours professionnel dont les conditỉons et 
leprogramme sonldxés par le Rẻsident supérieur. 
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Les tours pour lesquels des nominations n’auront pas été 
íailes parsuite du défautdecandidats pourvus desdiplômes 
pi écites, s *ront attribués aux seci étaire> principauX. etsecré- 
taires réuni-saut les conditioos prévues âu paragraphe 2 du 
prẻsent article. 

Art. 7 — Les emplois de ccmmis de 4e classe sont attri- 
bués : 

1 •) pour 1 3 aux comrnis de 5e cỉasse comptant le nombre 
d’années de Services prévu au tableau A annexé ; 

2‘) pour les 2 3 directement aux candidats pourvus du đi- 
pl^me de 1'Ecole supérieure de Droit ei d’Administratiou 
(meníion droit et administralioa); ces deruiers serontnom- 
ìnẻs suivant leur lang de sortie de 1’écoie. 

Les tours pour le»quels d^s nomĩnations n’auront pas élé 
faites par suite du défaut de caudidats pourvus du điplôme 

Í n-écitẻ seronl attribués aux comm s de õe classc réunissant 
es conditions prévues au paragraphe premier précẻđent. 

Art, 8. — Les autres emplois de commis sont respective- 
ment et exclusivemeut réservés aux commis des classes im- 
médiatement infẻrieures réunissant le nombre d’annẻes dre 
Services prévu au tableau A annexé. 

TITRE II 
Cadre secondaire 

Art. 9. — Le cadre secondaire comporte les divisions suì- 
vantes.: 

Secrétaìres principaux bors classe ; 


! l re elasse; 
2* classe ỉ 
3 e classe ; 
t 4 e cỉasse ị 

Ì 1 M classe ĩ 
2 e classè ; 
3 e classe ; 
4 e classe ; 
5® classe ; 
6® classej 

sếcrétaírèẵ btagiaifès. 
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Art. 10. — Les secrélaites stagiaires sont recrulés paimi 
les candidats qui, ilidalres du diplỏme de fin d’éti des com- 
plémentaires ou du bre\et de 1’Ecseignement primaire supẻ- 
ìieur, auront subi a\ec succès lcs éprtuves d’un concours 
dont le programme et les conditions sont réglementés pa 
arrêté du Résidvnt supérieur au Cambodge. 

TITRE III 

Disposilions cominunes. — Condilions d’admission 
etpièces á produire 

Alt. 11. — Lesagentsindigènes de tous građes des cadres 
de Cochiochine, du Tonkin et de 1’Annam peuvent, sur leur 
demande etaprès avis cọníbrme du Chef d’Administration 
locale sous 1’autoiité duquel ils sont placẻs, être admis, à 
titre exceptionnel, dansles cadies du Cambodge avcc le gra- 
de correspondant à celui qu’ils occupent đans ces pajs, cor- 
respondancebasée, Iecas échéant, sur rẻquivalence deso’de. 

Art. 12. — Les candidats à l’admi?sion dansỉ’un des cadres 
du personnel indigêne des Résidences doivent être âgés de 
18 ans au moins et n'avoir pas dépassé l’âge de 25 ans pour 
ies secrélaires et 30ans pour les commis au moment de I«U1’ 
uominalion, àmoins qu’ils-nejustifientde Services aulérieurs 
leur permettant de réunir à 55 ans d’âge pour les secrétaires 
et 60 ans au pỉus pour les commis, les cenditior s pour obte- 
nir une peosion de retraile pour ancienneté de Services ; 
1’acceptation de leur nomination comporte pour eux 1’enga- 
gement de servir daDS les dhersesprovinces du Cambodge. 

Art. 13. — Un roulement sera ẻtabli entre tous les agents 
indigẻnes des Résidences du Cambodge des divers Services 
de íaẹonà ce que le sẻjour de ces agents dans un mêmc pos- 
te réputé maísain ne dépasse pas d’ordinaire une durẻe de 
dix huit mois. 

II sera tenu compte, d’autre part dans les ẻtats de proposi" 
tions pourra'ancement, du séjour plus ou moins longqu’au- 
ront accompli les seci ẻíaires ou commis indigènes dans les 
provinces éloignées ou répulées. malsaines. 

Art. 14. — Les candidats ảradraissiondans l'un des cadres 
du personnel indigène des Résidences du Cambodge doivent 
íournirà 1’appui de leur demande établie sur pấpier timbré 
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1°) la justificalion do leur nationalitẻ et de leur état civil; 

2°) un exti ait du casier judiciaũ e ou, à défaut, un certiíìcat 
de bonnes vie et mceurs; 

3°) ỉa copie certifiée conforme de leurs diplômes ; 

4°) un certidcat mẻdical d’aptitude physique à l’emploi 
sollicité ẻtabli daũs les formes prescrites par la circulaire 
n° 32-P du 16 mars 1914 du Gouverneur génẻral. 

Les candidats appartenant à 1’Administration, pour raccês 
dans le cadre supeiieur, sont dispensés de la production 
de ces pièces. 


EFFECTIFS 

Al t. 15. — L’effeclif des cadrea du personnel indigồne de 
rẻ&idences est íìxé chaque année par les budgets. 

NOMINATIONS ET PROMOTIONS 

Art. 16,— Avant chaque concours, le Rẻsident supẻrieur 
détermine le nombre des candidats à admettre. Ce nombre 
sera đéterminẻ pour le grade de commis de 5 e classe en tenant 
cơtnpte du*nombre de places àréserver obligatoirement aux 
candidats munis des diplômes prévus à L’artícle 6. 

Les candidats reconnus aptes aux íbnctions de commis de 
5* classe sont nommés après les tours réservẻs par voie de 
priorité aux candidats visés à 1’article 6, paragraphe I, sui- 
vant 1 ’ 01 ’dre deslistes d’admissibilité et toujoura àladernière 
classe. 

Exception est faite, toutefois, pour lea secrẻtaires prínci- 
paux hors classe et des deux premières classes qui sont nom- 
més à la classe comportant une solde immẻdiatement supé- 
rieure à celle qui leur était altiibuée. dans le cadre secon- 
daire. 

En outre, les secrẻtairea principaux de^2e et 3e clasaes con- 
servent, dans leur nouvel empĩoiđe commis, ranciennetổ 
acquise dans leur ancien grade. 

Les candidats reconnus aptes aux ĩonctiona dô secrẻtaỉre 
atagiaire aont nommés au 4ur et à mesure des vacancea et 
suivaqt 1’ordre des listea d’admia.sibilité. 
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Dans lố casoù la listedes candidats admisàun concours 
neserait pas complètement épuisẻe au mompnt de la procla- 
mation dès rẻsưltats d’un nouveau concours, les Iiouveaux 
admis prendront rang à la suite de ceux restant à nommer 
du concours précédent. 

Àprès une année de stage, les seerétaires stagiaires sont 
robịet d’un rapport de ịeur Chef de Service immédiat; s’ils 
n’ontpas lesaptiluđes necessaires au senice, ils sont immé- 
diatement licenciés sans indemnité. 

Art. 17. — Les avancements dans le cadre supẻrỉeur et 
dans le cadre secondaire.ont lieu : deux tiers au choix et un 
tiers à 1’ancienneté. 

Art. 18. — Les nominations et promotions des commis 
sont faites par le Gouverneur général, sur la proposition du 
Résident súpérieur ; les nominations et promotions des 
secrẻtaires sont faites par le Résident supérieur. 

Le personnel détaché dans d’autres Services reste sourais 
au statut déterminé par le présenl arrétẻ. 


Solde, accessoìres desolde, congẻs, permỉssions 
Retenues d’hôpital 

Art. 19. — Les coinmis et secrẻlaires du personnel indigè- 
ne des Résỉdences sontrégis, aupointde vúeđe la solde, des 
accessóires de solde, descongés etpermissions, desretenueS 
d’hôpital, par arrêté spécial du Gouverneur général. 


RBTRA1TB 

Àrt. 20. — Le£ commis et secrẻtaires des RésidenCes sont 
placẻs, au point de vue de la retraite, soas le régime des 
arrêtẻs des 29 décembre 1913 et 18 íévrier 1914. 

Àrt. 21.—L-â solde attríbuẻe aux secrétaireà ốtagíaires 
n’est pas passible de retennes pour la retrâite ỉ touleíois, 
après leur admission déũnitivẹ, les intéressés ont la íaculté 
de íaire décompter pour la retraite la pẻriode de stage, en 
opẻrant, dans ledélai d’uneannée, un versement égal au 5% 
du traitement perẹu pendant leur stage. 
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DISCIPLINE 

Art. 22, — Les peines disciplinaíres applicables au per- 
sonnel indigêne des Résidences sont : 

1* la réprimande ; 

2' le déplacement disciplinaire; 

3' le blâme avec inscriptiou au dossier pouvant entraiaer 
rinaptituđe ả 1’avaacemeat pendaut une aunẻe ; 

4' la rétrogradation ; 

5’ ỉa rẻvocation,- 

Art. 23. — La réprimande, le déplacement disciplinaire et 
le blâme sont iníligés par le Rẻsident supérieur. 

La rétrogradation et la révocation sont prononcées : 

à) pour les agents du cadre supẻríeur par le Gouverneur 
gẻuéral, sur la propositiou du Résident supérieur ; 

b) pour les agents du cadre secoadaire, par décision du 
Rẻsident supérieur. 

Art. 24. La rétrogradation et la révocatiou sont pro- 
noncées après avis d’unecommission d’enquête nommée par 
décision du Rẻsident supérieur et comprenant: 

Un administrateur ou commis Principal des 
Services civils. . . Président 

Un fonctionnaire européen.Ị 

Unagentdu raêrae Service que 1’intéressẻ í Mpmhrp* 
mais plus élevéen grade ou plus ancien ) me ÌOres 
dans le grade ou la cỉasse. ..... í 

Si pour une instance disciplinaire, les circonstances rẹn- 
dẹut impossible la cpnstitution de !a commission teRe qu’el- 
le est prévue au paragraphe précédent, sa coxnpositio^i pour 
cette inslance est déterminée par décision spécỉale đu Rẻsi- 
dentsupérieur. 

Art. 25. — Le íonctionnaire indigène rétrograđẻ prend 
rang dans son nouvel emplol du jour de la décisiọn: qui le 
írappe et ne peut être proposé pour 1’avancement qu’après 
avoir rempli dans cet emploi les conditions requises pour 
être avancẻ sans qu’il puĩsse êữe tenu compte dij texnps 
qu’il y aurait antẻrieurement passẻ. 
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T1TRE IV 

DisposUions transitoires 

Art. 26. — Par mesuretransitoire, les employés et agents 
actuellement en Service et íaisant partie das cadres instltuẻs 
par les arrêtẻs des 2 noveínbre 1911 seront versẻ-3 par cor- 
responđance de solde dans les effectifs réguliers prêvus aux 
articles 5 et 9 ci-dessus et conCormẻment aux ỉndicấions 
du tableau c annexẻ au présent arrêté el avec leur rang 
d’ancienneté sauf exceptíons expressẻment indiquées. 

Lorsque plusieurs classes de secrétaires-interprètes du 
cadre d’ancienne formation formeront une classe unique 
dans le nouveau cadre, 1’avancement au choix ne pourra 
s’exercer, pendantla premièreannce, qu’en faveurdessecré- 
taires appartenant dans 1’ancien cadre à la plus élevée des 
classes rếunies en une seule. 

Art. 27. — Par dérogation aux dispositions des articles 16 
et 21 du prẻsent arrêté, les secrétaires auxiliaires de 4e clas- 
se du cadre d’ancienne íormation versés dans le nouveau 
cadre en qualitẻ de secrẻtaire stágiaire d^maureront dẻíìni- 
tivement admis dans ce dernier cadre et continueront à su- 
bir sur leur solde la retenue réglem-mtaire pour la retraite. 

Art. 28. — Pendant un délai qui ne pourra excéder les 
trois années qui suivront la pronìu'gation du présent arrêté, 
les eandidatS' pourvus du diplôme de fin d études complẻ- 
mentaires indigènes ou du brevet de l’Enseignement pri- 
maire supérieur pourront être admís comnie secrétaires 
stagiaires sans avoir à subir les ẻpreu es du concours pré- 
vu à 1’article 10 ci-dessus. 

Dans le cas où les candídats diplỏmẻs íeraient défauf ou 
seraient en nombre i iférieur au notnbre des vacances exis- 
tantes, le concoars de secrétaires stagiaires pourra être ou- 
vert aux candidats non-diplômẻs. 

Art. 29. — A dater de la promulgation du pésent arrêtẻ, 
aucune nomination nouvel e ne sera íaite dans le personnei 
des lettrés principaux, titulaires ou auxiliaires, prévu par 
1’arrêté du 2 novembra 1911. Ce personnel, appelé à dis- 
paraitre par voie d’extinction, conservera son stàtut actuel. 

Art. 30. — Sont abrogées toutes les dispositions anté- 
rieures conlrairesaurésent arrêtẻ. 
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Art. 31. —Le Résident Supérieur au cambodge et le Di- 
recteur du Personnel sont chargés, chacuu en ce qui le con- 
eerne, de rexécution du prẻsent arrêté. 

Pnom-penh, le 17 mai 1919. 
Ả.5ARRAUT 


Par le Gouverneur général: 

Le Résident Supểrieur aư Cambodge, 
BAUDOIN 
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TABLEAƯ A 

Pỉxant les grades, cỉasses et le traitement à divers tỉires du 
personnel indỉgène des Résidences du Cambodge. 


Cadre supérienr 


GRADES ET CLASSBS 

SOLDE ANNUELLE 

DE PRÉSENCE 

durée 
minima de 
SERVICES 
POUR POU- 
VOIR ÊTRE 
PROMU A LA 
CLAS=E SUPÉ- 
RIEURE (1 ) 

CLASSEMENT 
AU POINT DE 
VUE DES IN- 
DEMNITÉS DE 
ROUTE ET 

DE SÉJOUR, 
DBS PASSAGES 
ETC..Ì 

Commis Principal de lre classe . 
Commis Principal de 2e classe . 
Commis Principal de 3e classe , 

Commis de 1 re classe. 

Cómmis de 2e classe. .... 

Commis de 3e cỉasse. 

Commis de 4e classe. 

Commis de 5e classe. 

$ 

2.000 

1.800 

1.600 

1.400 

1.200 

1.000 

900 

800 

» 

4 ans 

3 ans 

3 ans 

3 ans 

3 ans 

2 ans 

2 ans 

2e catẻgorie A 
2e catégorie A 
2e catégorie A 
2e catégorie A 1 
2e catégorie A 
2e catégorie B 
2e catégorie B 
2e catégorie B 

(0 Déíalcation faite, le cas échéant, du tempspassé en congẻ pour 
affaires personnelles. 


Approuvẻ pourêtre annexẻ à 1’arrêtẻdu 17 Mai 1919. 

Le Gouverneur général de ưỉndochine, 

A.SARRAUT 













— 147 — 

TABLEAU B 

Fỉxant les grades, classes et le traitement à diuers íilres 
da personnel Indỉgène des Résỉdences dứ Cambodge. 

Cadre seeondaire 


GRADES ET CLASSES 

M 

□ g 

s 1 

z 'ĩấ 

< £ 
tk 

H M 

o w 

3 5 
© 

tfí 

DURÉE 
M1NIMA DE 
SERVICES 
POUR POƯ- 
VOIR ÊTRE 
PROMU A LA 
CLASSESUPÉ- 
RIEURE (1) 

CLASSRMENT 

Aư POINT DB 
VCE DES IN- 
DEMNITÉS DE 
ROUTE ET 

DE SÉJOOR, 
DES PASSAGẼS 
ETC, ' 

Secrẻtaỉre Principal hors classe . 

$ 

1,200 

» 

2e catẻgorie Ạ 

Secrétaire Principal de 1« classe 

1,000 

3 aus 

2® eatégorie B 

— 2e classe 

840 



— 3e classe 

780 

2 ans 

i lỉịmiiiỉUM 

— 4e classe 

720 

2 ans 


Secrẻtaire de l r eclasse. . - . 

660 

2 ans 


— 2 e classe. . . 

600 

48 mois 

3 e catégorie 

— 3 e classe. , . . 

540 

18 mois 

3 e catégorie 

— 4 e classe . . . 

480 

18 mois 

3 e catégorie 

— 6 e classe. . . . 

420 


4® catégorie 

4 e catégorie 

— 6 e classe, « . . 

360 


Secrétaire stagiaire. . . . . 

300 

1 an 

4® catégorie 

(1) Déíalcation faite le cas échẻant, du temps passẻ en cougé 
oùr aíTaires personnellesi 


Approuvẻ pour êịre annexéà 1’arrêté du 17 Mai 1919 i 

Le Gouverneur gẻnẻral de VỊndochỉne, 

A. SARRAƯT. 
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TABLEAU c 

Taòleau de concordance de grade pour serưỉr au cỉas- 
semeni dans le personnel indigène des Résidences au Cam- 
bodge des empỉoyés et agents appelés ă faire parlỉe de ce 
cadre lors de sa formation. 


NOUVEAU CADRE 

ANCIEN CADRẸ 

Commisppal.đelre cl.ả 2.000$ 
Commis ppal.de 2e cl. à 1.800 
Commisppal.de 3e cl. à 1.600 

Commis de lre cl. à 1.400 

Commis de 2e cl. à 1.203 

ổommis de 3e cl. à 1.000 

Commỉs de 4e cl. à 900 

Commis de 5e cl. ả 800 

Secrét. ppal. hors cl. à 1.200 
Secrét. ppal. delre cl. ả 1.000 
Secrét. ppal. de 2e cl. à 840 
Secrét. ppal. de 3e cl. à 780 
Secrét. ppal. de 4e cl. ả 720 
Secrétaire delrecl. ả 660 

Secrétaíre de 2e cl. à 600 
Secrétaire de 3e cl. à 540 

Secrétaire de 4e cl. ả 480 > 
Secrétaire de 5e cl. à 420 Ị 

Secrétaire de 6e cl. á 360 
Secrétaíre stagiair* à 300 

Néant. 

Néant. 

Commis indigène du Protec- 

torat de ĩre classe à. . 1.5009 
Néant. 

Commis indigène du Proteo 

torat de 2e classe à . . 1.200 

Commis indigẻne du Protec- 

torat de 3e classe à . . 1.000 
Xéant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Secrét. int. ppaux de Ire cl. à 840$ 
Secrét. int. ppaux de 2e cl. à 780 
Secrét. int titul. de lre cl. à 720 

Secrét. Int. tìtul. de ie cl. à 660 

Secrét. int. titul. de 3e cl. à 600(A) 

Secrét. int.titul. de 4e cl. à 550 
Secrét. int. (itul. de 5e cl. à 600(A) 

Secrét. int. titul. de 6e cl. à 450 

Néant. 

Secrét’ int. auxil. de lre cl. à 400 
Secrét. int. auxil. de 2e cl. à 350(A) 
Secrét. ỉnt. auxil. de 3e cl. à 300 
Secrét. int. auxil. de 4e cl. à 240 

(A) Uancienneté de classe de ces íonctionnaires compte dd| 
iour de leur nomination à la classe précédente dans les caures de 
1’ancienne íormation. 


Approuvẻ pour étre annexé à 1’arrếté du 17 mai 1019: 

Le Gouverneur Général de l'ĩndochíne. 

A. SARRAUT. 
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Le Résident Supérieur au Canibodge Chevalier de la 
Légion d’Honneur 

Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911 ; 

Vu l’arrêtẻ du 17 Mai 1919, portant règlement sur le recrutement, 
1’avancement, la solde, etc. . . dupersonnel indigènedes résidences 
du Cambọdge et particulièrement Particle 10 dudit arrêté. 

Arrête: 

Article premier. - Les conditions et les programmes du 
concours pour le recrulement de secrétaires sĩagiaires du 
persounel indigène des Résídences du Cambodge sont fixés 
ainsi quil suit: 

Art. 2. — Le nombre des places de secrétaires stagiaires 
misesau concours est fíxé parle Résĩdent supẻrieur, suivant 
les besoins du Service et publiéau bulletin administratif deux 
mois au moius avant la date fixée pour 1’ouvertúre dUf 
concours qui a lieu à Pnom-Pênh, aux dates et heủres 
lixées par arrêtẻ du Résident supérieur. 

Les candidals rẻunissant les conditions exigées par les 
articles 10,12 et 14 de 1’arrêté du 17 mai 1919, organique du 
personnelindigène des résidences du Cambodge doivent 
íaire paneuir leur demande au Chef de rAdministration 
locaíe huit jours au moins avant la date íixée pour l’ouver- 
ture du coìícours. 

Art. 3.-Le Rẻsident Supérieur arrête la liste des postu- 
lants admis à subir les épreuves du concours. 

Art. 4. — La commission chargée d’apprẻcier les coríiposi- 
tions des candidats de íaire subir les épreuves orales et de 
dresser la liste des admissibilités est composée de la mani- 
ère suivante : 

Un administrateur des Services Civils, Président 

Un administrateur ou commis des Services Ị 
civils. ị 

Le Directeur du collège Sisowwath, ( Membrts 

Un íonctionnaire caínbodgien, Ị 

Un secrétaire annamite. ] 

La commission pourra s’adjoindre pour la correction des 
épreuves de laogues et pour les épreuves orales les person- 
nes qui, par leurs connaissances, sont qualiíìées à cet effet, 

Art, 5. — Le programme des épreuves est ainsi flxé. 
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Épreiives ẻerHcgr t 

1° Une diclée d’une pa^e envừon íaite sur Durée Cocíĩicient 
papier non rẻglé et sans que le candidat 
puísse en corriger 1’orthogEầplie au moyen 
d’aucun livre ou ặecours étranger. Durée 
aocordẻe pour la relire et la corriger . . 1/4 h. * 5 

2o ừne composịtion cỤécriture appliquée 
comportant: DuréeCoeiricient 

15 lignes d’écritureế courante, 

3 lignes d’anglaise, 

3 lignes de ronde, 

3 lignes de bâtarde.1 h. 3 

3° Rédaction d’une lettres ou narration -eur 

Tin^ujet donnẻ.2 h. 6 

4° Traduction en Quôc-Ngu ou en Cam- 
bodgịen d’nn texte en ừanẹais. . . . , \ h. 4 

5oTraduclion en ữanẹais d’un texte en 

jQuôc-Ngu ou en Cambodgien.1 h. 4 

6o Trois problèmes sur les quatres règles, 
la règle de Irois, d’intérêts et le système 
mẻtrique. 2 h. 4 

Éprcuves orales I 

lo Traduction à première lecture en fran- 
ẹàis d’un texte en Quôc-Ngu ou en cambod- 

gien.7. 4 

2o Traduction à première lecture en an- 
namite oa en Cambodgien d’un texte en 

ữanẹais. 4 

3o Notions de gẻographie physique, éco- 
nomique et poỉitique de 1'Indocbine. ... 4 

4o Connaissances usuelles, industrie com- 
merce production du pa>s, moeurs ete. . , . 4 

Chacune des matières d’épreuve orale fait nécessaire- 
ment l’objet d’une interrogation. 

La durée des épreuv J S orales n’est pas limité devra toute- 
fois être suí'fisante pouf permetlre d’apprécier la valeur du 
candidatr. 

Art, 6. - Ị1 sera attribuẻ à chacune ốes épreuves écrites 
et orales une valeur nuraérique exprimée par des chiffres 
variant de 0 à 20, une seule note zẻro entrainera l’ajourne- 
ment du candidat. 

be jnême ne pourront être admis à subir les épreuves 
qrales que les candidats qui,' pour 1’ensembíe deá épreuves 
écriteá, auront obtônuunemoyennededixaa moins, 
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Art. 7. — Nul ne peut êtrẹ đéốlarố admissihle s’il n’a obte- 
nu un minimum de cinj cenU “poíntá pour rensemble de 
1’examen. 

Art. 8. —Les éandidats peuvent en outre être examinés, 
s’ils le demandent, sur la connaiồsancedes caractères chi- 
nols et de la langue annamite, s’ils sont Cambodgiens et ậe 
la langue cambodgienne s’ils sont Annamites. 

Ces épreuves seront cotẻes de 0 à 20 ; le coefficienl &&rà 
de UQ à la note ici obtenu n’entreraen ligne de compteque 
si elle est supéi-ieure à dix et seulement pour les pọints ầu-> 
dẹssus de ce minimum; et ces points encore ne peuveat 
être ajoutés à ceux obtenus aux épreuves obligatoỉres Iqtiô 
si les candiđats ont rẻuni po jr ces dernières ẻpreưveậ le 
nombre minimum de points exigés. 

Art. 9. — Tout candidat surpris à copier sur son voisín ou 
qui seservirait de livres, brochures ou pièces manuscriteậ 
quelconques sera immẻdiatement invité à quitter la salle 
d’examen et ne pourra se prẻsenter aux deux sessions sui- 
vantes. 

Tout candiđat dont les compositions serontreconnues par 
runanimitédes membresde lacommissionde correctiơn com- 
me ềtant manifestement inspirées d’autres compositions au- 
ra ses compositions annulées et sera exclu desdeuxsessions 
suivantes. Les candidatsquiauront communiqué leurs com- 
positions seront írappés des mêmes sauctions. 

Art. 10. — ƯAđministrateur, directeur des bureaux de la 
Rẻsidence supẻrieure est chargẻ de l’exẻcution du présent 
arrêlé. 

PnoỊn-Pênh, le 3 septembre 1919. 

baudoin! 
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Le Gouverneur ơénéral p. ỉ. de rindochine OíTicier de la 
Légion d’Honneur, 

Vu les dẻổrets <fu 20 Octobre 1911* portant íìxation des pouvoiís 
du Gouverneur Général et organisation íinanctère et administrative 
de rindochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 22 Février 1902, sur les inderanités de route et desé- 
ịour et les passages du personnél indigène mndiíìé par le? arrêtés des 
24 Mai 1914, 18 Septembre 1906, 9 Octobre 1909 et 14 Mai 1912 ; 

Vu 1’arrêté du 5 Novembre 1908, déterminant les conditions đe li- 
cenciemeut des agents inđigènescommissionnés ou faisant partie 4u 
cadre régulier des Services généraux et locaux: 

Vu 1’arrèté du 14 Mai 1912. portant règlementalion đes congẻs et 
permissions accordés au personnel indigene des Services locaux de 
rindochine, modiíìé par l’arrêté du 14 Juillet 1915; 

Vu rarrêíé du 29 Déccmbre 1913, íìxant le régime des retraites in- 
digènes; 

Vu la loi du 2 Décembrel917, attribuant aux anciens militàires in- 
digènes cỉassẻs en campagne oú libérés ỉes emplois administatifs ci- 
vils des colonies et pays de Protectorat; . 

Surla proposition du Résident Supériẽur au Cambodgế et 1’avis 
coníorme du Directeur du Personnel au Gouvernement Général; 

Arrête : 

Article premier. — Le personnel des plantons des Rẻsi- 
dences et des Services locaux du Cambodge comprend : 

Des plantons chefs, 

Des plantons principaux, 

Des plantons, 

Art. 2. — La hiérarchie, la solde, les condittons d’avance- 
ment et le classement de ce persounel au poiut de vue dos 
indemnités de route et de séjour, du traitement dans les 
hopitaux et des passages, etc. . . sout fixés comme suit: 


GRADES ET CLASSES 


Ptotonschets ị 

Plantons prin- < Ire classe 
cipaux. ... ^ 2e classe 

Ỉ lre classe 
2e classe 
3e classe 
4e cíasse 
5e classe 

Pỉantons stagiaire. ...... 


Traitement 

annuel 

Classcment 

ỊTemps mini- 
’ mum de Ser¬ 
vice exigé pour 
‘ị 1’avancement 

Ba 

4e cat. 

» ■ 

\ i qoB 

— 

3 ans 

1 

— 

3 ans 

i ; iMllJ 

5c cat. 

3 ans 

ÌTilÌM 

— 

2 ans 

\ ỉSỈỈII 

6e cat. 

2 ans 

1; ifiM 

— 

2 ans 

11 

— 

18 tnois 

1 ; MlM 

— 

18 mois 

126 oo 


1 an 
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Art. 3. — Le personnel đes plantons des Rẻsidences et 
đes Services locaux du Cambodge est constituẻ : 

1° — Par un personnel ordinaire qui comprendra les 
agents recrutẻs dans les conditions fixées par ì’article 6 du 
présent arrêté, et les agents actuellement en Service qui 
réunissent les conđitions nécessaires pour être tributaires 
de la Caisse Locale des retraites. Ces derniers seront ver- 
sốs dans les cadres de la nouvelle formation conformément 
aux indications de 1’ai‘ticle 11 du présent arrêté. Les agents 
ayant plus de trente cinq ans et áyant débutẻ avant trente 
ans devront valider leurs sepvices antérieurs, le Budget du 
Cambodge versant la part de 4o/o y affẻrente et les 5 o/o 
dũs par ìes intéressés; 

2o — Par un personnel spécial appelé à disparaitre par 
voie d’extinction el composé des agents actuellement en 
Service qui, enraison de leur ảge, ne peuvent plus prétendre 
ố obtenirune pension de retraite sous le rẻgime de 1’arrêté 
du 29 Décembre 1913. Le traitement du personnel spécial 
ne sera pas soumis à retenues. 

Art. 4. — L’effeclif des cadres du personnel des plan- 
tons est fixẻ chaque année par le budget. 

Chaque effectif conserve sa spécỉalisation et les agents 
qui en dépendent ajoutent ả leurs nouvelles appellations 
hiérarchiques la dénomination du Service auquel ils appar- 
tiennent 

L’uniforrae, les marques distinctives des plantons seront 
déterminés par arrêtẻ du Résident Supẻrieur. 

HECRUTEMENT - AVANCEMENT - DISCIPLINB 

Art. 5. — Le personnel des plantons des Résidences ef 
des Services locaux du Cambòdge est nommẻ et avancé 
par le Résident Supẻrieur, qui prononce également les 
mutatịons et permutations de Service ả Service. 

Art. 6. — Les emploís de planlons stagiaires sontà égalité 
de titreset de capacité, attribués de prẻiérence ạux anciens 
militaires indigènes. 

A dẻfaut de ces candidats, les plantons stagiaires sont 
recrutés parmi les asiatiques citoyens, sujets ou protégẻs 
ữanẹais, ấgẻs de 18 ansau moins, de 25 ans au plus, àmoíns 

3 u’ils ne justifient de Services antérieurs leur permettant 
e rẻunir à 55 ans d’âge les conditions pour obtenir une 
pension de retraite pour anciennetẻ de Services. 
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Ces candidats doivent produire à l’appui de leur deraande 
ẻtablie sur papier timbré : 

lo. — La justification de leur nationalité etdeleurétat 
civil; 

2o. — Un extrait de leur casier judiciaire ou à déíaut un 
certiíỉcat de bonne vie et moeurs ; 

3°. — Un cerliíìcat mẻdical con^tatant leur aplitude phy- 
sique à 1’emploi administratií qu’ils sol icitent, établi dans 
ĩes íormes prescrites par la circulaire du Gouverneur Géné- 
ralN* 52-P du 16 Mars 1'J14; 

4o. — Eventuellement unétat de leurs Services militaữes. 

Ils doivent enfin justifier par un examen sommaire de la 
connaissance des premiers éléments de la langue 1'ranẹaise. 

L’acceptation đe leur nomnation compoite pour eux l’en- 
gagement deservir dans les diver^esprovinces du Cambođge. 

Après un an de stage, les planlons slagiaires peuvent 
être titularisẻs à la5me classedê le ir grade dans 1’ordre de 
leur admission au stage s’il existẹ des \acances dans cette 
classe. Ceux qui, en 1 aison de leur inaptitude, ne sout pas 
titularisẻs lorsquese prẻsente leur tour de nomination sont 
Iicenciés. 

Art. 7. — Les promotions en grade et en classe sont res- 
pectivement et exclusivement attribués aux agents de la 
classe immédiatement inférieure. 

Art. 8. — L’avancement du personnel des plantons est 
donné deux tiers au choix et un tiers à 1’anciennoté ; l’avan- 
cement des plantons principaux et plantons chefs est donnẻ 
enlièrement au choix. 

Art. 9 ,— Les peines disciplinaires applicables au per- 
sonnel des plantons sont les suivantes. 

a) Peines discipliiiaires au premier degré. 

L’avertissement; 

La réprimande, comportant privation des gratiíìcations 
pendant un délai de six mọĨ3 ; 

Le blâme sévère avec retard dans ravancement d’ati 
moins 6 moỉs. 

Les peines disciplinaires du premier degrẻ sont infligẻes 
par les Rẻsidents ou Chefẹ de Service qui reọoivẹnt, à cet 
eỄTet, dẻlégation permanente du Résident Supérieur. 
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b) Peines disciplinaires du 2me degré. 

La rétrograđation de cỉasse ou đe grade; 

La révocation. 

Les peiues disciplinaires du 2e degré sont infligée<» par 
le Rósident Supẻrieur. 

E les ne peuveut êt e prononcées que sur un rapport ré- 
digé par un íbnction aire ừanẹais, désigné pour enquêlersur 
Jes íaits reprocl ẻs à l’agent inculpé. Celui-ci est entendữ 
daus ses mo 3 T eus d dẻfènse qu’íi pourra produire par ẻcrit. 

L’ageut rẻtro n rađé prend rang dans son nouvel emploỉ 
du jour de la dẻcision qui le ữappe et ne peut être proposé 
pour 1’avancement quapiès avoỉr rempli dans cet emploi les 
conditions reqtiis s pour être a\ ancẻ sans qu’il puisse lui être 
tenu compte du temps qu’il y aurait antérieurement passé. 

RETRAITE - SOLDE - CONGẾS - PERMISSIONS 
RETBNƯES DHÔPITAL 

Art. 10. — Les plantons des Résidences et des Services 
locaux du Cambodge íaisant partie du personnel ordinaire 
sont placẻs, au point de vue de la retraite, sous le rẻgỉme 
de 1’arrêté du 29 Décembre 1913. 

La solde attribuẻe aux plantons stagiaires n’est pas pas- 
sible de relenues 'pour la retraite ; toutefois aprês leur ad- 
mission débnitive, les intérec-sés ont la íacultẻ de faire 
dẻcompter pour la retraile la période de stage en opérant, 
dans les déíais íixẻs par les arrêtés des 2 Décembre 1902 et 
ler Aoùt 1919, un versement ẻgal au 5%, du Irait-ement 
perẹu pendant le siage. 

Cette validation de Services sera oblỉgatoire pour les sta- 
giaires qui, ne possédant pas de Services antẻrieurs suffl- 
sants, auront éte titularisés aprês vingt-cinq ans. 

Ce personnel est rẻgi au point de vue đ&la solde, acces- 
soires de solde, passages, congẻs, permissions et retenues 
d hôpital par arrêté spẻcial du Gouverneur Gẻnéral. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 11. — Les plantons ou agenls ínđigènes remplissant 
remploi de planton ou un emploi analogué dans les đivers 
Services du Protectorat sont versés, par ẻquivalence de sol- 
de en conservant rancienneté acquise dans leur ancien trai- 
tement, soit dans les cadi es du personnel ordinaire, soit 
dans ceux du personnel spẻcial de la nouvelle íormation 
suivant la distinction établiepar 1’article 3di»présent arrêté, 



En cas de non concordance de solde, ]es intẻressés sont 
classés au grade compoitant une solđe imniẻdiatíment 
supẻrieure mais leur ancienneté dans leur nouveau grade 
ne compoitera que du jour de leur classement. 

Un arrêtẻ du Rẻsident Supérieur sanctionnera ce classe- 
ment. 

Art. 12. — Le Résident Supérieur au cambodge est chargé 
de 1’exécution du présenl arrêté. 

Hanoi, le 1G Mars 1920 
Par délẻgation 

Le Secrétaire Gẻhéral 
da Goavernement Génẻral de rindochine, 

MONGUILLOT 
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Le Résident supérieur au Cambođge, Oíĩlcier de la Légion 
d’Honneur 

Vu le décret du 20 Octobre 11*11 ; 

Vu 1’arrêté du 17 # Mai 1919, règlementant le statut du Personnel 
inđigène des Résidences du Cambodge; 

Vu 1’arrêté du 19 Aoũt 1919, règlementant le statut du Personnel 
indigène des Services municipaux de la Villede Pnom Penh; 

VuParrêté du 8 Septembre 1919, fixantle programme et les conditions 
de 1’examen dit «de cultures générales» pour 1’emploi de comrais indi- 
gẻne de õme classe ; 

•Sur la proposition de rAdtninistraĩeur, Cbef de Cabinet. 


Arrêtb : 


Article premier. — Le concours professionnel prévu par 
les arrêtés ci-dessus visés pour les agents indigènes des 
cadres secondaires, candidats à 1’emploi de commis de 5e 
classe, aura lieu à Pnom-Penh chaque année, à unedate 
íỉxée par le Résident Supérieur, et suivant le programme 
annexé au présent arrêté. 

Les secrétaires des résidences du Cambodge et des Services 
municipaux de la Ville de-Pnom-Penh ayant satisfait à l'exa- 
men de culture génẻrale commun à tous les Services exigés 
par les arrêtẻs des 17 Mai et 19 Aoút 1919, et dẻsireux d’être 
admis à prendre parLaux concours, doivent adresser leur 
demande au Résiđent Supérieur au moins un mois à l’avan- 
ce et fournir à l’appui de leur requête un extrait de leur 
casier judiciafre. 

T - 

Art. 2. — Le Résident Supẻrieur arrête la liste des postu- 

lants admis à-subir les ẻpreuves du concours. 11 donne, en 
outre, à chaque candidat, d’après 1’ensemble de son dos- 
sier, úne note d’appréciation sur la valeur morale et profes- 
sionnelle du dandidat. 

Ces noteầ sont transmiseố, sous pli cachetẻ, au Prẻsident 
cte la Commission d’examen chargẻe de dresser la liste 
d’Admis>sibilité, par ordre de mérite. 

Alt. 3. — La Commission cbargẻe d’appfécierles compo- 
sitions des candidats et de dresser la liste des admissibler 
est composẻe de la manière suivante ; 
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Un adrainistrateur de l r e classe ou de 2me classe đes Ser¬ 
vices civils en service«au Cambodge. . . . Président 

LeChef du Cabinet du Rẻsident Supérieur. . I 

Un Administrateur des Services Civils. . .[ iụr pm i ìrp . 

Un fonctionnaire Cí-mbodgien, à la désigna-1 1 
tỉon du Résident Supérieur . . . . . ’ . .) 

Chacundesmembres decette Commissiondonne une nole 
spéciale de 0 à 20 àchaque candidat, pour chaque ẻpreuve ; 
la moyenne des diíĩẻrentes notes ainsi oblenues déỉermine 
la note déỂQĨtive du candidat. 

Les chiffres représeutant les notes correspondent aux 
apprẻciations suivantes: 

20 — Parfait 

19 — à peu près paríait 

18—17— Très bi en 

16—15— Bien 
14—13—12 — Assez bien 
11—10—9— Passable 
8—7 — Médiocre 

6—5 r- .Très mẻdiocre 
4-3 — Mal 

2—1 — Très mal 

0 — Nul. 

Art. 4í. — Les sujets des compositions sont choisis par le 
Rẻsident Supẻrịeur et renĩerrnés dẩhs un pli ca-cheté qui 
est remis au Président de la Coimnission avant 1’ouvertpre 
de 1’examen. 

Chaque candidạt inscrira en téte de sa cơmposit^íl-une 
devise et un chiffre qu’il reproduira sur un bulletin séparẻ 
portant ses nom, grade et signature. 

Lesnompositions'ne devront porter ni nom ni stgnature 
ni aucune indication propre à faưe connaitre leui’ auteur, 

Art. 5. — Tout candidat surpris à communiquer avec ses 
voisinsou ảse servirdes livres.broổhủreB ou notes quôicon- 
ques.seraimméđiatement invitổ à quitter la Salle 6t nepout- 
ra se présenter aux deux sessions suivantes. 

Art. 6. La Irste des admissibles est établie par la Com- 
mission avec rindication du nombre de points obtenus par 
ọhacun d’eux. 
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Nul candiđat ne peut être đéRnitívemenl déclaréreẹu au 
concours prqíessionnel s’il n’a obtenu au total un ĩninimum 
de 350 points pour ĩensemble des épreuyes. 

Art. 7. — Les candidats déclai és ađmissibles seront au 
fur et à mesure des besoins et dans la limite des crédits ins- 
crits chaque année aux budgets du Cambodge et de la Vil- 
le de Pnom-Peùh nomméỗ à 1’emploi de commis de 5me classe. 

Exception est faite, toulefois, pour les secrétaíres prin- 
cipaux hors classe ét des deux premières classes des rési- 
dences, pour les secrétaires prmcipaux hors classe et des 
đeux premières cỉa^ses des Services Municipaux. de la Ville 
de Pnom-Penh qui sont nommés à la classe comportant une 
solde immẻdiatement supẻrieure à celle qui leur était attri- 
buée dans le cadre secondaire. 

.En outre, les secrélaires principaux de 2e et 3e classes 
desrésidences, des Services Municipauxde la Ville dePnom- 
Penh conservent đans leur nouvel emploi de corụmis l’an- 
cienneté acquise dans leur ancien grade. 

Art. 8. — L’Administrateur, directeur deắ bureaux de 
la Résidence Supérieure, et le Résideut-Maire dela Ville de 
Poọm-Penb sout chargés, chacun en. ce qui le concerae, de 
1’exéộutioa du prẻsent arrêté. 

Pnom-Penh, le 7 Avril 192Ơ 
BAỤDOIN 
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Programme de 1’examen de Coramis Inđigồne 

Épreuvc IV0 I 

yolions d'admỉnislralion générale 

Réponse ả un questionnaire comprenant un minimum de 
six questions (Dưsée de l’épreuve : 3 heures-Coeíĩicient 8) 
Organisation des divers Services gérẻraux et locaux de 
1’Indochine -Organisation judiciaire en Iudochine - Compé- 
tence des tribunaux-Iustice íraoẹaise, indigène, militaire, 
Services militaires et maritimes. 


Administratiou indigène 

Oouvernement cambodgien - Le Roi - Les Minislres - Les 
tribunaux supérieurs -I.’Assemblée consultative indigène. 

Organisatioo provinciale - Les Gouverneurs et leurs auxi- 
liaires - Fonctionnement administratit' et judiciaire de Sala- 
khet. 

Organisation communale-Autorités communales - Leur s 
attributions -Budgets communaux-Préparalion, exécution. 

Matières administratives - Domaine - Forêts - Hygiène et 
salubritẻ publique - Police sanitaire des animaux - Imrnigra- 
tion des Ằsiatiques étrangers - Main d’oeuvre - Réquisitions. 
de Forces polices RelỤion dans ses rapports avec le Gou- 
vernement - cambodgien - Armes ct munilions - Knregistre- 
ment- Principales ordonnances royales. 

Epreuve IVo tỉ 

Régitne financier el comptabiltlẻ 

Réponse à un qụestionnaire comprenant un minimum de 
quatre questions (Duréede 1’épreuve : 2 heurcs Coeíĩ. 6). 

Budgets inđochinois-Etab issement, exỏcution et contrố- 
]e(Décret du 30 Décembre 1912). 

%hpôts-Áutorités compẻtentes pour établir les impồts en 
Indochine- Réglementatĩon des impốts et taxes perọus au 
Cambodge au proíìt des divers budgets. 

Adjuđications - Marchés - Appels d’offres -‘(Arrêtẻ du 31 
Décembre 1899). 



Epreuves ỈVo 3r 

Durée : 2 heures-CoÊÍTicient ppur reusemble de rẻpreuve 
4. 

Traduction d’un texte cambodgien en ừanẹais etd’untexte 
íranẹais en cambodgien. 

Note du Résident Supérieur, coeíĩicient 8. 

Approuvệ pour être annexé 
ả 1’arrêté du 7 Avril 4920: 

Le Résident Supérieur au Cambodge, 
BAUDOIN 



Phnom-Penh, le 10Janviee 1922 


CIRCULAIRE No 7 

Le Résident Supérieurau Cainbodge 

ă Messieurs les Rẻsidenis, chefs de cỉrconscrip- 
tion au Cambodge (sauf Rẻsidení-Maire ). 

L’importance et la variélẻ des travaux que doit assurer 
le personnel des secrélaires-interprètes des rẻsideuces font 
un devoir impẻrieux ả 1’Administration locale de chercher à 
réaliser la meilleure utilisation possible de ce personnel 
indigène, en vue d’en retirer le maximum de rendement, 
répondant en ouireaux sacrifices que s’imposele Pro ectorat 
par le relồvemeut des soldes et des retrailes de ces agents 

Or, il ne m’apparait pasque, dans les conditions actuelles 
ror^ánisation in érieure du Service dans les résidences sont 
telle qu’on puisse la considérer comme répondant à ce but, 

Trop souveut, en eíĩet la rẻpartition du travail entre les 
secrétaires-interprètes laisse ả d sirer en ce sens que cer- 
tains d’entre eux assui ent seulement un Service peu chargé 
ou ne réclamant qu’un miuimum de connaissanceet deréíle- 
xion, tel que l’enregistr ^ment des pièces à l’arrivée etau 
départ, 1’expédition d s copies etc..., alors que d’autres’au 
contraỉre sont occupés d’une manièie perinanente à des 
travaux absorbants demandaut une attention soutenue, 
ainsi qu’uue ^éneuse Vdleur proíessionnelle comme, par 
exemple, ceux emplojés à la justice ou à la comptabilitẻ. 

En dehors đe la diíTérence de traitemont peu justifỉée 
qu’entraine un pareilétatde choses, ilen résulteune spẻcia- 
lisation étroite du personnel, qui né peut être que nuisible 
à la bonne marche du Service. II est en eíTet, éminemment 
désirable que les divers ẻlẻments du personnel indigène 
soient copstamment àmême de se remplacer les uns des 
autres dans 1’expédition du travail qui peut leur être coníỉé, 
11 ne faut pas oublier à ce point de vue, que dans un avenir 
prochaín, ce personuel est appelé ả rerâplacer progressi- 
vement les íonctionnaires ữanẹais dans tous les emplois 
subalternes et qu’il importe, par suite, de se préoccuper, dès 
maintenant, de développer ses connaisances proíession- 
nelles. 
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II conviendia, dans ce but, d’instituer nn roulement entre 
les agenls coraposant le personuel indigène des bureaux de 
chaque circonscúption, de manière à leur donner une con- 
naissaice suffisante de tous les Services qu’ils peuvent nor~ 
malement être appeỉés à a^surer et à grouper leur tâclie quo- 
tidienne d’une íàọon ph s expéditive en supprimant tout ce 
qui est d’une utilité contestable. 

D’autre part, il me semblenẻcessaire d’attirer votre atten- 
lion sur les inconvénients que présente le maintien pendant 
trop longtemps d’un agent dans le même poste. Le sẻjour 
prolongé d’un secrétaire dans une circonscription tend à 
lui enlever, au bout d’un certain íemps, sa liberté d’esprit, 
en lui créant, insensiblement des habííudes et des intérêts 
locaux peu compatibles avec l’exercice régulier d'une fonc- 
tion publique, Je vous demanderai donc de me proposer, 
dans cet orare d’idées, toutes mutạtions qui vous paraitront 
justifiées par 1’intérêt du Service. Pour me permettie d’ap- 
précier le bienfondé de vos proposiiíons, vous voudrez bien 
me faire parvenir en même temps, un relevẻ nominatiĩ des 
secrétaires-interpièles exislant dans la circonscription que 
vousdirigez, íaisant notammentressortir, pourchacun d’eux 
lanature exacle de son travail et le nombre d’annéespassẻes 
par lui dans la résidence. 

Je crois devoir vous rappeler, à ce propos, ỉes prescrip- 
tỉons de ma circulaire n° 238c, du 21 septembre dernier, 
concernant les opẻrations interdites à ce personnel. 

Je vous sỉgnalerai enfin riníẻrêt qui s’attache à ne pa& 
conserver dans les bureaux des asents uotoỉrement mala- 
des, quinepeuventyendr^aucuns^rvicesérieux et risquent, 
d’autre part, de conlaminer leurs voisins.IỈ y aura lieu 
d’examiner dans le plus large esprit de bienveillance, 
la situation de CCS agents et, selop le cas, de les fairẽ* 
diriger sur une íormation sanitaire pour y Tecevoir les 
soins que nẻcessite leur étal, ou de proposer leur mise à 
la retraite proportionnelle, s’ils réunissent les conditions re- 
quises. 

Je VỒUS serais obligẻ de vouloir bien m’accuser récep- 
(ion -de la prẻsente circulaire et me rendrẹ comple, dans 
le plus bref dẻlai possible, des mesures envisagées par VOUS, 
en vue de donn»r satisíaction aux instructions qu’elle con— 
tientt 


BAUDOIN. 



Le Gouverneur géoéral p. i. de rindochine, OíTicier de la 
Légion d’honi eur, 

Vuíes décrets đu 21 octobre 1911, portant íỉxation des pobvoirs du 
GouverneUr général et organisatioa lìnancière et administrative de 
1’lndockine ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 juin 1911 ; 

VuTarrêté du 17 aoũt 1911, portant organĩsation du personnel des 
secrétaires-interprẻtes annamites du Territoire de Kouang-tchéou- 
wan ; 

Vules ạrrêtẻs des 29 dẻceitìbre 1913 et 18 íẻvrier 1914, portant ré- 
^gĩementation du régime des pensíons indigènes ; 

Vu 1’arrếtẻ du 2 février 1902 sur les indemnités de route et de sé- 
jouret les passages du pérsounel indigène modiílé par les arrétẻs 
des về mai 19U4,18 septembre 19u6, 2 oclobre 1909, 14 mai 1912 et 13 
juin 1918; 

Vu 1’arrêté du 5 novembre 1908, déterminant les conditions de li- 
cenciement des a~ents indigẻnes comraissionnés ou íaisant partie 
du cadre régulier des Services généraux et ỉocaux; 

Vu 1’arrêté du 6 février Í918, íìxant le taux de la retenue Journa- 
liếre d’hỗpital à opérer sur la solde du personnel indigène des diffé- 
rents ầervióes de rlndochine ; 

Vu ĩarrêlé dai juíllet 1918, pórtant cổncession d’une indémnllé 
de cherté de vie au personnel ìndigène oríginaire du Tònkin, de 
l’Annam ou de la Cochinchine ; 

Vu 1’arrêtẻ 1 du 27 novembre 1918, đonnant dérégaỉion permáaente 
aux Chefs des Administrations locales pour réglementer la conces- 
sion des indemnités de cherté de vie au personnel indigène ; 

Vu 1’arrêté du 21 décembre 1917, promulguant le Règ’ement géné- 
ral de 1’Instruction publique en Inứochrne ; 

Vu 1’arrêté du 15 octobre 1917, créant à Hanoỉ úne Ẹdole de Droit 
et d’Admlnistration; 

Sur ỉa 'proposition de ĨAdmỉnístrateur en cbef du Territoire de 
Kouang-tchéou-tyan. 


AáiVẾTE: 

Article ppemier. — Le personnel Annamite, recruté pour 
les besoins <des Services admiaistratifs du Territolre de 
KoUang-tchéou-wan, constitue uu corps spécial dít «Per- 
^onnel Annamite des Services admiaistratirs du Terrííoire 
de K.OUaứg-tchéou-v/an », 

Le statut de ce j)ersonnel est déterminé par le présent 
Ịirrêté, 
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Aít. 2. — Le personnel annamite des Services administra- 
tifs du territoire de Kouang-tchéou-wan comprend exclusi- 
vement uu cadre secơndaire dc secrẻlaires. 

Les íìls reconnus de père ừanọais et de mè?e asiatique ou 
de mère asiatique elie-ựiêmerecormue jar un pồre ữanẹais, 
les Annamites citoyens, s ijets ou prolẻgẻs'ửanẹais sont 
admis au même titie à servir dans le cadre du pérsonnel 
annamite des servicesadmínistratiísduTerritoire deKouang- 
tchẻou-wan. ' 

Art. — La hiẻrarchle, les traitements, ranciennetẻ mỉ- 
nima exigée pour ĩavancement, le classemenl đudit per- 
sonuel, au point de vua desiudemnité.s de route etde séjour 
et des passages, sontdéterminẻs par le tableau Aannexéan 
présent arrêie. 

Art. 4. — Le cađre secondaire des secrétaires eompơĩte 
les divisions suivantes : 

Secrẻtaires prineipaux hors classe. 

Ỉ l te classe; 

2 e classe; 
í? classe; 

4* classe. 

1 1 re classe; 

2 e «lassel 
3 e classe; 

4 e elasse; 

^ e elasse.ị 
6 e classe í 

Secíétaíres stagỉaìres. 

Art. 5. — Les secrẻtaires stagiaiỊes soơt uommẻs parmi 
les candidats titulaires du diplôme de Un d’étưđes eomplé- 
nlentaires íratico-annamites ou du brevet de 1’enseignement 
priraaire supẻrieur qui auront subi avec succès les épreuves 
d’ưn des concours institués en Indochiue pour le recrutement 
du personuel indigènedescadres secondaiiíes des divbrỗ Ser¬ 
vices généraux Ou locaux. 

Art. 6. — Les secrẻtaỉrès ÍHdigènes dỗ tous gradeSídss 
cadres seoơndaires de Cochincíiine, de i’Annam et du 
Tnnkinpeuvent, sur leurdemande etaprèsavis conforme du 
Chef d’Adminisiratiou locale sous 1’autoritẻ duquel ils sont 
placés, être admis, à titre exceptionnel, dans le Cadre de 
Kouang-tchéou-wan avec le grade correspondant à celui 
qu’ils occụpeDt dans ces pays, correspandance basẻe, le cas 
échẻant, sur 1 ẻquiyalence de solde, 
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ĩls peuvent ẻgalement étre đétachés, f>ur leur đemande, 
dans les Services administraliís du Terriloire de Kouang- 
tchéou-van, dans la position hors cadres en conservant les 
avantages deleur siluation đans le cađre aũqucl ils appar- 
tiennent. 

Les secrétaires des Services administratifs du Territoire 
de Kouang-tchẻou-wau pourront, daus les mêmes condi- 
tions, être admis ou détachés dans les cadres secondaires 
de Cochinchine, de 1'Annam et du Tonkin, mais seulement 
après avoir servi au moins dix ans sur le Territoire. 

Art. 7.—Les caudidats à 1’admíssion dans le cadre des 
secrétaires des Services administratifs du Territoire de 
Kouang-tchẻou-wan doivent être âgẻs de dix-huit ans au 
moins et n’avoir pas dépassé vingt cinq ans, à moins qu’ils 
ne justifient de Services antérieurs leur permetLant de reunir 
à 55 aD3 d’âge les conditions pour obtenir une pension de 
retraite pour anciennetẻ de Services ; l’acceptation de leur 
nominatìon comporte pour eux 1’engagement de servir dans 
les divers postes du rẹrritoire si les nécesssités du Service 
ĩexigent. 

Art. 8. — Ils doivent fournir à 1’appui de leur demande 
établie sur papier timbré ; 

1» La justification de Ieur nationalitẻ et de leur état civil; 

2o La copie conforme đe leurs diplômes ; 

3° Un extrait de lebr casier judiciaire ou, à défaul, Ain 
certificat de bonnes vie et moeurs ; 

4° Un certiíìcat médicál d’aptituđe physique à 1’eniploi 
qu’ils sollicitent, élabli dans les forứies prescrites par la cir- 
culaire n°32-P du 16 mars 1914; 

5° Un certificat constatant qu’ils ont subi avec succès les 
épreuves d’un des concours institués en lndochine pour le 
recrutement du persồnuel indigène des cadres secondaires 
des divers Services génẻraux ỮU locaux. 

Les demandes transmises par la voiehiẻrarchique doivent 
être adiessées à 1’Administrateur en chef du Territoire de 
Kouang-tchéou-wan, 

Arf.9.—Les effectifs de3 secrétaires des Services adminis* 
tratiís du Territoire de Kouang-tchéou-Wau sont déterminés 
chaque annẻe par le budget. 
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Art. 10. — Aprốs une année de stage, les secrétaires sta- 
giaires sont l’objet d’uu rapport de leur chef de Service im- 
médiat. S’ils n’ont pas les aptitudes nécessaires au Service, 
ils sont immédiatement licenciés sans indemnité. 

Art. 11. — Les avancements ont lieu deux tiers au choix, 
uu tiers à 1’ancienneté. 

Art. 12. — Les nominations et promotions sont íaites par 
ĩAdministrateur en chef du Territoire de Kouang-tchéou- 
wan. 

Art. 13. — Le personnel dẻtachẻ dans d’aulres Services 
reste soumis au statut déterminé par le présent arrêté. 

Art. 14.--Le personnel annamite des Services ađminis- 
tratiís du Territoire de Kouang-tchéou-wan est régi, au point 
de vue de la solde, des accessoires de solde, des congés.des 
permissions et des retenues d’hôpital, par arrêtẻ spécial du 
Gouverneur géũéral. 

Art. 15. — Le personnel annamite des Services adminis- 
tratifs du Territoire de Kouang-tchéou-wan est placé, au 
point de vue de la retraite, sous le rẻgime des arrếtés du 29 
décembre 1913 et du 18 íévrier 1914. 

Art. 16. — La solde des secrétaires staeiaires n’est pas 
passible de retenuepour la retraite. Toutefois, après leur 
admission déíiaitive, les iutéressés ont la íaculté de faire 
dẻcompter pour la retraite la période de slage en opẻrant 
dans le délai d’une aunẻe des versements équivaleats à 
5 °/. des sommes perẹues pendant cette période. 

Art. 17. — Les peiues discipliaaires applicables au per- 
sonnel annamite des Services administratifs du Territoire 
de Kouaag-tchẻou-wan sont: 

lo — La réprimande ; 

2o — Le dẻplacement disciplinaire ; 

3o — Le blâme aveaiuscription au dossier pouvant entraì- 
ner rinaptilude à l’avancement pendant une annẻe ; 

4o — La rétrogradation; 

5° - La révocation. 
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Ces diverses sanctious sont prononcẻes par rAdminụtra- 
teur en chef du Territoire de Kouang tcl)ỏou-wau. 

Art. 18. — Larẻtrogradation et la 1 ’ẻvocalion sọnt pronon- 
cẻes après avis d’une comraission d’enquête nommée par 
dẻcision de 1’Administrateur eu chef du Territoire- et ainsi 
composée : 

Un administrateur ou un commis Principal des Services 
civils. . .. Président', 

Un ĩonctionnaire europẻen.) 

Un secrẻtaire du même cadre que 1’intẻressé [ ,f m i r ., 
mais plus élevẻ en grade ou plus ancien [ Memore ' 
đans le grade ou la classe. 1 

Si, pour une ịnstance disciplinaire, les circonstances ren- 
dent ímpossible la constitution de la commission prévue au 
paragraphe précédent, sa composition pour cette instancẹ 
est déterminẻe par décision spẻciale de l’Administrateur en 
chef. 

Art. 19. — Le secrétaire annamite rẻtrogradé prtnd rang 
dans son nouvel emploi đu jour de la décision qui le frap- 
pe etne peut être proposé pour 1’avanceraent qu’après avòir 
rempli dans cet emploL les conditions requises pour être 
avancé, sans qu’il puisse êíre tenu compte du temps qu’il 
y auraỉt antérieureínent passé. 

Art. 20. — Par mesure transitoire, les secrétaires an- 
namiles actuellement en Service et faisant partie du cadre 
institué par ĩarrêté du 17 aoùt 1911 sont versés par corres- 
pondance de solde dans le nouveau cadre avec leur rang 
d'ancienneté couformément aux indications du tableau B. 

En cas de non concordance desolde, les intẻressés seront 
classés ả la soỉde imm'diateraent supéricure mai? ne pren- 
dront rang, au point de vue de rancienueté, qu’à comptei’ 
de la date de leur classement. 

Ẫrt. 21. — Pendant un délai qui ne pourra exéder les 3 
années qui suivront la promulgation du prẻsent arrêtẻ les 
candidats pourvus du diplốme de fìn d’ẻtuđes complẻmen- 
taires íranco-annamites ọu du brevet de renseignement 
primaire supérieur pourront être admis comme secrétaires 
stagiaires sans avoir subi les épreuves d’un des concours 
prévus à 1’arlicle 5. 
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Dans le cas oủ les candidats diplởmés visẻs à 1’article 5 
feraient dẻfaut ou seraient en nombre íníérieur au nombre 
des vacances existantes, les secrétaires stagiaires annamites 
pourront être recrutés parmi les candidats non diplôtnés 
ayant subi avec succès les épreuves d’un des concours pré- 
vus à 1’article 5. 

Ạrt. 22. — Les interprètes et lettrés chinois ne sont pas 
admisdans le cadre instituépar le présent arrẻté. Leur sol- 
de est íìxée par la dẻcision qui les nomme. 

Art. 23. — L’arrêté du 4 juillet 1918, allouant une inđem- 
nité de cherté de vie au ^ersonnel indigène originaire de 
ĨAnnam, de. la Cochinchine et du Tonkin en Service sur le 
Territoire de Kouang-tchéou-'wau, reste en vigueur. 

Art. 24. — Sont abrogées toutes les dispoaitions anté- 
rieurs contraires au présent arrêté. 

Art. 25. — L’Ađministrateur en chef du Territoire dé 
Kouang-tchéou-wan et le Directeur du Personnel sont 
chargé schacun en ce qui leconcerne, de l’exécutiondu 
prẻsent arrêté. 


Hanoi, le 13 juin 1919, 
MONGUILLOT 
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TABLEAU A 


Fixani les grades, classe et le traitemenl á dioers ỉitres 
des Services adminisiratựs du Terriloire de Kouang-ichéou * 
wan. 



Secrẻtaire Principal hors cl 

— de 1 re classe 

— 2e classe 

— 3e classe 

— 4e classe 

Secrẻtaire de lre classe . 

— 2e classe . 

— 3e classe . 

— 4e classe . 

5e classe . 

— 6e classe , 
Secrétaire stagiaire. . . 


Solde 

annuelle 


présence 


«9 « « 

ầpầạc 
B li g' 

•<y ặ> <ợ 

ÌS.Ỗ £ ã 
w 3 o 

I/) 


2 — 

2 —. 
18 mois 
18 — 
18 — 
18 — 
18 - 



‘2e catég. A 
2e catég. B 
2e catég, B 
2c catóg. c 

3 e catég. 


4e catég. 


(1) Dẻfalcation íaite, le cas échéant, du temps passé en congé 
pòúr aíĩaires personndlles. 


Approuvé pour être annexé à 1’arrôté du 13 juin lôi®. 
Le Gouoerneur gẻnẻral p. i. de ưlndochine, 
MQNGƯILLOT 
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TABLEAU B 

Tableau de concordance de grades 













DIRECTION DES EINANOES 


5° — Arrêíé eoncernant lc persounel iniligèue 
de la Dlrection (Icn Vinances 

Le Gởuverneur gẻnẻral de rindochine, 

Va les décrets du 20 octobre 1911, portant íỉxation dcs pouvofrs đu 
Gouverneur général et organisation ílnancière et administralive de 
rindochỉue ; 

Vu les arrêtés des 29 dẻcembre 1913 et 18 février I91Í, portantrégle- 
mentation du régimeđes pensions indigẻnes; 

Vul’arrêtédu22févrierl902 sur les indemnitẻsde route etdeséjour 
et lespassages du personnel indlgène, modiíỉé par les arrêtés des Ỉ4 
mai 1904,18septembrel906,2 octobre 1909,14 mai 1912 et 13juín 1918 ; 

Vul’arrêtẻdu 5 novembre 1908,déterminantlesconditionsde licen- 
ciement des agents iadỉgènes commissiounés ou íaisant partie d’uu 
cadre régulier des Services géaéraux ou ỉocaux; 

Vules arrêtés du 26 janvier 1912, portant Axation des attributions 
des cheís des Services rẽlevant du Gouvernement gónéral et désignation 
des cheís des Services appelés à excrcer ces attributions; 

Vul’arrêtẻ du 58 mai 1912, portant réorganisation du personnel 
indigẻne de la Directtou des Pinances, modillé par celui du 15 mars 
1917; - - -- 

Vu 1’arrốté du 51 décembre 1917 promulguant ỉe règlement général 
surrinstruction publique ; 

Vu 1’arrêté dulSoctobre 1917, créantà Hanoiune Ecole deDroitet 
d’Àdministration ; 

Vu 1’arrêté du 27 novembre 1918, donnant délégatỉon permanente 
aux chefs des Admiuistrations localespour règlementerlaconcession 
des indemnités de cherté de^vie au personnel indigẻue ; 

Vu le procès-verbal de la commissioi\ ỉnstituée par arrétẻ du 18 
septembre 1918àl’eíret d’étudieret de rẻglementer lestatut duperson- 
nel indigène des divers Services de rỉnaochine; 

Sur la proposition du Directeur des Fiuances; 

Arrếte : 

Article premiẹr. — Le personnel indigèoe, recruté pour 
les besoins dea-bứreaux de JaDitection des Finances, constitue 
un corps spécial dit « Personnel indigènedes commis et se- 
crẻtaires de Ja Dire^tion des rtnances de rindochine », 

Le statut de ce personnel est aéterminé par le prẻsent arrêté, 

Art. 2. -- Le corps du personnel índigèue des commis et 
secrẻtaỉres de ỉa Direction des Finances comprend : 

1» un cadre supẻrieur ; 

2° un cadre secondaire 
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Les íìls reconnus đe père ữanọais et de mẻre asiatique ou 
de mère asiatique elle-même reconnueparun père ữanẹais, 
les asiatiquescitoyens, sujets ou protégẻs ửanẹaissont admis 
au même tilre, àservir dans les cadres du personnelỉndigồne 
des commis et secrétaires de la Direction des Finances. 

Art, 3. — La hiérarchie, ỉes traitements, rancienneté mi- 
nima exigẻe pourravaacement, le classement du ditperson- 
nel au point de vue des indemnités de route el đe sẹịour et 
despassages sont déterminés par les tableaux A et B annexés 
au présent arrêté. 


TITRE PREMIER 
Cadre supérieur 

Art. 4. — Les agentsdu cadre supérieur sont occupés, 
dans les bureaux auxquelsils sont aữectés, à des travauxde 
rédaclion, de complabilité, de classement, eto Ils sont 
appelés à remplacer ou à supplẻer les commis européens des 
Services où ils sont employés. 

Art. 5. “ Lecadre supérieur comprend ; 

3 cỉasses de commis prÍQCỈpaux ; 

5 cỉasses de commis. 

Art. 6. — Les emploịs de commis de 5 e classe sont attri- 
bués; 

1' — pour les 2/3 directement et concurremment aux 
candidats pourvus dudiplôme de bachelier de rEnseignement 
secondaire métropolitaia ou du diplôme de l’Ecole de Drọit 
et d’Administration(SectionBnancière).Les candidatspour- 
vusdudiplômede Droit et d’Ađministration (Section finan- 
cière) seroql nómmés suivanl leur rang de sortie de l’Ẹcole 

2’ — pour l/3uux secrétaires de la DirectiondesFinanceSc 
comptant au moins six annỗes de^ervíces dansrẠdministra- 
tion ữanẹaise et ayant satisíaiỉ; 

a) à un examen de culture génẻraíe cotumun à tous les 
Services, dont le programme et les conditions seront íỉxés 
par arrếté du Gouverneur général ; 



174 - 


b) à un concours cTordre prolessionnôl, dontle program- 
xne et lea conditions seront íìxés par décision du Direc- 
teur des Finances. 

Hès tours pour lesquels des nominations n’auront pas ẻlé 
faites par suite du đéỉầut de candidats pourvus des diplômes 
•prẻcités, seront attribuẻs aux secrétaires principaux et se- 
èrẻtaĩres rẻunissantles ốonditions prévues au paragrapheẵ 
du présent article. 

Art. 7. — Les emplois de commis de 4e classe sont attri- 
buẻs : 

lo) pour 1 3 aux commis de 5 e classe comptant le nombre 
d’annees de Services prévu au tableau A annexé ; 

2o) pour les 2/3 directement .âux candidats pourvus du 
diplỏme de l’Ecole supérieure d’Administration et de Droit 
(mention Droit et Administration), Ces derniers seront 
nommẻs suivant leur rang de sorlie de ĨEcole. 

Les tours pour lesquels des nominations n’auront pas été 
faites par -suite du défaut de canđidatspourvus du dỉplổme 
précitẻ seront atlribués aux cornmis de 5° classe róunissant 
ỉes conditions prévues au paragraphe premier précédent. 

Ấri. 8. — Les autres emplois de commis sont respective- 
ment et exclusivement réservés aux commis des classes 
imméđiatement infẻrieures réunissant le nombre d’années 
de Services prẻvus au tableau A annexẻ, 

T1TRE II 
Cadre seconđaire 

Art. 9. — Le cadre secondaire comporte les divisions SUỈ-* 
vantes: 

Secrétaires principaux hors claase. 

1 de lre cỉasse 

Secrẻtaires principaux . . cỊasse 

f de 4e cia se 

Ỉ de Ireclasse 
de 2e classe 
de 3e classe 
de 4e classe 
de 5e classe 
de 6e classe 


Sedrétaires stagiaires. 




m 


Art. 10. — Les secrẻtạires stagíaires sont nommés ịparmi 
les candidats titulaires du diplôme de fxu d’études complé- 
mentaires íranco-annamites ou du brevet de rEnseignement 
primaire supérieur qui auronl subi avec succès les epreuves 
d'un concours dont le programme et les cọnđitions sont 
régleỉnentés par dẻcision du Directeur des Finances. 

T1TREIII 

Dỉspositions eommunes 

COND1TIONS D’ADMISSION ET PIÊCES A PROUUIRE 

Art.ll.— Les candidats à radmissiòn đans l’un descadres 
du personnel indigène doiveut être âgés de dix-huit ans au 
moĨDset n’avoir pas dépassé 1’âgede vingt-cínq ans pour les 
secrétaires et trente ans pour les commisau moment de leur 
nominationàmoins qu’ils ne justifient de Services antérieurs 
leur permettant de réunir à 55 ansd’âge pourles secrétaires 
et60 ans au plus pour les commis lesconditions pour obte- 
nir une pensian de retraite pour aucienneté de Service; l’ac- 
ceptation de leur nomination comporte poui’ eux 1’engage- 
ment de servir dans les diverses parties de rindochine si 
les nécessités du Service l’exigent. 

Art. 12. — íls doivent íburnir à 1’appui de leur dematrđe 
établie sur papier timbré : 

lo la justifícationde leur nationalité et de Ieur état civil ? 

2° la copie certifìée"conforme de leurs diplômes ; 

3° un extraitde lọur casier judiciaire ou, à déíaut, un cer- 
tỉíìcat de bonne vie et mceurs ỉ 

4° un certiAcat médical đ’aptítude physique à 1’emploi 
qu’ils sollicítent, ẻtabli dans ies formes prescrites par la 
circuỊaữe n° 32-P, du 16 mars 1914. 

Les candidats appartenantà 1’Administration, pour 1’accès 
đans le cadre supẻrieur, sont dispensés de laj>roduction de 
ces piècea. 

Les demandes transmises parla voiehiẻrarchiquedoivent 
^)arve&ir au Directeur des Finances un mois avant la date 
fixée^O|^ĩe concours. 



EFFECT1FS 


Art. 13. — Les effectifs des commis inđigồnes et des se- 
crẻtaires de la Direction des Finances sont dỏterminés cha- 
que année P 5 p.r le budget. 

NOMINATIONS ET PROMOTIONS 

Art. 14. — Avant chaque concours, le Directeur des Fí- 
nances đéteĩmine le nombre de candidats à admetlre. Ce 
nonlbre sera déterminé, quant au concours pour le grade de 
commis de 5e classe, en tenantcompte du nombre de places 
à rẻserver obligatoirement aux candidats munis des di- 
plômes prévus à l’article 6. 

Les caudidats reconnus aptes aux íbnctions de commis 
de 5* classe sont nommés aprês les tours réservés par voie 
de priorité aux candidab? visés à 1’article 6 paragraphe I, 
suivant l’ordre des listes d’admissibilité et toụịours à la der- 
nière classe. 

Exception est fa'te, toutelbis, pour les secrétaires pi'in- 
cipaux hors classe et des deux premières classes qui sont 
nômmés à la classe coniportant une solde immẻdialement 
supérieure à cẹlle qui leur était attribuée đans le cadre se- 
condaire. Eu outre, les secrétaires principaux de 2° et 3‘ 
classes conservent, dans leur nouvel emploi de commis, 
rancienneté acquise dans lear aacien graae. 

Les candidats reconnus aptes aux ĩonctions de secrétaire 
stagiaire sont nommés au fur et à mesure des vaồances et 
suivant 1’ordre des listes đ’admissibiííté. 

Dans le cas où la liste des canđidats admis à un concours 
ne serait pas complètement épuisée au moment de la pro- 
clamation des résultats d’un nouveau concours, les nou- 
veaux admis prendront rang à la suite de ceux restant ả 
nommer du concours précédcnt. 

Après une année destage, Ics secrétaires stagiaires- sont 
l’objet d’un rapport de leur cheíđe- Service immédiat. S’ils 
n’ont pas les aptitudes Décessaires au sorvice, ils sont im- 
méđiatemenHicenciés sans indemnité. 

Art. 15. — Les avancements dans le cadre supérieur et 
đans le cadre secondaire ont lieu deux tiers au choix et un 
tiers à rancienneté. 
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Art. 16. — Les commis sont nommés ou promus par le 
Gouverneur général sur la proposition du Directeur des 
Finances. Tous les autres agents sont nommés ou promus 
par le Directeur des Finances. 

Art. 17. — Le personnel détaché dans d’autres Services 
reste soumis au statut déterminé par le présent arrêtẻ. 

Solde et acceasoỉres — Congés et permissioas — Reienues 

d’hôpital 

Art. 18. — Le personnel indigène des commis et secrẻ- 
taires de la Direction des Finances est régi au point de vue 
de la solde, des aecessoires de solde, des congés etpermis- 
sions et des retenues d’hôpital par arrêtẻ spẻcial du Gou- 
veraeur génẻral. 


Relraite 

Art. 19. — Le personnel indigêne des commis et secrẻ- 
taires de la Direction des FÌDances est placẻ au point de 
vue đe la retraite sous le régime des arrêtés du 29 décem- 
bre 1913 et du 18 íévrier 1914. 

Art. 20. — La solde des secrẻtaires stagiaires n’est pas 
passible de retenue pour la retraite. Toutefois, après leur 
ádmissìồn dẻfinitive, les intéressẻs ont la faculté de faire 
décompter pour la retraite la période du stage en opẻrant, 
dans le dẻlai d’une aonẻe, dts versements équivalents au 
5 °/o des sommes perẹues peudant cette période. 

Discỉpline 

Art, 21. — Les peines disciplinairesapplicables au person- 
nel secondaire de la Direction des Finânces sont ; 

lo _ la rẻprimande ; 

2o — le blâme avec inscription au dossier pouvant entrai- 
ner ,1’inaptitude à 1’avaacement pendạnt une aunée í 

3o —. la rẻtrogradation • 

4o — la révocation. 


Art. 22. — La rẻprimanđe et le blầme sont, pour l’ensem- 
ble du personnel, prononcẻs par leDirecteur des Finances. 
La rẻtrogradation et la rẻvocation sont prononcées ĩ 
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á) pour les agents du cadre supẻripur par le Gouvcrneur 
gẻnẻral sur la pcoposition du Directeur des Finances; 

b) pour les ageats du cadre secondaire par le Directeur 
des Finances. 

La rẻtrogradatiou et la révocation sont prononcỏes après 
avi» d’une commission d'enquête nommóe par dỏcisíon du 
Directeur des Finances et aỉnsi composée ; 

Un ađministrateur des Services civils . . Prẻsỉdenl : 

Un ionctionnaire européen. 

Un íbnctionnaire indigène du raême cadre í Mprnhrp* 
que 1’intẻressé, mais plus élevẻ en grade J e ’ 

ou plus ancien dans le grade ou la classe. ì 

Ce dernier agent pourra, dans le cas où il s’a^irait d’ua 
commis ou secrétaire de la Direction des Finances délaché 
dans un auỉre Service, être remplacé par un agent dudit 
Service. 

Si pourune instanceđisciplinaire lescirconstances reudent 
impossible la con^titution de la commission d’enquête telle 
qu’elle vient d’être prẻvue, sa composition sera déterminée, 
pour cette iustaace, par décision spéciale du Gou\erneur 
gẻnéral. 


Art. 23. — Le fonctionnaire indigène rélrogradỏ prend 
rang dans son nouvel emploi du jour de la décision qui le 
frappe etne peut être proposé pour 1’avanccment qu’après 
avoir rempli dans cet êmploi le conditions rcquises pour 
être avancẻ, sansqu’il puísse lui être tenu comple du temps 
qu’il y aurait antérieurement passé >y ) 

DlSPOSITIONS TRA^lTOIRES 

Art. 24. — Les commis et secrétaires actuellement en 
Service à la Direction des Finances seront classés dans la 
nouvelle organisatíon avec le grade correspondant à leur 
solde 'actuelle et avec Ieur rang d’ancienneté. En cas de 
non concordance de solde Ies intéressés s^ront classés à la 
solde immédialemenl, supérieure mais ne prendront rang au 
point de vue de l’anciennetéqu’à compter de la daLe de leur 
classement. 



— 179 - 


Art. 25. — Penđant un délai qui ne pourra excéder les 3 
annéesqui suivront la promulgatíon CỈU prẻsent arrêté, les 
Candidats pourvus du diplôme de fin d’études complémen- 
taires franco-annamites ou du brevet de 1’enseignement su- 
périeur pourront être ađmis comme secrétaires stagiaires 
sans subir les épreuves du concours prévu à 1’article 10 ci- 
dessus . Danslecas où lescandidats diplổmés visés à l’arti- 
cle 10 du présent arrêté íeraient défaut ou seraient en 
nombre inferieur au nombre des vacances existantes, le 
concours pour 1’emploi de secrétaire stagiaire pourra être 
ouvert aux canđidats non diplômés. 

Art. 26 — Parmesure transitoire, le commis indigène en 
íonctions à la date d’app ication du [ rẻsentarrêté et tes secrẻ- 
'airts comptant, au 31 mars 1919, neuf années au plus de 
Services dans rAdministration, qui seront nommés commis 
après avoir satisfait aux épreuves du concoui s prẻvu à l’ar- 
ticle 6, paragraphe 2, resteront régis, en ce qui concerne la 
solde ét le temps minimum de serXice exigé pour 1’avance- 
ment, par les dispo^itions de 1’airêlẻ du 28 mai 1912 
(tableau A). 

ỉls seront classés dans la noavelle formation de commis 
au fur et à mesure de leurs nominations ou avancements, 
au grade correspondant aux anciens tarifs de solde conĩor- 
mément au tableau c annexé au prẻsent arrêtẻ. 

Art. 27,— Les secrétaires principaux de lre classe en 
íonctions à la diite đ’application du présent arrêtố pourront 
être promus au grade de secrẻtaire Principal hors classe 
après deux annẻes de građe comme il est prévu par 1’arrêté 
du 28 mai 1912. 

Art. 28,— Le secrẻtaire Principal hors classe ả la solde 
annuelle de 1.000$ restant actuellement bẻnéíìciaire des in- 
demnités de cherté de vivres maintenues en vertu de 1’article 
9 (2° alinéa) de 1’arrêté du 28 mai 1912 aura un dẻlai de sept 
jours à compter de la publication du présent arrêtẻ, pour 
ădresser au Directeur des Finances une déclaration d’option 
soit pour le maintien de sa situation actuelle soit pour son 
classement dans la nouvelle organisation comrne secrẻtaire 
Principal hors classe à la soìde annuelle de 1.200 $. Dans ce 
dernier cas, il perdra tout droit aux indemnitẻs rappelẻes 
dana le présent article. 



Art. 29,— Le secréiaire Principal de 3* classe détachó du 
Service local du Tonkin, qui perẹoit actuellement, en verlu 
de 1’article 26 de 1’arrêté du 28 mai 1912, une indemnitẻ 
mensuelledelOệ, aurale mêmedélai doption pourlemain- 
tien de son statut actuel ou pour son ađmission dans le cadre 
du personnel secondaire de la Direction des Finances enquali- 
tẻ de secréíaire Principal de 2* classe, avec S011 ancienneté 
de grade présente. 

Art, 30. — Sont abrogẻes toutes dispositions antẻrieures 
contraires au présent arrêté. 

Art. 31. — Le Directeur đes Pinances est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêtẻ. 


Hanoi, le 18 avril 1919. 
Á. SARRAUT. 
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TABLEAU A 

Fixant ỉes grades , clasĩcs et le traitement à dỉvers tilres da 
personnel indigène des commiset aecrétaires de la Direc- 
tion des Finances de Vlndochine . 

Cadre jsupéricur 


1 GRADES ET CLÀSSES 

Solde 

annnelle 

de 

présence 

DURÉB 
MINIMA DE 
SERVICES 
POUR POU- 
VOIR ẾTRE 
PROMU ALA 
CLASSE SUPÉ- 
RIEURE (1) 

CLASSEMENT Ị 

AU POINT DE 
VUE DES IN- 
DEMNITÉS DE 
ROUTE ~ET DE 
SẾJOUR, DES 
PASSAGES, 
EXC.. . 

Commis Principal de ire cl. 

2.000 $00 

a 

2ecatégoríe A‘ 

Commis Principal de 2e cl. 

11800 00 

i ans 

— 

Commis Principal de 3e cl 

1.600 00 

3 ans 


Comtnis de lre cỉasse. . . 

ĩ .400 00 

3 ans 


Commis de 2e classe. . , 

1.200 00 

3 ans 

— 

Commis de 3e classe. . . 

1.000 00 

3 ans 

2ecatégorie B 

Commis de 4e classe. . . 

900 00 

2 ans 


Commis de 5e classe. . . 

800 00 

2 ans 


(1) Défalcation faite, le cas 
pour affaires personneỉles 

échẻant, 

du temps passẻ en eongẻ 


Approuvé pour être annexẻà 1’arrêté 
du 18 Avril 1919: 

Le Gouuerneur Général d& ựlndochine, 

A, SARRAUT 















TABLEAU lỉ 


Fixanl les grades. cỉasses et le trailement à dỉvers 
tỉlres da persoimet indigène des commis et secrétaires de la 
Direction des Finances de ỉlndochine. 


Cadre seeondaire 


GRADES ET CLASSES 

Solde annuelle 
de présence 

Durée mini- 
made Servi¬ 
ces pour 
pouvoir 
être promu 
à la classe 
supérieure 
0) 

Classement 
au point de 
vue des in- • 
demnités de 
route et de 
sẻjour, des 
passages, 
etc... 

Secrẻtaire Principal hors cl. . 

$ 

1.200 00 


2e catég. A 

— đe lre classe 

1.000 00 


2e catég. B 

— 2e classe 

840 00 


2ecatég. B 

— 3e classe 

780 00 

2 ans 

2e catẻg, c 

— 4e classe 

720 00 

2 ans 

2ecatég. c 

Secrẻtaire de lre classe. . 

660 00 

2 ans 

2ecatég. c 

— 5e classe. . 

600 00 

18 mois 

3e catég. 

1 » — 'đe classe. . 

540 00 

18 mois 

3e - 

— 4e classe. . 

480 00 

18 mois 

3e — 

— 5e classe. . 

420 00 

18 mois 

ểe — 

— 6e classe. . 

360 00 

18 mois 

4e — 

Secrẻtaire stagiaire. . . . 

300 00 

1 an 

4e — 

(1) Dẻíalcation faite, le cas échéant, du tempspassé eu congé pour 
aíTaires personnelles. 


Approuvẻ pour être annẹxẻ à 1’arrêtẻ 
âu 18 Avril 1919 

Le Goaverneur général de Vĩndochine , 

A. SARRAUT 
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TABLEAƯ c 

Tabỉeau de concordance des gradeg el soldes du personnel 
fãisant 1'obịel des mesures transitoires préoues á larticle 26 


ANCIENNE PORMATION 


GRADES ET CLẢSSES 

Soỉde annuelle 
de présence 

Darée tninima 
de Service ponr 
ponvoir être 
promu ả la 
classe 

snpẽrieare (1) 

CLASSEMENT 

DANS LA 

NOUVELLE FORMATION 

Commis ppal de lrecl. 

— 2e cl. 

Commisde lre classe. 
Commisđe 2» classe. 
Commis de 3e classe. 
Commisauxil.delrecl. 
Commisauxil. de2 c cl. 
Commisauxil. đe3ecl 

2.000$ 

1.800 

1.600 

1.400 

1 200 

1 100 

1 000 
900 

» 

3 ans 

2 — 

2 — 

2 — 

2 — 

18 mois 

1 an 

Commisppaiđe lre cl.2.C00fi 

— 2e 01.1.800 

— 3e cl. 1.600 

Commis de lre cl.1.400 
Commis de 2e cl. 1.200 

Commis de 3e cl. 1.000 

Coramls de 4e cl. 900 

(1) Déíalcation íaíte, le caséchéant, dutemps passẻen congẻpour 
aíĩaires personnélles. 


Approuvé pour être annexé à 1’arrêtẻ 
au 18 avril 1919. 

Le Gouoerneur gểnéral de rindochine. 

A. SARRAUT 
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Le Directeur des Finances de rindochine, 

Vu les arrêtés des 28 janvier 1912, íìxant les attributions des Cheỉs 
de Service relevant du íìouvernement général et désignant des Chels 
de Service appelés ằ exercer ces atlributions ; 

Vu 1’arrêté du 18 avril 1919, portant réorganisation du personnel 
indigène de la Direction des Ànances et nótamment l’article 10 de 
cet arrêtẻ. 


Dổcide : 

Article premier. — Les caudidats au grade de secrẻtaire 
stagiaire aa cad»e secondaừe du persoonel. indigène de la 
Direction des Finances reraplissant les conditions ũxées pạr 
les articles 10 et 11 de 1’arrêtẻ du 18 avril 1919 susvisẻ et 
đésireux d’étre admis à prendre part aux ẻpreuves du con- 
cours prévu par 1’article 10 dudit arrêtỏ doivent adresser, 
à cette fin, uue demande au Directeur des Finances, au 
moins quinzejours avantla date íixée pour 1’ouverture du 
concours. 

lls fourniront, s’il y a lieu, à 1'appui de leur requốte éta- 
blie sur papier timbré, leur diplỏme de fin d’études complẻ- 
Uieataires franco-annamites ou brevet de rEnseignement 
primaire supẻrieur aÌQ&i que les đTérentes piồces exigẻes 
par rai ticỉe 12 du même arrêtẻ. 

Art. 2 . — Le Directeur de • Finances arrcte la líste des 
candidats admis à subir les épieuves du concours ; il choi- 
sit leasujets des compositions qui sont adressées »ous en- 
veloppes cachetées à chacun des prẻsidents des commis- 
sions prévues à ĩarticle suivant. 

Art. 3. — Le programme coraprend dps épreuves écrités 
et des épreuves oraíes. 

Les compositions écrites sont faitcs s’il y a lieu simultanẻ- 
ment à Haùoi et à Saigon aux jours et heures indiquẻs par 
le Directeur des Finauces et sous la surveillance d’úne còra- 
missíon respectivement composẻe tant à Hanoi qu’à Saigon 
dé 3 fonctioanaires européens, dout l’ua remplira les fonc- 
tion& de prẻsident, d’un commis indigệne et d’uu secrẻtaire 
Principal appartenánt autant que possĩble au personnel en 
Service à la Direction des Finauces (y compris le Service 
de rEnregistrement, des Domaines el du Timbrel. 
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La désignatỉon des membres de chaque commission fera 
l’objet d’une décision spéciale. 

Art. 4. — Au début de chaque. sẻance, le prẻsident pro- 
cède à 1’appel des candidats, il constate 1’idenlilé des 
intéressẻs au moyen de laphotographie qui est apposẻe sur 
chaque certiílcat médical ; il ouvre ensuite, en présence 
des candidats, 1’enveloppe contenant les sujets ả ĩraiter pen- 
dant la sẻance. Le fonctionnaire chargé de la surveillance 
des épreuves, dresse un procès-verbal à 1’issue de chaque- 
séance. 

Les candĩdats ne peuvent, sous peine d’exclusion immẻ- 
diate, avoir ả leur disposition, pendaat la*durẻe des com- 
positions, ni livres, ni brochures, ni notes. Toute commu- 
nication entre eux est absoỉument ỉnterdite, 

Art. 5. — Les compositions doivent porter, en tête et sous 
pli fermé, les noms et prénoms des candidats. Ce pli n’est 
ouvert qu’après rachèvement de la correction des copies et 
rinscription des notes donnẻes pour chacune d’elles. 

Les compositions pỉacées sous enveloppe fermée et cache 
tẻe en présence des candidats sont adressées nu Directeur 
des Finances en même temps que les procès-verbaux de 
chaque séance. 

Art. 6. — Les compositions écrites des candidats sont ap- 
préciées par unecommission de correclionquie.stcomposẻe 
de ỉa manière suivante : 

L'e Sous-directeur des Finances. . . . Prétident; 

Un chef ou sous-chef de bureau. , . . ] 

Un commis européen.,/ Membres. 

Un commis indigẽne.. . í 

Un secrẻtaire Principal. ) 

Chacun des membres de la commission donne une note 
spẻciale de 0 à 20 à chaque candidat et pour chaque ẻpreuve 
écrite ; la moyenne des diíĩérentes notes ainsi obtenues dẻ- 
termỉne ỉa note đéíìnitive du candidat. 

Art.7. —Lesẻpreuvesẻcritessontẻlimmatoìres. Nulcan- 
didat ne peutêtrè admis à passer les épreuvesoraỉes s’il n’a 
obtenq à 1’écrit un mÌDÌmum de 225 points. 
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Art. 8. -T- L’examen oral est subi simultanẻment à Hanoi 
etàSaigon respectivementdevantruneourautre des commis- 
sions instỉtuées par 1’article 3. 

Les résultats de 1’examea font l’objet d’ua procès-verbal 
signé des membres de la commission et traũsmis au Direc- 
teur des Ẹinances. 

Art. 9. — Nul ne peut être dẻíìnitivement admis s’il n’a 
obtenu, au total, un minimum de 400 points pour rensemble 
des épreuves écrites et orales. 

Art, 10. — A) lles épreuves écrites comprennent: 

Durée 
de Cocf- 
1’épreuve ũcients 

1° — une dictée d’une vingtaine de lignes ; 
ỉe texte ỉu d’abord à hauỉe voix, est ensuitỡ 
dicté posément, puis relu: la dictée est 
suivie de questions (cioq au maximum) 
relatives à l’intelligence du texle (dẻíỉnition 
du sens d’un mot, d’une expression ou 
d’une phrase, analýse d’un mot ou d’une 


proposition).lh. 1/2 5 

2° — une composition íranọaise: lettre, 
rapport ou narration.2h. 6 


3o — une page d’écriture comprenant 
une ligne en gros dans chaque genre : an- 
glaise^ ronde et batarde, une ligne en 
moyenne de chaque genre ; une ligne en 
fin augỉaise. 

Tracer un tableaũ sur un raodèle donné. lh. 1/2 2 

4°— deux problèmes d’arithmétique sur 
les quatre règles, le syslème métrique, les 
règles de trois et la géométrie élémentaire. 2h. 

B) Les ẻpreuves orales ọomprennent: 

1° — une lecture en íranẹais suivie de 
questions portant sur le texte lu. . . . ») 10 
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2° — notions. généíaỉes sur les 5 parties 
du monde et plus particulièrement sur la 
géographie physique, polilÍQue et économi- 
que des divers pays de rinaochine et pays 
voisins.» 4 

La durée totale des épreuves orales ne devra pas être infé- 
rieure à 25 rmnutes; pour chaque épreuve elle sera en rapport 
avec le coeíĩìcient qui lui est attribué. 

Hanoi, le 11 novembre 1919. 

Pour le Directeur des Finances absent: 

Le Sous-Direcleur, 
DESJARDINS 
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26 Kévrier 1920 

Arrêtẻ du Gouvernement Gẻnéral portant organisation 
du personnel de planton. 

(Voir Service d’Enregistrement) 



CONTROLE DE EINANCE 


3o — AiTẻếé eoneernant le personnel indỉgène de 
la Dỉreetion du Conlrôle liuancíer 

le Gouverneur Général de 1’Indochine. 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portant íỉxation des pouvoirs du 
liouvẽrneur général et organisation íìnancière et adminístrative de 
1’Indochine ; 

Vu 1’arrêté du 28 mai 1900 sur le recrutement du personnel indi- 
gène des bureaux du Gouvernement général, de la Direction des 
AíTaires civỉỉes, du Contrôle Anancieret de la Direction d’agriculture 
et du commerce de 1’índochine; 

Vu 1’arrêté du li décembre 1905, portant réorganisation du per-| 
-Tsonnel indigẻne des bureaux du Secrétariat du Gouvernement et 
des provinces de la Cochincbine ; 

Vu 1’arrêtéđu lôavrll 1906, portant rẻorganisation du personnel 
des secrétaires-interprètes et íettrés des bureaux de ỉa Késidence 
supérieure et des provinces du Tonkin ĩ 

Vu 1'arrêté du 16 mai 1906, rẻgỉant la situatiou au point de vue de 
la solde du personnel indigène recruté sous le rẻgime de l’arrêté du 
28 mai 1900 i 

Vu l’arrêté du 13 juỉllet 1918, portant réorganisation đu personueỉ 
indigène du cadre des Résidences đu Toukin ; 

Vu les arrêtẻs de* 24 septembre 1903,27 avríl 1904 et30 oclobrel906 
relatifs à 1'Easeignement franco-inđigène en Cochincbind, auTonkin 
et en Annam en instituant notamment un diplôme de fín d’étude 
obligatoire pour 1’admission aux emplois publics ; 

Vu les arrêtés du 29 décembre 1913 et 18 íévrier 1914, portant ré- 
glementation du régime des peasions indigènes ; 

Vu l’arrêtỏ du 5 novembre 1908, déterminant les conditỉons de li« 
cenciement des agents indigènes commissionnésou íaisant partie d’un 
cadre rẻgulier des Services généraux ou locaux ; 

Vu 1’arrêtẻ du 21 décembre 1917, promulguant le règlement général 
de 1’Instruction publique en Indochine; 

Ỵu 1’arrêtẻ du 15 octobre 1917 crẻant à Hanoỉ une Ecole de Droitet 
d’Administration ; 

Vu le dẻcret du 22 mars 1907, ínstituant un Contrốleur íìnancier 
en Inđochine Ị 

Sur la proposition du Directeur du Contrôle ãnancier dê 1’Indo- 
chine. 


Arrête 1 

Articlẹ premier. — Le personnel inđigène recrutẻ pour 
lẹs besoins des bUreaux de la Direction du contrôle íìnan-' 
ciev etdes dẻlégations de ce Service constitue un eorps 
spẻcial dit« Personnel indigêne des corumìs et secrẻtaires 
du Coutrôle Anạucier dế rindochine », 
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Le statut de ce personnel est déterminẻ par le prẻsent ar- 
rêté. 

Art. 2. — Le corpsdu personnel indigène des commis et 
secrẻtaires de la Direction du Contrôle Anancier comprend: 

lo un cađre supérieur ; 

2o — un cadre secondaire. 

Lesíìls reconnus de père íranẹais et de mère asiatique ou 
de mère asiatique elle-même reconuue par un père íranẹais 
les asiatiques ciloyens, sujets ou protẻgés ừanqais sont 
admis au même titrẽ, à servir dans les cadres du personnel 
índigène des commis et secrétaires de la Direction du Con- 
trốle Snancier. 

Art, 3. — La hiérarchie, les traitements, ranciennetẻ 
minima exigée pour 1’avancement, le classement du dit per- 
sonnel au point de vue des indemnités de route et de séjour 
et des passages sont đéterminés par les tableaux A et B 
annexés au présent arrêté. 

T1TRE PREM1ER 
Caầre supérieur 

Art. 4. Les agents du cadre supérỉeur sont occupẻs, 
dans les bureaux auxquels ils sont aíĩectés, à des travaux 
de rẻdaction, decomptabilité* de classement, etc... Ils sont 
appelés à remplacer pu à supplẻer les commis europẻena 
deẩ Services oà ils sont employés. 

Art. 5. — Le cadre supérieur comprend : 

3 classes de commis principaux ; 

5 classes de commis. 

Art. 6. —Xes emplois de commis de 5e classe sont attrì- 
bués : 

lo — pour les 2/3 directement et concurremment aux 
candidats pourvus du diplôme de bachelier de 1’Eoseigne- 
ment secondaire mẻtropolitain ou du diplôme de 1’Ecole de 
Droit et d’Administration (Section Snancière). Les candidats 
pourvus du diplôme de Droit et d’Administration (Section 
fmancière)j serontnommés suivant leur rang de sortie de 
1’Ecọle. 
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2o —r Pour 1/3 aux secrẻtaires de la Direclion du Contrốle 
financier comptant au moins six années de Services đans 
1’AdministratioQ ửanẹaise et ayant satisfait aux épreuves : 

a ) d’ua examen de culture générale commuu à tous les 
Services dont le programme et les conditions seront fixés 
par le Gouverneur général. 

b) d’un concours professionnel donỊ, le programme et les 
conditions seront íìxés par décision au Directeur du Con- 
trôle íỉaancier. 

Les tours pour lesquels des nomiuations n’auront pas été 
faites par suite dudéfaut decaudidats pourvus des diplômes 
prẻcitẻs, seront attribués aux secrétaires principaux et se- 
crétaires réunissant les conditions prévues au paragraphe 2 
du prẻsent article. 

Art. 7. — Les emploís de commis de 4e classe sont attri- 
bués : 

lo — pour 1/3 aux commis de 5e classe comptant le nom- 
bre d’années de Services préVu au tableau A annexé ; 

2e> — pour les 2/3 directement aux canđidats pourvus du 
diplôme de l’Ecolé supérieu e d’Administration et de Droit 
ímention Droit et Administration). Ces derniers seront 
nommés suivaut leur rang de sortie de ]’Ecole. 

Les tours pour lesquels des nominations n’auront pas étẻ 
faítes par suite du défaut de candidats pourvus du diplôme 
prẻcitẻ seront attrlbués aux commis de 5e classe réunissant 
les conditions prévues au paragraphe premier précẻdent. 

Art. 8. — Les autres emplois de commis pripcipaux et de 
commis seront respectivement et exclusivemeat xéservẻs 
aux agents de laclasse immédiatementiuíérieure réunịssant 
le nombre d’années de Services prẻvu au tableau A annexé. 

TITREII 
Qadre secondaire 

Art. 9. — Le cadre seconđaire comprend ^ 

1 classe de secrẻtaìres principaịUx hors classe ; 

4 classes de secrétaires principaux ; 
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6 classes de secrẻtaires ; 

1 classe de stagiaire. 

Art. 10. — Les secrẻtaires stagiaires sont nommẻs parmi 
ỉes candidats titulaires du dipỉòme de fiũ d’études complé- 
mentairesfranco-annamites ou du brevet de rEnseignement 
primaire supérieur quiaurontsubi avecsuccêa soit les éprea- 
ves duconcours fixé pour la nomination des secrétaires sta- 

ẵ iairesđe IaDirectiondesFinances àHanoi, soitlesépreuves 
u concours fixé poup 1’eutrẻe dans les cadres du personnel 
indigène desAđministrationslocales duTonkin, de la Cochin- 
chine, de 1’Annam, du Cambodge ou du Laos. 


TITRE ni 


Dispositions communes 
Conditions d'admission et pièces à produire 

Art. 11. — Les candidats à rađmission dans l’un des ca- 
dres du personnel indigène doivent être âgés de dix-huit ans 
au moins et n’avoir pas dépassẻ 1’âge de vingt-cinq ans pour 
Ies secrẻtaires et trente ans pour les commis au moment de 
leurnomination, àmoins qails ne justiíì°ntde Services anté- 
rieurs leur permettấat de réunir à 55 ans d’âge pour les se- 
crétaires et à 60 ans au plus pour les commis les conditioDS 
pour obtenir une pension de retraite pour anciennelé de 
Services ; 1’accep'ation de leur nominatiơu comporte pour 
eux 1’engagement de servir dans les diverses parties de Hn- 
dochine si les nécessités du Service Texigent. 

Art. 12. — ỉỉs doivent íburnir ả 1’appui de Ieur demande 
établie sur papier timbrẻ : 

1* la justification rẻgulière de leur nationalité et de leur 
état civil; 

2* la copie certiíìée conforme de leurs diplốmes : 

3* un extrait deleur casier judiciaire ou, à déíaut, un cer- 
tiíícat de bonnes vie et mceurs ; 

4' UQ certificat médical d’aplitude physique à 1’emploi 
qu’ils sollicitent, établi dans les formes prescrites par la 
•circulaire n' 32-P du 16 mars 1914. 
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Les canđidats appartenantà rAdministration, poup 1’accès 
dans le cadre supérieur, sont dispensésde la production de 
ces pièces. 

Les demandes transmises par la voie hiérarchique doivent 
parvenir au Directeur du Contrôle fmaacier un mois avaut 
la datefìxée pour le concours ouvert pourle personneỉ secon- 
dair,e de la Direction đes Finances. 

Effectifs 

Art. 13. — Les efĩectifs des commis indigènes et des secré- 
taires de la Direction du Contrỏle íinancier sont dẻterminés 
chaque annéepar le budget. 

Sominai’on$ et promoỉions 

Art, 14. — Avant chaque concours, le Directeur du Contrô- 
le íìnancie'’ fait connaitre au Dừecteur des Finances ou, le 
cas échéant, auxChefs derAdministrationlocaleauTonkin, 
de la Cochinchine, de l’Annam, du Cambodge ou du Laos le 
nombre d’agents nécessaires à soa Service. 

Ce nombre sera déterminé quani au concours pour le 
grade de comuiis de 5* classe e 1 tenaut compte du nombre 
de places à réserver obligatoirement aux caadidats munis 
des diplômes prẻvus à l’article 6. 

Les candidats reconnus aptes aưx fonctions de commis de 
5e classe soat nommés après les tours résepvés par voie de 
priopité aux caadidats visẻs à rarticle 6 81 suivaat 1’ordre 
des listes d’admissibilitẻ et toujours à la dernière classe. 

Exceptioa est faite, touteĩois, pour les secrẻtaires prin- 
cipaux hors classe et des deux premières classes qui sont 
nommés à la classe comportant une solde immẻdiatement. 
supérieure ả celle qui leur était attribuée daas le cadre se^ 
coadaire. Eu outre, les secrẻtaires principaux de 2e classe 
et de 3e classe conserveat, dans leur nouvel emploi de com- 
mis, 1’ancienneté acquise daas leur ancíen grade. 

Les candidats reconnus aptes auxĩonctions de secrẻtaừes 
stagiãires sont nommẻs au fur et ả mesure des vacances et 
suivant l’ordre des listes d’admissibilité. 

Dans le cas où la liste des candidats ạdmis ả un concours 
ne serait pas complètement épuisẻe au moment de la pro- 
'clamation des résu^ats d’un noũveau concours, les nou-' 
veaux admis prenđronl rang à la suite de ceux restant à 
nommer du cơncours prẻcédent. 
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Après une annẻe de stage, les seorỏtaires slugiaires sont 
l’objet d’un rapport de leur clief de Service imrnédiat. S’ils 
n’ont pas les aptitudes nẻcessaires au Service, ilssont immé- 
diatemeut licenciés sans iademnité. 

Alt. 15. — Les avancemonts dans le cadre supérieuret 
dans le cadre secondaire ont lieu deux tiers au choix et un 
tiers à rancienneté. 

Art. 16.—Les commis sont uomtnẻ') ou promus parle 
Gouveraeur gẻnẻral surlaproposition du Dirècteur du Con- 
trôle tìnancier. 

Tous les autres agents sont nommés ou piomus par le 
Directeur du Contrôle fmancier. 

Soỉde. el accessoires — Congésel permissions—- 
Retenues d'hôpilQl 

Art 17.— Le personnel mđigốue de 3 commis et secrétai- 
resde laDirectioDdu Contrồle llnancier e»t régi.au poiutde 
vue de la solde, des acceSíOÍres de soldc, des cougés et 
permissions et des retenuesxThôpital, par árrêtẻ spẻcial du 
Gouverneur gẻnéral. 


Retraite 

Art. 18.-L.es commis et secrẻtair s du per^onnel indi- 
gène de la Direction du Conlrỏle linancier sont placés, au 
point de vue de la retraite, so s le régime d's arrẻtésdú 29 
décembre 1913 et du 18 íévrier 1914. 

La solde des sồcrétaires stagiaires n’esl pas pas^ible de 
ietenues pour la retraite. Toutefois, après leur admission 
'•déíỉnitive, les intẻresséa ont la íacultó de faire décompter 
pour la retraile la périođedustageenopérant, dans le dólai 
d’une année, les versemenls équivalents au 5% des som- 
mes perọues pendant cette péiiode. 

Dỉscipline 

Art. 19.— Les peines đisciplioaires applicablesau pergon- 
nel indigène de la Direction du Contrôle íìnancier sont: 

1* la répriraande; 

2' lẹ blâme avec inscriplion au đos-der pouvant eatrainer 
rinaptỉtude à ravancernent pendant une anaée : 
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3 • la rétrograđation ; 

4' la révocation. 

Art. 20.—Ces mesures disciplinaires, sauíles deux der- 
uières, sont pris *s par le Dírecleur du Coutrôle íinancier. 

La rétrogradatiou et la révocation sont prononcées pour 
le cadre supérieur par le Grouverneur genéral et pour le 
cadre secondaire par le Directeur du Contrôle íinancier 
aprồsavis d’une commission d’enquête composée de 2fonc- 
tionnaires européens. dont l’un pi ésident de la commission, 
et d’un Ibnctionnaire indigène plus élevé en grade que l’in- 
tẻresséou plus ancieu dans le grade ou la classe, désignés 
par le Directeur du Contrôle íinancier. 

Art. 21. — Le fonctionnaire indigèae rétrogradé prend 
raug dans son nouvel emploi du jour de la décisionqui l’a 
írappé et ne peut être próposẻ pour ravaacement qu^près 
avoir rempli dans cet emploí les conditỉons requises pour 
être avancé, sans qu’il puisse lui être tenu compte du temps 
qu’il y aíiráit antéríeurexnent passẻ. 


Dispositions transitoires 

Al t. 22. — Les commis et les secrétaires actuellement en 
Service à la Directiou du Contrôle ũnancier seront classẻs 
dans la nouvelle organisation avec le grade correspondant 
à leur solde actuelle et avec leur rang d’an(ýeQnetẻ. En cas 
de non concordance de solde, les intéressésseront classẻs 
à la solde immédiatement sUpér ieure mais ne pi'endront 
rang au point de yue de l’ancienneté qu’à compter de la date 
de leui* classement. 

Art. 23. — Pendant un délai qui ne pouiTa excéder les 
Irois années quĩsuivront lapromulgation du prẻsentarrêté, 
les candidats pourvus du diplôme de fin d’études complẻ- 
mentaiiesíranco-annamites ou du brevet đe renseignemenl 
priraaire supérieur pourroatêtre admis comme secrẻtaires 
stagiairessans subir les épreuves du concours prẻvu àl’ar- 
ticle 10 ci-dessus. Dars le cas où les candidats diplômẻs 
visés à l’article 10 dujprésent arrêté feraient 'défaut ou 
seraient en nombre iníérieur au nombre de vacanceẩ 
ẽxistantes, íeconcours pour remploi desecrẻtairestagiaire 
pourra être ouvert aux candidats non diplômés. 
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Art. 24. —Par mesure transitoire, les comiíiis etlessecrẻ- 
taires actuellement en Service au Contrôle íìnancier per- 
sonnel recruté directement ou đétaché des cadres général 
ou local — sont versés dans le nouveau cadre à égalité de 
traitementconíbrmément aux indications du tableau annexé' 
au présent arrêté. 

ỉls conservenldans leur nouvel emploi rancieonetéacqui- 
se dans leur ancien grade. 

En cas de non concoidance de solde, les intéressés sont 
classés au grade comportant une solde immédiatementsupé* 
rieure ;leur anciennelé dans leur nouveau grade ne comp- 
tera que dujourde leurclassement. 

Art. 25. — Les commis et secrétaires actuellement en 
Service au Contrôle íinancier qui sont bénéíìciaires de rin- 
demnité mensuelle de 15 I prévue par décision du 26 mai 
1899 continueronl à percevoir cette indemnité pendant tout 
le temps qu’ils resteront en Service au Contrổle ílnancier, 

Art. 26. Les secrétaires et secrétaíres-interprẻtes délachés 
des Services locaux, acluellement en Service à ia Direction 
du Contrôle ũnancier, désireux d’opter pour la nouvelle 
íòrmation doivent adresser dans le dẻlai d’un mois à comp- 
ter de la promulgation du présent arrêté, uoe déclaration 
d’optiou au Directeur du Contrôỉe íìnancier, à déíaut de 
cette déclaration ilssont censésopterpourleur ancien statut. 

Art. 27. — Sont abrogées toutes dispositions anlérieures 
contraires au présent arrêlé, 

Art. 28. — Le Directeur du Contrôle íỉnancier est chargé 
de l’exécution du présent arrêtó. 


Hanoi, le 18 avril 1919. 
A. SARR^VT. 
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TABLEAU A 

Fixant let grades , classes et le trailement à divers titres du 
persormel indigènedes Commis eị Secréiaires de la Direc- 
tion du Contrôle Ịinancier de Vlndochỉne, 


Cadre snpérleur 



« 

DURÉE 

CLASSEMENT 


á M 

ri u 

MINIMA DE 

AU POINT DE 


2 ã 

SERVICES 

VUE DES IN- 

GHADES ET CLASSES 

£ 

POUR POU- 

DEMNITÉS de 

z sư 

< A 

VOIR ÊTRE 

ROUTB ET 


« s 

PROMƯALA 

DE SÉIOUH, 


ũ (4 

NỈ Q 

CLASSE SUPÉ 

DBS PASSAGES 


i 

RIEURE (1) 

ETC... 

Commỉs Principal de lre classe*. 

$ 

2.000 

» 

2e catégorie A 

Commis Principal de ĩe classe . 

1.800 

4 ans 

2e catégorie Aị| 

Conímis Principal de 3e claase . 
Commis de Ire cỉasse. 

1.600 

3 ans 

2e catégorie A 

1.400 

3 ans 

2e catégorie A 

Commis de 2e classe. 

1.200 

3 ans 

2e catégorie Aj 

Commis de 3e classe. 

1.000 

3 ans 

2e catégorỉeB 

Commis de 4e classe. 

900 

2 ans 

2e catẻgorie BI 

Coramis de 5e classte. 

II 

800 

2 ans 

2e catégorie Bj 

(1) Déíalcàtion íaite, le cas échéant, du temps passé en congépour! 
aíĩaires personnelles. . 1 


Approuvé pour être annexé à l’arrêtédu 18avril 1919 : 

Le Gouverneur général de Vỉndochine, 

A. SARRAUT 
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TÀBLEAU B 

Pixant les grades, classes etle írailement à dỉuers titres 
du personnel indigèỉie des commis et secrélaires de 
la Direction du Contrôle Ịìnancier de ưlndochine. 


c«dr« secondnlre 



ạ 

DURÉE 

CLASSEMENT 


£ z 

5 g 

M1NIMA OE 

AU POINT DE 


SERVICES 

VUE DES IN- 


S5 s 

POURPOU- 

DEMNITÉS DE 

GRADES ET CLASSES 

< Cũ 

VOIH ÈTRE 

ROUTE ET 


& 

PROMU A LA 

OE SÉJODR, 


3 s 

J 0 

CLASSESUPÉ- 

DES PASSAGES 


o 

RỈEURE (1) 

ETC. 

Secrétaire Principal ỉiors classe . 

$ 

1 200 

» 

2e catégorieA 

Secrétaire Principal de 1‘C classe 


3 ans 

kLlAimiUHiìll 

— 2e classe 


3 ans 

2 e catégorieBII 

— 3e classe 

780 

2 ans 

2 e catégorie C;ì 

— 4e classe 

V 1 Ịl 

2 ans 

*. i 9nroĩ ỉ i ỉti 

Secrétaíre de l r « classe. , . . 

K1 !■ 

2 ans 

i 9l(HĨ ĩ i 

2 e classe. . . 

K ị 9 

18 mois 


— 3 e classe. . . . 

B 9 

18 mois 

ị| liiịịl 

— 4 e classe, . . . 

B! 9 

18 mois 

— 5 e classe. . . . 

ị !■ 

18 mois 

4 a catégorie II 
4 e catẻgorie 1 

— l e classe. , , . 

360 


Secréíaire ẹtagiaire. 

11 

m 

1 an 

4“ catégorie 1 

Ị (1) Déĩalcation faite le cas échéant, dd temps passé en congệ 
ỉpour aíĩaires personnelles. 

1--—___ 


Approuvé pour être annexé à 1’arrêté du 18 avril 1919 ì 
Le Gouvernèur général de l'Indochine t 
A. SARRAUT. 
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Le Gouverneur géaéral p. ỉ. de rindochine, Officier de la 
Lẻgion d’Honneur, 

Vu les décrels du 20 Octobre 1911, portant lìxation des pouvoirs 
du Gouverneur général et organisatíon fmancière et administrative 
de rindochine; 

Vu lacirculaire ministérielle du 20 juin 1911 ; 

Vul’arrốtédu 26 janvier 1911, portant Hxation des attributions des 
chefs de Service relevant du Gouvernement général ; 

Vu 1’arrêtédu '22 íévrier 190? sur les indemnités de route et de sé- 
jour et les passages du personnel indigène modiíìé par Ies arrêtés 
des 24 mai 1901, 18 septembre 1909, 9 octobre 1909 et 14 mai 1912 ; 

Vu l’arrêté du 14 mai 1912. portaut rèslementation des congés et 
permissions du personnel inđigène des Services locaux de 1’Indo- 
chine, modiíỉé par l’arrêté du 14 juillet 1915 ; 

Vu íes arrêtés des 29 décembre 1913, et 18 íévrier 1914 portant rè- 
glementation sur le régime des pensions indigènes ỉ 

Vu 1’arrêté du 5 novembre 1908, déterminant les conditions de li- 
cenciement des agents indigènes commissionnés ou faisaflt partie 
đ’un cadre régulier des Services, généraux ơu ỉocaux ; 

Vu le dẻcret du 22 mars 19u7, instituant un Conlrôleur ílnancier 
de 1Indochine; 

Sur la proposition du Directeur du Contrôle Hnancier đe 1’índo- 
cbine. 


Arrểte: 


Article premier. — La híérarchie, le cađre, la solđe, le 
classement du personnel des plantons du Contrôle íìnan- 
cier de-l lAdochine sont fixés ainsi qu’il suit: 


GRADES 

H 

5S /3 
ra J 

3 5 

ĩ 1 

5 z 

í * 

DURÉE MIN IM A DE 
SERVICES POURÊTRE 
PROMU A LA CLASSE 
SUPERIEURE. A 

CLASSEMENT 
AU POINT DE 
VUE DES 
' INDEMNITÉS 
DE ROUTE ET 
DESÉUOUR, 
DES PASSA- 
GES ETC. 

OBSERVATIONS 

Plantons cheís ị l re cl. , 
dc. . . , ( 2e cl. . 

piantons prin- 1 lre cl. . 
cipaux de . . ì 2e cl. . 

ịlrecĩ. . 

Plantons de . 1 ®Ị‘ ■ 

( 4e cĩ. ! 
Plantons stagiàires. . , 

400$ 

300 

321 

280 

240 

200 

180 

144 

126 

M 

4e catégorie 

5e — 

6e — (Al 

- (B) 

A — Dẻfalcation 
íaite lecasécbé- 
antdutemps pas- 
SỂ eo côngỉ 
pour affaires per- 
sonnelles. 
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Art. 2. — Lesplantons du Contrổle íìnancìer sont placẻs 
au point de yue de la retraite sous le régime de 1’arrêté du 
29 dẻcembre 1913 portant organisation de la caisse des pen* 
sions civiles indigènes. 

Art. 3. — Les plantons actuellement en Service et qui sont 
4ẻjà tributaires ae la caisse des pensions civiles indigẻnes 
seront classẻs par corresponđance de^grade dans le cadre, 
par décision du Directeur du Contrôle fmancier. 

Pourront également être classẻs dans les mêmes condi- 
tioos, sous réserve qu’ils comptent des Services leur permet- 
tant dobtenir à 55 ans d’âge une p^nsion de retraite, les 
p antons actuellemeut en Service et sur la solde desquel# 
aucune retenuen’a encore ẻté effectuẻe. Les Services entrant 
ainsi en ligne de compte devront obligatoirement êlre vali- 
dẻs dans les délais impartis par 1’arrêlé du l er aoùt 1919. 

Tout agent bénẻíìciant du fait de son classement d’une 
augmentatỉon égale ou supérieure à 24 s par an, prend rang 
au point de vue de 1’apcienneté à compter de la aate de son 
classement. 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté seront áppli- 
cables à compter du 1" janvier 1920. 

Art. 5. — Le Directeur du Contrổle Rnancier de rindo-* 
chine, le Diiecteur du personnel au Gouvernement géổé- 
ral sont chargés de 1’exécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 31 Décembre 1919. 

Pour le Gouverneur Général absent 
et par délégition: 

Le Résideni Supérieur p. i. au Tonkin 
chargé de ưexpédỉtion des affáires, 
RIVET. 



SERVICE JUDIC1A1RE 


4o — Arrêíé eoneernani le peraonnel Indỉgène 
du Serviee judỉeialre 

Le Gouverneur général đe rindochine, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portant Hxation des pouvoirs du 
Gouverneur général et organisation Anancière et ađministrative de 
rindocbine; 

Vu les décrets des 17 mai 1895, 8 aoủt 1898 et 28 mai 1913, portant 
réorganisation du Service judiciaire en Indocbine; 

Vu 1’arrêté du 9 aoũt 1917, portant réorganisation du personnel des 
interprètes et lettrés du Service judiciaire ; 

Vu 1’arrẻtẻ du 26 janvier 1912, portant Axation des attributions des 
chefs des Services généraux ; 

Vu les arrêtẻs des i9 décembre 1913 et 18 íévrier 1914 iustituant des 
pensions de retraite pour les employẻs indigènes de 1’Indochine; 

Vu 1’arrỂté du 21 décembre 1917, promulguant le règlement gẻnẻ- 
ral sur rinstruction publique en Indocbỉne ; 

Vu 1’arrêté du 13 octobre 1917, créant une Ecole de Droit et d’Ad- 
minỉstraìion ; 

Vu le procẻs-verbal de la commission instituẻe par arrêté du 18 
septembre 19 8 à l’effet đ’étudier et réglementer le statut du person- 
nel indigène des divers Services de 1’Indochine ; 

Surla proposilion du Procureur général, Oef du15ervicejudici- 
aire en Indocbine. 


ẠrrÊte : 

Article premier. — Le personnel indigène des interprètes 
et lettrés du Service judiciaire de riudochine comprenđ : 

1° — un cadre supẻrieur; 

2° — un cadre secondaire. 

Les íìls reconnus de père ửanẹaiă et de mère asiatique 
ou de pière asiatique elle même reconnue par un père fran- 
ọaỉs, lès asiatiques citoyens, sujets ou protégẻs íranẹais sont 
admis au môme titre à servir dans les cadres du. personne 
índigêne. 

Le statut de ce personnel est dẻterminẻ par le prẻsent 
arrêté. 
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Art. 2. — La biérarchie, les traitements, 1’ancienneté mi- 
nimum exigé pour ravancement, le classement dudit per- 
sonnel au point de vue des indemQÌtẻs de route et de séjoưr 
et des passages sont dẻlermiués par les tableaux A et B an- 
nexés au présent arrêtẻ. 

TITRE PREM1ER 
Cadre supérìeur 

Art. 3. — Le cadre supẻrieur comporte les divisions sui- 
vantes: 

Interprètes en Chef. 

„_. X_XX_. ._ \delreòlasse 

Commis-interprètes principaux. . . . s de 2e cĩassẽ 

Ỉ de lre ốlasse 
de 2e classe 
de 3e classe 
de 4e classé 
de 5e classe 

Art, 4. — Les emplois de commis-interprètes de 5e classe 
sont attribués; 

1° — pour les 2/3 directemeut et concurremment aux 
caudidats pourvus du điplồme de bachelier de 1’Enseigne- 
ment secondaire métropòlitain ou du diplôme de l’Ecole de 
Droit et d’Administration (Section íìnancière). Lps candidats 
pourvus du diplôme de 1’Ecole de Droit et d’Ađministratỉon 
(Section Anaaciốre) seront nommés suiyant leur rang de 
ồoi-tié de 1’Ecole. 

2°— pour 1/3 aux secrẻtaires-fn'erprètes comptant au 
moins 6 ans de Services dans rAdtninìstration íranẹaise et 
ayant satisíait: l^aux épreuvead’un exâmen de Gulture gé- 
nérale commun à tous les sei vices ; 2° à un copcours d’or- 
dre proíessionnel ou techniqueparticulierà rAdministration 
de la Justice. 

Les programmes, lesconditiơns et les dates đel’examen et 
du eoncours seront íìxés en ce qui concerne l’examen_ị)ar 
arrêtẻ du Gouverneur général et en ce qui concerne le con- 
' cours par dẻcision du Procureur gẻnẻral. 
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Les tours pourlesquels des nominations n’auront pas étẻ 
faites par suitedu délautde candidats pourvusdes diplômes 
précités, seront attribués aux secrétaires rẻunissant les 
conditions prévues au paragraphe 2 du présent article. 

Art. 5. — Les emplois de commis-interprètes de 4e classe 
sont altribués : 

l ó ) pour 1/3 aux commis-interprètes de 5e classe comp- 
tant le nombre d'années de Services prẻvu au tableau A au- 
nexé ; 

2°) pour les 2/3 directement aux candidats pourvus du 
diplôme de l’Ecole supérieure d’administration et de droit 
(mention Dioit et Ằdministration). Ces derniers seront 
nommés suívant leur rang de sortie de 1’Ecole. 

Les tours pour lesque's des nominatioDS n’auront pas été 
íaites par suite du déíaut de candidats pourvus des điplô- 
mes précilés ne seront pas réservẻs et seront attribués aux 
commis-interprètes de 5e classe réunissant Jes conditions 
prévues au paragraphe ler du présent arlicỉe, 

Art. 6. — Ees autres emplois du cadre supérieur sont 
respectivement et exclusivemei tréservésaux commis-inter- 
prètes xéunissant le nombre d’années de Services prévu au 
tableau A annexé. 


T1TREII 
Cadre secondaire 


Art. 7. — Le oađre secondaire comporte les divisịons sui- 
vantes: 


1° Interprềtes 


Í hors classe 
de lre classe 
de 2e classe 
de 3e classe 
de 4e classe 

Ì de ire classe 
de 2e classe 

de 4e clqsse- 
de 5e claệse- 
-de 6e classe 


Secrẻtaires-interprẻtes stagiaires. 
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2° Lettriỉs 


I de lre classe 
de 2e classe 
de 3e classe 

Ị de l re class? 
Ị de 2* classế 

Lettrẻ8...' de 3 e classe 

] de 4 e cỉasse 
/ de 5 e classe 
' de 6* classe 

Lettrẻs stagiaires. 

Art. 8. — Les secrẻtaices interprồtes stagiaires sont 
recrutés parmi les candidats titulaires da diplôme de fìn 
d’ẻtudes complémentaires ừanco-annamites, du brevet de 
1’enseigDement primaire supẻrieurou du brevet de capacité 
d’une des anciennes écoles de droit de 1’Indochine qui 
auront subiavec succèsles épreuves d’un concours dont le 
programme sera iìxé par đécision du Procureur gẻnéral, 
Chel du Service jndiciaire. 

Art. 9. — Les lettrés stagiaires sont recrutés parmi les 
caudidats ayant obtenu le titre de cu-nhân ou de tu-tai ou 
de âm-sinh ou le certiíìcat de khoa sinh pour 1’Annam et le 
Tonkin ou des titres équivalents en ce qui concerne les 
autres pays de rưnion. 


TITRE III 

Dispositỉons communes — composilion des cadres — Cỉasse- 
menl — Conditions (Tadmission et pièces à produire 

Art. 10. — La composition des cadres supérieur et secon- 
daire des interprètes et lettrés est fixée coníormément aux 
tableaux A et B du présent arrêté. 

Dans chaque catégorie de íbnctions, les emplois de classe 
sont respectiveraent et exclusivement attribués aux agents 
delaclasse immédỉatement iníérỉeure. 

ArL 11. — Le classement dans les grades et classes fixés 
par le présent arrêté sera dẻterminé par décision du Procu- 
reurgénẻral, Chefdu Service judiciaire, approuvée parle 
Gouverneur gẻnéral. 
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Art. 12. — Les candidats à 1’admission đans l’un desca- 
dres du personnel indigène du Service judiciaire de 1’Indo- 
chine doivent être âgés de 21 ans au moins et de 25 ans au 
plus pour le cadi’e secondaire et de 30 ans au plus pour le 
cadre supérieur au moment de leur nomination à moins d’a- 
voir des Services antérieurs leur permettant d’obtenir une 
pension de retraite pour ancíenneté à 55 ans d’âge pour le ca- 
dre secondaire et 60 ans pour le cadre supérieur. 

Les candidatsau-dessous de cet âge pourront être nom- 
més secrétaires-interprètes stagiaires ou lettrés stagiaireset 
ne seront titularisés dans Jeurs emplois qu’à l’âge de 21 ans 
révolus. 

Art. 13. — Les candidats à 1’admission daDs 1’undes cadres 
du personnel indigène du Service judiciaire doivent ĩournir 
à l’appui deleur demande établie sur papier timbrẻ : 

1*) la justification de leur nationalité et de leur ẻtat civil ỉ 

2') la copie certiíìée coníorme de leurs diplômes ; 

3*) un extrait du casier judiciaire ou, à dẻíaut, un certi- 
íỉcat de bonnes vie et moeurs ; 

4*) un certiíicat mẻdical constatant qu’ils ne sont atteints 
d’aucune ịmaladiô chronique ou affection constitu- 
tionnelle de nature à les empêcher de s’acquitter de 
leurs íonctions, établi dans les íormes prescrites par 
la circulaire du Gouverneur gẻnẻral du 16 mars 1914. 

Les candidats appartenant à rAdministration, pour l’âc- 
cès dans le cadre supérieur, sont dispensés de la production 
de ces pièces, leurs demandes transmises par voie hiérar- 
chique, doivent parvenir au Procureur général un mois avant 
la date fixée pour 1’examen et le concours 

EFFECTIF 

Art. 14. — L’effectif des cadres supẻrieur et secondaire 
est fxxé chaque année par les divers budgets, 

NOMINATIONS ET PROMOTIONS 

Art. 15, — Avant chaque concours, le Procureur général, 
Chef du Service judiciaire, dẻlermine le nombre des cản- 
didats à admettre. Ca nombre sera dẻterminẻ en tenant 
compte du nombre de placesàréserver obligatoirement aux 
candidats munis des diplômes prévus ồ 1’article 4» 
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Les candidats reconnusaptes auxfonctions de commis-m- 
terprètes de 5 e classe sont nommés après les iours réservés 
par voie de priorité aux candidats visés à 1’article 4, paragra- 
phe l er suivant l’ordre des listes d’admis*ibilité et toujours 
à la đernière classe. 

Éxception’ est faite, toutefois pour les secrétaires-inter- 
prètes principaux hors classe et Ips seciẻtaires-interprètes 
principaux de lre et 2* classe qui sonl nommés à la classe 
comportant une soide immédiatement supérieure à celle qui 
leur était attiibuée dans le cadre secondaire. En outre, Ies 
secrétaires-interprètes principaux de 2e et 3e classes conser- 
vent dans leur nouvel emploi de commis-interprète de 4e et 
5e classes rancienneté acquise dans leur anciengrade. 

Les ^andidats reconnus đptes aux fonctions de secrétai- 
res-interprètes stagiaires sont nommés au fur et à mesure 
des vacances suivant 1’ordre de la liste d’adraissibilité. 

Dans le cas où la listedes candidats admissibles à un con- 
cours ne serait pas complètement épuisée au moment de la 
problamation des résullaís d’uq nouveau concours, lcs nou- 
veaux admis prendront rang à la suite de ceux restant à 
nommer du concoui s précédent. 

Après une année de stage, les secrétaíres-interprètes sta- 
giaires et les lettrés slagiaĩrés sont l’objet d’un rapport de 
leur chef de Service immédiat; s’ils n’ont pas les aptitudes 
nécessaires an Service, ils sont immédiatement licenciés 
sans indemniỉé. 

Art. 16.— Les avancements dans lescadies ont lieu deux 
tiers au choix et un tiersàl’ancienneté. 

Art. 17,— Les pominations et promotions.des secrétaires- 
interprètes et lettrés sont íaites par le Procureur général, 
Chef du Service judiciaire, dans le cadre sec.ondaire. Lea 
agents du cadre supérieur sont nommés et promus par le 
Gouverneur général sur la proposition au Procureur 
général. 

Le personnel détaehẻ dans un autre Service reste soumis 
auxstautsdéterminés par le présent arrêté. 

Accessoires de soỉde, congés et permỉssions, passages 
rẹtenues d'hôpiỉal 

Ạrt, I8 é .— Le personnel indigêne du Service judiciaire eat 
régi, aupqintdevue des accessoires de solde, des cpngés, 
des pernìỉssions, despassages et des retenụẹs d’bòpitab 
par arrêté spécial díi Gouverneur gệnéraL 
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Retraiíe. 

Art. 19. — Le personnel ựidigène du Service judiciaire est 
placé, au point de vue de la rẹtraite, soùs le régime des 
arrêtés des 29 décembre 1923 ct 18 íẻvrier 1914. 

La solde attribuée aux secrétaires stagiaireẩ ù’est pas pas- 
sible de retenue. 

Toulefois, après Iear admission déBnitive, les ỉníéressés 
auront la íaculté de faire décompter pour la retraite la 
période de stage en opérant dans le déĩai d’une année uu 
veráemenl égal au 5 o/o du traitemenl perẹu pendant leur 
stage. 


Discipline 

Art. 20. — Les peines discíplinairẹs applicables au per- 
sonnel indigène dư Service judíciaire sont: 

lo) La rốprimanđe; 

2o) Le dẻplacement par mesure disciplinaire ị 

3o) Le blàme avec ỉnscription au dossler pouvant entraĩ- 
ner rinaptitude à 1’avancement peíỉđant une année ; 

4o)La rétrograđaiion; 

5o) La révocation. 

Les peiues de la répnmande, dudéplacementet du blâme 
sont prononcẻes par le Procureur gẻnốral, Chef du Service 
judiciaire. 

La rẻtrogradation et la rẻvocation sont prononcẻes contre 
les fonctionnaires du cadre supẻrieur par arrêté du Gouver- 
neưr général sur la proposition du Pròoureur génẻral, Chef 
du Service judiciaire, et par dẻcision du Chef du Service 
judiciaire contre ceưx dư cadre seconđaire. 

Les peines disciplĩnaỉres đe la rẻtrogradationetđelarévop' 
catiơư sont prononcées après avis d’une conmissiou đ’en- 
quête nommẻe par đécision dư Procureưr gẻnẻral et com- 
posée d’un magistrat, président, d’uíi greffler ou commís - 
greffìer el d’uu ioterprète plus élevẻ en grade Crtl plus arir- 
ọien dans le grade ou la classe du íonctionnaire traduit 
devant la commissíotì. 

Dans tous lea cas, 1’intéressẻ devra être appelé ỀL íournir 
ses explications et moyens de dẻfense, soit verbalement, sơit. 
par ẻcrit. 



-208 — 


Si pour une instance discipliniare, les circonstances ren- 
dentìmpossible ĩaconstitution de la commission d’enquête 
tellequ’elle vientd’être prévue, sa composition est détermi- 
née pour cette instance par décision spéciale du Procureur 
gẻnéral. 

Art. 21. — L’agent rẻtrogradé prend rang dans son nouvel 
emploi du jour de la décision qui le frappe et ne peut être 
proposé poũr 1’avancement qu'ap: ès avoir rempli dans cet 
emploi les conditions requises pòur être avaucé, sans qu’il 
puisse être tenu compte du temps qu’il y aurait antẻrieure- 
ment passé. 

Ârt. 22. — Avant d’entrer en fonctions, Ies interprètes et 
lettrés du Service judiciaire âgés de pỉus de 21 ans sont 
tenus de prêter à 1’audience de la Cour ou du Tribunal au- 
quel i's sont attachés, le serment suivant : 

cc Je jure d’interprèter íìdêlement les pièces, écrits ou dis- 
« cours que je serai chargé de traduire et d’en garder le 
• secret. 

« Je jure également de me coníbrmer, dans 1’exercice de 
« mes íonctions, aux lois, ordonnances, décrets et arrêté en 
« vigueup dans la colonie et de remplir avec exactitude et 
« prỏbitẻ les devoirs de ma proĩession ». 

TITRE IV 

Dỉspositions transitoỉres 

Art. 23. — Parmesure transitoire, les interprètes et leí- 
trés actuellement en Service et faisant partie des cadres 
institués par 1’arrêtédu 9 aoùt 1917 seront classéspar corres- 
pondance de solde dans les effectifs réguliers prévus aux 
articles 3et 7 du présent arrêté. A défaut de concorđance de 
solde, ces agents seront classẻs à la so de immédiatement 
supérieure. Tout agpnt bénéAciant du fait de son classement 
d’une augmenlation égale ou supérieure à 100 $ par an, 
prend rang au point de vue de l’auciennetẻ ả compter de la 
date de son classement, 

Art. 24. —Pendant un délai qui ne pourra excẻderles 
trois années qui suivront la promulgation du présent arrêté, 
les candidats pourvus des diplòmes prévus à 1’article 8 
pourront être admis comme secrẻlaires stagiaires sans 
ubir les épreuves du concours prévu au méme article. 



Daos les cas où. les candidats diplômés visés à 1’article 8 
du présentarrêté íeraient dẻfautou seraient en nombreinĩé- 
rieuraunombredesvacancesexistantes, ce concours pourra 
ôtre ouvert aux caodidats non diplômẻs. 

Par dérogations aux disposilions de l’article 15 du prẻ- 
sent arrêté, les élèves-interprètes et les élèves-lettrẻs de ran- 
cienne formation versés dans le nouveau cadre en qualité de 
secrétaires stagiaires et delettrẻs stagiaires denieureront dẻ- 
finitivemeat admis dans ce dernier cadre et conlinueront à 
subirsur leur soldelaretenue réglementaire pour laretraite. 


DISPOblTIONS SPÉCIALES 

Art. 25. - La solde des interprètes indiens et chinois est 
íìxée par la dẻcision qui les nomme. 

Art. 26. — Une indemnitẻ de rẻsidence dont le maximura 
est fixẻ à 12Ỏ piastres par an peut être accordẻe aux inter- 
prètes cambodgiens appelés à serviĩ’ à Saigon. 

Arl. 27. — Sontet dameurentabrogẻes toutes lesdisposi- 
tions antẻrieures contraires à celles du présent arrêtẻ. 

Art. 23. — Le Procureup génẻral, Chef du Service judici- 
aire en Indochine, est chargé de rexécuiion du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 18 avril 1919. 

A. SARRAUT 


Par 'le Gouverneur général: 

Le Procureur Général, 

Chef da Service ludiciaire enlndochine, 

LENCOU-BARẾME. 
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Cndre Mupérieur 

TABLEAƯ A 


GRADES ET C.LASSES 

SOLDE 

ANNUELLE DE 
PRÉSENCE 

DCREE MiNIMA 
DESERVICE POUR 
POUVOIR ẺTRE 
PROMC A LA 

classe 

SUPẺRIEURE (1) 

CLASSEMENT 

AĐ POINT Db 
VUE DBS IN- 
DEMNITÉS DE 
ROUTE ET DE 
SÉJOUR, DES 
PASSAGES ETC. 

Interprète en chef 
Commis-interprète 
principaL 

1 

Commis-interprẻte< 

1 

• ♦. » • 

! de lre classe 

1 de 2e cla&se 
de lreclasse- 
de 2e classe 
de 3e classe 
de 4« classe 
de 5e classe 

2.000$ 

1.800 

1.600 

1.400 
1.200 
1.000 
900 
800 

■ 

||9 

2e catẻgorie A 

2e catégorie B 

(1) Déíalcation faite, le cas échéant dutempspassé encongé pour 
aờaires persờnnelles. 


Vu pour être annexé ả 1’arrẻté du 18 avril 1919 

Le Gouuerneur Génẻral de Clndochine. 

A. SARRAƯT 








Vu pour êlre annexé à JL’arrêtệ du 18 Avril 1919, 

te Gouveriìeur général de Vlỉìdochine. 

A. SARRAUT ị 
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Le Gouverneur Général de rindochine, 

Va les décrets du 20 Octobre 191 í, portant rixation des pouvoirs du 
Gouveraeur général et organisation administraiive ct íìnancière de 
1’Indochine; 

Vu 1’arrêté du 18 Avril 1919, portant réorganisation du personnel 
indigène du Service judiciaire de Plndochine ; 

sùr la proposition du Directeur de rAdministration judiciaire de 
rindochine . 


Arrếtb : 

Article premier - II est institué, en faveur du personnel in- 
digène du Service judiciaire, tel qu'il est organisé par 
rarrêté du 18 Avril 1919, unexamen pour justifícation de 
connaissance des langues parlées cbinoises {langue manda- 
riue ou dialecte canlonnais). 

Art. 2, — Cet examen sera passé devant une comraission 
spẻciale dont les membres seront désignés chaque année 
par décision du Directeur de 1’Administration judỉciaire. 

Art. 3. — Les 8’ssions d’examen aurout lieu au cours du 
premier trimestre de chaque année. 

Le programme des ẻpreuvesẮ subir et le lieu de rẻunlon 
de la commission seront fixés par décision du Directeur de 
rAdministration judiciaire. 

Art. 4. — Les candidats reọus à l’exarpen recevront, à titre 
de prỉme, une indemnité annuelle de ceũt viũgt piastres 
(120Ệ00). 

Toutefois cette indemnitẻ ne leur sera acquise que pendant 
cinqans; passéce dẻlai, ils devront subir un nouvel exa- 
men pour conserver leurs droils à ỉa prime. 

Art.5. — Les dispositions du présent arrêté ne sont pas 
applicables aux interprètes spécialement recrutés et com- 
missionnés pour les langues chinoises. 

Art. 6. — I.e Directeur de rAdministration juđiciaire est 
chargé de rexécution du présent arrêtẻ. 

Hanoí, le 7 Mai 1920. 

Par délégation : 

Le Secrétaire Général 
du Gouvernement Général de ilndochine 
MONGUILLOT. 

Par le Gouverneur Gẻnéral: 

LeDirecleur de l’Administralion judiữia ‘ue 
en Indochine 
Í.ENCQƯ-BAREME. 
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Le Gouverneur général p. i. de riadochine, Offìcierde la 
Légion d’Honneur, 


Vu lesdẻcretsdu 20Octobre 1911. portantHxation des pouvoirs du 
Gouverneur général et organisation Hnancière et administrative de 
rindochiue; 

Vu la circulaire ministẻrielle du 20 juin 1911; 

Vu les dẻcrets des 17 mai 1895, 8 aoũt 1898 eỊ28 mai 1913, portant 
réorganisation du Service juđiciáire en ỉndocbine; 

Vu le décret du 19 mai 1919, supprimant laCour d’appel de rinđo- 
chine et créant deux Cours d’appel, l’une à Saigon et 1’autre à Hanoi, 
ainsi qu’un Directeur de rAdmiuistration judiciaire ; 

Vu 1’arrêté du 26 janvier 1912, portant íìxation-des attributions des 
ehefs de Service relevant du Gouvernement général; 

Vu les décisions des9 octobrel900 eỉ ler juilletl905 sur 1’organisa- 
tion des agents subalternes du Service judiciaire en Indocbine; 

Vu 1’arrêté du 22 íévrier 1902, sur les indemnitẻSỉde route et de sé- 
ịouret ỉes passages du personnel indigènc modifié parles arrêtés des 
24 mai 1904, 18 septembre 1906, 9 octobre 1909 et 14 mai 1912; 

Vu 1’arrêté du 14 mai 1912, portant rẻgỉementatỉon des congẻs et 
permissions au persõnnel indigène des Services locaux derindochine 
modiũé par 1’arrêtẻ dũ 14 juilĩet 1915 ; 

Vu les arrêtés des 29 décembre 1913 et 18 íẻvrier 1914. portant rè- 
glementation sur le régime des pensious indigènes; 

Sur lạ proposition du Directeur de rẢdministration iudiciaire en 
ludochine, 


Areếtb : 

Article premier. — La dẻcisiou du Procureur générai. 
Chef du Service judiciaire de rindochinedu l ,r juillet 1905, 
-portant organisation des agents subalternes du Service ju« 
diciaire eu Iadochine, est rapportẻe et remplacée par ĩes 
dispositions suivantes : 

La hiérarchie, la solde, rancíeunetẻ minimum exigẻe pour 
ravancement, le classement du personnel des agents subal- 
ternes (plantons) du Service judicĩaireau pointde vue des 
indemnĩtés de róute et de séjour et Ies passages s»nt fixẻs 
par le tableau ci-après : 



GRADES ET CLASSES 

Solde 

annuelle 

de 

prẻsence 

Durée 
minima de 
Service pour 
pouvoir être 
promu à 
la classe 
supérieure 
(1) 

dĩassement 
au point de 
vue des 
indemnités 
dẹ route et 
de séjour, des 
passages, etc. 

Plantonsịlre cl.(quan de lrecl) 

400 Ệ 

V 

4e catégòrie 

chefs. )ỉe cl.(quande 2e pl)’ 

300 

4 ans 

— 

líre cl (pho-quan de 




Ágent Ị lre cìasse) • . . 

320 

3 ans 

— 

ppal. ',2e cl (pho-quan de 
1 2e classe). . . . 



5e - 

280 

3 ans 

2 ans Jị 

Agent delreclasse (doi-nhẵt). 

240 

— 

— 2e classe (doi-nhi).. 

200 

18mois " 

6e — A. 

— 3e ẹlasse (cai). . .. 

180 


6e - B. 

— 4e đasse(bêp). .. . 

144 

— 

— 6e classe (linh) .. 

__ 

126 

1 an 


(1) Đéíalcatĩon faite le cas écbéant, du temps passé en cóngé 
pour aSaires personnelles. 


Ẵrt.2.— Les àgéủls su t balterủeà(^lantons)âÈtaellerfienten 
Service et recrutés sous lerégime des dẻcisions des 9 ổctoỉire 
1900 et lerjuillet 1905 seront classés par correspondance 
de grade dans le cadre de la nouvelle ĩormatíỏn £ar déci- 
sion du Directeur de rAdministration judiciaire. Tout agent 
bénéíìcíaní du fait de son cĩassement d’une áugmehtation 
ẻgaỉe ỔU supẻrieure à 32 $ 00 par an, prendraog au point 
de vue de {'ảnốìènẰèỉẻ ầ coínptei' de ìa đaíe de son clàsse- 
ment. 

Art. 3, — Les dispositions du présent arrêté, au point de 
“vue budgếlaire, seíont appliứables à compter du ler janvier 
T920. 















— 215 - 


Art. 4. — Le Directeur de rAdmịniptration ^udiciairẹ^ạ 
Indochine est chargẻ de 1’exécutíon du présent qrrêlệ. 

Hanoi, le 31 Oọtobre ]L919-( 

ĩ 

Pour le Gouverneur gẻnẻral absent 
et par délégation r 

Le Résident Supẻrieur p. i. aa Tonkin 
chargể de Vexpéậiiịon des aỊỊọires, 
RIVET. 


Par le Gouverneur gẻnéral: 

Le pirecteur 

de ĨAdminỉslralion Judicịairẹ en Indochine 
LENCOUrBARÊME, 
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Le Directeur de 1’Administration ludiciaire en Indocbine. 
Chevalier de la Lẻgion d’Honneur, 

Vu le décret du 19 Mai 1919, portant réorganisalion du Service judi- 
ciaire en Indochine et Bxant les attributions du Directeur de 1’Admi- 
nistration judiciaire en ỉndochine; 

Yu les arrêtés du 26 Janvier 1912, ílxant les attributions des Chcĩs 
de Service relevant du Gouvernement générnl et désignant des Cheĩs 
de Services appeỉẻs à exercer ces attributions ; 

Vu 1’arrêtẻ du 18 Avril 1919, portant réorganisalion du personnel 
des interprètes et lettrés du Service judiciaire en Indocãne. 


Décide : 

Arlicle premier. — Le concours professionnel particulier 
au personnel indigênedes secrétaires-interprètes du Service 
judỉciaire pour 1’emploỉ de commis interprèie prẻvu à l’ar- 
ticle 4 de rarrêtẻ du 18 Avril 1919 aura lieu simultanément 
à Saigon età Hanoi suivant les besoins du s Q rvice aux date8 
fixées par le Directeur de 1’Administration judiciaire. 

Art. 2, — Les demandes des candidats au concours de- 
vront être appuyée3 d’un certiBcat constatant qu'ils ont été 
reọus à 1’exameQ de culture génẻrale commun à tous les 
Services pour 1’emploi de commis. 

Css demandes doivent être adressées à la Direction du 
Service, par la voie hiérarcbique, un mo : s au raoins avant 
la date dès épreuves 

Art. 3. — Le programme coraprendra les épreuves écrites 
et oraleặ ci-après: 


A — Eprenves éerỉtes : 

Durée de 

Coeffi- 


1’épreuve 

cient 

lo — Dictée à apprécier au point de 
vue de l’orthographe. . . . * , 

3 4 

d’beure 

4 

2o - Rédaction en ừaoẹais sur un 
sujet doaná concernant le Service. A 
apprécier surtout quant aux idéeẩ’ et 
la connaissance de la construption de 
la phrase. . . 

1 h. 

1/4 

5 
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Durée de Coeffí- 
rẻpreuve cient 

3o — Un problème portant sur les 
quatrerègles, le système mẻtrique les 
fractions,.les suríaces et les volumes, 1 h. 4 

Un probhème sur la solde 

40 -- Traduction en Quồc-ngu d’un 
texte Franẹais et traduction en Fran- 
cais d’un texte en Quôc-ngu. ... 1 h. 5 

B ■- Eprcuves orales ? 

1° — Interrogation sur la géogra- 
phie physique et économique de 1’In- 
dochine Notions sur la géographie 
générale et principalement de rÀsie. 1/2 h. 3 

20 — Règlements applicables au 
personnel; statut, solde, indemnités, 
retraite. ..1/2 h. 2 

3o — Notions sur l’organisation ad- 
ministrative et judiciaire de rindo- 
chine. Notions sommaires-sur le droit 
íranẹaisetles codes annamites. Attri- 
butions des principaux íonctionnạires 
indigènes.1/2 h. 4 

4 o — Traduction à livre ouvert, en 
ữanẹais d’un texte en Quôc-ngu et 
traduction en Quôc-ngu d’un acte of- 

íìciel en ừanẹais.í/2 h. 3 

Total. .... 21 

Art. 4. — Le Directeur de rAdministration judiciaire ar- 
rête la liste des postulants admis à se présenter au concours. 
II donne, à chacun d’eux, d’après 1’ensemble de son dossier, 
une cote d’appréciation sur la valeur morale et proỉession- 
nelle des candidats dont le maximum est 20 el adresse cette 
note à la commission chargẻe d’apprécier les compositions. 

Art. 5. — Les sujets des ẻpreuvea ẻcrites sqnt les mêmes 
pour tous les candidatẩ. Ils sont choisis par le Directeur 
de rAdministration judiciaire et adressẻs sous enveloppe 
*cachetẻe et seellẻe aux Présidents des commissions. 





218 - 


Le pli est ouvert au dẻbut de la sẻance par le pvẻsidenl, 
en présence des membres de la commissiòn et des candi- 
dats. Eníìn de séances les compositions sont mises sous pli 
cacheté et scellé, en prẻsence des candidats et envoyẻes sous 
chargement au Directeur de rAdministration judiciaire, en 
même temps qu’un procè3-verbal signẻ par chacụn des 
membres de la commission. 

Au moment de sa remise par te candidat, chaque ọompo- 
sition est signẻe par les membres de la commission. 

Art. 6. —Les candidats ne peuvent avoir àleur disposition 
pendant la durẻe des compositions, ni livres, ni brochures, 
ni notes - Toute communication entre eux est absolument 
inlerdite. Toute írapde constatổe entraine rexclusionimmé- 
diate des ừaudeurs. 

Art. 7. — Les compositions ne doivent porter aucune 
indication propre à faire reconnattre leurs auteurs. 

Chaque candidat inscrit en tête de ses compoaitions une 
devise et un nombre qu’il produit au dẻbut de la première 
séancesurune enveloppe dans laquelle il insère, avantdela 
cacheter, un bulletin portant S9S nom, prénoms, grade et 
signalure. Ce pli n’est ouvert qu’après rachèvement de la 
coíteclion des ẻpreuves et rinscription des notes données 
pour chacune d’elles. 


Art. 8. — Les rommissions chargées d'apprécier les cora- 
positions sont composẻes de: 


Up magisl^at .. Prẻsideni 

Un Chef ou un Sous-chef de bureau du Par- 1 
quet gẻdéral ou de la Direction de 1’Adminis- [ 
traion judiciaire.} Membre 


Un int^rprète européen.•) 

Art. 9. — L’apprẻciationdu mẻpiterelatií deạ candidateest 
obtenue à l’aide des notes attnbuẻes à chacune de$ parties 
du prograrame et exprimée par des chiffres variant de 0 à 
20 . 
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Ces notes ontrespectivement les signiíìcations suivantes : 


0 nul 

1, 2 très mal 
3, 4, 5 mal 
6, 7, 8médiocre 
9, 10, llpassable 


12, 13, 14 assez bien 
15,16, 17 bien 
18, 19 très bien 
20 paifait. 


Art. 10. — Chaque commission fait le calcul du nombre 
des points obtenus par les oanđiđats qui ont subi 1’examen 
devant elle. 


Le nombre total des points s’obtient en multipliant la cote 
par le coeffìcient indiqué en regard de chaque matière. La 
cote morale est ajoutẻê aux points obtenus? 

Art. 11. — Nul candidat ne pourra être dẻclarẻ ađmissi- 
ble s’iỉ n’a obtenu au moins ỉa moitié du maximum totaỉ, 
soit 300 points. ou si, sur une matière quelconque, sa note 
moyenne dapprẻciationa étéiníérieure à 9. 

Art. 12. — Le Directeur de rAđministratỉon judiciaire 
arrête la listp génẻrale déíìnitive des admissibles par ordre 
de mẻrite et la soumet à rapprobation du Gouverneur 
Général. 


Art. 13. — Les candidats dẻclarẻs admipsibles sont nom- 
més dans la limite des emplois fixés et d’après 1’ordre de 
classement. 

En cas d’égaìité de points au total, laprẻférence seradon- 
nẻe au candidat le plus ancien de Service. 

Art. 14. — Dans le cas où la liste des candidats admis à 
un concours De serait pascomplètement ẻpuisẻeau moment 
de lạ publication des résultats d’un nouveau concours, les 
nouveaux admis prendront rang à la suite de ceux restant 
à nommer du concours prẻcẻdent. 

Art. 15. — Lescacdidats reọus sont nommés à 1’emploi 
de commis interprète dans les conditions fixẻes par 1’arrêtẻ 
du 18 Avril 1919. 



Art. 16. — Toutes dispositions contraừes ả la présente 
décision quí sera enregisti ẻe et communiquée parloutoù 
besoinsera, sont et demeurent abrogées. 


Hanoi, le 18 Décembre 1919. 
LENCOU-BARẺME. 
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Le Directeur de rAdmini^tration Judiciaire en lndochine 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Vu le décret du 19 mai 1919, portant réorganisation du Service 
Judiciaire en ỉndocbine et íìxant les attributions duDirecteur de l’Ad- 
ministration Judiciaire en lndocbine; 

Vu les arrêtés du26Janv!er 1912, íìxant les attributions des C' efs 
de Service relevant du Gouvernement généralet désignant des Cheís 
de Services appelés à exercer ces attributions: 

Vul’arrêtédu 18 Avril 1919, portant réorganisation du personnel 
des interprètes et lettrés du Service Judiciaire en Indochine. 


DEC1DE 

Article premier . — Les épreuves du concours pour 
1’emploi de secrétaire-interprète stagiaire prévu à l’ar- 
ticle 8 de 1’arrêté du 18 Avril 1919 sont déterrainées au ta- 
bleau aDnexé à la présente décision. 

Ce concours a lieu sỉmuỉtanément à Saígon et à Hanoỉ 
aux dates fixẻes par le Directeur de rAdministration Judiciaire 
suivanl les besoins du Service. 

Les demandes établies sur papier timbré doivent être 
adressées à la Direclion du Service à Hanoí ou à Saigon 
accompagnées des pièces prẻvues à l’aj ticle 13 de 1’arrêté du 
18 Avril 1919. 

Les candidats pourvus du diplôme de fin d’études com- 
plẻmentaires franco-annamites, du brevet de 1’enseignement 
primairesupérieurou du brevei de capacíté d’une des anci 
»ennes Ecoles de Droit de rindochine pourront pendant un 
délai de trois ans à parlir du 23 Avril 1919, être ađmis Com- 
me secrétaires stagiaires sans subir 1’examen (Art. 24 de 
rarrêtẻ du 18 Avril 1919). 

Les candidats appartenaDt đẻjà à un Service quelconque 
de la colonie, devront, en outré, joinđre à leur demande, 
une aulorisation de concourir délivréeparleur Chef de Ser¬ 
vice. 

Laliste des postulants ađmis ả se prẻsenter au concours 
est close huit jours avant la date des ẻpreuves. 

Les candidats deyront étre ốgẻs de 18 ans au moins eỉ 
de 25 ans au plus. 
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Art. 2. — Les sujets des compositions ỏcrites sont choi&is 
par le Directeur de l’Administration judiciaire et adressés 
sous enveloppe cachetée et scellée aux prẻsidents des com- 
mỉssions. 

Au début de chaque sẻance, le Président procède ả 1’appel 
des Candidats, il constate 1’identité des intéressés au moyea 
de la photographie qui est appo^ée sur chaque certificat 
médical; il ouvreensuite ea présence des membres de la com- 
mission et des candidats, 1’enveloppe contenant les sujets à 
traiter pendant la séance. Eníin de sẻance, les compositions 
sont mises SOU3 pli cacheté et scellẻ, en prẻsence des can- 
didats et envoyées SOUS chargement au Directeur de l'Admi- 
nistratioQ judiciaire, en même temps qu’un procès-verbal 
sigoé par chacun des membres de la commission. 

Au ừioment de sa remise par le candiđatj chaque compo- 
sitỉon est signée par les membres de la commissioũ. 

Art. 3. — Les candidats ne peuvént avoir à leur dispoai- 
tion pendant la durẻe des coinpositionS, ni livres, ni brò- 
chures, ninotes. Toutes Communications enlre eux est abso- 
lument interdite. Toute fraude constatée entraine 1'exclusion 
immédiate des fraudeurs. 

Art. 4. — Les compositions doivent porter, en tête et sous 
plifermẻ, leẩ nomắ ét pbổnoms deă candidată. Cd pli h^st 
òủvétt qu^pt-ồâ l’achèvement de la correction des épreuves 
et rittscription des nbtéá donnée9 pour cbacune d'ellés. 

Àrt. 5. — Les commissions chargees d’apprẻcier les com- 
positions sont composées de: 

Un magistrat. Prếsident 

Un chef ỠU un sous^-cher de bureau du Parquet [ 
génẻral ou de u Direction de 1’Administpation ] 
judiciaire.j Metnbru 

Uninterprète européen, . .... % ,f 

Art. 6. — L*appréciátioq du mérite relatií des candidât9 
est obtenué ồ 1’aide des notes attribuẻes à chacune des 
pàrlíès du programmé et 'expriméeồ par dẻs ohiữVes Vấriant 
dẹ 0 à 20. 
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Ces notes ont respectivement les sigaifications suivantes: 


0 nul 

1, 2 très mal 
3, 4, 5 mal 
6, 7, 8 médiocre 
9, 10, 11 passable 


12,13,14 assez bien 
15,16,17 bien 
48, 19 très bie;i 
20 parfait 


Art. 7- — Chaque commission fait le calcul du nombre 
des points oblenus par les candiđats qui ont subi l’examen 
devant elle. 

Le nombre total des points s’obtient eu multipliant la cote 
par le coeíĩìcient indiqué eu regard de chaque matĩère. 


Art. 8. — Nul candidat ne pourra être déclarẻ admissible 
s’il n’a obtenu au moins la moitié du maxipiura total soit 
300 points et la cote 9 sur 20 pour les épreuves d’orthogra- 
phe et de conversalion en ĩranẹais, Les épreuves écrites $e- 
ront éliminatoires; nul candidat ne pọurra être admis àpas- 
ser les épreuves oraies, s’il n’a obtenu à rẻcrit un minimum 
de 180 points. Une seule note 0 entraìnera rélimination du 
candidat. 


Art. 9. — Les candidats qui íeront preuve de la con- 
naissance d’une langue autre que la langue annamite, 
bẻnéíicieront d’une majoration de 50 points. 

Ceux qui satisferont à un exércice de dactylograpbie 
bénéíìcieronl d’une avance de 25 points. 

Cette majoralion ne rentrera en ligne de compteq e le 
classement sur la liste d’admissibilitẻ. 


Art. 10. — Le Directeur de rAdministration judiciaire 
arrête la lisíe générale dẻữnitive des admissibles par ordre 
de mẻrite. 

Art. ll/. — Les candidats dệclarés admissibles sont nom- 
mẻs au fur et à mesure des besoins, daprès l’ordre de 
classement. 

Art. 12. — Toutes dispositions contraires à la prẻsente 
décision qui sera enregistrée partout où besoin sera, sont 

et demeurent abrogẻesT _ ' 

Hanoì, le 18 Dẻcembre 1919. 

LENGOU-BARẺMẸ. 
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Tableau annexé ả la décision du 18 Décenibre 1919 
Prosramme du concours a l’emploi de 

SECRETAIRE IN1BRPRÈTB STAGIAIRE 

Durée de Coeffi- 
1’ẻpreuve cient 

A — Epreuves éerltes t 

lo — Dictée à apprécier au point de 
vue de rorthograplìe. ..... 1 heure 4 

2°—Rédaction sur unsụịet simple. 1 h. 

Ecríture.. . 1/2 h. 5 

3o —Arithmẻtique(2 problèmessur 
les quatre règles, le sỳstème raétri- 
que et les íractions;.1 h. 4 

4o — Traduction en Quôc-ngu d’un 
texte Franẹais et traduction ea Fran- 
cais d’un texte en quoc-ngu. . . 1 h. 5 

La rẻdactioQ tiendra lieu d’épreuve 
pour 1'écriture. 

B — Epreuves orAÌe* t 

lo Gẻographie de 1’lndochine (2 
questions).1/4 h. 3 

2o — Conversation en Irangais. . 1/4 1). 5 

3o — Traduction à livre ouvert en 
Franẹais d’un texte en Quồc-ngu et 
traduction en Quôc-ngu d'un texte en 
Franọaís. , . . . ..1/2 1). _4_ 

Total. 30 

Hanoi, le 18 Pécembre 1919. 

Le Dỉrecteur de VAdminỉstration 
Judi'ciaire de rindochine, 
LENCOU-BAREME. 






TRAVAUX PUBLICS 


GOUVERNEMENT GẼNÉRAL DE L/INDOCHINE 

DipeetioR Génẽpale des Tpavaux Publics 4 
Cỉrcuỉaỉre n° 40 

Ausujet de VAdminiềìration da personnel Indiyène des 
Trauaux Pablics de ưỉndochine. Tableaa du personnel. 
Feuillets indỉvidueỉs des agents indỉgènes èt asiatiqu.es 
étrangers commíssionnés. 


Hanoi, le ler Octobre 1902, 


A Messieurs les Ingếnieurs en CheỊs 

En vous adressant un tableau íìxant les grades, classes et 
soldes du Personnel Indigène des Travaux Pubúcs de rin- 
dochine, j’ai 1’honneur de vous prier de vouloir bien à l’a- 
venir vous conformer aux règles ci-après pour rAdminis- 
tration de ce Personnel. 

I. — DIVISION DU PEESONNEL 

Le personnel indigène đes Travaux Publics se divise èn 
personnel permanent, composé d’agents tịtularisẻs dans leur 
èmploi et commissionnés par Déclsion du Directeur Gẻnéral, 
et en personnel auxiliaire, composé d’agents non encore 
titularisés ni com nissionnẻs, mâisagrẻéspar les Ingénieurs 
en Chef, et ne subissant pas de retenue pour la retraite. 

II. — PoưVOIRS DBS INGÉNIEURS EN ChEF 
PeRSONNBL PERMANENT. -7 LBS INGỔNIEURS EN ChEF 

Sont autorisẻs à prendre en leur nom et dans la limite de 
mes propres attributions, toute, dẻcisionconcernantrAđmi- 
nistration du personnel indigène commissionné, sauf toute- 
fois en ce qui concerne les nominations, avancements, allo- 
cations d’indemnités et concessions de congé qui đevronl 
toujours être soumisà ma signature. 

Ces dẻcisions seront immẻdiatement exécutoires. 

Elles devront m’être envoyẻes poar approbation ultérieure 
et vous devrez y joindre tíbpie đes pièces justificatives (rap-^ 
port lettre de dẻiìáission, demande de permission etc. ). 
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Personnel auxilỉaire. — Les Ingénieurs en Chef ont 
tout pouvoir en ce qui concerne le personnel auxiliaire, 
mais ìls doivent se tenir dans les limites de leurs crẻdits et 
dans la mesure des soldes prévues pour ce personnel au 
tableau ci-joint. 


III. — Recrutement 

PeRSONNEL DES SECRÉTAIRES & DESSINATEURS 

Lorsque cela sera nécessaire les ingénieurs en Chef me 
proposeront l’ouverture d’examens pour le grade d’élève-se- 
crẻtaire de 2me classe en ayant soin de fixer les conditions 
et déterminer les ẻpreuves. 

Cependant les auxiliaires aux écritures et dessinateurs 
auxiliaires de lre classe reconnus aptes pourront être nom- 
més sur proposition spéciale et sans examen élève-secrétaire 
oa dessinateur de 2me classe. 

Plantons. — Les plantons sont recrutés parmi les auxi- 
liaires, ils doivent savoir lire et écrire et avoir une bonne 
tenue. 

Ouvriers. — Les ouvriers divers sont appointẻs d’après 
leur valeur proíessionnelle. 

Pièces à produíre. — Pour être admis dans les cadres, les 
agents doivent produire un certiíìcat de notoriété tenant lieu 
d’actede naissance et un certiHcat de moralité délivrés par 
les Chefs de village dont la signature doit ẻtre légalisẻe par 
rautorité de la provinceè 


IV. — Fbuillets individubls 

Dês ĩannée 1902 il y aura lieu denoter Ies agents commis- 
sionnés des personnels indigènea et asiatique étranger. Je 
vous adresseà cet effet des íeuillets destinés à servir en mê- 
me temps de matricule et qui devront être remplis avec le 
plus grand soin et me parvenir avant le 15 Janvier 1903, 

Pour la coníection des feuillets on devra remplir avecvsoin 
la première page en s’entourant de tous les renseignements 
possibles, porter dans les pages suivantes les Services pour 
'ĩes annẻes prẻcédentes, indiquer les Services de 1902 et li- 
beller les nótes de cette année. 
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Dans la suite et pour le 15 Janvier de chaque année, il 
sera adrpsséàla Direction Gẻnérale pour tenir à jour ces 
íeuillets un état nomioatif du personneí commissionné indi- 
gène et asiatique ẻtranger contenant en regard de chaque 
nom rindication sommaire des Services pendant l’annẻe 
prẻcẻdente et les notes apprécíatives. 

Je vous signale 1’intérêt qu’il y a en vue de la liquidation 
future despensionscréées par 1’arrêté du 15 Septembre 1898 
à meitre dès maintenant le plus grand ordre dans les dos- 
siers de ces agents. 

V. — Propositions d’avancement 

Les dẻlais d’avancempnt ũgurant au tableau ne sont que 
des minima. Uavancement a lieu au choix. 

Les propositions d’avancement devrqnt parvenir en mê- 
me temps que celles du personnel européen au plus tard 
pour le 15 Juin et le ler Décembre de chaque annẻe et être 
établies sur les mêmes imprimés en une seule expédition. 

VI. — Distinctions honcrifiques 

Je vousrappelle la circulaire du Gouverneur Gẻnéral du 2 
Juillet 1900 aux termes de laquelle les propositions pour la 
médaille d’Honneur en argent de 2e classe ne devront être 
faites qu’en faveur d’indigènes ayant au moins dix ans de 
Services. Les médailles de chacune des catégories supẻri- 
eures ne pourront être attribuẻes qu’aux titulaires depuis 
trois ans au moins de la médaille du degrẻ imméđiatement 
inférieur. 

Ces propositions devront être également adressẻes deux 
fois par an pour le 15 Juin et le ler Dẻcembre au plus tard 
et ẻtablies en simple expẻdition sur les imprimés de relevés 
el de feuilles de proposition pour le Dragon de 1’Annam. 

VII. — Punitions 

Les punitions sont les mêmes que pour le personnel euro- 
péen, elles comprendront en plus la retenue d’un ou plu- 
sieurs joursde solde. Elles sont prononcées par ITngémeur 
en Chef. En ce qui concerne la Rétrogradation et lề Licen- 
ciement ou Rẻvocation, il y aura lieu de demander délẻga- 
tion de ma signature par la voie rapide et de me transmettre 
ensuite le dossier conformément aux dispositions du para- 
graphe II ci-dessus. 
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yiir. — Mutations 

Vous voudrez bien m’aviser des dỏcès des agents indigènes 
commissionnẻs et de toute rautation entraĩũant radiation 
des contrôles afinde pouvoir tenir à jour le contrôle gốnéral 
de ce personnel. 


IX. — Classement 

Lesindigènes commissionnẻs actuellement en Service se- 
ront cỉassés de droit dans les emplois correspondant à leur 
solde actuelle sans qu’il y ait lieu de prendre une décision. 

Le Directear Gẻnérahdes Traoaux Publỉci , 
GUILLEMOTO. 





















Vu pour être annexẻ à la circulaire No 40 
du ler Octobre 1902. 

LeDừecieur Gẻnẻral des Travaux Publici. 

GƯILLEMOTO 
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Le Gouverneur Gẻnéral de rindochìne, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant ũxation des.pouvoirs 
du Gouverneur Général et organisation íìnancière et adrainistrative 
de rindocbine; 

Vu 1’arrêté du 15 Septembre 1898, instituant des pensions de re- 
traitepour les employés militaires et civils indigènesde rindochine, 
modiòé par les arrêtés du 2 Septembre 1902,21 aoữt 1910, 15 Novem- 
bre 1911, 29 Décembre 1913 et 18 Février 1914 ; 

Vu les arrêtés du 26 Janvier (912, portant Sxation des attributions 
des Chefs des Services sélevant dú Gouvernement Général et dési- 
gnation des Che£s des Services appeler à exercer ces attributions: 

Vul’arrỗtẻ du 22 Fẻvrier 1902 sur les indemnités de route et de 
sệjoụr et les passages du personnei indigène modiíìẻ par les arrêtẻs 
des 24 Mai 1904; 18 Septembre 1906, 9 Octobre 1909 el 14 Mai 1912 et 
13 Juin 1918 ; 

Vu 1’arrêté du 5 Novembre 1908, détermiuant les conditions de licen- 
ciement des agents commissionnés ou íaisant partie d’un cadre 
régulier des Services gẻnéraux ou locaux ; 

Vu 1’arrêté du 30 Aoũt 1906, réglant le statut du personnel indigène 
des bureaux des Travaux PÚblics ; 

Vu 1’arrêtẻ du 16 Mai 1916, portaut règlementation des Services des 
Travaux Publics et du persónnel du cadre permanent des Travaux 
Publics ; 

Vu 1’arrêté du 21 Décembre 1917 promulguant le règlement général 
sur 1’Instruction pubỉique en Indochme ; 

Vul’arrêté du 15 0ctobre 1917, créant ả Hanoỉ une Ecole de Droit 
et Ad’ministration; 

Vu le procès-verbal de la Commission chargée par arrêté du 18 
Septembre 1918 de règlementer le statut du personnel indigène des 
divers Services de riudochine ; 

Sur la propositiou de 1’lnspecteur Général des Travaux Publics. 


Ạrrếte : 

Article premier —Le personnel indigène des bureaux du 
Service des Travaux Publics comprend : 

1°) un cadre supérieur í 

2*) un cadre secondaire > 

Lés íìls reconnus de père íranẹaisetde mère asiatique ou 
demère asiatique elle-même reconnue par un père ửanọais, 
les asiatiques cìtoyens, sujets ou protégés ữanẹais, sont 
admis au même titrẹ à servir dans les cadres du personnel 
indigène des Travaux publics. 
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Art. 2. — La hiérarchie, les Iraitcments l’ancienneté mini- 
mum exigẻe pour 1’avancement, le classement du dit per- 
sonnel au pointde vue des iuderúnitẻs de route et de sẻjour 
et des passages sont déterminẻes par les tableaux A et B 
annexés au présent arrêtẻ. 

TITRE PREMIER 

Cadre supérieur 

Art. 3. — Lesagents indigènes du cadre supérieur secon- 
dent et le cas ẻchẻant suppléent le personuel européeu des 
Travaux Publics dans les travaux de rédaction, de comp- 
tabỉỉitẻ, d’ordre, de dessin etc. 

Le cadre supérieur comprend : 

3 classes de commis principaux : 

5 cỉasses de commis. 

Art. 4. — Les emplois de commis de 5e classe sont attri- 
bués: 

lo)Pour les 2/3directement et concurremmeut aux candi- 
dats pourvus du diplôme de bachelier de renseignemeot 
secondaire métropolitain, oudu diplồme de 1’Ecole de Droit 
et d’admiaistration (section íìnanciồre) ; ces derniers sont 
nommés suivant leur raũg de sortie de 1’Ecole. 

1 Les tours pour lesquels des nomioatioas n’auront pas été 
\aites par suite du délautde candLdats pourvus des diplômes 
précités, seront attribuées aux seerétaires et dessinateurs 
rẻunissant les conditions prévues au § 2 du présent article. 

2o) Pour le 1/3 aux secrétaires ou dessinateurcomptantau 
moins six ans de Services dans rAdministration íraaẹaise et 
ayant satisfait auxépreuves Xo d’un examen de culturegéné- 
rale, commun ả tous les Services donl le programme estfixé 
parle Gouverneur Général, 2o d’un concours d’ordre pro- 
fessionnel dontle programmeet leổ conditloas sontữxéespar 
rinspecteur Gẻnéral des Trayau? Publics. 

Art.5.—Les etíiplois de commis de 4e classe sont attribués: 

lo) Pour les 2/3 auxélèves diplôinés de 1’École de Droit ẹt 
d’Administratioii (meution Droit et Administration). 
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2) PourIel/3auxcommis d35 e classe comptant le nombre 
d’annẻes de Services prévu au tabỉeau A aanexé au présent 
arrêlé. 

Les tours pour le^quels des nọminations n’auront pas ẻté 
faites par suite da đéfaut de caũdidats pourvus du điplôme 
précité seront attrlbués aux commis de 5 e elasse. 

Art. 6. — Les autres emplois de conmis sont respective- 
meatjet exclusivement réservésaux conmis de classesiníé- 
rieurês réunissant le nombra d’anaéas d’ancienneté prévu au 
tableau A annexé. 


TITRE n 
Cadre secondaire 

Art. 7.—Le cadre seconđaire est composé de un échelon 
de secrétaires etdessinateurs principaux hors classe quatre 
ọlasses de secrẻtaires et dessinateurs principaux, six cìasses 
de secrétaires £,\ dessinateurs, uae classe de secrẻtaires et 
dessinateurs stagiaires. 

Art. 8. — Les secrétaires et dessinateurs stagiaỉres sont re- 
cruté sur concours parmi les candidats pourvus du diplôme 
de fin d’études complémentaires frânco-annamite ou du 
brevet de 1’enseignement primaire supẻrieur. 

TITRẸ III 

Dispositions communes . *— Condiíions d’admỉssion ei 
pièces à produire 

Art. 9.— Les candidats à l’admission dans l’un des cadres 
du personnel indigène des bureaux des Travaux Publics 
de 1’lndochine, doivent être âgés de 18 ans au moins et n’a- 
voir pas dépassé l’âge de 25 ans pour les secrétaires et des- 
sinateurs et de 30 ans pour les Cốramis, Uu moment de leur 
nomination, à moins qu’ils ne justifient de Services anté- 
rieurs leur permettant de réunir à 55 ans pour les secrétaires 
et dessinateurs et 60 ans pour Ies commis, une pếnsíorí de 
retraite pour ancienneté des Services ; 1’acceptation de lểur 
nomination comporte pour eux l’engagement de servir dans 
les^diverses parties de 1’Indochine, selon les liesoins du 
Service. 
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Art. 10. — Les candỉdals à radmission dans 1’un des cadrcs 
du persoauel indigène des bureaưx des Travaux Publics, 
doivent íournir à 1’appui de leur demande établie sur papier 
timbré : 

1°) La justification de leur nationalité et de leur état civíl; 

2°) La copie certifíée conforme de leurs diplỏmes ; 

3°) Un extrait de leur casier judiciaire ou à défaut un 
certiíicat de bonne vie et moeurs ; 

4°) Un certiũcat médical consỉatant qu’ils ne sont atteints 
d’aucune maladie chroniqae ou d’aíĩection constitutionnelle 
de nature à les empêcher de s’acquitter de Ieurs fonclions 
(circulaĩre N° 32-P du 16 Mars 1914 du Gouverneur Général). 

Lescandidatsappartenant àrAđministration, pouiTaccès 
au grade supẻrieur, sont dispensés de la production de ces 
pièces ; leurs dẹmandes transmises par la voie hiérarchicịue 
doivent parvenir à rinspecteur Général des Travaux Publỉcs 
au moỉns un mois avant la date íìxée pour le concours. 

Concours 

Art. 11. — Les concourssont annuels et porlẻs ả lacon- 
naissance des intẻressés trois raois pleins à 1’avance. Leur 
programme, ainsi que les majorations de points à accorder 
aux candidats pourvus de diplômes sont ílxés par décision de 
rinspecteur Gẻnẻral des Travaux Publics. La déclaration 
d’admis8Ìbilitẻ est prononcée dans la même forme. 

Nominaiions et promoiions 

Arf. 12. — L’effectif des cadres du personnel indigène des 
bureaux des Travaux Publics est fixé chaque année par le 
budget. 

Avant chaque concours, 1’Inspecteur Génẻral deg Travaux 
Publics dẻlermine le nombre des candidats ả admettre ; ce 
nombre est íìxé quant au concours pour le grade de commis 
de 5® classe en tenant compte du nombre deplaces à réserver 
obligatoirement aux candidats munis des dipỉômes prévus 
à l’article 4. 

Les candidats reconnus aptes aux íoncỉions de eommis de 
50 classe sont nommés, après les tours Téservés par voie de 
.priorité aux candidats visés à 1’article 4 § 1 suivattt ĩơrdre 
des listes d’admissibiỉité. 
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Touleíois, les secrétaires et dessinateurs qui auraient une 
soldtì supérieure à celle des commis de be classe, seront 
nommés à la classe correspondante à une solde immédiate- 
ment supérieureà celle qui leur était atiribuée dans lecadre 
des secrétaires et dessinateurs, ils coũserveronl, néanmoins 
rancienneté qu’ils avaient dans la classe đeieur anciengrade. 

Les candidats reconnus aptes aux fonctions de secrétaire 
ou dessinateur stagiaire sont nommés suivant 1’ordre des 
listes d’admissibilité. Après uu an de stage ils sont l’objet 
d’UQ rapport de leur chef de Service immédiat; s’ils n’ont 
pas les aptitudes nécessaires au Service, ils sont licenciés 
sans indemnité. 

Dans le cas où la liste des candidats ađmis à un concours 
ne serait pas complètement épuisée au moment de la pro- 
clamation des résultats d’un nouveau concours, les nou- 
vaux admis prendront rang à la suite de ceux restant à nom* 
mer du concours prẻcédent. 

Art. 13. — Les avancemenls dans les eadres supẻrieur et 
secondaire ont lieu 2/3 au choix 1/3 à 1’ancienneté. 

Art. 14, — Les nomínations et promơtions des commis 
Sont íaites par le Gouverneur Gẻnẻral sur la proposition de 
1’Inspecteur Général des Travaux Publics ; celles des secré- 
taires et dessinateurs sont íaites par rinspecteur Génẻral 
des Travaux Publics. 

Le personnel détaché dans d’autres Services restẹ soumis 
au statut dẻterminer par le prệsent arrêté. 

SoldeAccessoires de soỉde, .congés, pennission 
retenues d’hôpital 

Art. 15. — Le personnel indigène des bureaux du Service 
des Travaux Publics đe rindochine est régi, au poiut de vue 
de la solde, des aceessoires de solde, des congés et permis- 
sions, des retenues đ’hộpital, pararrêté spẻcial dụ Goụver- 
neur Général. 5 


Rẹtrailes 

Art. 16. Le personnel indigène des bureaux du Service 
des Xravaux Publics est placé au point dẹ vue de la retraite 
sous le rẻgũne des arrêtés des 19 Décembre 1913 et 13 Fé- 
ỵrier 1914, 
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La solde attribuẻe aux secrélaires ou dessinatcurs slagi- 
aires n’est pas passib'e de 1 elenue pour la retraile. Touteíois, 
après leur âdmission dẻrinitive dai s les cadres, les intẻres- 
sẻs ont la íacultẻ de faire đécompter pour la rolraite lapé- 
riodedestage, en opérantdans ledỏlai d'un au,un versement 
ẻgal au 5% du traitemeut perẹu pendant leur stage. 


Discipline 

Art. 17. — Les peines disciplinaires applicables au per- 
sonnel indigène des bureaux desTravaux Publics sont de 
deux degrés. 


íer Degré 


1°) La rẻprimanđe ; 

2o) Le déplacement discipliuaire ; 

3o ) Leblâme avec inscription au đossier, pouvant entrai- 
ner 1’inaptitudé à ravancemént pendant une annẻe. 

Ces peịnes sont prononcées par rinspecteur Gẻnẻral des 
Tavaux Publics sur la propoaition des chefs hiérarchiques. 

2eDegrẻ 

4o) La rẻtrogradation ; 

5° )La révocation. 

Ces peines, en ce qui conserne les commis sont pronon- 
cẻes par le Gouverneur Gẻnéral et par rinspecteur Général 
des Travaux Publics pour les secrétaires et dessinateurs, 
aprè3 avoir pris l’avis d’une commission de discipline cons- 
tituée comme suit: 

Unlngéuieur. ....... Présidenl i 

Un íonctíonnaire europẻen ... 1 

Un fonctionnaire indigène plus élevẻ ị . 
en grade ou plus aucien dans le Ị Memores. 
grade ou la cỉasse de 1’intẻressé . ^ 

Si, pour une ìnstance disciplinaire, les circonstances ren- 
dent irapossible la constitution de la commission telle 
T qu’elle est prévue au § précẻdent, sa compositíon, pour cette 
instauce sera déterminẻ par rinspecleur Général des Tra- 
ỵaux Publics, 
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Le íonctionnaire indigène rétrogradé prenđ rang dans son 
nouvel emploi du jour de la décision qui le frappe. II ne 
peut recevoir un avancement avant d’avoir accompli dans 
la nouvelle classe le temps minimum fixé. 


Disposilions Transitoires 

Art. 18. — Les secrẻtaires et dessinateurs non commis- 
sionnés actuellement en Service, et réunissantlesconditions 
exigées pour être admis au bénéAce de la Caisse des retrai- 
tes seront adjnis, après concours, dans le cadre permanent 
des secrétaires ét dessinateurs à une classe comportant une 
solde équivalente à celle qu’ils possèdent, où à défaut 
d’équivalence, à la classe immédiatement súpẻrieure. 

ỉls bénẻdcieront, pour le concours, d’une majoration de 
points fixẻs d’après le nombre d’années accomplies comme 
journaliers et déterminẻe par 1’Inspecteur Génẻral des Tra- 
vaux Publics. 

Le premier concours qui aura lieu, eu application du prẻ- 
sent arrêté sera réservé aux secrétaires et dessinateurs jour- 
naliers actuellement en Service. 

Par dẻrogation aux dispositions de 1’article 8 du prẻsent 
arrêté, pendant un délai qui ne pourra excẻder 3 ans, les 
candidats poủrvus du dipìôme de fin d’ẻtudes complẻmen- 
taires íranco-annamites ou du bervet de 1’Enseignement pri- 
maire supẻrieur pourront être admis comme secrẻtaires ou 
dessinateurs stagiaires sans subir les épreuves du concours 
prévu à 1’article 8 ci-dessus. 

Dans le cas où les candidats diplồn)ẻsferaient dẻfaut ou se- 
raient en norabre iníẻrieur aux vacances existantes, le con-^ 
cours pour 1’emploi de secrétaire ou dessinateur stagiaire 
pourra être ouvert aux candidats non diplômés. 

Art. 19. — La répartition des secrẻtaires et dessinateurs 
dans les classes prévues au tableau B annexẻ aura lieu sui- 
vant les situations actuelles^ avec les traitements correspon- 
dants ou à défaut de correspondance avec le traitement immẻ‘ 
diatement supẻrieur; les intẻressẻs conservant le bẻnéíìce de 
leur ancieunetẻ, sauf dans le cas où classẻs à une solde su- 
pẻrieure, ils prendront rang dans cette classe du jour de la 
signature de 1’arrêtẻ portant classement dans les nouveaux 
Ẹrades et classes. 



Art. 20. - L’Inspecteur Général des Travaux Publicsde 
rindochine et le Dừecteup dupersonnel sontchargés, chacun 
en ce qui le concerne* de l’exécution du pré&ent arrêté. 

Hauoi, le 18 Avril 1919. 
A. SARRAUT 


Visẻ au ContrôleFinancier 
Le 3 Avril 1919 N»Í755. 
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TABLEAƯA 

Fixant ỉes grades, classes eỉ le trailement da personnel ỉndì~ 
gène des Travaux Publicg de rindochine 

Cadre gnpértenr 


GRADES ET CLASSES 

Soỉde 

annuelle 

Durẻe mìnìmum 
de Service pour 
pouvoir être promu 
à la classe 
supérieure (1) 

Classement 
aupoint devue des 
indemnités de route 
et de séjour, 
des passages étc... 

Ị 

J 

Ịtctcclasse 

2.000 

1 

2eCatég. A 

Commis Principal 
^ de *«••*! 

*2e classe 

1.800 

4 ans 

— 


'3e classe 

1.600 

3 — 

— 


lreclasse 

1.400 

* 3 - 

— 


2e ctasse 

1.200 

3 — 

— 

Commisde. . . 

i3e classe 

1.000 

3 - 

2e - & 


íe cỉasse 

900 

2 - 

— 


5e classe 

800 

2 - 

— 



\ 




II 

1 (1) Défalcation faite,lecas échéant, đu témps passẻ en congẻ 
pour aữaires personnelles. 
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TABLEAU n 

Pỉxantỉesgrades, classes et le Iraiíement du personnel indigène 
des Traơaux Publics de rindochine 

Cadre Bocondaire 




— 

3 

£ 0) 



s 1 - 

B- — 




§ 5 

2 o 

2*2 

õ ciì 

** í) u s đ) 

GRADES ET CLASSES 

» 

Solde 

annuelle 

Durée minin 
de Service p 
pouvoir être p 
à la class 
supérieure 

Classemen 
au point de vu 
indemnités de 
et de séjoi 
des passages 

Secrétaire Principal ou Dessi- 
nateur Principal hors classe. 




* 

1.200 4 


» 

íe Catég. A 

1 lre classe 

1. 000 

3 

ans 

2e — B 

Secrétaire princi-\ _ ._ 

pal ou Dessina-I 2e c * asse 

840 

3 

— 

?e' - Ẹ 

ieur Principal 3e classe 
ue# * • > • / 

780 

2 

— 

2e — c 

1 4e classe 

720 

2 

« 

2e — c 

1 Ireclasse 

660 

2 

— 

2e Catég. c 

1 2e classe 

600 

18 

mois 

3e - 

SecrétaireouDes-] 3e classe 

540 

18 

— 

3e - 

sinateur de. Ị 4 e classe 

480 

18 

— 

3e - 

Ị 6e classe 

420 

18 

— 

4e — 

Ị 6e classe 

360 

18 

— 

4e — 

Secrétaire ou Dessinateur sta- 





giaire . . . , . 

300 

1 

an 

4e — 


(1) Défalcation faite le cas échéant, du temps passé en congé pouri 
aíĩaires personnelles. 1 

I. 
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TABLEAU c 

Tableau de eoneordance de grades 

Claịsement danslcs nouueaux grades et clasìesdupersonnel 
ịndigène dei TrHvaux Publics de ưlndochine des agenls 
acluellemenl en serpice. 


DÉNOM1NATIOX NOUVELLE 


DÉNOMINATION ANCIENNE 


Secrétaire princi-) 
pal ou Dessina-> H. c. 1. 200$ 
teuỊ’ Principal.) 

Secrétaires prin-V Ire cl. 1. 000 

cipaux ou Des-) 2e — 840 

sinateurs prin-1 3e — 780 

cipaux . . . 4e — 720 

1 1 re cl. 660 

) 2e — 600 

Secrétaire ou' 3e — 540 

Dessinateurs de 4e — 480 

ị 5e — 440 

1 6ạ — 360 

Secrétaire stagiaire ou 
Dessinateur stagiaire â 300 


Néant 


Nẻant 


Secrétaires ou( 
DessinateUrsí 
principaux..( 


Ịre d. â 8Í0 
2e — à 780 
3e — à 720 
4e — à 660 




Ỉ lre cl, à 600 
2e — à 540 
3e — à 480 
4e — à 420 
5e — ã 360 

Élève-Secrétai-) lre jcl. à 300 
re ou Dessi-? 

nateur de. 2e — ả 240 
Auxiliairé aux écrituresà 180 


Approuvé pour être annexẻ 
à 1’arrêté du 18 Avril 1919 

Le Gouverneur Général de rindochine, 

A. SARRAUT 


Visẻ au Contrôlc Financier 
he 3 Avril 1919 No 2755. 
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LeGouverneur gổnẻral p. i. đì rinđoihnc, Officler đe 
la Lẻgion d’Honnem\ 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portant íìxation des pouvoirs 
du Gouverneur général et organisation fmancière et adrainistrative 
de 1’Indochine ; 

Vu la circulaire ministérielle du 2) juin 1911 ; 

Vul’arrệ ẻ du 15 septembre 1898, inslituant des pensions de retraite 
pour les eraployés miliiaires et civils inđigènes de 1’Indochine, mo- 
dilỉé par les arrêtés du t Septembre 19)8, 21 aoũt 191J, 15 novembre 
1911,29 décembre 1913 et 18février 1914 ; 

Vu les arrêtés du 26 janvier 1912, portant bxation des attributỉons 
des chefs des Services relevant du Gouvernement Généra) et des 
Cheís de Service appelésà exercer ces attributions ; 

Vu l’arrêtédu22 févrierI90ỉ sur les indemnitẻs de routeet deséjour 
et les passages du personnel ịndigène modiíìé par les arrêtés des 24 
mai 1904,18septembre 1906, 9 octobre 1909, 14 mai 1912 et 13 juin 1918; 

Vu 1’arrêté du 5 novembre 1908, déterminant les conditions de li- 
cenciement des agents indigènes commissionnés ou íaisant partie 
d’un cadre régulier des Services généraux ou locaux ; 

Vu 1’arrêtẻ du 30 aoũt 1900, règlant lcstatutdu personnel indigène 
des bureaux des Travaux Publics ; 

Vu 1’arrêté du ler ĩév^ier 1908, rendant applicablcs au perssonnel 
indigène de rExploitatíon des Chemins de fer les dispositions de 
Ị arrêté du 30 aout 1903 ; 

Vu 1’arrêtẻ dứ 16 mai 1916, portant règlementalion đes Services 
des Travaux Publics et du personnel du cadre permanetat desTra- 
vaux Publics; 

Vu 1’arrêté du 21 dẻcembre 1917, promulguant le réglement général 
sur 1’Instruction publique en Indochine ; 

Vu 1’arrêté du 15 octobre 1917, cróant à Hanoi une Ecole de Drôil 
et d Administralion; 

Sur la pFopositíon de 1'Inspecleur gẻnéral des Travaux publics et 
1’avis conĩorme du Direcleur des Finances et du Directeur du Per- 
sonnel au Gouvernement général. 


AkrÊTE : 

Article premier.— Lepersonael indigène letlrẻ de l’Er 
ploitation des Chemins de fer comprena: 

1-) un cadresupẻrieur; 

2') un cadre secondaire, 

Les íỉls reconnus de père ừanẹais et de mère asỉatique 
ou de mère asiatique elle mêm3 rêconQua par un père fraa- 
ẹais, les asiatiques citoyens, sjjels ou prolégẻs ữanọais, 
sont admis au même titre àservừ dans les cadras du per- 
aoanel indigène lettré de l’EKp'oitation d3S cherains de fer. 
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Art. 2.— La hiẻrarchie, les traitemerJs, 1’anciennetẻ mini- 
mum exigée pour 1’avancement, le classement du dit per- 
sonnel, au point de vue des indeinnitẻs de roule et de sẻjour 
et des passages sont déterminẻs par les tableaux A et B an- 
nexés au préseut arrêté. 


T1TRE PREMIER 
Cadre supérieur 

Art. 3. — Le cađre supẻrieur comprend: 

3 classes de commỉs principaux d’exploitation ; 

5 classes de commis d’exploitation. 

Art. 4. — Les emplois de commis de 5e classe sont altri- 
bués : 

1*) pour le 1 5 directement et concurremment aux eandi- 
dats pourvus du diplôme de bachelier de 1’enseignement se- 
condàire métropolítain ou du diplôme de 1’Ecole de Droit 
et d’Administrâtion (section íìnancière,) ces derniers sont 
nommés suivant leur rang de sortie de 1’Ecole. 

Les tours pour lesquels des nominations n’auront pas ẻté 
íaites par suite du dẻfaut de candidats pourvus des diplô- 
mes prẻcités, seront attribués aux secrẻtaires rẻunissant 
les condilions prẻvues au §2 du présent article. 

2*) pour les 4/5 aux secrẻtaires comptant au moins six 
ans de Services dans rAdministration ữanẹaise et ayant sa- 
tisfait aux épreuves d’un concours d’ordre professionnel dont 
le programme et les conditioDs sont íìxés par 1’lnspecteur 
général des Travaux Publics. 

Art. 5. — Les omplois de commis de 4e classe sont attri- 
buẻs : 

1*) Pour le 1/5 aux ẻlèves diplômẻs de 1’Ecole de Droit et 
d’Administration (mention Droit et Administration) ; 

2-) Pour les4/5 aux coramis de 5e classe cofnpfant le nom 
bre cTannées de Service prévu au tableau A annexẻ au pré- 
sent arrêté. 

Les tours pour lesque-ls des nominations n’auront pas ẻtẻ 
faites par suỉte du déiaut de candidats pourvus du diplỗme 
précitẻ seront attribuẻs aux^ĩomrnis de 5e classe. 
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Art. 6. — Les aulres cmplois de conmús sont respective- 
ment et exclusivomont réservés aux commis de classes infé- 
rieures réuũissant le nombre d’année-5 d’ancienneté prévu 
au tableau A annexé. 


TiTRE II 
Cadresecondaire 

Art. 7. — Le cadre secondaừe eat composé de un échelon 
de secrétaires principaux dExploilation hors classe, quatre 
classes de secrétaires principaux d’Exploiíation, síx classes 
de secrétaires d’Explôitation, une cla^se de secrétaires sta- 
giaires d’Exploitation. 

Art. 8. — Les secrélaires stagiaires sont recrutés sur con- 
cours parmí les candidats pourvus du diplôme de fm d’étu- 
des compỉémentaires ừanco-annamites ou duiỉrevet de I’en- 
seignement primaire supérieur. 

TITRE UI 

Disposiỉiops communes. — Condilions d.'Admmion 
etpièce à produire 

Art. 9. — Les candidals à Taiịmission dans l’un des cadres 
du personnel indigène lettré de rExploilation des ChemÍDs 
deíer doivent être âgés de 18 aDS au moíns et n’avoir pas 
dépassé 1’âgede 2 5 ans pour les secrétaii es el de 30 ans pour 
les commis, au moment de leur nomination, à moins qu’ils 
ne justifient de Services antérieurs Ieur permettant de ré- 
unir à 55 ans pour les secrétaires et GO aus pour lescommis, 
une pension ae retraite pour ancienneté de Services. L’ac- 
ceptation de leur noniination comporte pour eux 1’engage- 
ment de servir đans les diverses parties de rindocbine, selon 
les besoins du Service. 

Art. 10, — Les candidats à rađmission daas l’un des ca- 
dres du personnel índigêne lettré de 1’Exploitation des Che 1 - 
mins de fer doivent íournir à 1’appui de leur đemande établie 
sur papier timbré: 

io) La justification de letir nationalité et de leur ẻtat civil; 

2o) La copie certiíỉée Conĩorme de leurs diplômes ; 
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3o) Un extrait de leur casier judiciaire ou, à défaut, un cer- 
tifieat de bonnes vie et moeurs ; 

4o) Un certidcat médical coustatant qn’ils ne sont atteints 
d’aucune maladie chronique ou daíĩectíon constituLionnelle 
de nature à les empêcher de s’acquitter de leurs ĩonctions 
(circulaire n° 32 p du 16 mars 1914 du Gouverneur général). 

Les candidats appartenant ả rAdminisiration, pour l’ac- 
cès au grade supérieur, sont dispensẻs de la production de 
ces pièces. Leurs demandes transmises par la voie hiérar- 
chique doivent parvenir à 1’Inspecteur genéral des Travaux 
publics au moins un mois avant la date fixée pour le eon- 
cours. 


Concours 

Art. 11. — Les concours sont annuels et pòrtés à la con- 
naissance des intéressés trois mois pleins à 1’avance. Leut - 
programme, ainsi que les majorations de points à aecơrdếr 
aux candidáts pourvus de diplômes sonttìxés par décisrốn 
de rinspecteur gẻnéral des Travaux publics. La déclaration 
d’admissibilité est prononcée dans la mẽme íorme. 

A ĩominaíions et promotions 

Art. 12. — L’effectif des cad*es du personnel indigène 
lettré de 1’Exploitation des Chemins de fer est íixổ chaque 
année par le budget. 

Avant chaque concours, rinspecteur gẻnẻral des Travaux 
publics détermine le nombre deồ candidats à admettre. Ce 
nombre est fixé quant au concours pour le građế de commis 
de 5e classe en teqant compte du nombre de places à réser- 
ver obligatoirement aux candidats tnunis des diplômes 
prẻvus à rarticle 4. 

Les candidats reconnus aptes aux íoncíions de commĩs de 
5e classe sont nommés, après les tours rẻservés par-vởie ỉ 
de priorité aux candidats vĩsés à 1’article 4, § 1 suivant Poi*- 
dre des listes d’admissibilité. 

Touteĩois, les secrẻtaires quỉ auráientune solde supẻrieU- 
re à celle dés eotnmis de5e classe seront nomníésà la clasổẽ 
correspoũdant à une solde immédiatement supériétìrệ ềr 
cíelle qui leur ẻtait atlrĩbuẻe dans le cădre deẩ sdcrétaires. 
Ilổ conservéront, nẻanmóíns, raúciểnnelẻ ìịipils avaĩellí 
dans la classe de leur ancien građe. 



Les candidals reconnus aptts aux íbrrclions de secrẻtaire 
stagiaire sont nomméssuivant 1’odre des listes d’ađmissibi- 
lité. Après un an de stage ils sont l’objet đ’un rapport de 
leur chef de Service immédiat. S’ils n’ont pas les aplitudes 
nẻcessaires au seTvice, ils sont licenciés sans indemnité. 

Dans le cas où la liste des candidats admis à un concours 
ne serait pas complèlement épuisée au moment de la pro- 
clamation des résultats d’unnouveau concours, les nốuvêaux 
admis prendront rang à la suite de ceux restant à nommer 
du concours précédent. 

Art. 13. — Les avanceiỊients dans les cadres supérieur et 
secondaireont lieu 2 3 au choix 1/3 à 1’ancienneté. 

Art. 14.—Les nominalions et promotions des commis 
sont faites par le Gouverneur génẻral sur la proposition de 
nnspecteur général des Travauxpublics. Celles des secré- 
taires^ sont faites par rinspecteur général des Travaux 
publics. 

Le personnel dẻtaclié daDs d’autres Services reste sou- 
mis au statut déterminé par le présent arrêtẻ. 

Solde, accessoires de solde, congẻ, permission, 
relenueSrd^hồpilal 

Art. 15. — Le personnel indigène leltré de rExploitalion 
des Chemins de fer est régi, au point de vue de lasolde, 
des accessoires de solde, des congés et permissions, des 
retenues d’hôpital, pararrểté spécialdu Gouverneur général. 

Reiraỉie 

Art. 16. — Le personnel indigène lettrẻ de 1’Exploilation 
des Chemins derer est placé au point de vue de la retraite 
sousierégiraedesarrệiẻs des 29 décembre 1913 et 18 íévrier 
1914. 

La solde attribuẻe aux secrẻtaires stagiaires n’est pas pas- 
sible de retenue pour la retraite. Touteĩois, après leur admis- 
sion définitive dansles cadres, les inlẻressés ontlaíaculté 
deĩaire décompter'pourla retraite la pẻriode de stage, en 
opẻrant dans le délai d’un an un versement égal au 5 o/o du 
traitement perẹu pendant ĩeur stage. 
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Discỉpline 

Art. 17. — Les peines điscipliuaires applicables au per- 
sonnel indigène lettré de 1’Exploitation des Chemins de fer 
sont de deux degrés. 


íer degré 


lo — La rẻprimande ; 

2o — Le dẻplacement điscipliaaire ; 

3o — Le blâme avec inscription au dossier, pouvant ea- 
ỉraìner rinaptitudô à 1’avancement pendaut une année. 

Ces peines sont prononcẻes par 1’Inspecteur gẻnéral des 
Travaux publics sur la proposition des cheís hiẻrarchiques 

2* Degré 

4o — La rẻtrogradation ; 

5o — La révocation. 

Ces peines, en cequi concerne les commis , soat proaon- 
cẻesparle Gouverneur générãl el par riũspecteur gẻeéral 
deá Travaux publics pour les secrétaires, aprèỉ! avoir pris 
1’avis d’une commission dediscipliaeconstituẻecomme suit: 

Ua ingẻnieur.* . . . . Présidení; 

Un ĩonctionnaire europẻen.) 

Un fonctionnaire indigène plus élevẻ engrade ( 
ou plus anciendans le grade ou la c!a9se de [ Membres. 
1’intéressé. 

Si, pour une ÌDstance disciplinaire^les cii'constances ren- 
dentimpossible la constitution de la commissiontellequ’elle 
est prốvue au § prẻcédent, sa composition pour cette iristan- 
ce sera dẻterminée par rinspecteur gẻnéral des Travaux 
publics. 

Le íonctionnaire indigène rẻtrogrâdé prend rang dans 
son nouvel emploi du jour de la dẻcision qui le frappa. IIne 
peut recevoir ua avancement avaat d’avoir aceompli, dans 
la nouvelle classe, le temps xninimum fixé. 
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Disposỉlions íransiioires 

Árt. 18.— Les secrétaires non commisỉionnés actuelle- 
ment en Service et réunissanl les conditions exigẻ^s pour 
être admis au bẻnéíìcedelaCaissedesretraites serontadmis, 
après concours, dans le cadre permanent des secrélaires 
d f exploitation, à une classe comportantune soldeéquivalente 
à celle qu’ils possèdent ou, à détầut d’équivalence à laclasse 
immẻdiatement supérieur. 

IIs bẻnẻíỉcieront pour le concours, d’une majoration đe 
points fixés d’après lê nombre d’annẻés accomplie« corome 
journa!iers et déterminée par rinspecleur général des Tra- 
vaux publics. 

Le premier coneonrs qui aura lieu, enapplication du prẻ- 
sent arrêté, sera réservé aux secrélaires journaliers acluel- 
lement en. Service. 

Par dérogation aux dispositions de 1’article 8 du présent 
arrêtẻ, pendant un délai qui ne pourra excédcr 3 ans, les 
candidats pourvus du diplỏnn de fin d’études complémen- 
taires franco-annamites ôu du brevet de rEnseignement pri- 
maire supẻrieur pourront être ađm’s conme secrétaires sta- 
giaireá sans subir les épreuves du concou -s prévu à 1’article 
8 ci-dessus. Dans le cas où les candidats dip'ồmés feraient 
défaut ou seraient en nombre inf'érieur aux vacances existan- 
tes, le concours pour remploi de secrétaire stagiaire pourra 
être ouvert aux candidals non diplômés. 

Art. 19. — La réparlition des secrẻtaires dans les classes 
prệvues au tableau B annexé aura lieu suivant les situations 
actuelles, avec les traitements correspoodants ou, à déíạut 
de correspondance, avec le Iraitemcot immédiaterpent supé- 
rieur, les intéressés conservant le bénéíìce de Jeur anciên- 
neté, sauf dans le cas où, classés à une solde supérieure, ils 
prendront rang dan3 cette classe du jour de la signature de 
1’arrêté portant classemeut daos 1 Q S nouveaux grades et 
classes. 

Art. 20. — Le Directeur du Pe-sonnel au Gouvernement 
gẻnẻral et 1’Inspeĩteur géníral des Travaux publics sont 
chargés, en ce qui les concerne, de rexécution du présent 
srrêỉé* 

Hanoi, le 16 Juillet 1919. 

Pour le iGouverneur gẻnéral absent: 

Le Direcieur du Cabỉnel 
chargé de lexpédílion, des affaires, 
JABOUILLE 
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TABLEAU A 

Fixant les grades, classes et le traitement du personnel 
indigèné lettré de ĨExploitation des Chemins' dểfer. 

Cadre supérieur 
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Le Gouverneur général p. i. de rindochine, Officier de 
la Lẻgion d’Honneur. 

Vales décrets du 20 Octobre 1911, portant Hxation des pouvoirs 
du Gouverneur général et organisation íỉnancière et administrative 
de 1’iudocbine; 

Vu lacirculaire ministérielle du 20 Juin 1911; 

Vul’arrêté du 15 Septerabre 1895, instituant des pensionsde retraites 
pour les employés rôilitalres et civils indigènes de rindochine, mo- 
diflé par les arrêtés du 2 Septembre 1902 ; 11 Aoùt 1910, 15 Novembre 
1911,19 Décembre 1913 et 13 Février 1914 ; 

Vu les arrêtés du 26 Janvier 1912, portant Axation des attributions 
des Chefs de Service relevant du Gouvernementgénéral 2t désignation 
des Chefs des Services appelés à exercer ces attributions ; 

Vu 1’arrêtẻdu 22Février 190Ỉ sur lesindemnités deroute et de sé- 
jour et les passages du personnel indigène modiũépar les arrềtés des 
24 Mai 1901, 18 Septembre 19C6, 9 Octobre 1909, 14 Mai 1912 et 13 
Juin 1918; 

Vu 1’arrềté du 5 Novembre 1908, déterminant les couditionsde 
licenciement des agents indigènes commissionnés 00 laisant partie 
d’un cadre régulier des Services généraux ou locaux ; 

Vul’arrété du 2 i Février 1902, portant création d’un cadre d agents 
techniques indigènes des Travaux Publics, modiílé par 1’arrêtố du 
16 Janvier 1907 ; 

Vu 1’arrêté du 15 Avril 1913 sur l’organisation de 1’Ecolố des Tra- 
yaux Publics et le règlement aunexé; 

Vu 1’arrêtẻ du 16 Mai 1916 portaot rè°lementation des Services des 
Travaux Publics et du personnel du cadre permanent des Travaux 
PudIìcs ; 

Vu 1’arrêté du 14 Juin 1916 concernant la áituation ađministrative 
đes agents teckniques ; 

Vu 1’arrêté du 21 Décembre 1917 promulguant le ròglement géné- 
ralsurl’instruction publiquc.en lnuochine; 

Sur la proposition de 1’Inspecleur général des Travaux Publics et 
l’avisconformedu Directeurau pcrsonnel au Gouvernement gẻnẻral. 

ArrÊTE : 

Organisation 

Article premíer. — Les agents techniques ir>digènes dtỉ 
Service des Travaux Publics sont recrutỏs parmi Ịes jeunes 
gens ayaũt suivi les cours de l’Ecole des Travaux Publics el 
obteau le diplôme de sortie dẹ la dite Ecole. 

Art. 2. — L’effectif de ce personnel est fixé par le Gouver- 
neur général, sur la proporiition de riũspecteur Génẻral 
des Travaux Pubỉics. 
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Art. 3. — La híérarchie, les traitements, 1’anciennetẻ 
miũimum exigẻe pour l’avancement, le classement de ces 
agents au point devue des indemndés de route, de séịour et 
des passages sont déterminés au tableau annexé au préseut 
arrêté. 

Art. 4. — Les agents techniques sonl nommés et rẻpar- 
tis dans les diẩérentes Circonscriptions territoriales ou 
spẻciales, suivaat les nécessités du Service, mais après, 
consullation des chefs d’admÌDÌstration localé pour ce qui 
concerae les aíĩectations aux circonscriptions territoriales. 

Art. 5. — Dans les textes et documents tẻđigés en quốc- 
ngữ, les agents techniques indigènes recevront la désigna- 
tion de Cong-Chinh Tham-Biên. 

(Voir arrêté du 18 Fẻvrier 1922), 

Art. 6. — Toutes les mesures concernant la situation 
administrative du personnel desagentstechniquesindigènes 
íeront l’objet d’arrêtés du Gouverneur Général, pris sur la 
proposition de rinspecteur Général des Travaux Publics. 

Avancement 

Art. 7. —Les agents techniques concurrent entre eux 
pour l’avancement à raison deẵ/3desnominations au choix 
et 1/3 à 1’ancienneté. 

A cet effet et en vue de rẻtablissement d’un tableau annuel 
d’avancement valable pour 1’année suivante, les Cheís 
d’Administrations Locales adresseront chaque année au 
Gouverneựr Génẻral, avant le ler Dẻcembre, leurs proposi- 
tiona en íaveur des agents techniques relevant de leur au- 
torité. Poul: les circonseriptions autres que les circons- 
criptions territoriales, ces propositions seront adressées di- 
4‘ectement à rinspecteur Général des Travaux Publics par 
les Chefs de circonscription intéressẻe. 

SoLDE ET ACCBSSOIRES DE SOLDE 

Art. 8. — Les droilổ aux diílẻrentes soldes de prẻsence 
ou d’absence, ainsi qu’aux indemnitẻs qui pourraient êtrẹ 
allouẻes aux agents techniques, sont íìxẻs par arrêlés dú 
Gouverneur Général, 
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Art t 9. — Les agents techniques sont régis au polnt de 
vue des congés et permissions par arrêté du Gouverneur 
Génẻral. 


Retenubs d’hopital 

Alt. 10. T Le classement des agents techuiques au poinl 
de vue de leur adroission dans les hôpitaux indigènes, et 
les retenues pour frais clhospitalisation sont íixés par arrêté 
ispécial du Gouverneuư Gẻnéral. 


RpTRAiTBs 

Art. 11. — Les agents techniques indigènes sont placés 
au point de vue de la retraite sous le régime des arrêtés des 
29 Décembre 1913 et 18 Février 1914. Ils sont elassés dans 
la catégorie des agents du cadre actií. 

Discipline 

Art. 12. — Les peines disciplinaires applicables aux 
agents techniques sont de deux degrés : 

íer degré 


1'/ La rẻprimande ; 

2V Le déplacement disciplinaire ; 

3•/ Le blâme avec insoẸÌptiou au dossier, pouvant entrai- 
ner l’4naptitude à ravancement peudant une année. 

Ceapeines sont prononcẻes par 1’IaspeQteur J Gẻnẻral des 
Travaux Publicssur lq proposition des Ch.efs bíẻrarchiques. 

2t degré 


4-/ La rétrogradation; 

5‘/ La révocation. 

Ces peinea sonỊ pronoaeées par le Gouyerneur Gẻaẻral 
surj.’ayis d’une ọómmissiou dediscipliue constituée comme 
suỉt: 
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Un Ingénieur. Président 

Un íonctionnaire europẻen du Service des 1 
Travaux Publics; Ị 

Un fonctionnaire indigêne plus élevé en\ Membres 
grade ou plus ancĩen dans le grade oul 
la cjasse de rintéressé. 1 

Si pour une instance disciplinaire, les circonstances ren- 
dãient impossible la constitution de la Commission telle 
qu’elle est prévue ci-dessus, sa composition serait dẻtermi- 
née par rinspecteur Générál des Travaux Publics. 

L’agenttechnique rẻtrogradé prend rang dans son nouvel 
etnploi du jour de la dẻcisionqui le írappe. II ne peut rece- 
voir un avancement avant d’avoir accompli daná ỉa nouvelle 
classe ỉe temps minimum fixé. 


Di SPOSXTIONS Transxtoires 
(Voir arrêtẻ du 3 Dẻcembre 1919) 

Arl. 14. - Les arrêtẻs applicables aux agents techniques et 
énumẻrés ci-après ; arrêtés du 22 Fẻvrier 1902, du 16 íanvier 
1907, du 15 Avril 1913 et le règlement y annexẻ en date du 
29 Janvier 1913, dn!4ỉ Juin 1916 sont etdemeurent abrogés. 

Art. 15. — Le Directeur du Persqnneỉ au Gouyernement 
Général et 1’Inspecteur Gẻnéral des Tcavaux Publics sqnt 
chargés, en ce qui les concerne, de rexẻcution du présent 
arrêté. 

Hanoi, le 14 Septembre 1919 
MONGUILLOT 


Visé au Contrôle Financier 
le 11 Septembre 1919 N* 7133 
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TÀBLEAU A 

Fìxaní les grades classes et soldes des agenls techniqm 


GRADES ET CLASSES 

Solde 

annuelle 

DURÉE 
MINIMUM 
POUR POU- 
VOIR ẾTRE 
PIIOMU A LA 
CLASSE SUPÉ- 
RIEURE 

CLASSEMẼNT 
AU POINT DE 
VUE DES IN- 
DEMNITÉS DE 
R0UTE ET DE 
SÉJ0UR, DE 
PASSAGES, 
ETC.• • 

Agts techniques ppaux delre cl. 

— 2e cl. 

2.000 $ 
1.800 

3 an3 

2ecatẻgorieA 

— 3e cl 

1.600 

3 ans 

— 

Agts techniques de i re classe 

1.400 

3 ans 

— 

— 2e cl t 

1.200 

2 ans 


— 3e cl. 

1.000 

2 ans 

- B 

4e cl. 

800 

2 ans 



Vu pour ỗtre annexé à 1’arrêté N’ 2804 
en date đe ce jour 
Hanoi, le 14 sẽptembre 1919 
Le Gouoernevr Général p. i. de Ihìdochine 

MONGU1LLOT 


Visé au Contrôle Financier 
le 11 Septembre 1919 N* 7133 
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Le Gouverneur Général p. i. de 1’Indochine, Officier de 
la Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant ííxation des pou- 
voirs du Gouverneur Général et organisation financière et admi- 
nistrative de rindocbine; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juin 1911 ; 

Vu 1’arrêté du 15 Septembre 1898, instituant des pensions de 
retraite pour ỉes employés militaires et civils indigènes de 1’In- 
dochlne modifié par les arrêtés du 2 Septembre 1902, 11 Aoũt 1910, 
15 Novembre 1911, 29 Décembre 1913 et 18 Févríer 1914; 

Vu 1’arrêté du 18 Avril 1919, règlementant le statut du persouneỉ 
indigène des bureaux des Travaux Publics ; 

Vu 1’arrêtẻ du 14 Septembre 1919, réorganisant le cadre des 
agents techniques indigènes des Travaux Publics ; 

Sur Ịa proposition de 1’Inspecteur Général des Travaux Publics 
et l’avis conrorme du 'Directeur du Personnel au Gouvernement 
Général. 


Arrête: 

Article premier, — L’article 13 de 1’arrêtẻ susvisé du 14 sep- 
tembre 1919 réorganisant le cadre des agepts techniques 
indigènes des Travaux Publics est modiíié ainsi qu’il suit: 

Art. 13. — Les agents, techniques du2 e degrẻ subiront les 
épreuves pratiques dẻterminées par rinspecteur Génẻraldes 
Travaux Pubiics, en vue de leurclassementđans le nouveau 
cadre. Ceux qui auront obtenu une moyenne au moins 
ẻgale à 13 seront classés dans la 4me classe, à dater du ler 
Juillet 1919 au point de vue de 1’ancienneté, sans que .ce 
classement puisse donner lieu à un rappel de solcle. Les 
autres candidats seront versẻs dans le cadre des dessina- 
ieurs ả une classe corresponđant à leur solde actuelỉe ou à 
dẻíaut d’équivalence, à la classe supérieure. 

Art. 2. — Le Dỉrecteur du Personnel au Gouverne- 
ment Général et 1 lnspecteur Gẻnéral des Travaux Pu 
blics sont chargés en ce qui les concerne, de rexécution 
du présent arrêté. 

Hanoĩ, le 3 Dẻcembre 1919 
p. le Gouverneur Général absent 
et par délégatiion 

Le Resident Supẻrienr p. i. au Tonkin 
chargẻ de ưexpédilỉon des a/faires, 

RIVET. 
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Pai* déeỉsỉon de rinspeetéui* général dểs 
Tpavaux Publies du 18 mars 1920; 

Le programme du concours pour 1’emploi de commis in* 
digène d’expIoitation de 5e classe prẻvu aux termes de l’ar- 
ticle 4 § 2 de 1’arrêté du 16 Juillet 1919 règlementant íe statut 
du personuel indigène lettró de rexpỉoitatiou des chemius 
de fer, est fixé comme suit: 

Examen éerií. 

Temps accordé CoeĩScient 

lo Rapport sur une affaire de 
Service ou une étude commer- 
ciaỉe.3 h. 3 

2o Etablissement d’une mar- 
che de traiũs suivant indica- 
tions données.4 h. 4 

Examen oral 

lơ Ndtioas gẻnẻraleé sur rẻtablỉssement et 
de 1’entretien des voies íerrẻes, sur 1’entretieu 
des ỉocomotives, voitures et wagons, sur les 
divers systèmes d’expIoitation à voie unique . 1 

2o Règỉements géaéraux đechemin^de fer'. 4 

3o Tarifs généraux et spéciaux. — Leur 
application .. 3 

4o Lẻgislation deschemins de fer. —Arrỗtẻ 
du 18 íévrier 1904. — Police et surveillance 
administrative. 2 

5o Télẻgraphie— Transmission et lẻcep- 
tion au moyen de rappareil Morse-Recherche 
d’an dérangerueut J rétablissement déấ cớm- 
munications.. 1 

6o No^íons sur la comptabilité intérieure et 
la tenue des magasias. ....... 3 

7o Comptabilité des gares — Véritìcation et 
íonctionuement du Service du contrỏle. . . 3 

8o Services rendus et aptitudeấ spécialés. . á 

Les épreuves seront cotées de 0 à 20. 

La notell pour une mátỉêre quelconque sera éliminatoire. 








— 257 — 

Le Gouvernếur gẻnéral de 1’Indochine. 

Vu les dẻcf ets du 20 Octobre 1911, portant fixation des pouvoirs 
du Gouverneur Général et organisation íinancière et administrative 
de 1’lndochine ; 

Vu 1’arrêté du 18 Avril 1919, rỏglementant le stalut du personuel 
indigène des btireaux des Travaux Publics ; 

Vu 1’arrêté du 16 Juillet 1919 règlementant le statut du personnel 
indigèn& lettré de 1’Exploitation des chemins de fer. 

Sur la proposition de 1’Inspecteur Génẻral des Travaux Publics 
et l’avis coniorme du Directeur du personnel et des aữaires poli- 
tiques et indigèneset du Directeur des Finances. 

Arrête : 

Article premier, — Le cinquième pai-agraphe de l’article 
18 des arrêíés des 18 Avril et 16 Juillet 1919 règlemen- 
tant le Statut du 'personnel indigène des bureaux et du 
personnel indigène lettré de 1’Exploitation des chemins 
de fer est complété par les dispositions suivantes: 

Toutefois, lea anciens élèves - secrẻtaires ou anciens ẻlè- 
yes-dessinateurs versés dans le nouveau grade de stagiaires 
qui out subi des retenues ou opéré des versements pour 
le sevice des pensions civiles indigènes recevront une 
indemnité de licenciement équivalente au montant de ces 
retenues et de ces versements. 

Art, 2. — Le Directeur du personnel et des affaires 
politiques et indigènes, le Directeur des íinances et rins- 
pecteur Général des Travau^. Publics sont chargés, en 
ce qui les concerne, de l’exécution du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 14 Novembre 1920 

par déỉégation 

Le secrétaire Général p. i. du 
Gouvernement Général de ĩlndochine. 
Renẻ ROBIN 


Visé au contrôle financier, 
le 6 Décembre 1920 — N° 8322 
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Le Gouverneur Général de 1’Indochinc, 

Vu les dẻcrets du 20 Octobrc 1911 , portant íixationdes pouvoirs du 
Gouverneur Général et organisation financièrc et administrative de 
1’Indochine 

Vu l’arrêtẻ du 15 Septembre 1898, instituant des pensions de retraite 
pour les employés militaires et civils de 1’Indochine, modựié par les 
árrêtés des 2 septembre 1902, 21 Aoùt 1910, 15 Novernbre 1911, 29 Dố- 
cembre 1913 et 18 Février 1914; 

Vu lesarrêtés đu 26 Janvier 1912, portant rixatioa des attributious 
des ctaels de Service relevant du Gouverneur Général et désigoation 
des Chefs de Service appelés à exercer ces íonctions; 

Vu 1’arrêté du 22 Fẻvrier 1902 sur les indemnités de route ẻt de 
séjour et les passages du personnel iodigène modifié par les arrêtés 
des24 Mai 1904,18 Septembre 1906, 9 Octobre 1909 , 14 Mai 1912 et 13 
Juỉn 1918 ; 

VuParrêté du 5 Novembre 1908, déterminaDt les conditions de li- 
cencieroent des agents indigèaes commissionnés ou íaisant partie 
d’un cadre régulier, des Services généraux ou locaux ; 

Vu 1’arrêté du 20 Juin 1921, organisant le Service et le pcrsoanel 
des Travaux Publics de 1’lndochiue. 

Sur la PropositioQ de 1’Inspccteur Général des Travaux Publics. 


Arrêtte: 

Article premier.— II est créé au Service des Travanx Pu- 
blics de rlndochine un cadre du Personnel iíidigène des 
chantiers, 

Ce cadre comprend 3 grades : 
lo Chefs d’équipe. 

2o Chefs de chantiers. 

3o Chefs de chantiers principaux. 

Les fils reconnus de pồre íranQais et de mồre asiatique 
ou de mère asiatique elle-même reconnue par un père fran- 
ẹais, Ies asiatiques citoyens, sujets ou protégés ữanẹais, 
sout admis au râême titre à servir dans íes cadres du Per- 
sonụel indigène des chantiers 

Art. 2. — La hiérarchie, les soldes, 1’ancienneté exigée 
pour les avancements et le classement du personnel au 
point de vue des indemnités de route et de séjouretdes 
passages sont dẻterminés par le tableau ci-après . 



- 259 - 


GRADES ET CLASSES 



Durée 


minimum de 

ưì 
ưì Ó 

Services 

2 ^ 
o 3 

pour pou- 
voir etre 


promu à la 

68 

classe supé- 


rieure 




Ẹlassement 
au point de 
vue des in- 
demnités de 
rolite et de 
séjour, des 
passages, 
etc... 


Chefs de chantiers principaux 


Chef de 
ehantier 
ppal 


hors classe. . . 

1.400 $ 

» 

de ỉ re classe. . . 

1.200 

4 ans 

de 2e classe. . . 

960 

2 ans 

de 3e classe . . 

840 

2 ans 

de 4e classe< «- . 

720 

2 ans 


2e catégorie 
3e catégorie 


Chefs de chantiers 


Chef de 
chantier 


de lre classe. . . 

720 

» 

de 2c classe. . . 

630 

4 ans 

de 3e classe. . . 

540 

2 ans 

de 4e classe. . . 

450 

2 ans 

de 5e classe . . 

360 

2 ans 


3e catẻgorie 
4e catégorie 


Chefs d’équipe 


Ghef 

d’équipe 


de lre classe . . 

440 « 

» 

ỗe catẻgorie 

de 2e classe . . 

380 

4 ans 

de Se classe . . 

320 , 

1 2 ans 

_ 

de 4e classe . 

270 

- 2 ans 

_ 

de 5e cỉasse . . 

220 

2 ans 

r 


Art. 3. •*— Les chefs d’équỉpe sont recrutés parmi les 
agents justífiant d’une expérience proíessionnelle suffisante 
et ayant fait un stage de deux ans au moins en qualité 
de chefs d'équipe journaliers. 

Iỉs sont nommẻs sur propositions motivées de leurs chefa 
hiérachriques, constatant qu’ils peuvent tenir une feuille 
d’altachement et remplir un bulletin de Tenseignements. 

Art. 4. -- Les chefs de chantiers sont recrutés par voie 
d’axamen parmi les chefs d’équĩpe ayant quatre ans au 
moins d’ancienneté dans le grade. 
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Exceptionnellement, les élèves non diplômés de 1’école 
desTravaun Publics sortisavec une moyenne de 10 au moins 
pourront être admis à passer 1’examen de chef de chautier, 
après un an de stage comme cheís d’équipe journaliers. 
Dautres catẻgories de candidats pourront bénéíicier des 
mêmes avautages. Ces catégories seront íixées parle Gou- 
verneur Gẻnéral sur la proposition de rinspecieur Génố- 
ral des Travaux Publics. 

Le pro 0 ramme de 1’examen, ainsi que le temps accordé 
pour chaque ẻpreuve et le coeffìcient d appréciation attribué 
a chacune delles sont fixẻs par le tábleau (A) annexé 
au prẻsent arrêté. 

Art. 5. —Les chefs de chantiers principaux sont re- 
crutẻs par voie d’examen parmi les cheìs de chantiers ayant 
au moins quatre ans d’ancienneté dans le grade. 

Le programme d’examen, ainsi que le temps accordẻ 
pour chaque épreuve et le coeíTicient d’appréciation at- 
tribué à chacune d’elles sont fixẻs parlelablêâu (B) annexé 
au prẻsent arrêtẻ. 

Art. 6 . — Les candidats au građe de chef d’équip3 doi- 
vent être âgés de 18 ans au moins et de 25 ans au plus 
à moins qu’ils ne justifient de Services antérieurs leur 
permettant d’obtenir une retraite pour ancienneté à 55 ans 
aâge, 

Art. 7. — Les caudidats à 1’admission dans le cadre 
permanent indigồne des chantiers doivent produire les 
pièces suivantes: 

1°— Justification de leur natỉonalitó et de leur élatcivil; 

2° — Un extrait du casier judiciaire ou à défaut un cer- 
tiĩicat de bonne vie et mceurs; 

3° — Un certifícat mẻdical constatant qu’ils ne sont at- 
teint đ’aucune maladie chronique ou aííection constitu- 
tionnelle de nature à les empêcher de s’acquitter de leurs 
íonctions. 

Art. 8. — L’ouverture des examens pour les grades 

de chef de chantier et de chef de chantier Principal est 
íixẻe par rinspectaur Gẻnẻral des Travaux Publics. La 
date d’ouverture est portée à la connaissance des intéressẻs 
au moins trois mois à Tavance. 
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Art. 9. — Le^ nominations et promotions sont faites 
par 1’Inspecteur Général des Travaux Publics. 

Les chefs d’équipe débutent toụịours à la dernìère classe. 

Les chefs d’équipe ou de chantier admís au grade su- 
périeur sont noínrnés dans ce nouveau grade à une classe 
de solde au moins égale à leur sơlde dans le grade précé- 
dent, ayec rancienneté qu’ils avaient dans ce grade. 

Les avancements ont lieu à raison de 2/ 3 au choix, 
1/3 à 1'ancienneté pour ỉes chefs d’équipe et les cheís 
de chantiers et exclu ivement au choix pour les bhefs de 
chantieis princỉpaux. 

Art. 10. — Le personnel indigồne des chantiers est 
soumis aupoint devue de lasolde, des accessoires de solde, 
des congés et permissions et des retenues d’hôpital à lá 
règlementation générale applicable au personnel indigène.. 

Art. 11. — Le personuel indigène des chantiers estplacé 
au point de vue de la retraite, sous le régime des ar- 
rêtés des 29 Décembre 1913 et 18 Février 1914. 

Art. 12. — Les peines đisciplinaires applicables au 
personuel indigène des chantiers sont de deux degrẻs : 

l et Degré 

1° — La réprimande. 

2o — Le déplacement disciplinaire. 

3o — Le blâme avec inscription au dossier pouvant en- 
traỉner 1’inaptitùde à ravancement pendant une année. 

Ces peịpes sont prononcées par 1’ínspecteur Gẻuéral des 
Travaux Publics sur la proposition des cheís hiérarchiques. 

2 e Degré 


4o — La rétrogradation. 

5o — La rẻvocatiọn. 

Ces peines sout prononcẻes par rinspecteur Général 
des Travaux Publics, en ce qui concerne les cheís d’é- 
quipe sur la proposition des cheís hiẻrarclíiques et en 
ce qui concerne les chefs de chantier et ehefs de chantier 
prinèipaux sur l’avis d’une commission de discipline dési- 
gnẻẹ par 1’Inspecteur Général des Travaux publics et 
jẹpĩnposẻe autant qué possible comme suit : 
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Un Ingổnieur Principal. Présidenl 

Un íonctionnaừe europỏen des Travaux publics. 1 

Un íbnctionnạire indigène plus élevé en grade., I 

ou plus apcien dans Ịe grade ou la classe i Membres 
que rintẻressé. f 

L’agent rẻírograđé prend rang dans SOIV nouvel emploi 
du jòur de la dẻcision qui le írappe. 

Il ne peut obtenir un avancement avant d’avoir accompli 
dans la nouvelle classe le temps minimun fixé. 

D1SPOSITIOÍÍS TRANSITOIRES 

ArU 13. — Lepersonnel indigèneốes chantiers actuelle- 
ment en Service et non commissionné, réunissant les con- 
ditions exigẻes pourêtreadmisau bénẻftce de la caisse des re- 
traites pourra, par dérogation auxarticles 4 et 5 du prẻsent 
arrêté, être aútorisé à subir les épreaves des deux examens 
prẻvus dans les conditions suivautes: 

Les àgents qui ont 8ÌX ans de Service pourront subir 
1’examen de chef de chantier. 

Les agents qui ont dix ans de Service pourront subir 
1’examen de chef de chantier Principal. 

Ârt. l4.-“ Le Directeur des Finances et 1’lnspecteur 6é-. 
néral desTravauxpubli s sont chargés, chacun én cequile 
conceme, del’exẻcution du présent arrêté. 

Hanoi, le 9 Novembre 1921. 

LONG. 

Visé au Contrôle Snancier 
le 5 Novembre 1921, N'9092. 






CoeỄBcienl 
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TABLEAU lĩ 

Annexẻ à larrètẻ da 9 Nouembre Í92Í créant le cadre dea 
agents de chantier indỉgènes des Travaux PubHcs. 

'Programme ponr 1’examcn dc Clief de Clianỉier Principal 


NATURE DES ÉPREUVES 


Tcmpí 


Éprepes 

icritis. 


I- Orỉhographe : Dictée d’un texte fran- 

ẹais d’une quinzaine de lignes. 

11 -Éerilnre ỉ (rẻcriturede la dictéeser- 
vira decomposition d’‘criture). ...... 

III- Composỉtion íranQAÌse: Compte ren- 
dn au sụịet d’une aíĩaire de service(acci- 
dent de chantier, rupture d’ouvrage, 
dégàts à la suite d'inondation, ctc..). 

IV- Avant-mélré d’un détail simplc d’ou- 

vraged’art ou de bâtirae t. 

V- Uroqnia <*©te de partie d’ouvragc 
d’art ou de bâtimenỉ. 

VI-Lever el rcport d’nn plan RÌmple 

(cbaỉne et gonỉomctre). 

Vll-ỉìivellement an Iiiveán collimatear. 


1 h. 


2 b. 

3 h. 

2 b. 

3 h. 
2 h. 


1 

1 

2 

2 

2 

1 

1 


Ép ren ve íacnỉlative 


Aiivellemenẩ an níveau à lanette 


2 b. 


NOTA-Poor 1’épreuve íacultative ne seront 
comptés quc les points excédant la 
mojenne 10. 


1 



1 - Pratiqne deg travanx t 

Matériaux deconstruction(pierre, terre 
cuite, ciment, chaux, sable) Propriỏtés, 
fabrication qualitésetdéfaúts, Mortiers t 
et bétons: dosages, fabrication, maọon- 
nerie de diverses sortcs, compositlon, 
íabrication. Confection du bétón armé 
Bois de charpente: essence, qualité<! et 
défauts, conservatỉon, assernblages, par 
ticularités sur la menuiserie. 

Métaux: généralité sur le fer, 1’acier, la 
fonte, assemblages (rivets, boulons, 
couvre joints)......... ............. 


» 


í 8 


Notions... 


CoefficicDt 
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Orales... 
Épreuves< 
(Suite) 


II'lVotiong techníques: Tracéderoutes- 
Proíils cn long. Ligne rouge. Proíìls 
en travers. Ălignements, courbes, 
paliers pentes et rampes. 

Terrasseraents: divers terrains, sonda- 
ges,procédés de íòuille, épuisements, 
déblais à la mine, talus đe remblais 
et de déblai: exécutio 1 , protection et 
assainissement. 

Chaussées et abords: Empierrement et 
rechargement. Cylinđrage, diyers 
rouleaux. yEntretien. Accotemenls. 
Fossés.Talns Plantatio^. Bornes kilo- 
métrique. Poteaux indicateurs. Bacs. 
Traversées des localités. Caniveaux. 
Trottoirss. Égouts. . 

Ouvrages d’art: Fondation, Pổnts, im- 
plantation, Fondalion sous l’eau, Ba- 
tardeaux. Pieux en bois et en béton 
armé, Battage à la sonnette Radier, 
Culéeset piles, Voũtes.Cintres. Quarls 
de cône, Perrés. Palées ettabliers en 
bois. Ponts métalliques à poutres 
droites, tablierplatelage, appareils de 
^ilatation Pontsenbéton armé, géné- 
ralités. Murs de soutènement. 


ries, Charpentes, couverturẽ, me- 
nuiseries, carrelage, quincaillerie, 
peinture. » 

- Pratiqne du Service : 

Notions sommaires sur l’organisation 
du Service des Travaux Publics. 

Tenue des bulletins de chantier, des 
feuilles d’attachements et du carnet 
d’attachement du surveillant. 

Notions sur les clauses et conditions 
générales imposées aux entrepreneurs. 

Connaissance des cahiers des cbarges 

ẫ énốíauxet descahlers des chargestype. V 
ervices rendus. » 

Vu pour être annexẻ à 1’arrêté du 9 Novembre 1921 

Hanoỉ, le 9 Novembre 1921. 

Le Gouuerneur Gẻnéraì de ưlndochine 

LONG 


CooỉScicnt 
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DÉCIS10N 

Llnspecteur Gẻnẻral des Travaux Publics Chevalier de 
la Légion d’Honneur, 

Va 1’arrêté du ÌO Juin 1921, Axant le statut du personnel des Tra* 
vaux Publics ; 

Vạ le tableau des grades, classes et soldcs du personnel ouvrier in- 
digèhe annexẻà la cỉrculaíre N* 40 en date du ler Octobre 1902 du 
Directeur Génẻral des Travaux Publics ; 

Vu Parrêté du 30 Aoủt 1906, íixaut les classes eỉ soldes du person- 
nel desplantons des bureaux du Service des Travaux Publics ; 

Vu l’arrêté du 18 Avril 1919, complété par celui du lí Novembre 
1920, réglementant le statut du personnel indigène des bureaux des 
Travaux publics ; 

Va Parrêtẻ du 16 Juillet 1919, complété par celui du 14 Noverabre 
1920, rèslementant le statut du personnel ludigẻne lettré de 1’Exploi- 
tatioa des Cheminsde fer. 


DÉCIDB: 

Artícle premier. — A partír du ler Janvier 1922, les avan- 
cements du personnel indigène des Travaux Publics dont 
les nominations et promotions sont à la dẻclsioQ de rins- 
pecteur Gẻnẻral des Travaux Publics, seront accordés 
après ỉnscriptiou prẻalable à ua tabléau valable pour 
1’année doatiỉ porte le millésime. 

Ce tableau sera arrêtẻ par llnspecteur Général des Tra- 
vaux Publics aprês avis d’une commission d’avaacement 
désignée ả cet elĩet. 

Art. 2. - Les avancemenls auront lieu dans 1’ordre d’ins- 
cription à ce tableau, sauf le cas où la manière de servir 
de certains agents justifierait leur radiatioa du tableau 
d’avancement. 

Toutefois, ãil n’esl pas possible de promouvoir dans 
1’année tous les caadidâts inscrits au tâbỉèau, les intẻressés 
conserverout le bénéfice de leur inscription et ũgureront 
eu tête du tableau de 1’année suivante. 


Hanoĩ,* le 26 Décembre 1921, 
POUYANNE 
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Le Gouverneur Général de 1’Indochine, 

Vules décrets du 20 0ctobre 19ll,portant íỉxation des pouvoirs du 
Gouveroeur Général et organisation íìnancière et administrative de 
rindochine; 

Vu 1’arrêté du 14 Seplembre 1919, modiíiẻ par celui du 3 Décembre 
1919, portant réorganisation đupersonnel des agents techniquesinđi- 
gènés đu Service đes Travaux PÚblics ; 

Sur la proposition de 1’Inspecteur Général đes Travaux Publics, 
Arrểte : 

Article premier. — L’artícle 5 de 1’arrêté du 14 Septembre 
1919 portant réorganisation dupersonnel des Agentstechni- 
ques indigènes du Service des Travaux Publics estcomplété 
par les dispositions suivantes : 

« Ils jouiront à ẻgalitổ de solde, au point de vue des prẻ- 
« séances et des honneurs, des prérogatives qui sont ou 
« seront accordẻes à une catẻgorie quelconque ae íònction- 
naires indigènes des Services généraux ou locaux ». 

Art. 2. — L’lnspecteur Général des Travaux Publics et les 
Chefs dAdministrations locales soutchargẻs, chacuu ence 
qui le concerne, de rexécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 18 Fẻvrier 1922. 

LONG 


Visé au Contrôle Financier, 
Le 9 Fẻvrier 1922 — N' 1367. 


Pour Ampliation: 

Lr’ Archiviste da GouvernemeQỈ 
Gẻnéral de Vlndochỉne 
POLICAND 
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Le Gouverneur Général de rinđochine, 

Vu les đẻcrets du 20 Octobre 1911, portant íìxation des pouvoi s 
du Gouverneur général et organisation íìnancière et administratíve 
de rindochine ; 

Vu 1’arrêté du 15 Septembre 1898, instituant des pcnsions de retrai- 
te pour les employés militaircs et civils indigèncs de rinđocliine, mo- 
dlfiẻ par les arrêtés des 2 Septeinbre 1902, 21 Aoũt 1910, 15 Novembre 
1911, 29 Décembre 1913,18 Févrierl9l4 et31 Mars >920 ; 

Vu les arrêtés du 26 Janvier 1912, portant Axation des attributions 
des Chefs des Services relevant du Gouvernement général et désigna- 
tion des Cheís des Services appelés à exercer ces attributions; 

Vu l’arrêtẻ du 22 Février 1902 sur les indemnités dc route et de 
séjour et les passages du personnel iudigène, modiíỉé par ỉes arrêtés 
de,s 24 Mai 1904, 18 Septerabrel906, 9 Octobre 1909, 14 Mai 1912 et 13 
Juin 1918 ; 

Vul’arrêté du 5 Novembre 1908, dỏtcrminant les conditions de li- 
cenciement des agents iudigẻnes comtnissionnés ou íaisant partie 
d’un cadre régulier des servicesgénéraux ou locaux ; 

Vu 1’arrêtẻ du 20 Juinl921, organisantle Service et lepersonnel đes 
Travaux Publics del’Inđocbine; 

Sur la propositịon de rinspecteur Général des Travaux publics de 
l’Indochine etl’avis coníormedu Direcleur de 1’EnseignemeHt Supé- 
rieur etdu Directeur des Finances. 

ArrỂTE : 

Article premier , — II est créẻ au Service des Travaux 
publics de rindochíne un cadre dlũgénieur indochinois des 
Travaux publics destinẻs à remplir des lonctions analogues 
à celle des lngénieurs des Travaux publics européens dont 
le cadre a été créé par 1’arrêtẻ du 20 Juin 1921. 

Art. 2. —La hiérarchie, les soldes, 1’ancienneté"exigếe 
pour lesavancements et le classement dupersonnel au point 
de vue des indemnitẻs deroute et de sẻjour et des passages, 
sont déterminẻs par le tableau ci-aprês; 
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GRADES ET CLASSES 

SOLDE 

ANNCELLE 

DURỐE 
MINIMUM oe: 

SBRVICB 
EXIGÉE POUR 
i/AVAMCE- 
MENT 

CLASSEMENT 

AO POINT DB 
VOB OES 
PASSAGES, 
INDEMNITÉạ 
ETC. 

ịlngénieur ỉndocbÌDQĨs des T.p. 

hors classe. 

5 0009 

1 

lKcătégơrieB 

id. 

l r e classe. 

4.600 

4 ans 

i<f. 

id. 

2e classe. 

4.000 

4 ans 

id. 

icL 

3e classe. 

3.600 

3 ans 

ĩd. 

IngẻnieurAdiointlndochínois des 




T. p. 

de l r « classe. 

3.200 

3 ans 

id. 

ỉd. 

2° olasse. 

2.800 

2 ans 

ỉd. 

id. 

3 e classe. 

2.400 

2 ans 

ỉd. 

id. 

stagiaire 

2.000 

ỉ ans 

id. 


Arf.3.~ Nul ne pourra ểtre ríbmmẻ à remploi d’Ingẻrtiéur 
Idđơchỉnois des Travaux ptíblics s ? il ne possèđe le diplôni& 
d’Ingẻnieur de 1’Ecole Centrale des Arts et Manufactures, 
d’une Ecole Nationale des Arts et Métiers ou d’une autre 
Ecole de là Métropole reconnưe pàr í v Etat eteomportănt au 
point de vue des connaissances íhéoriques et techniqưes tfk 
malière de Travãux publĩcs un prQgrainme ẩu moirls 
ẻquivalent à celui des ditea écoles et s’íl ne justifie en^outre 
qu’il est indochinois (Annamite, Cambodgien, Laotien) 
sujet ou protẻgẻ ữanẹaìs. 

Toưtẻfois pourrorít égalementétre hớmrỉiếs à, dốt emplo.i 
les íils reconous de pere ữanọais et de mêre â'siatiqeẽ'óa 
de mère asiatique reconnue par un père íranqals ainsi que 
le&indochinoís ađniís'à la qualỉté de íránẹảiyetleuradeseen- 
dants. 

Ges cahđidats sont nõttỉmès stấgiairéẵ pourutíệ pérỉođe (íe 
deux ans après ỉaqueỉle ils sont, suivant leurs aptitudes et 
leur martière de- servip, soit prớitìuá à la 3° classe du gnađe 
d’lfigẻnìeur udjoiát Indóỏhinoĩs dea Trdvaux publiea, soit 
purement et simplement licenciés. 
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La première nomination provisoire et la nomination dé- 
íìnitive ou le licenciement sont décidós par le Gonverneur 
Général après avis de la Commission instituée paiTarrẻlé du 
20 Juin 1921 pour le recrutement sur titres du personnel 
européen. 

Les íngénieurs adjoints stagiaires indochinois doivent, au 
moment de leur nomination, remplir la condilion d’âge 
íixée par l’arrêté du 31 Mars 1920. 

IIs doivent íournir à 1’appui de leur demande établie sur 
papier timbré: 

1° — La justifícation de leur ẻtat civil et s’il y a lieu de 
leur naturalisation; 

2° — La copie certifiée conforme de leur diplôme ; 

3° — Un extrait de leur casier judiciaire ou ồ défaut un 
certiíicat de bonne vie et mceurs ; 

4* — Un certiílcat médical constatant qu’ils ne sont 
atteints d’aucune maladie chronique ou aữèction constitu- 
tionnelle de nature à empốcher de 8’acquitter de leurs fonc- 
tions. 


Art. 4. — Les nominatioDs et promotions des Ingénieurs 
Indochinois des Travaux Publics sont prononcées par le 
Gouverneur Général sur la proposition đe rinspecteur Gẻ- 
péral des Travaux Publics. 

Art. 5. — Les avancements ont lieu à raỉson de 2/3 au 
choĩx et 1/3 à 1’ancienneté pour les lngénieurs adjoints et 
exclusivepient au choix pour ỉes lngénieurs Indochínois des 
Travaux Publics. 

Arl. 6. — Les Ingénieurs Indochinois des TravauxPublics 
sont soumỉs au point de vue de la solde, des accessoires de 
solde, des congés et permissỉons et des retenues đ’hôpital à 
ỉa rẽglementaỉỉon généraleappỉicabỉe au personnel inđigồne. 

Ạrt. 7. — ỉls sont placés au point de vue de la retraite spjis 
Ịe régime des arrêtés des 29 Décembrẹ 1913 et 18 Février 
1914. 



Art. 8. - Les lngénieurs Indochinois desTravaux Publícs 
jouirontà ẻgalité de solde, au point de vue des préséances et 
honneursdes prérogatives qui sont ou seront accordẻes à 
une catégorie quelconque de íònctionnaires iudigèues des 
Services Gẻnéraux ou locaux de ĩladochiue. 

Art.9. — Les peines đisciplinaires applicables aux Ingé- 
nieurs Ụidochinois des Travaux Publics sontde deuxdegres. 


ier degrẻ : 

1° — Le dẻpỉacement disciplinaire ; 

2° — Le blâme avec iuscription au dessier pouvant entrab- 
ner l’inaptitude à 1’avancement pendant une aunée. 

Ces peines sout prononcẻes par rinspecteur cẻnéral des 
Travaux Publics sur la proposition des Chefs hiẻrarchiques. 


2 e degré : 

3° — La rétrogradatiou ; 

4® — La rẻvocation. 

Ces peines sont prouoncẻes par le Gouverneur Gẻnẻral 
après avis d’une Commission constituẻe comme suit; 

Un Ingẻnieur en Chef ou un lngẻnieur 
Principal à la désignation de 1’Inspecteur 
Gẻnéral des Travaux Publics. 

Un íònctionnaire européeo àladẻsigna- 
tlon du Chef d’adminigtration locale. 

Un agent du cadre đes Ingénieurs 
lndochinois d’un grade au moins égal à 
celui de 1’agent intéressé ..... . 

L’agent rétrogradẻ prend rang dans son nouvel emploi 
du jour de la dẻcision quĩ le frappe. Ii ne peut pas obtenir. 
d’avancement avant d’y avoir accompli le temps minimutn 
fixé. 


Président -ỉ 


Membrer ; 





Art. 10. - L’ĨBspecteuc Général des Travaux Pubíics et le 
Directeur dés Finances sơĩlt chargés, chacun en ce ÌỊUÍ le 
coacerne, de ĩexécutioủ du présent arrêté. 

Hanoỉ, le 18 Février 1922. 

Le Gouuerneur Gếnèral de Vĩndochinet 
LONG 
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Le Gouverneur Général de rinđochine, 


Vu les (lỏcrets du 20 Octobre 1911, portant Hxation des pouvoirs 
du Gouverneur Général et organisa r tion íìnancière et administrative 
de 1’lndochine ; 

Vurarrêtẻ du 15 Septembre 1838,instituantđes pensions deretraite 
pour lesemployés milUaires et civils indígènes de 1’Indochine, mo- 
diíìé, par les arrêtéấ des 2 Septembre 1902, 21 Aoũt 1910, 15 NÓvem- 
bre 1911, 29 Décetnbre 1913, 18 Février 19 4 et 31 Mars 1920; 

Vu les arrêtés du 26 Janvier 1912, portant Axation des attributions 
des Chefs des Services relevant du Gouvernement Géuéral et dési- 
guationdes Cbefs des Services appelés à exercerces attributions ; 

Vul’arrêté du 22 Février 1902 sur les indemnitẻs đe roụte et de 
séjour et les passages du personuel indigène, modiíìé par les arrêtés 
des 24 Mai 1901, 18 Septembre 190), 9 Oetobre 1903, 14 Mai 19 1 2 et 13 
Juin 1918; 

Vu 1’arrêté du ố Novembre 1903, đẻterminant les conđitions de 
licenciement des agents indigènes commissionnés ou faisaut partie 
d’ifrfxadre régulier des Sex-vices g^néraux ou lo cao X; 

Vu r^rrêté du 21 D’cemb-e 1917, promulguant le Rếglement Gẻ- 
néral sur rEnseignerhent supérieur ; 

Vu l’arrêté du20 Juin 1921, ơrganisaa leservice et le personneĩdes 
Travaux Publics de rindochine; 

Sur la proposilion de 1’ịnspecteur Général des Travaux Publics et 
l’avis conforme dư Directeur dg 1’Enseignement Supẻrieur et du Di- 
recteur des Einances, 


Ariỉete : 


Ailicle premier. — 11 est Cí'ẻẻ an Service đes Travatuí 
Piíbics de rindocliíne un cadie supérieur d’Agents teclĩỊỊp 
ques Indochinoĩs qui prénnentle nơm đ’agents voỵei%iiiđo- 
chinois. 

Ces agents sont deátiũés en priadpa à être ad]oints aux 
iagẻn eurs dìs Travaax Publics chargẻs deá Siibdivisions 
f)<8ir les seconder dans renaemble de leurs íonctions ou 
pour être chargés, sous leuí direction, des travaux d’une 
partie de la Subdivision qui preiíd alors le nom de district. 

Ils peuvent être chargés de certaines subdivisionẩ-í 

ĩlsj)euvent aussi être emplơyẻỉ dans les bureaux tedbnV 
ques des Ingẻaĩeurs d’ammđis93meat eí des lngénieurs en 
Chef et aux éludes sur le terrain. 
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Art. 2. — La hiẻrarchie, les soỉđes, rancicnnetẻ exigẻe pour 
les avancements et le classement du personnel au point de 
vue des indemnités de route et de séjour et des passages 
sout déterminés par le lableau ci-après : 


GRADES ET CLASSES 

SOLDES 

annueli.es 

DURÉE 

MINIMUM DE 
SERVICES 
EXIGÉS POUR 

l’avance- 

MENT 

classement 

AU POINT DẸ ! 
VUE DES 
PASSAGES 
INDEMNITÉS 

ETC... 

Agent-voyer ppal declasse except. 
id. lre classe.. 

3 400$ 
3.000 

■ 

lr e cạtégorieB 

id. 

id. 2e classe. . 

2.600 

■su 

ĩd. 

Agent-voyer de lre classe. . 

2 300 

m 

2c catẻgocTc A 

ỉd. ỉe classe. . 

2.000 

MliM 

id, 

id. 3e classe.. 

1.800 

2 ans 

ỉậi 

id. io classe.. 

1.600 

2 ans 

ia. 

id. stagiaire. . 

1.400 

4 ans 

id. 


Art. 3. — Les agents voyers indocbinois $ont recrutés ea 
principeau concours parmi les agents techniques indigènea 
des Travaux Publics dans les conditions fixẻes par 1’article 4 
ci-après. 

Ils peuvent aussi être recrutés sur titres dans les conditions 
fixés par 1’article 6 ci-aprês. 

Art.^,4. — Sont admis à prendre part au concours pour le 
grade d’agent voyerindochioois de 3e classe : 

lo — Lẹs agents techniqies indigònes ayant suiviles 
Cours seconđaires deí’Ecole desTravauxpublics et satisíait 
aux examens de sortiẹ et ayant accompli depuís leur sortie 
de l’EcoIe8 ansde Services dans rAdministration desTravauX 
publics. 

2o—Les aaents techniques indigènes ayantsuivi les cours 
supérieurs de la même Ecole/r ayant eté bommés agents 
voyers síagiaires aprês gvoir satisíait aux examens de sortie 
et ayant accompli depuisleur sortie cỊes cours supẻpeurs 
de TEcole 4 ans de Services dans l’administration des Tra- 
vaux Publics. 
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Art. 5. — Le concours a lỉeu une fois par an à une date 
íìxée pai' le Gouverneur Général. 

II comporte des épreuves écrites qui ont lieu simultanément 
à Saigon et à Hanoi, et si le nombre de candidats le^justifie 
à Hué et à Pnom Penh, etdes épreuves orales qui ont lieu 
à Hanoi deyant une Commissionnommée par le Gouverneur 
Général et composée de : 

Unlngẻnieur en Chef des Travaux Publics. Présideni 

Deux Ingénieurs principaux des Travaux \ 

Publics.< Membres 

Deux Ingénieurs des Travaux Publics. r i 

La date d’ouverture du concours est portée à la connaỉs- 
sance des intéressés aầ moins trois mois à 1’avance. 

Les candidats ne peuvent prendre part au coứcours plus 
de troisíois. 

Le programme du concours ainsi que le temps accordé 
pour chaque épreuve et le cceffìcient attribué à chacune 
d’elles sont fixés par le tableau annexé au prẻsent arrêté. 

Les agents voyers stagiaires ayant pris 'part trois ĩois au 
concours sans y avoir été reẹus sont versés dans le cadre 
des agents techniques indigènes avec le grade d’agents 
techniques de 2* classe. 

Art. 6. — Le recrutement sur tiữẹ s'effectuè patmi les 
candidats ayant obtenu le certiíìcat de fm d’ẻtudes d"uũê 
école nationale des Arts et Métiểrs ou d’une autre éeolưde 
la Métropole reconnue par l’Etat et comportant au point de 
vue des connaissances. techniques en matière de Travaux- 
Publics un programme au moins équívalent à celul des 
Ecoles d’ai*ts et métiers. 

Les candidats doivent, en outre, justifier qu’ils sonf Indo- 
chinois (Annamites, Cambodgiens, Laotiens)sújets ouproté-í- 
gés íranẹais. Touteíoiales íìlsrecồnnu^depèreưancais et de 
mère asiatique ou de mère asiatique recốnnue par* lin père 
íranẹậis, les Indoehinoỉs admis à la qualitẻ de. Frãnẹais et 
leurs descendants Ị.ourront également particĩper uu recrute- 
ment sur titres. 
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Ces cauđí(fats peuvent êtie nommé^ á unc classe autre 
que celle de slagiaire, sans toutqíbis dópasset’ Ịa deuxième 
sils justifìổntd'une pratiquesuíìisanle acquíse en exécutant 
des travaux pour le cornpte de rAdministration ou pour le 
compte 4’entreprises privées en Frauce ou dans la Coloníe, 

Après unepériode de deux ans de Service ils sont, suívant 
-les Services qu’ils ont rendus, soil maintouus dans le cadie 
des agentsvoyers à la mỏme classeou à la classeimmédiate- 
ment supérieiưe soit, s’ils ne paraiásent pas susceptibles 
d’être classẻs dẻílnítívement dans lo eadre des agents voyers 
indochinois classés dans le cadre des agents lechniques 
índigènes, ou purement et simplement licenciés. 

Larpremière nomÌDation provrsoire et la nomination dé- 
Aniíĩve ou le lieenciemení sont décidés par le Gouvemeur 
Génẻral après avis de la. Commission insliluéc par 1’arrêlé 
du 20 Juin 1921 pour le recrutement sur tilres du porsonnel 
européen. 

Les agents voyers nomraẻssur titres doivent, au moment 
de leup nominatíon, remplir la condition d’âge flxée par 
1 arrêté du 31 Mare 1920. 

ns doivent lburnir à.rappui de ỉeur demande établie sur 
papier timbrẻ: 

1 -^-La justifỉcation de leur ẻtat civil ets’ily a lieude 
leur naturalisation r 

2 — La copíe certiỉìée conforme de leur diplômè i 

â-—Un extraít~de lẽur casier judiciaire ou à défantun 
certiíìcat de bonne vie et mceurs ; 

4' -» Un certiíicatmédical constalanl qu’ils ne sont atteints 
d’aucune maladìe chronique ou eííection constitutionnelle 
de~nature â les empỗcher de 8’acquitter de leurs fonctions. 

Art, Tr — Lea nomlnâtíons et promotions des agenls vo- 
yers indocbinois sớntprononcéspar le Gouverneur Général 
sucla Ịạroposition de 1’Inspecteur Générai des Travaux 
PpblÌCSr 

Les agénts ỉécbbiques inđigổnes admis dansle cadre des 
agents' voyers indochinoịs sont nominés dans ce nouveau 
grade ẳ nne clạsse de solde -au moíns égale à leur -solde 
dans le grade précéđenL- ayeo rancienneté qu’ils avaiẹrít 
dansée gradCr 
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Alt. 8. — I.es avancements ont lieu àraison cíeỗ/3au choịx 
et 1/3 à 1’anciennetẻ poưr les agents voyers et exclusive- 
mênt au choix pour les agents voyers principaux. 

Art. 9. — Les agents voyers indochinois sont soumis au 
point de vue de la solde, des accessoires de solde, des 
congés et permbsions et des retenues d’hôpital à Ja règle- 
mentation gẻnérale applícable au personnel inđigène. 

Al t. 10. —Ils sontplacés aupoiiitde vue delaretraite sous 
le régime des arrêtés des 29 Décembre 1913 et 18 Fẻvrier 
19147 

Art. 11. — Les agents voyersindochinois jouiront à égalité 
de solde, au point de vue cles ppésẻances et honnẹurs, des 
prérogatives qui sont ou seront accordées à une catégorie 
quelconque de íbnctionnaires indigènes des Services géné- 
raux ou locaux de rinđochine. 

Art. 12. — Les peines disciplinaires applicables aux 
agenls voyeis indochinois scnt de deux degrés: 

ier degrẻ : 

1 • — Le déplacement disciplinaire; 

2* — Le blâmeavec inscriptionau đossierpouvantentrai- 
ner rinaptitude à l’avancement pendant une année. 

Ces peines sont prononcẻes par rinspecteur Génẻral des 
Travaux PuLlics sur laproposition des Chefđ hiérarchiques, 

£ e degré: 

3° — La rẻtrogradation; 

4’ — La révocation. 

Ces peines sont prononcées par le Gouverneur Cénéral 
après avis d’une commission constiíuée comme suitr 

Unĩngénieuren Ghef ou unlngénieur Principal à la 
ésignation de 1’Inspe ữ teur Général des Travaux 
Publics . . Président; 

Un fonctioDnaire européen à la désignation. 
du Chef d’administration local . . . . \ 

Un agentdu cađre desagents voyers índochi- j Membrcs. 
ÍLOĨS d’un grade au moíns ẻgal à celui de 1’agent Ị 
ỉũtỡr&ssẻ I a ► I ỉ. * •* < 1Ị 
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L’agent rẻtrogradé prend rang dans son nouvel emploi 
du jour de la dẻcision qui le frappe. II ne peut pas obtenir 
d’avăncemẽnt avant d’y avoir accompli le temps minimum 
fixé. 

Art. 13. — L’Inspecteur Génẻral des Travaux Publics ẹt le 
Direeteur des Finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de 1’exécution du présent arrẻté. 

Hanoi, le 18 Février 1922. 

Le Gouverneur Général de rindochine. 

LONG 
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PROGRAMME 

De ưexamen pour le grade d'Agent Voyer Indochinoừ v 
ịnslịtuểpar Ị’arfété du Gouoerneụrĩ Qéạérạị iụ 

18 Féorier 1922 

Ẻprenvệs 



Épreuves écrites 

t/i 

eo g 
8*« 

MAT1ÈRES 

Terups 

accordẻ 

OoetBciuils 

2 ■ 
5.0 4» 

Rapport sur une question de 
Service . . 1 ....... . 

4 lĩ. 

4 


Avant-métrẻ d’un ouvrape d’art 

8 h. 

4 


c&bature de terrasse . . . . 

8 h. 

3 


Dessin. 

8 h. 

5 


Croquis à main levẻe . 

2 h. 

1 


Levêr de plan. ......] 

8 h. 

3 


V 'Nivellement pro- 
Nivellement. Ị prement dit..... 

, / Tenũe du Carnet. 

7 h. 



1 h. 

1 


Etudes sur le terrain et rédac- 
tion des projets. 

» 

» 

4 

Matériaux et procédés généraux 
de construction. .. 

% 

» 

6 

Routes. 

» 

» 

2 

Ouvrages d’art.. , 

3 

» 

2 

Bâtimẽnts . ....... 

)> 

» 

3 

Hydraulique íluviale et Hydrau- 
lique agricole ....... 

» 


2 

Travaux maritimes. .... 

y> 


1 

Chemins de fer. 

» 

» 

1 

Notions pratiques sur la résis- 
tance des matériaux. 

3 

3 

1 

Notions pratiques d’ẻlectricité. 


» 

1 

Notions pratiques sur le béton 
armé. 

» 

)) 

2 

Notions pratiques đ’automobile 

» 

3 

1 


ơbservations 
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Le Gouverneur Génẻral p t ì. de riiirlochine, OUicícr 
de laLẻgioxv d’honneur. 

Va lesđécrels đa 2) Oetobre 1911, pirtant Ịixationdespou- 
voirs du Gouverneur Gẻnéral et organisation Hnancière et adinínis- 
trative de ĩindochine; 

Vu la décision présidentiellc du 10 Mai 189); 

Va la circulaire ministérielle du 20 Juin 1911; 

Vu le câblogramrae ministériel N # 30)bis du 6 Avril 1922; 

Vulesiastructioas dul3 Avril t922 du Goaverneur Géaéraltitulaire; 

Vu le décret du 12 Avril 1922; 

Vu l’arrêté du 22 Févrler 19)1 sur les indemnités de route 
el đe sẻjour et les paisa^es du personnel indigòne, modiíìẻ par 
les arrêtés des 24 Mai 19)4, 19 Septembre 19)6, 9 Octobre 19ử9 
et 14 Mai 1912; 

Vu l’arrẻté du 5 Novemtỉre 19)8, dỏterminant les condilions 
de licencíement đesagents indigènes commssionnés ou laisantpartie 
d’uu cadre régulier des Services généraux et locaux ; 

Vu 1’arrôtẻ du 14 Mai 1912, portant rỏglemenlation des coligés 
et permissions accordés au perso mel iudigene dcs sỗrvices locaux 
de 1’Indocbine, modiíìé par 1’arrêté du 14 Juillet 1915; e 

Vu l’arrêté du 29 Décembre 1913, fixant le rỏgime des retrailes 
nđigAnes; 

Vu 1’arrêté du 30 Aoũt 1906 portant organisation đu personnel 
Indigène des bureaux du Service des Travaux Publics; 

Sur la proposition de 1’lnspecteur Général dcs Travaux Publics; 


arrête: 


Article premier, —Le per.-sơunel des plantons du Ser¬ 
vice des Travaux publics comprcnd: 

Des planlons chefs; 

Des plạnto.is princípaux; 

Des plaatons. 

Artr— 2.— La hiérarchíe, la Rơíde, les conditions d’a- 
vaacement et le classement de ce persounel au point de 
vue des indemnités de route et de sẻjour, du traitement 
dans les hôpilaưx et d)s passages,etc., soat íixés com- 
me suit: 
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GRADESET CLASSES 

Solde (1) 

Catégorĩe 

Dnrée 
miníma des 
Services dans 
le grade ou la 
cìasse pour 
pouvổir obte-l 
nirunaváứce- 
ment 

Plantons t 1 re classe. . . 
chefs. ị 2e classe. . ■ 

400 ậ 
360 

4e catégorie 

» 

3 ans 

Plantơns 1 lre classe. . í 
ppaux ( 2e classe. . . 

320 

280 

66 catẻgorie 

— 

( ỉrecỉasse. . . 

J 2e classe. • , 
Plantons \ 3e classe. . . 

/ 4e classe. . . 

1 5e classe. , , 

240 

200 

180 

162 

144 

6e catégorie 

2 ans 

Plantons stagiaircs. 

126 

— 

18 lĩiois 

(1) Les majoration? prếvues 
sont pas comprises 

par 1’áírêté du 1 ị Avril]1920 nèỊ 


Recrutement — Avancement — Disciplinb 

Art. 3'— Les plantons stagíaires sont recrutẻs parmí 
]es asiatiques citoyens, sujets ou protẻgẻs Franẹais, âgés de 
18 ans au moins, de 25 ạns au plus. à moiũs <Ịa’Tls ne 
justifient đe Services antéríeurs leuV permettant de réùữir 
ả 55 ans d’âge les couditions pour obtenir une ỊÌerísion 
de retraite pouí ancienueté de Services 

Art. 4. — Les candiđats à l’admission dans ỉe personnel 
des plantons.du Service des Traỵaux Publỉơs, doivểnt 
íournỉr à 1’appui de leur demande ẻtablie sur papièrtirríbrẻ: 

lo) Lajustĩfication de leur nationalitẻ et de letir ểtal CiviỊ; 

2o) ~~ Un extrait de leur casier jucticỉaìre ou à déĩaut 
ua cerlificat de bonne vie et moeurs: 















— 282 — 


3o) Uncertiíìcat mổdical constalant qu’ils ne sont alteints 
cTaucune maladỉe chronique ou d’afĩection constitutionnelle 
de nature à les empêcher de s’acquitter de leurs íonctions 
(circulaire N° 32-P du lGMars 1914 du Gouverneur Général). 

Ils doiveat, eufin, justifier par un examen sommaire de la 
connaissance des premiers ẻléments de la langue franẹaise, 

Les candidạts civils à 1’emploi de planton dans le Service 
des Travaux Publics ne pourront êlre nommés qu’à déíaut 
de candiđats militaires, un tour de prẻrẻrence élant réser- 
vẻ à ces derniers par le décret du 31 Dẻcembre 1919 et 
1’arrêté du 4 Juillet 1921. 

A^t. 5. —L’e£fectifdu personnel des p'antons du Service 
des Travaux Publics est fixé chaque année par le Budget. 

Art. 6. — Aprês un an de stage les plantons sonl l’objet 
d’uu rapport de leur chef de Service ìmmédiat ; s’ils n’ont 
pas les-aptitudes nécessaires au Service, ils sont licenciés 
sans indêmnité, 

Touteĩois les anciens plautous de 3® et de 4® classes ver- 
sẻs daus le nouvaau grade de stagiaires en vertu des dis- 
positioQs de 1’article 12 dư présent arrêté qui ont subi des 
retenues ou opẻrẻ des yersecnents pour le Service des pen 
sions civil°s indigènes, recevrout une indemnité de licenci- 
ement équivaleute au montant de ces retenues et de ces 
versements. 

Art. 7. — L’avancement du personnel des plantons est 
donnẻđeux tiers au choix et un tiers à 1’anciennetẻ. 

Art. 8. — Les nominations, promotions et aíTectations des 
plantons sont ĩaites par 1’Inspecteur Général des Travaux 
Publics. 

Ar*. 9. — Les peines discipMnaires applicables au per- 
sonnel des plaatons des Travaux Publics sơnt lessuivaates: 

10) La rẻprimande ; 

2o) Le blâme avec inscription au dossier, pouvant en- 
traỉner rinaptilude à 1’avancement pendant une aunẻe; 

3o) La rẻtrogradatiou ; 

. 4o) La rẻvocation. 
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Ces peines sont prononcées par rinspecteur Général đes 
Travaux Publics. 

Le plantoa rẻtrograđẻ prend rang dans son nouveau 
grade du jour de la décision qui le frappe. 11 ne peut rece- 
voir un avancement avant d’avoir accompli dans la nou- 
velle classe le temps minimum fixé. 


SOLDB, CONGÉ3, PERMISSIONS, RETENUES D’hÔPITAL 

Art. 10,— Le pei’sonnei des plantons du Service des Tra- 
vaux Publics del’Indochine est soumis.au point de vuede la 
solde, des accessoires de solde, des congẻs et permissions 
des retenues d’hôpital, à la rêglementation générale appli- 
cable au personnel indìgène. 


RETRAÍTES 

Art. 11.— Le personnel des plantons du Service des Tra- 
vaux Publics est placé. au point de vue de la retraite sous le 
régime des arrêtẻs des 29 Dẻcembre 1913 et 18 Février 1914. 

La solde attribuẻe aux plantons stagiaires n’est pas pas- 
sible de retenue pour la retraite. Toutefois, aprês ĩenr 
admission dẻAnitive dans les cadres, les intẻressẻs ont la 
facultẻ de faire dẻcompter pourla retraite lapẻriodedestage, 
en opérant dans le délaid’unan un versement égal aut>o/o 
du traitement perẹu pendant leur stage. 


DISPOSITIOÍĨS TRANSITOIRES 

Art. 12, — La rẻpartilion des plantons daps les classes 
prévues à 1’article 2 aura lieu suivant les situations acluel- 
les, avec les traitements correspondants ou à dẻfaut de 
correspondanceavec le Iraitementimmẻdiatementsupẻrieurí 
les inteiressés conserveront le bẻnẻỉỉce de leur anciennetẻ, 
sauf dans le cas où, classés à une solde supẻrieure, ils 
prendront rang dans cette classe du jour de la signature 
de 1’arrêtổ portant classement dans ks nouveaux grades ẹỉ 
classes. 
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Art. 13. — L’Ipspecteur Giỏnéral des Tiavaux Publics de 
1’Indochine est chargẻ de 1’exécution du présent arrêté 

A Hanoỉ le 6 Juin 1922. 
BAUDOIN 


Vĩsẻ au Cootrôle Financier 
le 30 Mai 1922, No 54t.9 
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TABLEAU DE CONCORDANCE DE GRADES 

Classemenl dans les nouveaux grades et cỉasses du personnel 
ậẹs plantons ặeà Traoaux pubịics acíụẹịịeựierịt en ỹẹrvịẹe. 


DẺNOMINATION NODVELLE 

DÉNOMINATION ANCIENNE 

Plaptons Chefs de lre -cl. 400$ 

— de 2ẹ cl. 360 

Plantons ppanx đelre cl. 320 

— de 2e cl. 280 

Plantons de lre classe.... 240 

— 2eclasse..„ 200 

— 3e classe..,. 180 

r— iecỊasse..,. 162 

— 5e classẹ,... 144 

Plantons stagiaires........ 126 . 

Néant 

Nẻapt 

Néant 

Plantons cheís de Jre cl. à250$ 

— de 2ecl.à216 

Néant 

Plantons de Ire classe à 180 
Néant 

Plantons de 2e cla^se ỈỊ 144 

-7 dỡ 8e classe à 120 
— dp 4ẹ«lass$ fll(ịẳ 

1 
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DECISION 

L’Inspecteur Général p. i. des Travaux Publics 

Vu 1’arrẻté du 16 Juillet 1919, rồglcmentant le statut du personnel 
indigène lettré du Service de 1’Exploitation des Chemins de fer en 
ỉudochine, notamment 1’article II. 

Decidb : 

Article premier. — Le concours pour le recrutement des 
Secrétaires stagiaires d’Exploitation des Chemins de fer prẻ- 
TU à l’article 11 de 1’arrêtẻ du 16 Juillet 1919 susvisé, règle- 
mentant le statut du personnel Iettrẻ de la Circonscription 
d’Exploitation des Chemins de fer de rinđochiue comportera 
les ẻpreuves suivantes : 

A. — Instruction généralb ; 


Epreuves éerỉtes ; 

I Dỉctẻe. 

Coeffi- 

cients 

1 

Durée des 
ẻprẹuves 
ỏh.40 

II Exercice d’ẻcriture comportant 
ĩexécution d’uu tableau à plusieurs co- 
lourtes. 

1 

1, 00 

m Problèmes d’arithmẻtique et de 
géomèlrie ẻlémentaire ...... 

2 

2,00 

IV Calcul numérique ..... 

2 

1,00 


B, — INSTRUCTÍON TECHNIQUB : 


Epreuves éerỉíes * 

V Rapport sur une question simple 

d’Exploitation des Chemins de fer . . 4 1» 30 

VI Excercices sur la comptabilitẻ 
desgares, des trains et ĩapplication 

destarifs . , . 2 1,00 

Epreuves orales I 

VII Règlement sur la police, lasúre- 
té et 1’Exploiỉat’on des Chíminsdefer 
Jlêglement3 gécéraux d’Exploitation, 4 
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VIII Comptabilitẻ des gares et 
ẻcritures des trains. ..... 

IX Tariís.. ........ 

X Télégraphe.. ....... 

XI Pratique du Service et Services 

reuđus.. . . 


2 

2 

3 

4 


Art. 2.— Le programme des matières sur Iesquelles por- 
teront les épreuves d’ỉnstructiou technique est le suivant: 


A. — Règlements généraux (VExploitations. — Règlement 
Génẻral No 1 (Signaux); Rẻglement Génẻral No 2(aiguilleurs) 
Règlement Génẻral No 4 (Service de gares) et No 5 (Chefs 
de train et Gardeữein). 


Règlemeats sur la police, la súretẻ et 1’Exploitalion des 
Chemins de fer : Loi du 15 Juillet 1845 sur la Police des 
Chemins de fer (Titres I et III): Arrêtẻ du 18 Février 1904, 
sur la Police, la Súretẻ el rExploitation des Chemins de íer 
de rindochine modiíiẻ par ceíui du 20 Juillet 1905 et 20 
Fẻvrier 1914 ; Arrêtẻ du 3 Juillet 1912 (Police de la voie, 
des gares et de trains). 


B. — Comptabilité des gares — Ecriiuresdes trains: 
Registre des billets délivrés, voyageurs et bagages ; — 
Livres des expéditions ; —- Livres díes arrivages ; — Décla- 
rations d’expédition ; — Rẻcépissẻs; — Feuilles de char- 

ẫ ement; — Lettres d’avis ; — Livres des sorties ; -- Carnet 
’ẻmargement au départ et ủ 1’arrivée ; rẻserves. — 
Comptabilité journalière ; pẻbỉt et Crédit; Balance — Jour- 
nal de train; Bulletin de tráction ; Comptage, vẻriOcation des 
raarchandises de dẻtail, des wagons cọmpléts ; — Tenue du 
Carnet de recettes supplémentaires ; Bordereau de verse- 
ment de recettes supplémentaires. 


c. — Tarifs. — Tariís gẻnéraux et spẻciaux de granđe 
vitesse et petite vitesse, pour voyageurs et marchandises. — 
Calcul d’une taxe. 


D. — Télẻgraphe. — Réception, expédition d’un tẻlégram- 
me ; Entretien ; Recherche d’un déíaut. 

Art. 3-— Les notes varieront de 0 à 2Ọ- 
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Ne seront admis aux épreuves cTinstruction pratique que 
les candidats ayant obtenu au moins une moyenne de 12, 
soit plus de 72 points pour les épreuves écrites d’instruction 
génẻrale. 

Les candidats nepeuveut être classẻssur la íiste d’admis- 
sion qu’autant qu’iís auront obteau une mọyenne aumoins 
égaleà 13, soit un total supérièurà299, pour 1’ensemble des 
ẻpreuves écriteset orales, noQ compris la note pourpratique 
du ổeívitíe et Services rendus. 

Les candidats pourvus du diplôme de fin d’études com- 
plẻmentaires franco-aDnamite, bénédcieront pour le con- 
cours, d’une majoration de 10 points ; ceux pourvus du 
brevet de renseignemeut primaire supérieur, d'une majora- 
tion de 7 points. 


Hanoi, le 1" Aoút 1922. 
p. rinspedeur* Générál p. I. des trâvấux 
Publics en tournẻe 
ưlngénieur en Chef adịoỉnt 
EAV1ER' 
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DECISION 

L’Inspecteur Général p. ỉ. des Travaux Publics Chevalier 
de la Légio I d Honneur, 

Vu 1’arrêté du 18Avri]19l9 règlementant le statut du personnel 
indigène des Bureaux du Service des Travaux Publics ; 

Dểcide 

Article naique. — Le programme da concours d’ordre 
proíessioanel p ’évu à 1’article 4 de 1’arrêté du 18 Avril 1919 
pour la nominatioa au grade de commís iadigène de 5me 
classe da Service des Travaux Publics esb íìxé comme suit: 

Coeffì- Durẻe des 
cients épreuves 

A — Épreuvos éerites 

1* —Rapportsur une affaire de Service. 4 3 heures 

2' — Exposé d’une questiou administra- 
tive d’après le programme suivant: 

OrganíĩaỀỈon fi'ianc’ère ei aỉminislra- 
ịioeầe llndorhine. — Répartiíiondespou- 
voirs, Conseil de Gouvernement. Com- 
mission perrúanente du Conseil de Gou- 
vernement, Coaseil colouial. Coaseil de 
protectorat. B ìdgets (prẻparat on, exé- 
cution, contrôle). Conìpte administratif. 

Règlements sur la solde et 1 ; ‘S írais de 4 3 heures 

déplacement du personnel. Régimes des 
pensions civiles européennes et indigè- 
nes. 

Orợanisation du Service et du personnel 
des Traơaux publics. —Décrets et arrêtẻs 
d’orgauisation du Service et desperson- 
nels européen et indigène des Travaux 
Publics. Règ emenlation des marchẻs et 
adjudicalions. 

. 3* — Résolutiou d’uiie questionprati- 
que de comptabiiité đe Travaux Publics. 2 2 h 
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Coeffi- 

f cieats 

B. — Épreuves Orales 

Interrogations sur les matières prẻvues au 
programme de la questiou administrative qui 
faitl'objetde la deuxièaoe épreuve écrite . . . 4 

En plus: 

Comptabilitẻ. — Notions sommaires sur le 
règlement du 28 Septemb e 1849 relatíf à la 
compta iiité duMLnistère des Travaux p iblics, 
le rèíĩỉement da 14 Jauvier 1869 relatif à la 
eomptabditẻ du Ministère de la Marine et des 
Colonies, le décret du 30 Décerabre 1912 et les 
actes subséqueats sur le régime Bnancier des 
Colonies, le règlemint du 23 Décembre 1912 et 
les actes subséquents sur la comptabilité ma- 
tières đes Services gẻnéraux ou loằaux. 

Constatation, liquidation, ordonnancement 
des dẻpenses de Travaux Publics, Attributions 
respectives du Subdivisionnaire, de 1’Ingénieur 
d’Arrondissement et de ĩlngénieur en Chef 
dans lerèglement desdẻpenses. Peuilles d’at- 
tachements, états à la tâche, décomptes, etc... 

Comptabilité de la Subdivision, de 1’Arroudis- 
sement, de la Circonscription. b 

Droit admìnistratif — Notions ẻlẻmentaỉres 
surles différents modes d’exẻcution des Tra- 
vauxPublics rexpropriation pour cause d’uti- 
lité publique, les occupations temporaires de 
terrạins, les ũỉauses et conditions Générales 
applicables aux marchés de TravauxPublics. 

Les notes varieront de 0 à 20. Le minúnum de J poỉnts 
exigés des candidals pour être autorisẻs à subirles épreuves 
orales sera de 120 correspondant à une moyenne de 12, l e 
nombrẹ total de points nécessaires pour être dẻclarẻs 
adtnissibles étaai, pour reúsemble.-des ẻpreuves écriteset 
orales, đe 286, correspondautíà une moyeuue géiíệi^ale del3. 
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Les sujetsdns coniposUĩons seront arrêtẻs par rinspeồteur 
Général des Travaux Publics qui íìxera également la com- 
position de la Corumission d’examen et 1 èglementera, pour 
chaque concours, les détailsde 1'exaaien. 

Hanoi, le 2 Septembre 1922.. 

p. 1’Inspecieur Génẻral p. i. des Travaux Publics 
en tournée 

LTngẻnieur en Chef adjoint, 

FAVIER. 
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Le Gouverneur Génỏral p. ù de riudocliine, Oíĩìcier de 
la Lẻgioo d’Honneur, 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911 portant ílxation des pouvoirs du 
Gouverneur Général et organisation íinancière et administrative de 
1’Indochine ; 

Vu la décision prẻsidentielle du 10 Mai 1896 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juin l.ỉll ; 

Vu le câblogramme ministẻriel No 300-bis du 8 Avril 1922 ; 

Vu le décret du 12 Avril 1922 ; 

Vulesinstructions du 13 Avril 1922 du Gouverneur Général titulaire; 

Vu l’arrêtẻ du 18Février 19^2 portant crẻation d’un cadre d’agents 
voyers indochinois du Service des Travaux Publics; 

Sur la proposition de 1’Inspecteur Général des Travaux Publics; 


Arrêtb : 

Article premier. — Le paragraphe 2 de 1’article 4 et lepa- 

ragraphe 2 de 1’arlicle 5 de 1’arrêté du 18 Févrierl922, 
portant création d’un eadre d’agents 'Oyers indochinoisdu 
Service desTra\aux Publics, sont modibés comme suit: 

« Art. 4. — Sont admis àprendre part au concourspourle 
« grade d’agent voyer ỉndocbinois de 3me classe : 

« Les agents techniques indigẻnes des Travaux Publics 
«ayant accompli 8 ansde Services en cette qualité dans 
« rAdministration des Travaux Publics. » 

« Art. 5. — Le concours a lieu une fois par an à une date 
q fixée par le Gouverneur Gẻnéral. 

«II comporte des ẻpreuves ềcrites qui ont lieu simultané- 
a ment à Saigon et à Hanoi et, si le nombre de candidats le 
«j( stifie, ả Hué et à Pnompenh et des épreuves orales qui 
« ont lieu à Hanoi devant une Commi^sion nommée par 
«1’Inspecteur général des Travaux Publics et composée ae: 

« Un Ingénieur en Chef des Travaux Publics, Président 

« Deux Ingẻnieurs principaux des Travaux \ 

Pubbcs. j Membres, 

« Deux Ingénieurs des Travaux Publics, ( 
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Art. 2. — L’Inspecteur Génẻral des Travaux Publics est 
chargẻ de ĩexécution du piésent arrêtẻ. 

Hanoi, le 21 Septembre 1922. 
BAUDOIN. 


Visẻ au Contrốle Financier 
lelỗ Septembre 1 922—N° 9005 

Pour Ampliation ; 
UArchiuiste du Gouvernement 
Général de Vlndochine , 
POLICAND. 


Présentépar rinspecteur Général p. i, 
des Travaux PubVcs soussigné , 

Hanoi, le 14 septembrc 1922 
LEFEVRE. 
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DECISION 

LTnspecteur Gẻnẻral p. ì. des Travaux Publics, Chevalier 
de la Lẻgion d’Honneur, 

Vu 1’arrêté du 18 Avril 1919 règlementant le statut du personnel 
indigène des bureaux des Travaux Publics ; 

Vu la décision N° 4Õ du 1fl Juin lnĩi fixant le programtne du con- 
cours prévu à 1’arrêté du 8 Avril 19(9 pour le recrutement de secré- 
taires et de dessÌDateurs stagiaires des Travaux Publics. 

Dẻcide : 

Artỉcle premier. — La décision No 45 du 16 Juin 1922 
fixant le programme du concours prévu à 1’arrêtẻ du. 18 
Avril 1919 pour le recrutement de secrẻiaires et dốdessin- 
ateurs stagiaires des Travaux Publics est rapportée. 

Art. 2. — Le programme du concours pour le recrutement 
de secrétaires et de dessinateurs stagiaires des Travaux 
Pablics prévu à 1'article 11 de 1’arrêté du 18 Avril 1919 ré- 
glementant le statut du personnel indigéne des bureaux des 
Travaux Publics est fixé comme suit: 

Ar — PARTIB QOMMUNE AUX SECRETA1RES ET DESSINATEURS 

Coeffi- Durẻedes 


Dĩctée.. 

Exercices d’écriture comportant un 

cỉents 

épreuves 

3 

4 h. 

tableau à plusieurs colonnes. . . 

Problèmes d’arithmétique et de 

3 

1 h. 

gẻomètrie élẻmentaire. 

2 

2h. 

Calcul numérỉque. 

2 

lh. 

Notes pour Services rendus. . . . 

3 


B. — PARTIB SPỐCIALE AUX SECRÉTÀIRHS 


Coeffl- 

Durée dei 

Lettre sur une question administra- 
tive simple (demande de congẻ, de mi- 

cients 

épreuves 

se à la retraite, rẻclamation, etc...)- . 
Facultatif, Connaissance simultanée 

4 

lh.1/2 


de la stẻnographie et de la dactylogra- 

phie 1 1/2 h. 






c. — PARTIE SPECIALE AUXíDBSSINATEUilS 

Coeữì- Durẻe des 

€ cients épreu.es 

Exẻcution d’un dessin d^uvra^e ou 
partie d’ouvrage avec lavis, d’après un 
croquiscotẻ. . .. 4 3h. 

Art.3.~ Les notes varieront de 0 à 20, Pour êtrereọus, les 
candidats devront obtenir, en ne tenant pas compte des notes 
pour Services rendus ou pour diplômes, un miuimuin de 182 
j)oints, correspondant à une moỵenne générale de 13, 

Art. 4. — Les candidats pourvus du dip’ỏmeđefìn d’études 
compléinentaires íranco-annamites bénéíìcieront pour le 
classemẽnt d'une mạjoration de 10 points et ceux pourvus 
du brevet de 1’Enseignement primaiíe supérieur d’une ma- 
joration de 7 points. 

Art. 5. — Les sujets des compositiơna seirõnt arrêtés par 
1’Inspecteur Général des Trayaux Publlcs qui règtementera 
les détaiỉs de chaque concours. 

Hanoi, le 23 'Octobre 1922. 

LEÉEVRE. 
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Le Gouverneur Génẻral p. i. do rinđochine, Oíĩicier da ỉa 
Légion d’honneur, 

Vales décretsdu 20 octobre 1911, portant tìxatioa des pouvoirsdu 
Gouverneur Gcaéral et organisation fmancière et adminisírative de 
1’ỉndochine; 


Sur la proposition de 1’Inspecteur général des Travaux publics. 
Arrêtb : 


Article premier. — II est créẻ au Service des Travaux 
publics d-*s cadres dos personnels ou riers indigènes spé- 
ciaux à chacune des sections : Traíìc et Mouvernent, Voie 
et Bâtimeiits, Matẻriel elTraotion d'la Circonscription d’Ex- 
ploitation des Chemins de fer da rindochine. 

Ces cadres comprennent les grades ci-après : 

1« — chefs d’équipe ; 

2o — chefs de brigade, chefs de mauoeuvre, cheís ouvriers 
et chefs-mécaniciens; 

3o — chefs de brigade principaux, chefs-ouvriers prin- 
cipaux et chefs mécaniciens principaux. 


Art.2. —Les gradesdans chaque sectiou soutles suivants: 


Sectiou 

Traíic et Mouvement. 


Section 

Voie et Bâtimonts. 


lo) Service des gares ; 
chef d’équipe ; 
chefde manoeúvre. 

2o; Atelỉer d'horlogerie, ịổlégraphie, 
téléphonie : 
ch o-ouvrier; 
chef-ouvrier Principal. 
chef d équipe; 
chef de brigade ; 
chef de brigade Principal. 


Section 

Matẻriel et Traclion. 


lo) Aleliers : 
chef-ouvrier; 
chef-ouvrier Principal. 

' 2o) Conduiíe des trains, réseroes, 
dépôls : 

chef-mécanicien; 
chef-mốcanicien Principal. 
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Art. 3. — Lạs hiẻrarchies, les soldes, ranổienneté exigée 
pour les avancem'3nts en clásse et le cíassement du person- 
nel au point de vu 3 deã tndeinniiẻs de roưte et de séjour 
et des passages sont déterminẻs par le tableau ci-après : 

TABLEAU 


GRADES ET GLASSES 


Vị 

<D 

2 

o 

ữi 


ó 

ữ 

c 

< 


I Durée I Classement 
iMiniiĩiumđe aupoỉntde 
Service pour vuedes indem-Ị 
pouvoir |nib*s deroute 
être promu et de séiour, 

5_ 1 _ _ 1_ _T 


ã la classe 
supérieure 


des 
passages, 


etc. 


Chefs de brigade prỉneioaux, chefs-ouvriers principausc, 
et chefs-mổcaniciens principauÉ. 


Cbefs de brigade prineipaux, 
chefs ouvriérs principaùx, et 
chefs-mécaniciens princi- 
pauxhors classe. 

Cbefs de brigade principaux, 
chefs-ouvriers prì icipaux, et 
chets-mécaniciens prÍDCĨ- 
paux de ipe classe. . . . 

Chefs de brigade principaux, 
chefs-ouvriers principaux et 
chefs-mécaniciên$ pri ici- 
paux de 2e classe . . . 

Chefs de brigade principaux, 
cliefs-ouvriérs princípaux 
et chefs-mécaniciens yrỉnci 
paux de 3e classe. . . . 

Chefs de brigấde princlpaux, 
ehefs-ouvriers princlpaux 
et chefs mécaniciens princi- 
paux de 4e classe . . . 

|Chefs de brigade principaux, 
I cbefs-ouvrìers princìpaux 
et chefs-mécaniciens prìnci- 
paux de 5e classe. 


1.400$ 00 


1.200 00 


1.080 00 


9Ò0 00 


840 00 


720 00 


4 ans 


2 ans 


2 ans 


2 ans 


2 ans 


2e catégorie B 


2e catégorie c 

3e catẻgorie 


(I) Nota : Les majorations prẻvues par 1’arrêté du 14 avril 1920] 
ne-soat pas eomprises. 
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0 Dnrée Classement 

^ minimum au point de 

«2 de Services vue des in- 
-GU pour pou- demnités de 

"o I voir être route et de 

5/2 c promu à la séjour, des 

w classe supé- passages, 

rieure etc... 


Chefs de brigade , chefs de manceaore, cheỊs-ouuriers 
et che Cs-mécaniciens 

Chefs de brigade, chefs de 
mauceuvre, chefe-ouvriers et 
chefs-mécaniciens de lre 
classe. . ... 720 $ Oư 

Chefsde brigade,cbefs de ma- 
noeuvre, chefs ouvriers et 
chefs-raécanicieas de2ecl. . 630 00 
Chefs debrigade, ehefs de ma- 
ncevre, chefs-ouvriera et 
c iefs mécaniciens de3 e cl. . 5i0 00 
Chefs de brigade C'iefs dema- 
nceuvre, chefs-ouvriers et 
ctiefs mẻcaniciens de 4e cl. . 450 00 
Chefsde brigade, c iefs de ma- 
noeuvre, che's-ouvriers et 
ctief-mécaniciens de 5e cl. . 3G0 00 


Chefs-d’équipe. 

Cheís d’équipe de Ire classe. . 440 $00 » 

2e - . . 380 00 4 ans 

— 3e — . . 320 00 2 ans 

— 4e — . . 270 00 2 ans 

— 5e — f . 220 00 2 ans 


(1) Nota: Les majorations prévucs parĩarrèté du 14 avril 1920 
ne sont pas coraprises. 


ồecatégorie 



GRADES ET CLASSES 
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RECRUTEMENT — AVANCEMENT — DISCIPLINE 

Art. 4. — Les íìls reconrus de père íranẹais et de mère 
asiatique ou de mère asiatique elle-même reconnue par un 
père íranẹais, les asiatiques citojens, sujets ou protẻgés 
íranẹais, sont admis au même titie à servir dans les cadres 
du personnel ouvrier indigène des Chemins de íer. 

Art. 5. — Les chefs d’équipe sont recrutés parmi les agents 
justifỉani d’une expérience suABsante de leur spécialité et 
a yant fait un stage d’aumoins deux ans en qualité 
de chefs d’équipe journa]iers. 

Art. 6. — Les ohefs de brigade et les chefs de manoeuvre 
sont recrutés, par voie de concourset 'par spécialité, parmi 
les chefs d’ẻquipe titulaires au moins de la 3e eiassede leur 
grade. 

Exceptionnellement, les élèves non diplômés de 1’Ecole 
des Travaux publics, sortis avec une moyenne de 10 au 
moins pourront être admis à subir le concours de clief de 
brigađe ( Section Voie et Bâtimenis ) après un an de stage en 
qualilé de chef d’ẻquipe journalier. 

Le programme des concours est fixẻ par le tableau B an- 
nexé au prẻsent arrêté. 

Art. 7, —Les chefs-ouvriers etles cheís-mẻcaniciens sont 
recrutés, par voie de concours et par spẻciaiitẻ, parmi les 
agents justifiant d’une ii.struction et d’une compétence pro- 
íèssionnelle 6uffisantes et a\antfaitun stage d’au moinsqua- 
tre ans en qualitẻ d’agenis journaliers. 

Le programme des concours est flxẻ par le lableau B an- 
nexé au présent arrêté. 

Art. 8. — Les cbefs de brigade principaux, chef-ouvriers 
principaux et chef-mécauiciens principaux sont re- 
crutés, par VQÍe de concours et par spécia.ité, parmi les 
chefs de brigade, les chefs-nuvriers et les chefs-tnécaniciens 
titulaires au moins de la 3e classe de leur grade. 

Le programme des concours est fixẻ par les tableaux c 
et D annexés au présent arrêté. 

Art. 9. — Pour tous les concours, les sujets des composi- 
tions écriles seront donnés par rinspecteur Génẻral des Tra- 
vaux Publics qui désignera pour chaque concours une com- 
mission présidée par lui ou par son delẻguẻ et cbargẻe de 
noter les candidats sur les diíĩérentes épreuves ẻcrites, orales 
et prạtiques. 
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Les candidals ne serout admis à subừ Ies épreuves orales 
et praliques que s’ils n’ont eu aucune dea notes éliminatoires 
prẻvues aux programmes et 3’ilsont obtenu untí moyennede 
onze aux épreuvos écrites en tenaut compte (les coeÍBuients. 

Art. 10. — Ne seront classé-i sur la liste des candidats sus- 
ceptibles d’être déclacés admissiol s par la Commisdou du 
coacourá que C3UX d’eatre eux qui u’uuro li eu aucune des 
notes ẻliminatoues prẻvues aux p ogrammes des concduis 
et qui auront sur 1’éusemble des epreuves écrittíS, ơralés el 
pratiques, obtenu une moyeune générale de 13. 

La cotation des épreuves sera faite de 0 à 20. 

Art. 11. — Les candidats à radmssion dans les cadresdư 
personnel ouvrier inđigène, fíxés par le prổsent arrêté, doí- 
vent êlre âgés de 18 ans au moins tít de ^5ans aư plils, à moins 
qu’ils ne juátifient de Services antérieurs leur permettant 
d’obtổnir uue retraite pour anciennetẻ auplus tard ả 55ans 
dage. 

Hs doivent produire les pièces suivantes: 

lo — JustillcalÌ 0 Q de leur natioualité et de leur ẻtat-civil; 

2o —Un extrait du casier judiciaire ou à dẻíaut un 
certiíĩcat de bonnes vie et moeurs í 

3o — Un cerliíỉcat médical constatant qu’ils ne sont at- 
teints d’aucune maladie chronique ou aííection consti- 
tutionnelle de nature à les empêcher de s’acquitter de 
leurs íòhctions, 

Art. 12. — L’ouverture des concours estũxẻe par rinspec- 
teur génẻral des Travaux publics. 

La date d’ouverture est portée ả la connaissance des 
intéressés au moins trois moios à 1’avaace. 

Al t. 13. Les nominalions et promotiốns sont lạites par 
riưspeeteur général des Travaux publics. 

Les chefs d^quipé débutent toujours à la dernière ốlasse. 

Les chefs d’équipe, chefs de brigade, chefs de ma' oeuvre, 
cìef8'Ouvriers et Chefs-mécaniciens admis au gradesu- 
pẻrieur après concours, seron* nommés dans ce nouveau 
grade à une classe de solde au moins égale, ou, à dé- 
faut, immédiatement supérieure ả leur solde daùs le 
grade prẻcédent mais i!s ne conserveront leur ancien*- 
netẻ dans leur nouveau grade que si leur nouVelle solde 
n’est pas. supérieure à celle qu’ils avaient dans leur 
ancien grade, 
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Art. 14. - Les avancements des cbefs d’équipe, cbefs 
de brigade, chf'fs de manoeuvre. cbefs-ouvriers et cbefs- 
mẻcạniciens out lieu à raison de 3/4 au choix et 1/4 
à rancienneté. 

Les ava icements des chers de brigade principaux,ehefs- 
ouvriers priucipaux et che's-mécaniciens principaux ont 
lieu exclùsivement au choix. 

Art. 15. — Lẻs peines disciplinaires applicables au per- 
soonel ouvrier indigène des chemins de fer sont.de tpois 
degrés; 


l tT degrẻ: 

lo—La rẻprimande par bulletiu de faute professionnelle 
2° Le b!âme simple; 

3o—Ledẻplacemeutđisciplinaireàrintẻrieur de 1’Arrpn- 
dissemeDt. 

Ces peiues sont prononcẻes pap ringénieur priucipal, 
chef de rArrondissement. 


2* degré r 

4o —Le blâme avec inscription au dossier .pouvant 
entraỉner i’inapiitude à 1’avancemeut pendant un an. 

Cette peine est prononcée par 1’lngénieur en Chef de 
la Cir pnscription d’Exploitation des Chemins de £er. 


3 8 degré : 

So — La rétrogradation; 

6o — La révocalion . 


Ces peineă sont prononcées par 1’lnspecteurgénẻrâỉ ' s 4es 
Travaux publics ; en ce qui concerne les chefs d’équipe, sưr 
la proposition des cheís hiẻrarcliiques et en ce qui concerơe 
touslés autresagents, surravisđune commission dẻsignẻe 
par 1’Iuspecteur général des TravauX publies «t composée, 
autant que possible, comme suit : 


Tín Ingểnieur Principal. * • • • • • 

Un fonctìotinaire européen des- Travaux Pu- 
blics. Uníonctiợnnaire indigène plus élevé ep 
grade que ỉ’intéressé 


Présideat ; 
Ị Membtes, 
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L’agent rẻtrogradé prend rang dans son nouveau grade 
ouclasse du jourde la décisionqui le frappe. II ne peut rece- 
voir un avancement avant d’avoir accompli dans la nouvelle 
classe le temps minimum íìxé. 

SOLDB, CONGÉS, PERMISSIONS, RETBNUES d’hÔP1TAL, RBTRAITE 

Art. 16.—Les agents des cadres du personnel ouvrier 
indigène des Chemins defer sont soumis, au point de vue de 
la solde, des accessoires de solde, des retenues d’hôpital à 
la règlementation générale applicable au personnelindigène. 

Au point de vue de la retraite, ils sont placẻs sous le rẻgi- 
me des arrêtés des 29 dẻeembre 1913 et 18 février 1914. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRBS 

Art. 17. — La répartition dans les nouveaux cadres des 
agents commissionnẻs, actuellementen Service, du grade de: 

Chefs d’atelier et contremaìtres de toutes classes ; 

Chefs-ouvriers des 5 premières classes. 

Surveillants de la voie etde travaux, mécanicienS) etc.. des 
4 premières classes. 

Aura lieu, suivant les situations actuelles, conformẻment 
au tableau de coucordance de grades, annexé au prẻsent 
arrêté (Tableau A). 

Toutefois, les agenls en possessiond’une solde provisoire, 
supérieure à cellequileur estattribuée par le prcsent arrêlé, 
conserveront le bénẻíìce de la solde la plus elevée jusqu’au 
prochain avancement. 

I!s conserveront enoutre le bẻnéíìce de leur ancienneté. 

ll ẽn serade mêmepour ceux dont lô nouveau classement 
ne moditìe pas ỉa solde. 

Les agents dont la solde provisoire est iníẻrieure à 
celle qui leur est attribuẻe par le présent arrêté prendront 
rangdans leur nouveau classement du jour de la signature 
du dit arrêté. 

Art. 18. — Les agents indigènes du personnel ouvrier des 
Chemins de ĩeractuellement en Service, et non commission- 
nés, réunissant les conditions ex gées pour être admis au 
bénéAce de la Caissedes retraites, pourront, par dérogation 
aux articles 6, 7 et8, être autorisés à subir lês-épreuves des 
concours prévus au présent arrêté dans les conditions sui- 
vantes: 
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1° — Les -àgents qui, ont quatre ans de Service pourront 
subir le concours de chef de brigade ou de chef de ma- 
nceuvre; 

2° — Les agents qui ont dix ans de Service pourront subir 
le concours de chef de brigade Principal, de chef-ouvrier 
Principal oude chef-mécanicien Principal. 

Art. 19.—Le Directeur desFinances et rinsp ecteur gẻnẻral 
desTravaux publics sont chargẻs, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi le 7 Déce.nbre 1922 
BAUD01N 
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TABLEAU A, 

Tableau de Coneordauee de Grade 

Clagsemeirt dans les nouoeaux grades ei classes du per- 
sonnel oaurier ịndlgène de í Cheiìiỉns de fer aclùelle - 
ment en seroice. 


DÉNOMINATION 

NOUVELLE 

GLASSE 

DENOMĨNATION 

ANCIENNE 

m 


Hors classe. 

Nẻant. 



Ire — 

Néant. 



2e - 

Néant. 




iCheís d’atelier$. et 


Chefs de brigade 


1 conlremaỉlres. , 

ppaux. i r «clP 

ppaux ou chefs-ou- 

3e 

JChefs d’ateliers et 


vriers ppaux ou 


] contremaìtres. . 

— 2« cl 

chefs- raécaniciens 

4e — 

IChefs d’ateliers et 


ppâux • ■ • • 


1 contreraaĩlres 

1 re classe 


1 re classe 

Néant. 




Chefs d’ateliers et 




contremaìtres. . 

2e classe 


2e — 

Chefs d’ateliers et 




contremaĩtres. . 

3e - 


3e - ) 

Chefs d’ateliers et 



ỉ 

contremaỉtres. . 

4e — 


1 

Surveillantsde la voie 


chefs de brigade ou 

Ị 

et de travaux, méca- 


chefs demanoeuvre 

1 

niciens, chefs-ou- 


ou chefs ouvriers 

4e — ] 

vricrs .... 

lre — 

ou chefs mécani- 

] 

Surveillants delavoie 


1 ciens. 

1 

etde travaux, méca- 



Ị 

niciens, chel's- 011 '- 



1 

vriers .... 

2e 


\Chefs ouvriers. . , 

3e — 



Surveillants dcla voie 




et de travaux, méca- 




niciens. 

3e 



Cheís-ouvriers . . 

ịẽ *- 



Surveillants delavoie 




et de travaux, méca- 




niciens. 

4e —* 



Chefs-ouvriers. • . 

5e *- 
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TABLEAU B 

Annexẻ à ĩarrêlé da 7 Dẻcembre Í922 créant les cadres 
des ouoriers ỉndigènes des Chemim de fer de l’ Indochine. 

Programme da eoneaari poar lẹ grade de: 

i • — Chef de manoeuvre; 

2' — Chef de brigade ; 

3' — Chef mẻcanicien ; 

4’ — Chef ouvrìer . 




ơi 

w 

1 

w c 


NATURE DES ÉPREUVES 

0- 

'6 

£ 


£ 

ụ 

o 

55 



H 

w 

o 

u 

■ 


I — ©rtliographe. — Dictẻe d’une 


1 



quinzaine de lignes. 

1 b. 

5 

Épreaves 

II — Eerilnrc. — L’écriture de la 


■ 


dictée servira de composition. . 

» 

D 

5 

Ecrites.. 

III—Calenh — Opẻrations et pro- 




(Com - 
munes) 

blèmes sur les 4 rẻgles et sur le 
S3'stème mélrique longueurs, sur 
íăces, volumes} ..... 

2 h. 

2 

5 


IV — Composition íranọaise. .. . • 

2 h. 

2 

5 

1 ĩ*oar le grade de chef de manoeavre. 





I — Pratiqae des travaax.— For- 




Éprcims 

mation, décomposition et garage 
des tráins — Mise en tête des 
machioes — Manoeuvres •faites 
par les machines des trains au 
départ et ả 1’arrivée — Maooeu- 




vrés íaites avec des machỉnes 
spéciales de manceuvres. 




Oráles... 

Triage des wagons — Manoeuvres 





au lancer — Pesage des wagons 
— Bâct)age — Moyens de 'vẻriAer 
siles dimensionsd’unchargement 
ne dépassentpas celles du gabarỉt, 





EL1MINATOIRE 














Epreuves orales. 
(suite) 
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NATURE DES ÉPREUVES 


Relations avec les đépôts — Pe- 
mande et renvoide machines— 
Bons de, manceuvres. 

Manceuvres de wajrons chargés’de 
matières explosibles ou inílam- 
mables — Mesures spéciales à 
prendre pour ces vvagons en sta- 
tionnement dans lesgares. 

.Nettoyage lavageet désinfection du 
matériel — Indications à porter 
-sur les w^gons à retirer de la 
circulation pour avaries ou tout 
autre motư. 

Service des voyageurs — VẻriHca- 
tion, enregistrement, pesage, 
étiqúeta e et arrimage đes baga- 
ges dansles fourgons au départ 
des trains. 

Service des bagages à 1’arrivée — 
Livraison— Consigne. 

Service des marchandises -> Char- 
gement, déchargement, embar- 
quement, débarquement, trans- 
bordement. 

Ecritures — Feuilles d’expéditions, 
íeuilles de chargement. 

Circulatioa des automotrices et des 
lorrys. 

Consignes sur le nettoyage et la 
propreté desvoies et des locaux 
dans les gares. 

Ecỉairagé des gares et des trains 

Ccnsignes en cas d’incendie. . , 

II — Itèglementa et H'oíions leclini- 
qneg : 

Règlements généraux n°* 1,2, 3, et4. 

Signaux íìxes, signaux mobiles—à 
mains, détonnants, aợoustiques. 

Signaux de círculatión. 


élimirratoire 










Epreuves orales 
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NATURES DES ÉPREUVES 


Signaux d’annonce des trains facul- 
tatifs, spéciaux ou de dédoublement 

Sjgnauxd’annonceparmachineisolée 

Éléments d’un branchement — Sur- 
veillance, manceuvre, nettoyage et 
entretiea des aiguilles — Deran- 
gement — Désignation des voies - 
Mesures de spureté — Clavetage et 
cadenassage des aiguilles. 

Notions sur la voie; largeur, écar- 
tements, paliers, pentes rampes, 
ballasts, traverses, rails, éclisses, 
tirefonds, crampons, boulons, ron- 
delles. 

Bifurca'ions, cbangements de voies, 
croisements — traverses — liráites 
Plaqués tournantes — Passages à 
niveau, barrières clôtures. 

Notions générales sur le matẻriel 
moteur : Différents types de loco- 
motives Automotrices — éléments 
d’une locomotive - foyer, chaudi- 
ères, appareil moteur, ínjecteur 
etc.., 

Notions gẻpẻrales sur le matẻríel 
rouladt: Tenders,-voitures, wagons 
essieux, roues, chassis ressorís de 
suspension, boĩte à graissei, pla- 
ques de gárde, attelages, barre de 
traction, barre de cboc, manivelle 
d’attelage, tendeur, chaĩnes d’atte- 
lage. ... 

Freins — freins à main, freins à "va- 
peur, ílexibles, conduites blanches 
-- Basculesiet Ponts bascules — ga- 
barits — Vérification. 

Service des trains — voỳageurs, mix- 
tes, marcbandises — HorairesExpé- 
ditíon et réception des trains. 

Dẻsignation des trains d’après lehr 
marche-Personnelèt ẻcritnresdes 
trains. 

lo — Commanđement d’une mancenvre 
donnée dans unegare/ . . r . 

2o — Croquis de ‘voie oủ d’appareil de, 
voier r 



Coeííicient 












pràtĩqùes Epreuves orales 
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NATURE DES ÉPREOVES 


Ponr le grade de chcí de brigade. 

ỉ — Pratique des travaux. — Matériaux 
de construction (pierre, ballast, 
terres, ciment, chàux. sáble) pro- 
priétés, qualites, déíauts — mortier 
et béton, do-ages, fabrication, ma- 
ẹonneriés. Bois de charpenté: es- 
sence, qualités, défauts conserva- 
tion. Méíaux — généralitéssur le fer 
1’acier, la íonte, lesrivets boulons. 

Terrassemenls— déblai, remblai.exé- 
cution, protection assainissements 
drains — Entretien des cours, des 
ouvrages d’art, ballastage. . . . 

II — Pratiqne da Service. — Notions 
sommaires SUI 1’organisation du 
Service des cbemins de fer. 

Tenue des bulletins journaliers et 
íeuilles d’atỉacbemenls. 

Entretien des voies. — Malériel, rails 
traverses, branchements, coúrbes 
Iracé, divers, raccordements. 

Entretien de la plateíorme, du bal- 
last, revision générale. 

Entretien des ponts mẻtalliques, des 
bâtiments, des gares. 

Police des chemins de fer — Règle- 
ments généraux nos 1-2-3-4. 

lo - Pose dans une gare à 1’aide d’une 
équipe d’un branchement mis à 
piedd’eeuvrepar pièces démotìtées 
et disposées sans ordre Tracé 
de courbe ........ 

2o — Croquis coté d’un détail simple 
a’ouyrage d’art, debâtiment, d’ỉn- 
írastructure, -de voie ou d'appareil 
devoic. ......... 



3 12 


3 12 


Note 

ẻliminatoire 










Epreuves orales 
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NATURES DES JEPREUVES 


Pour le grade de chef-mécanicien. 

I — Pratiqne des Travanx. — Visíte 
d’une locomotive au départ: Srais- 
sage, régulateur, chronotachy- 
metre, sablière, iíỹecteurs, íreins 
organés du mouvément cíavettes 
et goupilles. 

Conduitc en ligne : Ouverture du 
régulateur, démarrage, purgeurs, 
cran de marche, régulation de lá 
vitesse, courbes, pentes suivies 
‘d’une rampe, arrêt normal, arrêt 
rapide, mancBUvre du frein, contre 
vapeur, Rôle des soupapes de ren- 
trẻe d’air. Marcbe à régulateur 
fennẻ. 

Conduite du feu : — Cbauffeaubois, 
chauffe au charbon, arrosage du 
combustible, cbargement du cocn- 
I bnstible dans le foyer Usage du 

souíneu^manoeuvredes portesde 
cendrier, grille mobile. Décrassâr 
ge des feúx en éours de route. Te- 
nue du feu en stationnement. Vi- 
dange des escarbilles de boĩte à 
fumee, arroseur d’escarbilles. 

Alimentation • xnanceuvre des injec- 
1 teurs, tenue (ịu niveau Jgt de la 

pressỉon. 

Avaries en cours de route: mesures - 
à prendre: Crevaison d’un tube, 
rupture d’une tige de tiroir. Rup- 
ture de la commande du régulateur 

Rupture d’attelage. Rupture- d’un 
ressort. Rupture d’une bielle d’ac- 
couplement, d’un essieu, décalage 
d’un bandagej Manque d’eau, coup 
de feu, íusion du plomb íúsible. 
Remplácement d’un tube de niveau 
d’eau. Chauffage d’un coussinet, 
d’une glissière, d’une tête de bielle, 
grippage d’un piston ou d’un CY- 
I ĩindre, Serrage d’un coussinet ae 



ẻliminatoire 
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0 

.Ễ 


NATŨRE DES ÉPREUVES 

Temp 

o 

ẫ 

õ 

u 

Note 

ẻlimiuatc 

k. 

tête đe bielle, d’un clavetâge. Dé 
monlage de bielles, marche avec 
un seul côté du mécanisme. 




10 

2 

2 

o 

Rentrée d’une locomotive au đẻpôt 
Observations dp mécanicien sur 
les incidents de route, demande 
d’exécution de réparation. 


4 

12 

<v 

1 

o 

u 

cu 

su 

II. — Règlements et instructions — 
Reglements généraux n • 1 4 6 Ins- 
tructions et ordres de Service 
concernant la conduite des trains. 





Livret de marche— Bulletin detractiou 





Carnet d’outillage dé locomotive. 





Carnet de bonsđelìvraĩson matières 
pour locomotive. 


2 

12 

ỉí õ 
ĩ ă ' 
3 Ỡ 

5 23 

1*— Conduite des diverstypes de Iocomo- 
tives en Service. 


3 

12 

s « , 

O- Lm 

w p<| 

2* — Croquis cotẻ d’une piẻce simple. . 


3 

12 


Pour le grade de chef ouvrier 

I. — Pratiqtae des travaux t 




Epreuves orales 

1' — Spécialité fer — (Ajustage — chau» 
dronnerie >— Forge +- óutillage et 
Macliines outils); 

Matériaux employés sur les ỉoco 
motives et le róatériel roulánt Or 
ganes divers constituant une loco- 
motive ouun wagon (partie métal- 
lique>. 

Ajustage et outiís d’ajustage. €onfec- 
tion đesoutils, trempe recuit, affủ> 
tage. 

Cbaudfờnnerié fet et cuivré. outils 
de chàudíờnrttírie. Emploí de la 
soudure autbgène. 





Réparatỉon detf chauđièresy pơse đe 
pièces rapportéeíĩy rivnreS,-assetnv 
blagegy Pose des entretbiseằ et 
tirants de íoyeri 


1 













Epreuves orales 
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NATURES DES ÉPREUVES 


Rattrapage des jeux. Règlage d’une 
timonerie de frein. Règlage d’une 
distribution locomotive. Parallé- 
Jisme des essieux. Callage el emba- 
tage. Epreuve d’une chaudière et 
essai d’une ỉocomotive. 

Machines outils à fer. Tours à roues, 
tours perceuses, faiseuses, étaux 
limeurs, aléseuses, aílủteuses, meu- 
les, machines, à rectiAer, presse à 
caler, seies à tronẹonner, poin- 

Í :onneuses, cisailles marteanx pi- 
ons, maehines à cdntrer, macbines 
à rivets, etc,.. 

Outillage et divers outils utilisés sur 
les machines-outils, eniretien de 
routillage des transmissions et des 
macbines outils. 

2’ Spẻcialité bois (Menuiserie et modeỉage): 

ì Description sommaire des voitures 
et wagons — Cais»es. 

Conđuite et utilisation des macbines 
outils à bois scies circulaires, scies 
à ruban, raboteuses, dégauchỉsseu- 
ses, mortaiseuses, toupies, affũteu- 
se, meules, etc... 

Outils des charpentiers et des ma- 
chines-outils, âffùtage de> outils. 
Entretien de 1’outillage, des ate- 
liers à boịs. 

Travaux de menulserie, de charpente 
et fabrication des modèles pour la 
fonderie. 

Bois employés, essences inđochinoises 
qualités et déĩauts. Bois étuvés. As- 
semblages des bois — Ferrurés. 

Travaux de couverture, peinture, vi- 
trerie, laquage, capitonnage, fec- 
blantérie, etc... concernant l’amẻ- 
nagement des voitures et wagons- 


Coeíĩìcient 









Epreuves orales. 
(suite) _ 
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NATURES DES ẺPREUVES 


matériamx empIoyés-Vérification dcs 
caisses, chassis, boggies, íreins du 
matériel sortant de réparation. . . * 

3' Spécialité íonderíe : 

Combustibles eraployés en fonderie. 

Conduite d’un cubilot et d’un four à 
bronze— Charles de fontes et de 
coke—mélange des fontes Fondants 
employés, pression du vent, Emploi 
du ĩerrosilicium- Fontes mẻcaniques 

Composition des divers alliages em- 
ployés au chemin de fer — Fusion du 
bronze, du laiton, du mẻtaỉ blanc. 

Lingotage du métal blanc et de 1’étain 
à souder. 

Prẻparation d’un bonsable de fonderie 
broyage, sẻchage, tamisage — pria - 
cipesdumoulage -planche à trousser 

Macũines employées en íonderie, cubi- 
lots four i bronre, creusets, poches 
de fonderie. happes, pinces, ven- 
tilateurs, broyêúrs carr, tamis pi- 
Ions, machines à mouỉer. 

Outils des íondeurs et entretien de 
1’outillage. 

Confection des modèles et des boỉtes 
à aoyaux — Retrait et dépouille . 

4* — Spécialité électricité. 

Entretien courant des moteurs et dy- 
namos. Emploi du Voltamètre de 
1’Ampéremètre, de 1’Ohmmètre à 
magnéto, 

Appareillage électríque, lampeă diver- 
sès, douilles isolateurs, coupe Cir¬ 
cuit, interrupteurs, disjoncteurs, etc. 

Matẻríaux employés, fils ỉsoỉés et íìls 
nus, vernis ìsolans, mica, íìbre ébo- 
nité, gomme laque, etc... 


ẻliminatoire 












pratĩques Epreuves Orales 


313 — 



Note 

Eliminatoire 












Epreuves pratiques 
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00 V 

NATURES DES ẺPREEVES s ! I 

£ ì 

ũ 


2 1 --Spécialité bớis (Menuiserie et mode 
lage). 

1/Trapage et exẻcution d’uue pièce as- 
setnblẻe, traits dejupiter ou mon- 
tant d’angle de caisse A. B. c. 

2/ VériQcation d’une caisse de voiture 
d’après dessi*n d’exécution — Etat 
des bois à commanđer pour cỡnfec- „ 

tion d’une caisse de voiture ... •* 

i' — Spécialité íonderie s 


V Exécution d un moule d • Rmderỉe. . 3 j2 

2/ Vérificat‘on d’un mođồle de íonderie 
d’après dessin d’exécutioa de la 
piè^e usinée. 3 12 


4’ — Spécialité électricité : 

1/Exécution d’une rẻpiration d’induit, 
confection et pose d’une ou plusieu s 
sections. 3 12 

2/Vérificatíon de risoleme t d’un induit, 

arrêtetmise en route d’une dynamo. 3 12 

5- — Spécialíté télégraphie, téléphonie, 
chronoraétrie. 

1/ Exécution d’un ajustage de précision 
(Hexagone, octogone, carré, queue 
d’aronde-pièce õíâle et íemélle . . 3 12 

2/ Relèvement d’un đérangemcnt dans 

une installation télégrapbique. . * 3 12 

Services rendus. 2 12 


ẻliminatoire 
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TABLEAU c 

Ấnmxẻ à Varrêtẻ du 7 décembre 1922 créant les cadres 
des ouvriers inứigèneạ des Chemins de fer de ưỉndochine. 

Programme du concours pour le arade de Chef de brigade 
Principal. 


NATURES DES ÉPREU\ES 


I — Orthographe : Dictẻe d’une quinzai- 

ne. 

II — Ecritnrc : (1’ẻcriture de la dictée ser- 

vira de composition d’écriture) . . 

III — Coinposition ÍpanẹiÌỊỊC ( Compte 

rendú au sujet d’une aíĩaire de Ser¬ 
vice « accident de chantier, de che- 
miú de fer, rupture d’ouvrage dégâts 
à la voie, aux bâtíments, etc » 7 . 

IV — Avanl mélré d’un détail estimatií 

simple d’ouvrage d’art ou de bâti- 
meut, de pose de voie. 

V — Ooqui.s coló de partie d’ouvrage 

d’art ou de bâtiment ..... 

VI — Lever et report d’un plan simple 

(chaỉne goniomètre) ..... 

VII — Nivellement au niveau collimateur. 


« > I 

g-5 \. 

5-2 /Nivellement au niveau à lunette. . 
£■3 \ 



Nỉ ©TA. — Ponr 1’éprenvc facnltative ne 
scront coinptés que Ics poinls excédant la 
moyenne lô. 

I — Pralique destravanx. —Matẻriaux 
de cônstruction (pierre, terre cuite, 
“ ciment, chaux, sable). Propriétés 

I ju íabrication, quálités et déíauts, Mor- 

§2 tierset bétons; dosages, fabricatỉons,' 

0,3 maọonnerie de divérses soi-tes, 

w composition £abrication. Coníection 

du béton armẻ. 















Epreuves orales 
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NATURES DES ÉPREUVES ầ 

« 

H 


Bois de charpente : essence, qualités 
et déíaut, conservation, a-sembla- 
ges.parlicularités sur la menuiserie. 

Métaux : généralités sur le fer 1’acier, 
la fonte, asscmblages (Rivels bou 
lons, couvre joints . 4 

II. — ỉloliong leehniqnrs — Tracé de 
c^emin de fer prõfil en long, ligne 
rougp, proíìl en travers, aligneuỉent, 
courbes, paliers, pentes et rampes. 

Terrassements — divers lerrains, 
sondages, procéđés de foui'le, 
épuisèments, déblais à la m’ne,talus 
de remblai et de déblai - exéculion, 
protection et assainissement. 

Cbaussées et cours -- EmpierremeHt, 
rechargement, cylindrage, íbssés, 
talus plantalions, trottòirs, drains 
Ị caniveaux. 

Ị Ouvrages d’art: Fondations, Ponts, 
implantation, íbndationssoús l’eau» 

Ị batardeaux, pieux en bois et en bé- 

ton arm , balta eà la sonnette, ra- 
dier, culées. piles, voútes, cir.tres, 
quaítde cônê, perres, pálée et ta- 
bliers en bois pontd mélalliques, 
tabliers platelages, longrincs tra- 
verses, appareils de dilatation — 

Pontí en béton armé, généralités 
murs de soutènement. 

Bâtiments; notions générales, nomen- 
clalure Ues diverses parties, puits d’a- 
limen tation, conduite, chaleau d’eau, 
bâtiments des dépôts et des gares. 

Maẹonneries, charpentes, couverture, 
menuiseries, carrelage, quincaillerie 
peỉnture. 

Chemin de fer: entretien des voies de 
chemỉns de fer — matériel, raiỉs, 
petit matériel et petitoutillage — tra- 

(ìysũi Ĩ2Õ ' 




Coeíĩlcient 













pratique 
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NATURES DES ÉPREUVES 


I I 


CỌ 

ái 

§ 

<0 

H 


•w 


verses, branchements, pose-courbe, 
tracé, divers, raccordements, vitesse 
des trains, ponts tournants, ponts 
bascules^ gabaríts. 1 

Plateforme, ballast, revision générale 
Revision des ponts métalliques, en- 
tretien des bâtiments des gares. 


õị 

—ri 

ạ 

Ị* 

o 

ỰỊ 

Ó 


> 

ơ 

p 

(ri 


a, 


>w 


Police de* chemins de fer—règlemenVs 
généraux.• . 

III. — l*ratique du Service. — Notions 
sommaires sur l’organisation du Ser¬ 
vice d’exploitation des Chemius 
de fer. 

Tenue des bulletins đes chantiers, des 
íeuilles d’attachements et du carnet 
d/attachements du surveiỉlaut. 


Nolions sur les clauses et conditions 
générales imposées aux entrepre- 
neurs. 

Connaissance des caMers des charges gé- 
néraux et des cahiers des char r es 
type.. 

Implantation d’ouvrage d’art ou de 
) bâtiment..ri. . . 

Services rendus. ..... . . . 


2 h 


2 


1 

3 

3 


12 


10 

12 


Coeữĩcient 
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TABLEAU 1» 

Annexé à ưarrêtê da 7 déccmbre 1922 créant ỉes cadres des 
oavriers indỉgènes des Chemins de fer de rindochine. 

Programme dú concours pour le grade de : 

1* — Chef ouvrier pr ncipal. 

2* — Chef-mécanicien Principal. 


tfì 

NATURES DES ÉPREUVES I 

_<0 

H 


I -- Orlliograplic: Diclée d’nn texte 

íranẹais d’une quinzaine dc lignes.. 1 h 

II — Ecriturc : (1’écrilure de la dictée 

servira de compoMtion d’éciiture. . 

M III-- 4rMimélí<|ne s ProbIèmesd’arith- 
•2 métique Irãction, grandeurs pro- 

® portionnelles, règlésdctrois.interèls 

§ simples. Sjstème méỉrique) ... 2 

> i .1^ - Problèines de géouiìlrle (Appli- 
3 g cation des surfaces et volumes des 

2 Ẹ figuresetsoli( es géomélriques sim 

ples: triangles, polyg' ne.cerclc, pris- 
w me, pyramide, lyíindre, cône ironc 

de pCramide, tronc de cône, 

sphềre)..2 

V - Composition íranọalae , . 2 

Ponr le građe de chef-onvrier Principal. 

1 — Pratique des travaux : 

Cliarpenle ef mcnnixerie. — Bois, 
qualités et đéfauts. Préparations — 

ỤỊ Ẻssencẹs ỉndocbinoises — Assem- 

,2 blages Ferrures. Couverỉure. Pein- 

2 ture. Vitrerie, laquage, capitonnage, 

Z) Fonderie.— Outillage des íondeurs, 

Ệ macbines de íonderie. Sable : qnali 

g tés et Déíauts, préparation. Cubilot, 

2 foi r à bronze, creusets — Composi- 

(§* tion desalliagés, bronze laiton, mé 

tal blanc utilisé an chemin de fer. 
Modèles, noyaux, retrait, dépouille, 
conservátion et éntretien đes modè- 
les. 



ẻliminatoire 










Epreuves orales 
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NATU^ES DESÉPREUVtS 


Aj nstage et inantage. — Machines- Ị 
outils à fer, entrelien da gros oatil- 
lage et du petit outillage, entretien 
dés outils, des machỉries et des 1 
transmissións. Tenue de routillage.ị 

Forge el Chandron nerĩe. — Pièce 
et placartes rapportés dans les 
foyêrs, rivures et rivets, matage des 
coutures, entretoises, tubes, supporl 
de dilatation des chaudièrés, paral- 
lélisme des essieux, règlage d’une 
distribution, pesage d’une locomo- 
tive, répartition des poids, épreuve 
de la cliaudière et essai d’une loco- 
motive sortant de grande répara • 
tion. 

ElectrloHé pratỉqne. -- Mise en 
route des mòteurs, et dj r namos en- 
tretien des accumulateurs et des 
appareils électriqưes en Service, 
fòrmalion d’nne batterie d’accumu- 
latears, charge et décharge. . . . 

II. — Notions techniques: 

Mẻtaux gẻnéralités — Fer, acier doux, 
acier fondu; acier rapide Fonte, 
cuivre, bronze laiton, antifriction, Ị 
étain à souder, brasure. 



Combustibles 


locomotive, 


chaudières fixes, íorgẹs, fơur à bra- 
ser, four à embattre. à réchauííer, 
pour cubilot et four à bronze. 

Production de la vapeur dans les 
CI audières et utilisation dans les 
cylindres. Ị 

Fonctionnement des injeòteurs, éjec- 
teurs, régulateurs, graisseurs, sou 
papes de sureté, íreins, pistons, 
tiroirs etc .. 

Descnption d’une locomotive chau- 
dière, chassis, boggie, bissel, méca- 
nisme, tender, suspension, attelage, 
etc,.. 


Note 

ẻliminatoire 










Epreuves orales (suite) 
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NATURES PES ÉPREUVES a 1 

« ¥ 
H ộ 
Ũ 


Matériel roulait, voitures et wagons, 
chassis, boggies suspension, essieux 
boites a buiíè, ữeins, caisse, toiture, 
ẻclairage électrique des voúuresetc. 

Embatlage et calage, limite d’uìure 
des bandages et des fusées, règles 
adoptéespour le serrage et le calage. 

Electrícité. — Notions : moteurs, 
dynamos, lampes appareillage, iso- 
lãnts, vernis, íìls nus et ÍÌU isolés ; 
installation.usage đesampèremètres 
voltamètres, o imètres amagnéto . 2 12 

III — Pratique du Service ; 

Essai proíessionneletembauchage dcs 
ouvriers, pièces d’identité, carnet 
d’outillage, jeton de présence. 

Signal d’entrée au travail, pointage 
ĩndividuel des ouvriers par jeton. 

Cadres de contrôle. Signaí de sortie. 

Visite à la sortie. 

Durée du travail, présence obligatoìreỊ 
du personnel de 1’usine ùíotrice 
avant et après la période de travail 
des ouvriers. Tenue des ouvriers à| 
l’atelier. I 

Prescriptions aux pointeurs, bons dc| 
travaíl carnet de pointage, íeuilles 
d’attachement, absences, permis- 
sions agents melades. 

Remise des outils, perte des outils, re- 
collement del’outilla^e classement 
des modèles. 

Délivrance, vériflcation et utilisation 
des matières reversement des dé- 
chets d’usinage. I 

Exécutio ' des travaux, mise en raain 
des travaux à la journée ou à la 
tâc e malĩaọons. 

Prẹscription pour la mise en route 
des moteurset dynamos, entretien 
et graissage des transmissions, rem- 
placement des courroies. 


Note 

éliminaloire 












„ ___, _ ___ Epreuves orales 

Epreuves -orales *■ Epreuves pratiques (suite) 
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NATURE DES ÉPREUVES 


Service đu dimancbe, gardiennage, 
nettoyage etpropreté des chantiers 
des machínes et des étaux, Service 
d’incendie, ma,ịasins. 

Instructions tecbniques pour travaux 
d’aielier contrôle d’exécution d’une 
commande, frais de main-d’oeuvre et 
matières. 

ã) Candiđats spécialisés dans le travail du 
fer : 

t Lo ChauíTe et conduite d’un train . . 

2» Visite d’une locomotive et d'une 
[ machine-Outil. 

\b) Candidals spécialisés dans le travail du 

1° Traẹage et exécution d’une pièce 
assemblẻe. 

2° Visite d’une machine-outil et d’une 
voiture ou d’un wagon .... 

c) Candidats spẻcialisés dans la télégra- 
phie chronomètrie : 

1« — Traẹage el exécution d’une pièce 

de petúe mécanique. 

2° — Visite d’une installation télégra- 
phique et d’une montre. 

Etalonnage d’une bascule .... 
Services rendus. . . , 

Hir le grade de chef T ỉllécauicien 
Principal. 

I — Pratique des travaux : 

Visite d’une locomotive au đépart, 
conduite en ligne, couduite du feu. 
alimentation. Avaries en cours de 
route. Mesures à prendre Rentrée 
d’une locomotive en fin de rọule- 
1 ment. Dẻtail des rẻparations â effec- 
tuer. Lavage.des loọomotives. 

Entretien des alimentations, pouts 
tournants et ponts à basculé. 


Temps 


















Epreuves orales (suite) 
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NATURES DES ÉPREUVES 


Ị/ì 

D, 

B 

V 

H 


•M 

g 

.2 

I 

ụ 

o 

ũ 


Fosses coupées, descente d’ua essieu, 
parallélisme desessieux, rattrapagé 
desjeux des boĩtes à huile et des 
coussinets vériíìcation de3 distan- 
ces d’axes des orrianes du mécanis- 
me, dẻtermination des points morts, 
règlage d’une distribution, remplace- 
mèut d’une tube et d’une entrétoise, 
matage des coutures, réparation des 
crĩtiques et íìssures de foyer, ou de 
plaque tilulaire, pose d*uiíe placard 
dans le foyer, presses étoupes. 
joìnts d’autoclave et des boĩtes à 
vapeur, fonds de cylindre, Serrage 
des tẻtés de bielles, recharge d’ùn 
coussinct, des patins de gíissière, 
décrossage d’une tige de piston ... 4 12 

[I — Nõtions techniques: 

Métaux généralités, fer, acier, acier 
fondu, bronze, anliíriction, étain 
à souđer, brasure. 

Chauffe eu bois, en charbon, qualités 
des divers combustibles, mélange 
des combustibles. 

Production de la vapeur đans les 
chaudières et ulilisation dans les 
cylindres. 

Fonctionnement des injccteurs, éjec- 
teurs, íreins, graisseurs, soupápesde 
sủrete, manomètres, vacuomètres, 
régulateurs, soulĩleúrs, tiroirs eí 
pistons. 

Description đổ divers types de loco- 
motives en Service, des chaudières, 
chassis, boggies bissels, du mécanis 
me, tender, suspension, attelage, 
etc.., matériel roulant, voitures, 
vvagonặ, chassis, boggies suspension, 
essieux boỉtes ấ huile, íreins, cais Ị 
se toitures — Eclairage des trains,! 
qualités des eaux d’alimentation, dé- 
sincrustants.2 Í2 


Note 

éliminatoỉre 
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DOUANES ET RẼG1ES 


LeDirecteur Généraldes Douaneset Régiesderindocbine, 
Chevalier de laLẻeion đ’ÍIonreur, 

u 7 

Vu le décret du 30 Décembre 1898 ; 

Vu 1’arrêté du 15 Décerabre 1897 ; 

Vu les décisions n° 41 du 22 Janvierl900 et ir 451 du 12 Octo* 
bre 1901 ; 

Vu la décision Q' 542 du 21 Juillet 1903. 


Décide : 

Article premier. — A compter du ler Janvier 1905, le per- 
sonnel ouvrier asiatique employé à la Manufaclure d’opium, 
dans les ateliers et magasins des Douancs et Rẻgies sera 
^ỉlassẻ, pour les salaires, con 'ormément aux iudications des 
tableaux A et B annexés à la pi ỏsenle décision. 

Ces salaires, décomptẻspar mois.pourles ouvriers com- 
pris au tableau A et par journée, Ị our ceux du tableau B, 
seront pasằibles d’une retenue de 5o o au prpíit de la caisse 
locale des retraites indigènes. 

Art. 2. — Les ouvriers sont nommés liccnciés ou révoqués 
par le Direeteur Général. Ils peuvent prétendre à une aug- 
mentation de salaiiies tous les ans, sur la proposition des 
Sous-Directeurs et Chefs de Service. 

Art. 3. — II est tenu, danschaque subdivision, un contrôle 
des ouvriers et ouvriêres emplo^és dans 'es ateliers ou ma- 
gasins. Un contrôle général est tcnu à la Direction Générale 
(3e section) au mojen desétats nominalifs mensuels trans 
mispar les Sous-Directeurs et Ci efs de Service. 

Art. 4. - Les ouvriers de la bouillerie auront droit à la 
gratuité de leur carte de séjour.Lepaiementen seraíaitdirec- 
tement au Chef de Service de riminigration au moyen d’un 
raandat budgétaire appuyé d’un état nominatií' des ouvriers 
enqjloyés indiquant lasomme due par chacuu d’eux. 

En cas d’admis-ion encours đ’annẻe, les ouvriers quioat 
déjà payé leur cartedeséjour ũ’ont jatrais droit au rembour- 
sement du prix. 
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Art. 5. — Les ouvriers bouilleurs (tableau A ) de la Ma- 
nuĩacture d’opium or t đroit aux indemnitẻs collectives 


énumérées ci-ãprès: 

Au Têt.30$00 

A chacune des quatre fêtes lunaires de 
l’année chinoise.- 15,00 


Art.6. —Les ouvriers et ouvrières de toute catégorie doivent 
neuf heures de travail Ị.arjournée. La répartition des heures 
est faite les Sous-Directeurs et Chefs de SerPÌẹe suivant les 
saisons et convenances locales. 

Les ouvriers et ouvrières de toute catẻgorie sont lenu de 
travailler tous les j( urs de l’année, íériés ou non à l’ex~ 
ceptiondes trois journées du Têt q i leur seront í ayẻs à titre 
de gratiíìcalioù exceptionnelle. 

Art.7. — Toute absence de plus une heiTre, sars une per- 
missionpréalable, entraiue ladiminutiond’une deini-journée 
de salaire. 


Les journées d’absence ne sont jamais payées, sauf 
1’exception prẻvue à 1'article 6 et en cas d’hospitalisat!Ón par 
suite de blessure reẹue en Service. 

Les âbsencesnon autorisẻes de plus de cinq jourS entrai- 
nent le licenciement d’office. 

Art. 8. — Dans chaque atelier ou tnagasin un tableau 
nominatií des ouvriere par grade seraétabli aú commetrce- 
ment de chaque mois et aííìché d’une faẹon apparente -au 
bureau duChef d’atelier ou du gérant du magasin. Oe‘a- 
bleau comportant autant 4e colonnes qu’il y a de jours 
dans le mois, devra être tenu constamment à jour. La pré- 
sence de 1’ouvrier y sera indiquẻe, à i’encre, par la lettre 
I majuscule, pour ũne demi-journée, et par ía lettre X 
pour la journée entière. Le total des ouvriers présents 
devra être portẻ chaque soir au bas de la colonne de la 
joụmẻe. A la ffn du mais, lenombre de journẻes accomplles 
pảr chaque ouvrier sera inscrit en regard de son nom, dans 
unecolonne spéciale. Les Cheís d’atelfers ou les géraúts de 
magasins sont personnellement responsables de la tenue de 
ce tableau. Les irrẻgularités prồVenant de úégligence, retard 
QU oubliles exposeraient à des peines disciplinaires. 
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Art.9. — Les Chefs d’atclier et les gẻrants de magasin 
peuvent accorder, suivant les besoins du Service, jusqu’à 
quatre jours de permission. Toute permission d’une plus 
ĩongue durée doit êlre autorisée par les Sous-Directeurs ou 
Cheĩs de Service. Dans aucun cas, les ouvriers en permis- 
sion nepeuvent prétendre à leurs salaires. 

Art.10. — Les ouvriers ou ouvrières frappẻs d’incapacité 
de travail par suite de blessure ou de mâladíe contractée en 
Service peuvent être adrais dans les hôpitaux rẻservés aux 
indigènes, aux frais derAdmÌDÌstration. Dans cette position, 
rinleresse continuei a à acquérir le dixieire de ses salaires 
quotidiens pendant toute la durẻe de son traitement à 
1’hôpital. 

Sỉ, après sa sortie de 1’hôpital, il ne peut pas reprendre 
sontravail par suite d’infìrmité dument constalée, il peutlui 
êtr-e a loué un secours d’un mois de salaires au maximum. 

Hors le cas de blessureou de malađie contractẻe en Service 
et constatẻe par un cerliíìeat du Chef d’atelierou du gẻrant 
du magasin, ou,s’ily a ĩeu, par un rapport d’enquê1e, les 
ouvriers et ouvrières indi^ènes n’ont pás di oit à rnospitali- 
sation aux fi ais de rAdministi ation. 

Art. 11. — En cas* de déplacement pour le Service les mo- 
yens de transport sont íournis aux ouvriers par 1’Adininis- 
tratíon. 11 leur est alloué, à titre d’indemnité de déplacemt nt, 
une maịoration delamoHié deleurssalairesnetspar journée 
passée au dehors. Cette majoration n’est fas soumiseàla 
retenue du 5o/ 0 . 

Ne sont comptés commedéplacemer ts que les envoisà plus 
de vingt kilomètres du centre où est elnployé d’ordÍDaire 
1’intẻressé. 

Art. 12. - Toute heure de travail supplémentaire accomplie 
au delà des neuf hei res règlementaires est payée à raison 
de deux dixíêmes des salaires nets quotidiens de rouvrier, 
non passibles de la retenue du 5o/o. II est dressé des feuille& 
spéciales nominativqs pour la constatation de rindemnité 
de đéplacemenl et des travaux supplémentaires. Elles 
sont appuyées de l’ordre motivé du Chef qui a ordonnẻ 
le travail. 
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Arl. 13. — Des touraées frẻqueates daùs lesateliers etma- 
gasins serọat faites par les lnspeiteurs et parles íonction- 
naires dẻsignẻs à cet eft'et, par les Sous - Directeurs et Chefs 
de Service, pour s’assurer de la présencầ effective des 
ouvriers et dè la tenue rẻguliêre des tableaux et feuilles de 
prẻseaqe. 

Un carnet des tournẻes sera déposẻ dans chaquè atelier 
ou magasin. Les vẻriíìcateurs y coasigaeroat la date et 
1’heure de leur passage, avec leurs observatioas. 

Art. 14. - Lesđcte s d’indiscip!ines, les malfaọoas volon- 
taires, rincapacité aotoire peuvent eatraiaer sỏit lạ radia- 
tion des coatrôles, soit la rédaction de classe ou de grade 
des ouvriers incrimiaés 

Art. 15. — Les Sous Directeur et Chefs de Service des 
Douanes et Rẻgies et le Régissỉur général de la Manu- 
íactures d’opiam sonl chargẻs d’assurer, caacua ea ce qui 
le coacerae, l’exécution de la prẻsente décisioa. 

Saigop, le 14 Septembre 1904 
CRAYSSAC 

N°35 p. 

Approuvẻ: 

Saigon, le 19 Septembre 1904 
Le Gouverneur général 
BEAU 
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TABLEAUA 
Boullerìe 


GRA DES 

Soldc 

brute 

annuelle 

Solde 

nette 

mensuelle 

Chef de manipulation de Ire classe .... 

2me classe. 

3meclasse. . . . 

757089 

69 v,7 4 
631,57 


Sergent de lre classe. 

568,42 

45,00 

— Smeclasse. . ...... 

505,27 

40,00 

Caporalde Ire clas&e. 

442,11 

35,00 

— 2meclasse. 

378,95 

30.00 

Bouilleur de 1 re classe. 

315,79 

25,00 

2 me classe. 

252,63 

20,00 

Ị 3me classe ... . . 

227,37 

18,00 

4me classe. 

189,47 

15, 00 

auxiliaire. 

151,58 

12, 00 
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TABLEAU lĩ 
Atelỉers dc ĩllagasins 
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Cet arrêtẽ est appỉicabỉe seulement au 
personrỉel du Service aetif 

Le Gouveneur Gónéral de riadochine Commaadeur de 
la Lẻgion d'Honneur; 

Vu le décret du 21 Avril 1891; 

Vu le décret du 15 Décembre 1897 ííxant les attributíons du 
Directeur des ' ouanes et Régies de rindochine et celui du 10 
ìuin 1905 en ce qui concerne le mẻmt objet; 

Vu le décret du 23 Décembre 1897, portant règlement sur la solde et 
les accessoires de la solde du persônnel colonial; 

Vu 1’arrêtẻ du 2 Février 1902 sur les indemnités de route et 
de séjour etỉes passages du personuel indigène en lndochine, modi- 
íié par ceux du 24 Mav 1904 et du 18 Septembre 19 5; 

Vu 1’arrêté du 9 Mars 19"0 portant organisation du personnel 
indigẻne subalternc de rAdministration des Douanes et Regies, mo- 
difié par ceux des ĩ Juin et 18 Septembre 1905; 

Vul’arrẻté du 3 Mars 1'02, portant création du cadre supéri' 
eur indigẻne des Oouanes et Régies, modifiépar cclui du 2 Juin 1900 ; 

Vu 1’arrêté du 21 Avril 9)5, ouvrant le cadre supérieur indigène 
aux asiatiques citoyeus franẹáis, concurremment avec les asiatiques 
sujets ou protégés írauọaiS ; 

Vu 1’arrêté du 18 Novembre 19)0, portant règlemantation de la 
navigation íluviale ả vapeur dans tes eaux de 1’Indochine et ins- 
tituant des brevets locaùx du mécanlcien et de patron; 

Vu le đécret du 15 Septembre 1894: relatư au serment proíessionnel 
du personnel des Douanes et RégĨPS de 1’lndocbi e ; 

Vu la décisio du Gouverneur Génẻral N® 94 du 7 Novembre 1899 
rendant applicable auxagents asialiqucs deS différcnts Services civils 
de rindo -hine l’article 33 du décret du 4 Mai 1881 relatií au congẻ 
administratư; 

Vu l’article 5 de l*arrêté du 27 Décembre 1900 fixant le taux de la 
retenue journaliẻre pour les agents indỉgènes des Douanes et Régies 
en trai‘ement dans les hopitaux delacolonie, et 1’arrỗtédu i4 Février 
1907 qui le complète; 

Vu 1’arrété du 15 Septembre 1898 sur ỉes pensions de retraite des 
militaires et employés civils des divers Services de 1 Indochine; 

Sur la proposition du Directeur Général des Douanes et Régies. 
Arrểte ; 

Article premier, — Le personnel indigène de l’Admi- 
nistratioQ des Douanes et Rẻgies comprend: 

lo. <— Un cadre supérieur; 

2°. — Un cadre subalterne T 
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II est complẻté autant que de besoin, par des agents 
temporaires rattachés au Service sédentaire du cadre 
subalterne. 

Les Asiatiques citoyens sujels ou protégés Franẹais, 
sont admis au' même titre, ả servir dans les cadres du 
personnel indigène. 

Les candidats à radmission dans le personnel indigène 
des Douanes et Rẻgies doivent êt-e agés de vingt aus 
au moins et n’avoir pas dépassẻ l’âge de vingt-cinq ans 
au moment de leur nouũnation à moins qu’ils ne justi- 
fieut de Services antérieUiS leur permettarự, de rẻunir à 
55ansd’âge ỉes couditions pour unepension d’ancienneté. 

Art. 2,— Parmesure exceptionnelle les agents asiatiques 
ẻtrangers existaut daus les cadres aumomentđe la si nature 
du présent arrêtố seront maintenus au même titre quế les 
autres indigènes. 

II ne pourra dans 1’aveuir être recrutẻ de nouveaux agents 
de cette catẻgorie qu’en cas d’absolue nécessité. 

TouS les règlements concemantĩe personnel indigène des 
đadre supérieur ou subalterne ỉeur sonỉapplicabỉes. 

Arl. 3. — Les cadres du persounel indigênesontíixés cha- 
que année par le budget. 


TITRE PREMIER 
Cadre Supérieur. 

Art. 4. —Les agents du cadre supẻrieur indigène des 
Douanes et Régies secondent les agents européens dans 
toutes les parties du Service, lls sont répartis en deux brân- 
ches distinctes : le Service sédentaire et le Service actif. 

Iỉs sont nommẻs et révoqués par le Gouverneur Génẻral 
surla propositiondu Directeur Gẻnéral des DoaanesetRẻgies 

Art. 5. — La hiẻrarchie, le traitementí leấ conditions d’aủ- 
ciennetẻ pour 1 avancementet le classement aupoint de Vue 
du droit aux indemnịtés de route et de sẻjour et au passage 
des agents du cadre supérieur indigène, sont ỉìxés par le 
tableau N* 1 annexé au prẻsent arrêté. 
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Art. 6.'— Les candidats à un emploi du Cadre supérieur 
indigène doivent íournir : 

10 -La justificalion rẻgulière de leup nationalité et de leur 
étatnivil; 

2° - ưn extrait négatií de leur casier judiciaire; 

3° - Un certiíỉcat de bonne vie et mceurs ; 

4o - Un certiíicat médical conslatant qu’ils ne sontatteints 
d’aucune maladie chronique ou aữectíon constilutionnelle 
de nature à les empêcher de s’acquitter de leurs íonctions. 

Art. 7. — Les agents du Service sẻdentairè du cadre supé- 
rieur sont recrutés : 

lo - Parmi les agents du* cadre subalterne du grade de 
secrétaire Principal de lre classe, compiant aurnoĩns deax 
ans de Services dans cette classe, ayant fait l’objet d’une 
proposition spéciale ; 

2o_Parmi les candidats ayaiìt satisíait à un examen 
d’aptitude auquel peuvent prendre part: 

Les secrétaẩres priacipaux êt les secrétaires du cadre su- 
balterne comprend an moins 12 ans de Services dans l’Ad- 
ministration des Douanes et Régies ; 

Les agents indigènes du Service aclif du cadre supérieur, 
sans condition d’ancienneié ; 

Et tous les agents ou pestulants munis du diplổme de 
fin d’études de renseignement complémentaire indigène ; 

3o Parmi les indi?ènes raunis d’un titre universitaire 
de bacbelier ou du brevet supérieur de 1’enseignement 
prhnaíre: 

Nut ne pourra đébuter dans íe cadre aupérietir (Service 
sédentaire) par un grade p'us élev&que celui de Commis 
auxiliaire, sauf touteíois les chefs de section du Service 
actif qui pơurront être nommés commis de 3me classe et 
conserveront 1’ancientìeté acquKe-dans leur ancíen grade. 

Les prẻposẻs de lre classe, nomraéâ comnlis auxiliaires, 
conserveront également leur anciennetẻ. 


. Art. 8. Lès agents da âervice actíf du cadre supérie&r 
sont choisis; 
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lo ' Parmi les agents du Service actif ou de la flottille 
du cadre subalterne7ayant une solde égale ou supẻrieure 
à celle du grade de dẻbut dii cadre supérieur, comptant au 
moins dix huit mois d’ancienneté dans lẹur grade, quinze 
ans de Service dans rAdministration des Douanes et Régies, 
justifiant une instruction primaire élẻmentaire et ayant fais 
l’objet d’une propositiòa spéciale; 

2o — Pann les maitres, seconds-maitres et quartier-mai- 
tres indigènes des équipages de la ílotte munis du cerliíicat 
de mẻcanicien. 

Le3 agents du Service actif du cadre subaỉterne qui pas- 
seat daĩis le cadre supérieur, sont nommẻs à 1’emploi 
comportant une solde immédiatement supérieure à celle 
qui leur était attribuéedans le cadre subalterne. 

Les maitres, seconds-maitres et quartiers-maitres méca- 
niciens des équipages de la ílotle, sont nommẻs préposés 
auxiliaires de 2me classe. 

Art, 9. — Les avancementsdes agent3 du cađre supẻrieur 
ont lieu pour quatre cinquième au choix et pour ụn cin- 
quième à rancienneté.. 

T1TREI1 
cadre ỉubalterne 

Art.10. — Le cadre subalterne du personnel indigène des 
Douanes et Rẻgies est divisẻ en trois branches ; le Service 
sẻdentaire, le Service actif et le Service de la Aottille. 

Art.ll. — La hiẻrarchie, le traitement les conditions 
d’ahCienneté pour 1’avaneementĩ et le classement au pointde 
vue 4u droit aux iíidemnités de route et de sẻịouretaux 
passages, des agentsdu cadre suba.teme indigènesont fìxés, 
respectivement pour chaque- branche, parles iableaux Noil 
líl et IV, annexẻs au préseẹt arrêtẻ, 

Art.12. ■— Des agents temporaires, è la solde mensuelle 
maxima de quinze piastres, peuvent être nommés, endehors 
des cadres en vue du pourvôir, -à dẻíaut de candidats rem- 
plissant les conditious requises pour être titularisés, aux 
vacancesdans le Service sẻdentake du cadresubalterae. Les 
agents temporaires, sont nommés, licenciẻs ẹỉ révoquẻs par 
Je Directeur GénẻraElls u’acqưièrént enGctte quaiitẻr aucun 
dt oit à pension, Ils ne peuvent ẻtre commissionnẻs ni asser- 
mentés. lls sont ỉícencìés d’offige s’ils ne ẹatisíerontpas aưx 
épreuves du plus prochain examen d’admission au grade 
dẻlève secrẻtaíre. 
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A titre exceptionnel, le Directeur Général pourra touleíbis 
autoriser ceux de ces agents dont la manière de servir 
serait très satisfaisante ảsaprésenter 1’examen d’aptitude 
suĩvant. Les agents temporaires sont classés à la 4 me 
catégorie. 

Art. 13. — Les agents du cadre subalterne sont nommés 
par le Directeur génẻral qui peut déléguẹr ses pouvoirs 
aux Sous-Directeuis pour la uomiaatiou des ageuts tempo- 
raires, gardea, matelots et chauffeurs de toutes classes. 

Art. 14. — Les candidats à l’emploi du cadre subalterne 
đoiventcontracter un engagement dê deux ans devantle Ghef 
du bureau des Douanes et Régies de leur domicile. 

Les actes d’engagement sont appuỵẻs de certidcats de 
notoriétẻ et de morălité délivrés par les autorités adminis- 
tratives ou communales, ou les cheís de congrégation chi- 
noỉse dont dẻpendent ỉes intéressés. 

Ces pièces sont établies sur des imprimés du modèle 
règlementaiie fixẻ par le Directeur général des Douanes 
et régies dẻlivrẻs gratuitemeat à toute ỊiersoDne qui en fait 
la demande. 


Secrétaire 

Art. 15. — Les élẻves-secrètaires sont nommés parmi les 
candidats ayant subi avec succês un examen d’admis3Ìon, 

Les agents temporaires, les plantons-cheís et les surveil- 
lants de tcTutes classes peúvent être admis à prendre part à 
cet exameđ cớpcurreiọment avec les candidats étrangers au 
Service. 

Ceux munis du brevet ẻlémeutaire de capacitẻ de l'en- 
seignement primaire ou du cerliHcat d’études primaires élé- 
mentaires où du certiíìcat de fm d’ẻtudes de 1’enseignement 
primaire ừanco-annamite, bénéũcient d’une majoration de 
points égale pour le premier de ces titres, au cinquième, 
pour les deux autres, àu deuxième du minimum exigé pour 
1’admissibilitẻ. 



Plantons 


Art. 16. — Les plantons sont choisis sur proposition spẻ- 
ciale parmi les agents du Service actifbien notés, sachant 
lire et écrire, et réunissant au moiưs UQ au de Service daus 
la classe de aoỉde correspondante ou immẻdiatement 
infẻrieure. 

Par exception, les plantons de 3me classe peuvent êlre 
pris parmi les candida^s extẻrieurs qui justifienl d’une ỉni- 
tructĩon primaire élémentaire. 

Agenis du Service ac tif 

Art. 17. — Les agents du Service actif sont recrutẻs, de pré- 
fércnce parmi les hommes ou gradés íibérés đes corps de 
troupes inđigènes de toutes armes et de la Gardeiudigène 
de rindochine. 

Les deux tiers des avances leur sont réservés, 

Art. 18. — Les militaires ou gardes desmilices, gradés ou 
non gradẻs, qui désirententrer dans le Service actií du cadre 
subalterne indigène desDouanes etRẻgies, adiesseut dans 
leur dernière année de Service, une demande à leur Chef de 
corps ou à 1'Administrateur Chef de province dont ils dẻpen- 
dent. 

Cette demande accompagnée de leurs notes, d’un ẻtat des 
Services, du relevẻ des punitions et d’un certificaí; médical 
est adres^ée, par la voie hiérarchique, le ler Avril ou le ler 
Octobre au Genéral commandant en Chef ou au*Rẻsident 
supérieur pour être trausmise au Directeur Général des 
Douanes et Régies. 

Les anciens militaires ou gardes des milices peuvent ẻga- 
lement formuJer une demaùde d’emploi après leur sorlie du 
Service. Us 1’adressent alors accompagnẻe des pièces exigẻes 
au Sous-Directeur des Douanes et Régies de la subdivision. 

Art. 19. — Les candidats qui rẻunissení les conditions 
requises et đont le dossier est jugẻ satisfaisant sont classés 
par emploi d’après leur grade t 
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Peuvent être nommẻs: 

lo — Gardes đe 3e classe, les anciens tirailleurs, canon- 
niers, conducteurs, chasseurs ou cavaliers de remonte, et 
les anciens gardes de la Garde Indigène ; 

2o — Gardes de 2e classe, gardes de lreclasse ou surveil- 
Iants de 4e classe, les anciens brigadiers oa caporaux indi 
gènes et les aacieas cais de la garde indigène, suivant qu’ils 
ont accompli respeciivement sjx ans, neuf ans ou douze ans 
de Service; 

3o — Sarveillants de 3e, 2e et lre classe, les anciens sous- 
officiers indigènes et les anciens doi et pho-qaan de ha Garde 
inđigène, - suivant qu’ils ont aecompli respectivement six 
ans, neuf ans ou đouze ans de Services. 

Arl. 20. — Les militaires ou gaides indigènes, gradés ou 
non građẻs, qu’ils soient encore en acliviìé de Service ou 
déjà libérés, regoiveat avis de leur classement par les soins 
du Directeur Gé ìéral des Douanes et Régirs et par n ter- 
médiaire da. Général en Chef ou de rAdministrateur Cheí 
de la proviace de leur domicile. 

Ils sont nommẻs au furet à mesure des vacances. 

Avis de ỉeur pomination leur est donné parlamême voie, 

Agentide ỉa Elotlllìe 

Art, 21. - Les agents du Service de la ílotlille sont recrutés, 
đe préíérence, parmi Ies anciens marins indigènesđeséqui- 
pages de la flotte quỉ ont fait une demai de dans les condi* 
tions spécifìées aux articles 17 et 19 cí -dessus pour les milỉ- 
taires de 1’armée de terre, et, à leur déíautv pai mi les candi- 
dats dont la profession est une garantie d’expérience de la 
navigation maritime ou íluviale. 

Peuvenlêlre nommés directemept dâns leur spẻcialité res- 
peetive. 

l ớ - Aide-mẻcanicien, les ancỉens matelots inđigèneS’ dea 
équipages de la fl0tte, comptant deux années au moins de 
Services à 1’état dans la spẻcialité de la machinerie, et les 
candidats-MunÌ3 de certiíìcats constatant qu’ils ont déjà con- 
duit des machỉnes et quỉ subissent avec succès, au momeat 
de leurincorporation, une épreuve d’aptitude; 
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2o - Caĩ patron, les ancíens matelots indigènes des équi- 
pages de la flotte, comptant quatre annẻesoư plus de Servi¬ 
ces à 1’Etat, et les candidats munis de certiíìcats constatant 
qu’ils ont'rempli des íbnctions similaires à bord des bateaux 
pendant deux ans au moins et'qui subissent avec succès, 
au moment de leur incorporation, une épreuve daptitưde. 
lls soat répartis daus le.3 classes dú gràđe d’après la durée 
de leurs Services autérieurs et suivant épreuve de leur capa- 
citẻ; 

3o - Mécaniciens de 4e classe, les candidats munis d’uu 
certificat de mécanicien brevetẻ local; 

4o Doi patron de 2e classe, les candidats munis d’un certi- 
ficat de patron brevetẻ local. 

Art. 22. — Le=í avancements dans les diverses branchesdu 
cadre subalterne indigène des Douanes et Rẻgies ont lieu 
pour les trois quarts au choix et pour unquart à rancienneté. 

TITRE III 

Dispositions communes et accessoires serment et uniforme 

Art. 23. — Les agents indigènes des Douanes et Rẻgies 
prêtenl serment dans les conditions et les formes prescntes 
par le dẻcret du 15 Septembre 1894. 

Seuls les ageats temporaires ne peuvent être commis- 
sionnẻs ni assermentẻs. 

Art. 24. — Les agents indigènes du Service actif doivent 
être en uniĩorme toutes les fois qu’ils sont en Service. 

Les effets d’uniforme sont íournis gratuitement par 
rAdministration. 

La nomenclature et la description de ces effets sont 
Hxées pour cbaque cadre et grade, par une dẻcision du 
Directéur Génẻral qui détermine en même temps les conđi- 
tions de 1’allocation et du renouvellement. 

Les dẻtenteurs d’effets uniformes en sont responsables 
et doivent veiller à leur entretien. 
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BXAMENS 

Art. 25. — Le programme, les ccndỉtions et la date des 
examens prẻvues aux arúcles 7 et 16 du présent aiTêté 
sont fixẻ'ỉ par décisious du Directeur Géuẻi-aĩ des Douaneí 
et Rẻgi s. 

Les candỉdats recounus apỉes soũt nommés dans la 
ỉimite đu nombre des vacances suivaut 1’ordre des listes 
dadmissibilitẻ. 


SOLDE 

Art. 26. — Les agents indigèneâ d°3 Douanes et Régtes 
ont droit, dujour de la prise effective de leur áervícè, 
à la solde de préseuce qui co upreud les positions suivantes: 

Err Service effectif; 

En cours de voyage commaudẻ; 

En permission ; 

A 1’hôpital. 

Ont droit à la solde d’absence, fixée à ỉa moỉtiẻdela 
solde de préseuce, les agents qui se trouvent dansles poái-, 
tious suivantes: 

Eu congẻ admiíiistratư; 

En congẻ de couvalescence; 

A 1'hôpital, étant en congéi 

CONGẾS 

Art v 27 — Toute absence autorỉsée de plus de trente jours 
porte le nom de congẻ. 

Lescongés sont accordéspar décisỉondu Directèur génổ- 
ralsont: 

IIs sonỉ de trois sortes; 

1. — Congẻs admínistratíís ; 

2. — Congés de conyalescenoe ; 

3. — Congés pour affaĩres perằonnellêố, 

Les congẻs admiQistratiís ei les congẻạ de. CQnvalesceạce 
doanent droít au passage à titre gratuìt aux agents servaint 
hors de leur subdivision d’origine. 
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Art, ÍS. — Un congẻ administratií de six mois peut être 
acrorđẻ dans les conditiors étal lies 1 ar le dé-iet du 4 Mai 
1881, rendụ a p icable au ] ersot 1 el asiatio! e des di érents 
Services d J rinơochine Ị ar dẻcision du 7 Novembre 1899, 
aux agents indi^ènes ayant accompli au moins six années 
cousécuthes de Services ininterrompus. 

Le traversées et les voyages d’aller et dé retour ne sont 
pas compris dans la durẻe du congé. 

Toute prolongation de congé entraine cessation d’appoin- 
lements. 

Art. 29. — Des congés de convalescence d’une durée ma- 
xima d’un an, accordée par périodes successives de trơis 
mois, peuvent être accordés âux agents indigèiiPS ayanl au 
moins deux ans de Services eííectiis sur la production d’un 
certiíìcat délivré par un méđecin des tioupes coloniales ou 
du Service de Tassistance mẻdicale de 1’Inriocliine.Concluant 
expressément à ropportunité d’uủ congé par la guérison de 
ỉamaỉađie. 

Ues six premiersỊ mois donneront droit à la solde d’ab- 
sence eỉ les six mois suivants à la demũ-solde d’ahsence. 

Art. 30. — Des congés sans solde, pour affaires person- 
nelles, d’une durée maxỉma d’une annẻe, accordés et renou- 
velables par pẻriodes semestrielỉes, peuvent être conseưtis, 
sur leur demande, aux agents indigèiu s coniptant au moins 
3ans de présence dans l’Administration des Douanes et Ré- 
gies. 

Ces congẻs sont compris comme Services eíĩectiís dans 
le dẻcompte des pensĩons de retraití SOUÍ- rés< ryp du 
paiement par 1’inléríssẻ de. la reienue de 9 o/c aữềicnte 
à sa solde^de prẻsence. 

Artk 31. — Le nombre des agents en congé ạdminis- 
trati£*ou pour affaires personnelles dans les diffẻrents 
servlcèa de chaque eadre ne peut dẻpasser lẻ dixième 
de reíĩectư partículier. 

SUPPỊ.ẸMBNTS ET; ỊNpEMt)!ITÉS 

Ạrt, 32,. -r- Les suppléments jqt ỉpđempitéÊude fonctÌQns 
du personneỉ mdigène desỉlouanes etRẻgies sont #Uoués 
par décision du Dỉrecteur Général. 
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Pour les indemnités de route et de séjour, aÌGSi que 
pour les passages ce personnel est régi par les arrêtés des 
22 Février 1902, 24 Mai 1904 et 18 Septembre 1906 susvisés. 

HAƯTH-PAYH 

Art. 33. — Les agents du cadre subalterne appartenant 
au Service actif ou au Service de la ílottille ont droit à des 
hautes-payes d’ancienneté fixées comme suit: 

Après dix ans de Services, une piastre par mois; 

Après quinze ans de Services, deux piastres par mois; 

Après vingt ans de Services, trois piastres par mois; 

Sont comptés pour l’obtention de la haute-payè đ’an- 
cĩenneté à 1’exclusion de tous autres: 

1*—Les Services accomplis sans interruption dans 
rAdministration des Douanes et Hẻgies, les congés ré- 
guliers, ẻnumérés à 1’article 27 ci-dessus; n’étant pas con- 
sidérés comme interruptiís ; 

2' — Les Services accomplis đans leâ corps de troupes, 
les ẻquipages de la ũotte ou la garde indigène, à con- 
dition que ces Services ne soient pas déjà rénumẻrés 
par une pension. 


RETBNUE d’H0PITAL 

Art. 34. Les agents irdigènes des Douanes et Régies 
en traitement dans les hồpitaux de la colonie continuent 
à recevoir la solde à laquelle ils avaient droit au jour 
de lẹur entrée à ff ổpỉtal, mais ỉls subissent pendant la 
durée de leur traitement une retenue iournalière .dont 
le taux est dẻterminé par le tableau N' 5 annếxể au 
prẻsent arrêté. 

Dans une situation, la retenue opérée SUI* le tíailement 
de ces agents ne doit dépasser la moitié des émoluments 
qui leur sont concédẻs ni être supérieurs au prix de la 
journẻe d’hôpital pour la cstégorie à laquelle ils sont 
classẻs. 
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RETRAITE 

Art. 33. — Les agents indiaènes des Douanes et Régies 
sont placẻs, au point de vue de la retraite, sous le régime 
de 1’arrêtẻ du 15 Septembre 1908 sur les pensions des 
militaires et employés civils indigènes. 

Art. 36.—Les militaires qui, entrant dans le Service 
des Douanes et Rẻgies, jouissent d’une pension de retraite, 
cumuleot leur pension militaire avec leur traitement. 


PEINBS DISCIPLINAIRES ET DE POLIOB 

Art. 87. — Les peines disciplinaires applicables au per- 
sonnel indigène des Douanes et Rẻgies sout les suiyantes : 

1 • — Réprimande ; 

2* — Blâme avec inscriptiou au dossier ; 

3* — Suspension avec retenue de solde (ne pouvant 
excéder 30jours). 

4 * — Rẻtrogradation ; 

5. — Révocation. 

Art. 38. — Toutes les mesures disciplinaires ci-dessus 
sont prises par le Directeur Génẻral, sauf les exceptiọns 
suivantes: 

1* — Le Directeur gẻnéral peut dẻléguer d’une faẹon 
gẻnẻrale et permanente ses pouvoirs aux Sous-Ilirecteurs 
pour iníliger la rẻprimande, ■ le blâme et la suspension 
nexédant pas quatre jours aux agents donỉ ỉa soỉde 
est égale ou inférieure à 240 piastres; 

2* —Les secrẻtaires el secrẻtaires principaux ne peuvent 
êtrerẻvoquẻs ou rẻtrogradés qu’après avis du Conseiỉ 
d’Administraiỉon des Douanes et Régies; 

3‘ — La rẻtrogradation et la révocation des ágents du. 
cadre supérieur sonỉ prononcées par le Gouverneur Gó- 
néral. 
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Art. 39. — Après cinq jours d’absence non autorisés, tout 
agent indigène du cadre Siìbalterne du Service actif ou de 
la Aottiile est considéi é coupable d’abandon de son poste et 
encourt, de ce chef un emprisonnement de un jour à oinq 
iours, sans prẻjudice de 1 app ication des articles 406 el408 
dư code pénaĩ, bi le coupablea détourné desi eíĩets d’ha- 
billement ou des objets appaitenant au Service, qui lui 
étạient confiés à titre de pret, à usage ou de dépôt. 

T1TRE IV 

Dispositions Iransitoires 

Art. 40,-Les employés et agentsindigènes des Douanes et 
Rẻgies dọnt l’emploi se trouve supprimé par le présent arrê- 
tẻ (personnel auxiliaire: tire 1 rsde paọKans, coolies pousse- 
poùsse, femm 's-fouilleuses, appreiitis ou nóviceseront ver- 
sés, à la dat j de son entrée en vigueur, daus le personụel 
ouvrier avec le bénédce de leur ancienneté et un salaíre 
équivaỉent ou immédiatement supéiieur Via sọlde đe ỉeur 
ancỉen emploi. 

Art. 41. — Les đispositions de 1’ạryêté du 18 Septembre 
1906, restent applicables à l’a\ancement des élèves-secré- 
tairesprovenaut đes anciens grades d’élève-secrétaire de 
lre et de 2e classe et d’auxiliaire aux écritures de lre et de 
2e classe fusionnés par arrêté du 2 Juin 1906. 

ẶXU&. -rToụtẹs^ispositịops antérieures sont abrogẻes 
en ce qu’ellf‘S pourraient avoir de íonlraire à celles du pré- 
sent arrêté qui entrera en vigueur* à la date de sa pủbiica- 
tion au Journal OíBciel de la Colonỉe. 

Arí. 43 —rLeDirecteur Général desDouanes et Rẻgies 
de rindoehina est chargé do rexécution du présent ồỊTêté. 

Hanoi, le 18 Ayril 1907 
BEAU 

Paĩ* lq Gouverneui; Gẻnéral: 

Le Dirẹcieur Gẻneỳal ậes Doụanẹs ei.Régỉes 
de Vlndochine 
MỌREL. 
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AdmiRỈstratioR des Douanes et Rẽgies de 
l’ỈRdocỈ2ÌRe 

TABLEAU No ì 

Fixant les grades, clạsies et le iraiiement à divcrs 
tỉtrei da persoimel du Cqdre supériear indigène dẽf 

Douanes ẻtRégies 


GRADES ET CLASSES 

_-_ u _ì_ 

4) o 
o 

<B s 

T3 Uì 

o u 

C/5 & 

Ả 

d 

'O CJ 

u o 

•ĩí © 

o 

C/3 

.^ m . =--■ o! 

Durẻe (1) 
minima de 
Service pour 
pouvoir être 
promu à la 
classe supẻri- 
eure 

Cỉassement 



piastrès 

piastreS 





Service 

actif 



Chof de section ỉndigène 

1.200 

600 


2ecaté«.B ; 


lre 

1 000 

500 

2 ans 

— 

Préposé indigène 

2e 

9'0 

450 

2 ans 

— 


3e 

750 

375 

2 ans 

2e calég.CỊ 

Préposẻ auxiliaire 

lre 

600 

300 

18 mois 

- w 

indigène. 

2e 

450 

225 

18 mois 




(1) Déíalcation faite du temps passé en congẻ. 
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TABLEAU No II 

fixant let grades classes et le Iraitement à divers iitrei du 
personnel indigène da Seroice sédentaire (cadre 
subalỉerne) des Douanes et Régies 


GRADES ET CLASSES 

Solde de 
présence 

Solde d'ab- 
sence 

Duréc li) 
minima du 
Service pour 
pouvoir être 
promu à la 
classe supéri- 
eure. 

Classement 

Planton chef.. . .Ị ^2® 
í lre 

Planton.{ 2e 

( 3e 

piastres 
216 

180 
156 
132 
108 

piastres 

108 

90 

78 

6« 

54 

1 an 

1 an 

1 an 

1 an 

1 an 

5e catég. 

6e eatég.A 


(1) Défalcation faite da temps passé en congé. 
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TABLẸAU No III 

Pixant les grades, classes et le traitement à divers từres. 
du personnel indigène du, Service aetif (Cadresubalterne) des 
Douanes et Régies , 


GRADES ET 

CLASSES 

Solde 
de pré- 
sence 

Solde 

d’ab- 

sence 


Classement 

Brigadier chef 

. . . . 

540$ 

270$ 

18 mois 

4 e calég. 

Brigadier . . 

Ị 1 re cl. 

‘ị 2e 

480 

420 

240 

240 

— 

— 

Sous-brigadier. 

V Ire 
') 2e 

360 

300 

180 

150 

_ 



1 lre 

240 

120 

_ 

6® — Á 

Surveillant. . 

; 2e 
ì 36 

21« 

180 

108 

90 

—■ 

— 


í 4e 

144 

72 

- • 

— 


lre 

132 

66 

1 an 

_ 

Garde.... 

i 

120 

60 

— 

— 


/ 3e 

108 

54 



(1) Déĩalcation faite du teraps passẻ en congé. 
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TABLEAU No IV 

Fixani let grades cỉasses et le traiiement à divers titres 
da p ersonnel índigène de la Ploúlle (cadre suballerne) da 
D oaanes et Régìes. 


GRADES ET CLASSES 

Solde de 
prẻsence 

Solde 

d’absence 

Durée (1) mi- 
nima de Servi¬ 
ce pour pou- 
voir êtrepro- 
mu à la clâsse 
supérieure. 

4 -» 

a 

o 

ẽ 

o 

Ui 

ữ 

õí 

o 

» 

Mécanicien chef. . ,Ị 2 e C 

\ lre 

1 9 e 

Mẻcanicien. ■ * • ] 3e 

/ 4e 

Aide mẻcanicien. . ( 

( Ire 

Chauffeur. ... < 2e 

l 3e 

9 

I-Macl 

600 

540 

480 

240 

360 

300 

240 

216 

180 

144 

• 

ũnerie 

300 

270 

240 

210 

180 

150 

120 

108 

90 

72 

18 mois 

—p 


1 


■ (1) Défalcalỉon faite du temps passé e n cohgố. 
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TABLEAU N« IV 

Fixant ỉes grades classes et le traitement à divers tilres du 
personnel indigènede la Flolille (cadre subalterne) des Dou- 
ancs et Régies. 


GRADES ET CLASSES 

Solde de 
prẻsence 

Solde 

d’absence 

Durée (1) mi- 
nima dèservi 
ce pour pou- 
voir être pro- 
mu à la classe 
supérieure. 

Classement 

Patron pilote cbef. 

plastres 

2e 

540 

piastres 

Timonerle 

2/0 

18 moỉs 

4e catẻg 

Patron pilote. . . 1 Ire 

480 

240 

_ 


1 2e 

420 

240 

— 

— 

Doi-patron .... ị lre 

360 

180 


5e catég 

’ 2e 

300 

150 

— 

*- 

I lre 

240 

120 

— 


\ 2e 

216 

108 

— 


Cai-patron . . . } 3e 

180 

90 

— 


1 4e 

144 

.72 

— 

' — 

1 lre 

132 

66 

1 an 

6ecatég,A 

Matelot. . . . í 2e 

120 

60 

— 

— 

Ị 3e 

108 

64 

— 

— 

(1) Déíalcation faite du temps passẻ encongé. 














ADDENDUM 


à ưarrêté da 18 avrìl 1907 porlant réorganisation da person- 
nel indigène des Doùanes el Régies ãe 1'Indoehine 

(Cadre actií) 

Article 2o - bis. — L/admission, dans Ies grades prẻvus 
par les articles prẻcédents (cadre actif) pour les candidats 
militaires et dans le grade de début pour les agents civils 
ne peut être prononcée dédnitivement qu’après un stage 
probatoire de deux annẻes. 

Le traiiement de ces stagiaires est celui de garde đe 3e 
classe et n’est pas passible de retenues pour la retraite. 

La titularisation de ce3 stagiaires ne pourra être pronon- 
cẻe que parle Directeur etaprèsavis du Sous-directeur dès 
la íìn de la deuxième année. — Tout stagiaire pourra être, 
dans les mêmes conditions, licencié en cours đe stage. 

Touteíòis, après leur adtnission dẻílaitive, les inlẻressẻs 
dévront faire valider pour la retraite leur période de stage 
en opérant dans le délai d’une année les versements ẻquiva- 
lents aux retenues quils auraient dù subir sur le dit traite- 
menT. 

Lfe temps de stage entrera en ligne de compte pour les 
đroits à l’avancement au grâde ỉmniédiatement supérieur 
ả cerui auquel le canđidat pouvait prélendre d’après les 
articles 17 et 19 dèssa nomỉnation destagỉaire ainsỉ qu’àỉa 
íiaute paye d’ancienneté prévue par rarticle33. 

Hanoi, le 21 décembre 1921. 

Par délégation: 

Le Secrétaire Génẻral du Gouoernement 
général de Vỉndochine, 

René ROBIN. 
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Le Gouverneur Général de rinđochine, Grand Officier de 
la Légion d’Honneur, 

Vules dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant íìxation des pouvoirsđu 
Gouverneur général et organlsation admiuistrative et Hnanciẻre de 
riadochine ; 

Vu le décretdu 30 Décembre 1898,portant organisation du Service 
des Douanes et Régies de rinđochine ; 

Vu Parrêté du 18 Avril 1907, portant rẻorganisation du personnel 
indigène des Douanes et Rẻgỉes de rinđocnine; 

Sur la proposition du Directeur des Douanes et Régies de rindo- 
chine. 


Arrête : 

Article premier. — L’article 21 de 1’arrêtẻ du 18 avril 
1907, portant organisatiou du persoanel iadigène des Dou- 
aues et Régies de rindochine est rernplacé et complẻté par 
les dispositions suivantes : 

Ạrt. 21. — Les agents du Service de la ílotille sont re- 
crutés de prẻférence parmi lesanciensmarins indigènes des 
équipages de la ílotte qui ouỉ fait une demande % dans ỉes 
conditions fixẻes aux articles 17 et 19 ci-dessus pour les 
militaires de 1’arinée de terre et, à leur dẻfaut, parmi les 
candidats donl la profession est une garantie d’expẻrience 
de la navigation Daaritime ou íluviale. 

Peuvent être nommẻs • 

A. »•*- Dana lepersonnel de la machinerie; 

1° — Mẻcanicien de 4e classe, les •candidaís munis d’un 
certificat de mécanicieụ brẹyeté local. 

* 2° — Aide-raẻcanicien: a) les anciens matelots indigènes 
des équipages de la flotte comptant deux annẻes au moins 
de Services à PEtat daus la spécialitẻ de la machinerie ; 

b) Les candidats munis de certiũcaỉs constatant qu’ils 
ont dẻjà conduit des machines et qui subissent avec succès 
au ỉuõment de leur incọrporatìou uue épreuve d’aptitude. 
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c) Les chauíĩeursde lre classe de ]a ílottille des Douanes 
et Rẻgies comptant au moins dix-huit moỉs d’ancienneté 
dans ỉeur classe et qui subissent avec succès une épreuve 
d’aptitude. 

B. Dans le personnel de la timonerie : 

1* — Dôi patron de 2e classe, les candidats munis d’un 
certiíìcat de patron breveté local ; 

2•—Caipatron, les anciens matelots indigènesdesẻquipa- 
ges de la fíotte cómptant quatre années ou plus de Services 
à 1’Etat et les candidats munis de certiíìcats constataat qu’ils 
ont rempli des íbnctions similaires à bord des bateaux pen- 
dant deux ans au moins et qui subissent avec succês, au 
moment de leur incorporation une épreuve d’aptitudé. lls 
sont répartis dans les classes du grade d’après la durée de 
leurs Services antérieurs et suivant épreuve de leur capacité. 

Art. 2. — Le tableau no IV fixant les grades, classes et 
le traitement à divers iitres du personnel indigène de la 
FlottilIe (cadre subalterne) des Douanes et Régies, annexé 
à 1 arrêté du 18 avril 1907 ést remplacé par le tableau sui- 
vant: 

TABLEAU N° IV 

/ixant les grades, classes et le traỉlement à divers tỉỉres 

da personnel indigène de la Flotille (cadre subalterne) 
des Douanes et Régies, 


GRADES ET CLASSES 

Solde 

de 

présen 

ce 

Solde 

de 

1’absen- 

ce 

l Durée'(l) 
minima de 
Service pour 
pouvoirêtre 
promuàla 
classe supé- 
rieure 

Classement 


• 

$ 




- Machinerie 



l a — Penonneldee mếcanicient: 


Mécanicien-chef . . jịị e 

Mécanicien. . . . 

Aide-mẻcanicien . . p® 

600 

540 

Ã8Ó 

420 

360 

300 

240 

300 

270 

240 

210 

180 

150 

120 

18 mois 

4« catég' 

5' catég. 


(1) Déíalcation faỉte du temps pa ssé en con^é. 
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© © 

1 

■s 

Đurée (1) 
minima di 

■M 

1 a 


ra © 

5 g 

Service poui 

0 

GRADES ETCLASSES 

© ạ 

0 ữ 

pouvoir êtrí 

ỉ © 


X *© 
o u 
co p* 

Ui 

o 

co 


M ) 

cĩ 



eure. 



$ 

8 



2 e — Personnel des chauffeurs 


/lre 

Chauffeur Principal. ,ị2e 

360 

180 


5 e catẻg. 

300 

150 

18 mois 

— 

(3e 

240 

120 

— 

— 

ỉlre 

216 

108 

2 ans 

— 

Chauffeur.<2e 

180 

90 

18 mois 

— 

he 

144 

72 

— 

— 

B. 

Timonerie. 



Patron-pilote-Chef. . . . 

540 

270 


4« catég 

Patron-pilote. . . .Ịgg 6 

480 

420 

240 

210 

18 mois 

_ . 

Dôi-patron. ịl™ 

360 

300 

180 

150 


5e catég. 

ilre 

240 

120 

— 


Cai-patron. . . . . 

216 

180 

108 

90 


— 

(4e 

144 

72 


— 

,lre 

132 

66 

1 ans 

6ecatég A 

Matelot. Ì2e 

120 

60 

— 


)3e 

108 

54 



Ị 

(1) Déĩalcation faite da temps passé en congé. 1 


Art. 3. — Le Directeur des Doụanes et Rẻgies de rindo- 
chine est chargẻ de rexécution. du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 15 mai 1915. 

É. ROUME. 
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Le Gouveraeur Gẻnẻral de rindochine ; 


Vules décrets du 20 Octobre 1911, portant Rxation des pouvoirs 
da Gouverneur général et organisation íìnancière et administrative 
de rindochine; 

Vu 1’arrêté du 20 janvier 1913, créant une section d’immigra- 
tíon à Kep (Résidence de Kampoti et chargeant des íbnctions d’agents 
de ce Service le personnel de la recette auxiliaire des Douanes 
et Régies ; 

Vul’arrêté n* 1088 du 13 ĩévrier 1916, déterminant le montant des 
indemnités allouées au personuel de la recettede Kep pourle Service 
de rimmigration; 

Vu Torganisation d’uu Service d’embarquement et de débarque- 
ment à 1’escale de Kep des sacs postaux, des voyageurs et mar- 
chandises destinés à la ligne maritime dé Saigon à Bangkok; 

Vu l’avis coníorme du Directeur des Douanes et Régies; 

Sur la propositiou du Résident supérieur au Cambodge. 


Arrête : 

Article premier. — ưarrêté du 13 1'évrier 1916 susvisé 
est rapporté. 

Art. 2. — Les indemnités spéciales suivantes sont allouées 
à titre provisoire el jusqu’à riaterveution d’ua nouveau 
règlemeut sur les prestations en nature et en deniers au 
personnel de la recette auxiliaire des Douanes et Régies 
de Kep, chargé du Service de rimmigration et de la sur- 
veillance du canot à vapeur appartenant au Prolectorat 
et affecté au Service des voyageurs de la ligne Saigon- 
Bangkok: 

30 $ 00 par mois au receveor auxiliaire; 

6 $ 00 par mois au garde indigène íaisant íonctions d’in- 
terprète; 

4 $ 00 à chacun des 5 matelots de ce poste. 

Art. 3. — Ces indemnitẻs, imputables au chapióre con- 
cernant le Service de rimmigration du budget local du 
Cambodge seront mandatées mensuellement aux intéressés 
sụr la production de certificats dẻlivrés par le Résideut 
de Kampot. 
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Art. 4. — Le Résident supérieur au Camborlge el le 
Directeur des Douanes et Régies sont, chargẻs chacun en 
ce qui le concerne, de rexécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 10 mars 1919. 

Par délégation: 

Le s ecrèiaire Général du 
Gouoernement Général de rindochine, 
MONGUILLOT . 


Par le Gouverneur génẻral: 

Le Résỉdent supérieur au Gambodge . 

BAUDOIN. 
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Le Gouverneur général de 1’Indochine, 

Vu leséecrets du 20 octobre 1911, portanl íìxatíon des pouvoirs du 
Gouverneur général et organisation adminislrative et íỉnancière de 
rindochine;. 

Vu 1’arrêté du 22 íévrier 1902 sur les indemnités de route et de sẻ 
jour et les passages du personnel indigènc en Indochine, modiũé par 
les arrêtés des 24 mai 1904, 18 septembre 1906 14 mai 1912 et 13 juin 
1918 ; 

Vu 1’arrêté du õ juin 1903 sur la procédure en matière deíraudes de 
contribulions indirectes et sur l’exécution des jugements prononcéĩ 
en matière de Douanes et régies contre les indigẻnes 

Vu 1’arrêté du 27 avril 1904 et la circulaire du 4 décembre 1910 au 
sujet des diplômes à exiger de tous les indigènes candidats à un em- 
ploi public; 

Vul’arrêté du 18 avril 1907, portant réorganisation du persoanelin- 
đigène des Douanes et Régies de rindochine, modiíỉé par lei arrêlés 
des 20juin 1909, 15janvier 1910, 20 mars 1912 et 16 mai 1916 ; 

Vu le dẻcret du ler avril 1908 relatií au serment prolessionnel du 
personnel des Douanes et Régies de 1’Indochine ; 

Vu les arrỗtés du 26 janvier 1912, portant íìxation des attrlbution* 
des chefs des Services relevant du Gouvernementgénéral et désigua- 
tíon des chefs de Service appelés à exercer ces attributỉons ; 

Vu les arrỗtés des29 décembre 1913 et 18 íévrier 1914, réorganisant 
lacaissedes pensions civiles indigẻnes ; 

Vu 1’arrêtédu 15 octobre 1917 créant à Hanoi uneEcoỉe de Droit el 
d’admioistration ; 

Vu l’arrêtédu 21 décembre 1917, promulguant le règlement général 
snr 1’instruction publique en Indocbine ; 

Vu le procès-verbal de la commission instituée par arrêté du 18 
Septembre 1918 à reflfet d’étudier et de règlemanter le statut du per- 
sbnnel indigène des diver i Services de 1’ỉndochỉne ; 

Sur la propositioâduDirecteurdesDouanes etRégies đe nndochine 
Arrête : 

Article premịer.—Le statut đu personnel indigồne du Ser¬ 
vice sédentaire des Douanes et Régies de rindochine est 
déterroiné par le présent arrêté. 
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Ce Service sédentaíre comprend: 

l°j Uũ cadre supérieur; 

2*) un cadre secondaire. 

Art. 2. — Les íìls reconnus de père írangais et de mère 
asiatique ơu de mère asiatique elle-même récounue par un 
père íranẹais, et les asiatiques citoyens, sujets ou protégés 
ỉranẹais, sont admis au même titre à servir dans les cadres 
du personnel indigène du Service sédentaire des Douanes et 
•Régies. 

Par tnesure exceptiounelle, les agents asiatiques étran- 
gers existants dans les cadres au moment de la signature du 
présent arrẻtẻ, seront raaintenus au mỗme titre que les au- 
tres indigèneá. 

Art. 3. — La hiérarchie, les traitements, rancieuneté mini- 
mum exigée pour ravancement, le classement du dil per- 
sonnel au point de vue des indetnnitẻs de route et de sệịour 
et des passages, sont déterminés par les tableaux I et II an- 
nexés au present arrêté. 

TITRE PREMIER 
Cadre supériear 

Art. 4. — Les agents iudigênesdu cadre supéri n ur secon- 
dent et, ]e cas échéant, suppíẻent le personnel europẻen des 
Douanes et Régíes. 

Art. 5. — Le cađre supérieur comprend : 

3 cỉasses de commis principaux ; 

5 classes de commis 

Art. 6. — Les emplois de commis de 5 e classe sont 
attribuẻes : 

lo) pour les 2/3 directement etconcurremment auxcanđi- 
dats pourvus du diplồme de bachelier de renseignement se- 
coúdaire mổtropolitain ou du diplổme de 1’EcoIe de Droit et 
d’Administration (Section íìnancière). Les candidats pour- 
vus du diplồme de Droit et d’Ađministration (Section^nau- 
cière) sont nommés suivant leur rang de soiie de 1’Éco'e; 
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2 ) pour 1/3 par.ni les secrẻtaires principauxet secrétaires 
des Douanes et Régies comptam au moinssix années de Ser¬ 
vices dans 1’Adcniuistration ỈVaa^aise et ayant satisíaitaux 
ẻpreuves: 

lo; d'uii examen de cuiture gé ìórale coinmun à tous les 
Services doat le progrdmme et les conditio 1S sont fixés par 
L Gouverneur génẻral; 

2o) d’un concours proĩessionnel parliculier aux Douanes 
et Regies dont le prôgramuie et íes conditions sont íixés 
par decisioQ du Directeur des Douones et Régies. 

Les tours pour lesqur-ls des nominatioos n’auront pas étẻ 
íaites par suite du défaut de candidals pourvusdes dipiômes 
précités, seront attribués aux secrétaires réunissant lês con- 
ditions prévues au présent article. 

Art. 7. — Les cmplois de commis de 4 C classe sont at- 
tribués : 

1°) pour 1 3 aux eommis de 5 e classe comptant le nom- 
bre d f années de Services prévu au tableau 1 annexé ; 

2°) pour leg 2/3 directement aux candidats pourvus du di' 
plômê de 1’École supérieure dadministration et de droit 
(mention droit et adminislration). Ces derniers sont noraraés 
suivant leur rang de sortie de 1 lìcole. 

Les tours pour lesquels des nominations u’auront pasẻté 
faites par suite du défaut de candidats pourvus du diplổme 
précite, seront attribués au comruis de 5* classe réunissant 
es con litions prévu >s au paragraphe l" du prẻsent article. 

Art. 8. — Les autres eraplois de commis principaux et de 
Cưmmis Sớnt respectivement et exclusivement réservés aux 
agents de la classe i.nmédia f e nent inférieure réunissaatle 
nombre dannées de Services prévues au tableau 1 annexé. 

TITRE II 
Cadre secondaỉre 

Art. 9. — Le cadre secondaire comporte les đivisions 
suivantes : 

Une classe de secrélaires principaux hors classe ; 
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Quatre classes de secrẻtaires principaux ; 

Six classes de secrétaires ; 

ưne classe da searẻtaire stagiaire. 

Apt. 10. — Les secrécaires stagiaires sont recrutés parmi 
les candidats titulaires du diplôme de fia d’études complẻ- 
meutaires fraaco annamites ou du brevet de 1’enseignemenl 
primaire supérieur, qui aupont subi avec succès les épreu- 
ves d’ua concours dont, ]e programme et les conditions sont 
íìxés par dẻcision du Directeur des Douanes et Régies 

TITRE III 

Dispositiom communes. 

Condiiỉons d admission et pièces à produire 

Art. 11. — Les candidats à un emploi du Service sé- 
deutaire indigèae des Douaaes et Régies de 1’Iadochine 
doivent êtpe âgés de vingt aus au moins et n’avoir pas' 
dépassé l’âge de vingt-cinq ans pour les secrétaires ết 
de trente ans pour ĩes commis au moment de leur 
nomination, à moins qu’ils ne jastifient de Services an- 
tẻrieurs leur pepmettaxit de réunir à 55 ans d’âge pour 
les secrétaipes et à soixante áũs d’âge pour ies cotnrois, 
les conditions poup obteni • nne pension de retraite pour 
aacienneté de service3. 

Art. 12. — II sera tenu compte daus les états de propo- 
sition poar ravancement du séjour qu’auront a-ceompli 
les secrétaires et les comiXiis indigènes dans les postes 
réputés malsains 

Art. 13. — Les candidais à un emploi dans le Service 
sédentaire du personnel indigèae des Douanes et Rẻgies 
doivent fournir: 


lo) une detnande ẻtablie suy papier^ timbrẻ; 

2" UQ acte de naissance ou bien un acte de notoriété 
tenant lieu d’acte de naissaneer 

3o un extrait du casier ịudiciaire, ou bien un certi- 
ficat de moralitẻ; 

4o) une copie certinẻe conforoie de leurs diplồmes; 



5o un oeiliíicat médical d’aptitude physique ả 1'emploi 
qu'ils sollicitei t, établi dans les formes prescrites par 
lacirculaire no 32-P du 16 mars 1!)1 ỉ du Gouverneur général. 

Les demandes d’eraploi, accompagnées des pièces ci- 
dessus indiquées, sont adressées au Directeur des Douanes 
et Régies de rindochine à Hanoi. 

Les agents du cadre secondaire candidats à un emploi 
du cadre supérieur sont dispensés de la production đes 
pièceá ẻnumérées au paragraphe précédent. 


EF1ECTIF 

Art. 14.—L’effectif des cadres du personnel indigène 
du Service sốdentaire des Douanes et Régies est fixẻ 
chaque année jar le budget. 

NOHINATIONS ET PHOMOTIONS 

Art. 15. — Avant chaque coneours, le Directeur des 
Douanes et Régies détermine le nombre de candidats ả 
admettre. Ce nombre est Cỉilculé, 111 ce qui conceme 
les emplois de co mnis de 5e cla3«e, en tenant compte 
des tours réservés aux candiđats munis des diplôraes 
prévus à 1’article 6. 

Les candidats reconnus aples aux fonctions de commis 
de 5e classe sont nommés, aprẻs les tours réservés par 
voie de priorité aux candidats visés à 1'article 6. pa- 
ragrapbe ler, suivant 1’ordie des listes d’admÍ3sibilitẻ. 

Exception est faite, touteíois, pour les secrétaires princi- 
paux hors classe et des deux premières classes qui sont 
nornméá à la classe comportant une solde immédiate- 
ment supérieure à celle qui leur était atíribuée dans 
le cađre seconđaire. Eũ outre.les secrétaíres principaux 
de 2e et 3e classes conservent, dans leur nouvel emploi 
de commis, rancienneté acquise dans leur ancien grade. 

Les candidats reconnus aptes aux fonctions de secré- 
taire stagiaừe «;ont nomraéì au fur et à mesure des va- 
cances et suivaút 1’ordre des listes d’admissibilité. 



Dans le cas où la liste des canđiđats admis à un 
concours re serait pas comnlètement épuisẻe au moment 
de la proclamation des résullals d’un nouveau concours, 
les nouveaux admis prendront rang à la sute de ceux 
restant à nommer đu concours précédent. 

Aprês une année de stage les secrẻtaires stagiaires* 
sont l’objet d’un rapport de leur chef de Service im- 
médiat; s’ils n’ont pas les aptitudes nécessaires au Service, 
ils sont immédiatement licenciẻs sans indemnité. 

Art. 16. — Les avancements dans le cadre supérieur et le 
cađre secondaire ont lieu pour les deux tiers au choix 
et pour un tiers à 1’ancienneté. 

Art. 17 —Les nominations et promotions du cadre supẻ- 
rieur sont prononcées par le Gouverneur Général sur 
la proposition du Directeur des Douanes el Régies. 

Les agents du cadre seeondaire sont nommẻs et pro- 
mus par le Directeur des Douanes et Rẻgies. 

Le personnel dẻtachẻ dans d’autres Services reste sou- 
mis au statut déterminé par le prẻsent arrêtẻ. 

SOLDE ET ACCESSOIRES — CONGẾS ET PERMISSIONS 
RETENUES d’hOPITAL 

Art. 18.— Le personnel indigène du Service sẻdentaire 
des Douanes et Rẻgies de rindochine est-régi, au point 
de vue de la solde, des accessoires de solde, des congẻs 
et permissions et des retenues đ’hôpital, par arrêté 
spécial du Gouverneur Général. 

RETRAITE 

Art. 19. — Les commis et secrétaires- indigènes des Dou- 
anes etRégies sontplacés au point de vue de la retraite, sous 
le régime des arrêtés des 29 décembre 1913 et 18 íẻvrier 1914 

Lasolde attribuée aux secrẻtaires stagiaĩres n’est paspas- 
sible de retenue pour la retraite. Touteíois, après leur 
admission défmitive, Ies intẻressés ont la íaculté de faire 
dẻcompter' pour la retraite la période de stage en opérant, 
dans le délai d’une année un vers.ement égal au 5% du trai- 
tement perẹu pendant le stage. 
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Art. £0. — Les peines disciplinaires applicablcs au per- 
sonnel indigồne du Service sédentíúre des Douanes et Régiea 
sont: 

lo) !a rẻprimande ; 

2o) le dẻplacement disciplinaire ; 

3o) le blàme pouvant entraĩlle!• 1’inaptitude à 1’avance- 
ment peadant une année ; 

4o) la rẻtrogradation ; 

5o) la révocation. 

Art. 21. — La réprimande, le déplacement discipliuaire 
et le bỉâme sont prononcés par lc Directeur des Douanes 
et Régies. 

La rẻtrogradation et la rẻvocation sont prononcées : 

а) pour les agents du cadre supérieur, par le Gouverneur 
général sur la proposition dư Directeur des Douanes et Ré- 
gies ; 

б) pour les agents du cadre secondaire, par le Directeur 
des Douanes etRégies. 

Art. 22. — La rétrogradation et !a révocation sont pronoa- 
cées aprês avis d’uue commission d’enquôte, nomrnée par 
décision du Directeur des Douanes et Régies et comprenant: 

Un inspecteur des Doiranes et Régies. . . Président; 

Un fonctionnaire européen.. 

Un agent indigệne du mẻme cadre que) M . 
1’intéressé, mais plus élevé en grade ou 1 1 
plus ancien dans le grade. . , . .! 

Si pour une ÌDstance disciplinaire les circonstances ren- 
dent ìmpossible la constitutiôn de la commission telle qu’elle 
est prévue au paragraphe prổcédent, sa composition pour 
eette ínstance est determiuée par dẻciôion spéciale duDirec- 
teufdes Douanes et Régies. 
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Art. 23. — Le fo|ictionnaỉre indigène rétrogradẻ prend 
rang dans son nouvel emploi du t jour de la décision qui le 
1'rappe et ne peut être proposé póur 1’avancement qu après 
avóir rempli dans cet emploi les couditions requises pour 
être avancẻ, sans qu’il puisse être tenu compte du temps 
qu’il y aurait antérieurement passẻ. 


TITREIV 


Dispositions tĩansitoires. 

Art. 24. — Les commis et secrétaires des Douanes et Rẻ- 
gies actuellement en fonctions sont versés dans les cadres de 
la nouvelle formation à égalité de traitement, coníormément 
aux indieations du tableău III annexé au présent arrêté. Ils 
conservent dans leur nouvel emploi l’anciennetẻ acquise 
dans leur ancien grade. 


Art. 25. — Les candidats admis à 1’examen de commis 
auxiliaire (ancienne formation) qui n’auront pas encore ẻtẻ 
nommés dàns le cadre supẻrieur au moment de 1’entrée en 
vigueur de la prẻsente réglementation, conserveront le bé- 
neíìce de leur ad nission et seront nommés commis de 3e 
classe (nouvelle íormation). Les premières vacances leur 
seront àttribuées. 

Art. 26. — Les candidats admis à 1’examen d’élève-secrẻ- 
taire lancienneíormation) qui n’auront pas encore ẻté nom- 
mẻs dans le cadre secondaire au moment de 1’entrẻe en vi- 
gueur de la présente réglementation conserveront le bẻné- 
fice de leur admission et de lear classement et seront nom- 
més secrẻtaires stagiaires au íur et à mesure des vacances, 
suivant 1’ordre de la liste d’adtnỉssibilitẻ 

Art. 27. — Par dérogation aux dispositions đu présent 
arrêlẻ, les ẻlèves-secrétaires du cadre de rancienne íorma- 
tion eu íouctions au moment de la publication du prẻsent 
arrêté, qui seront versés dans le nouveau cadre en qualité 
de secrétaires stagiaừes, dameureront dẻũnitivement admis 
dans les cadres et continueront à subir sur leur solde, la re- 
tenue réglementaire pour retraitổ. 



Art. 28. -*• Pendant un délai qui ne ỹourra excédẹr les 
troisannées qui suivront la promulgation du présent arrêtẻ, 
les canđidats diplồmés-visés à 1’article xo du présent arrêté 
pourrọnt être admis corrựne secrệtaires atagiairea saus 
subir lẹs épreuves du concoũrs. 

Daus le cas où les candidats diplômés feraient déíaut ou 
seraieut en nombre inférieur au nombre des vacances exis- 
tantes, leconcoursde secrétaire stagiaire pourra êtreouvert 
aui caadidats non diplômés. 

Art. 29. — Sont abrogẻes toutes les dispositions antẻrieu- 
res contraires au présent arrêtẻ. 

Art. 30. — Le Direeteur des Douanes et Rẻgies est chargé 
de resécution du prẻsent arrêté. 


Hanoi, le 18 avril 1919. 
A. SARRAUT, 
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TABLEAB1 

ũxant ĩes gradeSị cỉasses et le traitement h divers iỉtres da 
persopnel indigène du Service sédentaire ịcadre sapérieur ) 
des Douanes et Régies de ĩlndochine.’ 


1 


Durée mini- 


1 

Solde 

mum de ser- 


GRADES ET CLASSES 

annuelle 

de 

prẻsence 

viees pour 
pouvoirêtre 

Classement 


promu à la 
classe supé- 




rieure (1) 



piastres 



Commis Principal de lre c'asse. 

2.000 

» 

2e catẻg. A 

2e classe 

1.800 

4 ans 

3e classe 

1.600 

3 ans 


Commis de lre classe , . . . 

1.400 

3 aDS 


2e classe. ... 

ĩ 200 

3 ans 


3e classe. . « . 

1 oõõ 

3 ans 

2e catég. B 

4e classe . ... 

900 

2 ans 

5e classe . ... 

800 

2 ans 


(1) Dẻíalcatỉon faite, le cas échẻant, du ỉemps passẻ en cong^l 
pour affaires personnelles. 1 


Approuvés pour être annexé à 1’arrêtẻ du 18 avril 1919. 

Le Gouoerneur gểnẻral de Vlndochine, 

A. SARRAUT. 













TABLEAU II 


Fixant lesgrad.es, classes ei le traitement à divers tiires 
du persónnel indigène du Service sédentciire (cadre 
sêcondaire ) des Douanes et Régies de ilndocỉìine. 


GRADES ET CLASSES 

Solde 

annuelle 

de 

présence 

Durée mini- 
raum de Ser¬ 
vices pour 
pouvoir être 
promu à la 
classe supé- 
rieure (1) 

Classement 


piastres 



Serrétaire Principal1 ors classe. 

1.200 

» 

2e catég. A 

Secrétaire Principal de 1 re classe. 

1 0 0 

3 ans 

2e calég. B 

— 2e classe. 

840 

3 ans 

- 1 

— 3e classe 

780 

2 ans 

2e catég. 0 

— 4e classe. 

7-0 

2 ans 

— 

Secrétaire de Ire classe. . . . 

6fi0 


— 

— 2e classe. . . . 

600 

18 mois 

3e catég. 

— 3e classe. . , . 

640 

18 mois 


— 4e classe. . . . 

480 

18 mois 


— 5e classe . . 

420 

18 mois 


— 6e classe . . . 

3f0 

18 mois 


Secrẻtaire-sta giai re. 

300 

1 an 


(1) Déĩalcation. faite, le cas écbéant, du temps passé en congé 
pour aíĩaires personnelles. 


Approuvé pour être annexỏ ả 1’arrỗté du 18 avril 191 

Le Gouverneur génểral de rindochine, 

A.SARRAUT 
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TABLEAU III 

ũxant ỉes correspondancès des grades du personnel 
indigènc du Service sédentaire des Douanes 
et Rẻgỉes de ilndochỉne. 


ANCIENNE FORMATION 

NOUVELLE PORMATION 

Grades et classes 

Solđe 

Grades et classes 

Solde 

Cadre sapériear 

piast. 

Cadre snpẻriear 

piast. 

Commis pp aI indig. 1 re cl. 
— 2 e cl. 

2.000 

1.800 

Commis pp al de l ra cl. . 
— 2 e — 

11 

Commis indig. de l re cl. 

1.600 

— 3“ — 

mi 

2e cĩ. 

1.4U0 

Commis de l re classe. . 

1.400 

— 3c cL 

1.200 

— 2® — . . 

1.200 

Commis auxiliaire indig. 

1.000 

— 3 e — 

— 4 a — . . 

1.000 

900 



— 5® — . . 

80Ọ 

c adre sabalterne. 


c adré secondaire 

1.200 


Secrétaire ppai hors cl. 



Secrétaire pp»* de l re cl. 

1.000 

Secrẻtaire ppal de l r ® cl. 

840 

— 2« 4- 

840 

- 2° - 

780 

- 3 e — 

780 

— 3® — 

720 

— 4 e — 

720 

— 4e — 

660 

Secrétaire de l ro classe. 

660 

Secrétaire de lre classe. 

600 

— 2® — • 

600 

— 2e -r . . 

540 

— 3e . 

540 

— 3°. — . . 

480 

— 4® — . 

480 

— 4e — • . 

420 

— 5® - ; 

420 

— 5® —• . . 

360 

— 6® — . 

360 

Ẹlève secrétaire . M . 

240 

Secrẻtaire stagiaire . , 

300 


Approuvẻ pour être annexẻ à 1’arrêtẻ du 18 avril 1919 
Lè Gonpernear génêrai de rínđochine. 

A, SARRAUT. 
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Le Gouverneur général de rindochine, 

Vu les décrets du 20 Octơbre 1911 sur l’organisation administrative 
et íìnancière de 1’Indochine ; 

Vu 1’arrêté du 23 Mars 1903 relatiF ả rembarquement et au débar- 
quement des marchandises dans les ports en dehors des heures légales; 

Vu lesarrêtẻs du 30 Octobre 1906 et du 7 Janvier 1909, réglementant 
les heuresde travíil dans les manuíactures de tabac et íabriques 
d’allumettes et dans les distilleries ; 

Sur la proposition du Directeur des Douanes et Rdgies, 

Arrểte : 

Article premier. — Les ĩnđemnitẻs prẻvues par les arrê- 
tés susvisés pour travaux de surveillance en dehors des heu- 
res légales ou règlementaires et pendant les jours fériẻs 
sont attribụẻes aux agents des Douanes et Régies du cadre 
européen aSectés à ces travaux. 

Art. 2. — Les agents indigènes qui concourent auxdits ỉra- 
vaux ont droit à une indemnité propre, íỉxẻe dans chaque 
cas et pour chacun d’eux au cinquiême de rindemnité qui se- 
rait attribuẻe à un agent du cadre européen. 

Les règles ẻtablies pour la perception et la répârtition des 
indemnités de l’espẻce par les arrêtés sasvisés Vappliquent 
à la perception et à la répartition des indemnités áttribuées 
aux agents indigènes. 

Art. 3. — Le Directeur des Douanes et Régies est chargé 
de 1’application du présent arrêté. 

Hanoĩ, le 15 mai 1919. 

Par délégation: 

Le Secrểtaỉre génịrál 
da Gouvernement gẻnéral de Vlndochine, 
MONGUILLOT. 
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Le Directeur p. i. des Douanes et Régies de rindochine, 

Va 1’arrêté du 15 đẻcembre 1897, Sxant les attributions du Direc- 
teur des Douanes et Régies de 1’Indochine ; 

Vu les arrêtés du 26 janvier 1912, fixant les attrỉbutỉons des chefs 
de Services relevant du Gouvernemént généralet désignant les chefs 
de Service appelés à exercer ces aitributions : 

Vu l’arrêfé du 18avril 1919, portant réorganisation du personnel 
indigếneđu Service sédentaire aes Douanes et Régies de 1’Indochine. 

DÉCU)E : 

Article premier. — Les candidats au grade de commis 
de 5 e classe du cadre supérieur indigène des Douanes et 
Régies, remplissent les eonditions exigées par 1’arrêté du 
18 avril 1919 et désireux d’être admis à prendre part aux 
épreuves du concours professionnel prévu par le dit arrêtẻ, 
devront en íaire la demande, par la voie hiérarchique, aú 
Directeur des Douanes et Régies. 

Art. 2. — Le Directeur fixe par décision la date du 
concours, le nombre de candìdats à admettre, ainsi que la 
date limite à laquelle les demandes devront lui parvenir, 

II arrête la liste des candidats admis à subir les épreuves 
et donne à chacun d’eux, d’api-ès 1’ensemble de son dossier, 
une note d’appréciation de la valeur morale et proíession- 
nelle. 

Art. 3. — Le programme ne comprend que des épreuves 
écrites au nombre de cinq, 

Les compositions devront être terminẻes en trois sẻances 
de trois heures chacune. 

Les épreuves sont divisées cornme suit ; 

Première séance. 

Rẻdaction d’un rapport en forme de lettre sur un sujet 
ouincident de Service. 


Deaxième séance. 

lo —, Une question sur 1’exécution du Service des régies 
(distiìleries, débils d’opium, cirpulation d’alcool, eto. .)• 
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2° — Une question sur lo Service de la complabilité ou 
de la solde. 


Troisième séance. 


1° — Deux problồmes d’arithmỏtique avec solution rai- 
sonnée sur le mesurage des surface= ou des \olurnes. 

2° — Une ou plusieurs questions sur les contraventionsen 
matière de Douanes et régies et leur Rẻpression. 


Art. 4. — Les coxnpositions sont faites simultanẻment 
dans les centres et aux jours íìxés par dẻcision duDirecleur. 

Des commissioas locaíes à la désignation du Sous-Direc- 
teur et composẻes de : 


Un inspecteur . 


Présidenl ; 


Un controleur. 1 

Un commis ừaụẹais .... .... ị ^ & 

Un commis indigène ouả défaut un secrétaire 1 
pi incipal inđigène.] 


sont chargés de la surveillance du concours. Le Prẻsident 
peutfaire adjoindre à la commission, suivantles besoins, deẩ 
commis franẹais en nombre suf isant pour assurer la surveil- 
ỉance. et la paríaite régu arité des épreuves. 


Art. 5. —Lessuịets des compositions sont les mêmes 
pour tous les candidats. Ils sont choisis par le Directeur 
ctenvojés auxSous-Dir cteurs, sousenvelóppescachetéeset 
scellées, qui sont remises avant chaque séânce aux prébi- 
dents dés commissions locales de surveillance. 

Audébut de chaque séancele Peésident ouvre en présence 
des candidats 1’enveloppe contenant les sujets à traiter pen- 
dant la séance. 

La commission de surveillance dresse après chaque sẻance, 
un procês-verbal s gné par chacun de ses membres et le re- 
met immẻdiatemenlauSous-Directeur enmême temps que le 
pli contenant les compositions. Oe pli est cachetẻ êt scellẻ 
en présence des caudidats. 

Au moment de sa remise par le candidat» chaque compo- 
sition est siguée par les mernbres de la commissíon de sur- 
■Veillance. 
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Art. 6 — Les candídats nepeuvent avoirà leur disposition 
pendant la durée des compositipns, ni Iivre, ni brochure, ni 
notes/Toute communication entre eux est absolument inter- 
dite. Toute fraude constatẻe entraĩne 1’exclusion immẻdiate 
des ửauđeurs. 

Att' 7.— Les composỉtionsne doivent porter aucune indi- 
cation propre à faire reconnaĩtre leurs auteurs. 

Chaque candidat inscrit en tête de ses compositions une 
devise et pn nombre qu’il reproduit au début de la première 
séance súr uneenveloppe danslaquelle il insère, avant de la 
cacheter, un bulletin portant ses nom, prénoms, grade, ma- 
tricule et signature. 

Les enveloppes contenant les bulletins visés au paragra- 
phe précẻdent sont recueillies immẻdiatement et placẻes 
sous pli scellé et cachetẻ qui est remis au sous-directeur en 
même temps que celui contenant les compositions de la lre 
ẻpreuve 

Art. 8. <—^Après la troisiême et derniêre sẻahce les plis 
contenant les bulletins, les compositions et les procês-ver- 
baux des séances, réunis par leã sous-directeurs sont adres- 
sés sans retard ả la đirection (bureau Central et du personnel) 
sous pli coníìdentiel. 

Art. 9. — La commission chargẻe de corriger les compo* 
sitions et de dresser la liste des admissibles se compose de: 

Un ínspecteur, déléguẻ du directeur .... Président' 

ưn Inspecteur.( 

Trois bontrôleurs ou commis principaux ( Membres ; 
íranẹais ... * . . i l 

Un commis indigène. Secrélaire. 

Lorsque la correctỉon des ẻpreuves est terminẻe, la com- 
mission procède à un premier classement des compositions 
d , apr^ í les devises. Les enveloppes contenant les noms des 
candidats sont alors ouvertes, la cote morale ajoutée aux 
points obtenus et le classement dẻfìnilif est arrêtẻ. 

Art. 10i — L’apprẻciation du mérite relatií des candidats 
estobteừue àraidé des notes attribuẻes à chacune desparties 
du programme et exprimées par des chiữres variant de 0 à 
2Q. Ce^notẹs ont respectivement les signiíìcations suivantes; 
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0. 

. . . . nul ; 


1 

2. 

. . . • très mal ; 

3 

4 

5. 

. . . . mal; 

6 

7 

8. 

. . . . médiocre; 

9 

10 

11. 

. . . . passable; 

12 

13 

14. 

. . . . assez bien; 

15 

16 

17. 

. . . . bien; 


18 

19. 

. . . . très bien; 



20. 

. . . . paríait; 


Les qualités morales et professionnelles de chaque can- 
didat sont appréciées par le Dírecteur d’après la mêíne 
ẻchelle de 0 ả 20 et au moyen d’une note d’eũsemble inscrite 
sur la liste prévue à l’article2 de la présente décision. Cette 
liste sera remise, sous pli cacheté et scellé, au Prẻsident de 
la commissioQ dé correction. 

Art. 11. — Les coeíĩìcients indiquant la valeur relative 
de chaque partie du concours sont ổxés comme suit : 

Premiêre queslion (Rapport) .... 6 

Deuxième — (Régìes).4 

Troisiême — (Comptabilité). . . 4 

Quatrième — (Probìèmes^. ... 4 

Cinquième — (Contentieu;x.) ... 4 

Qualités morales et professionnelles . . 8 

La somme de ces produits forme le total des points obte- 
nus pour 1’ensemble des épreuves et des notes. 

Art. 12. — La liste d’ađmissibilité est établie par ordre de 
mérite. Nul ne peut être porté sur cette liste s’il n’a obtenu 
avant interventĩon des coeíĩicients : 

1° — Au moins ỉa note 12 pour la première question(Rap- 
port) et les qualités morales et professionnelles; 

2° Au moíns la note 10 pour chacune des autres questions ; 

3° Au moins le jiombre 400 comme total des points calculés 
comme il est dit à l’article 11 précédent. 

Art. 13. ị- Seront déclarẻs admis et dans la limite des 
emplois fixés, les candidals dout les compositions rẻuni- 
ront les conditions indiquẻes à 1’article 12 précédent. 

En cas d’égalité de point au total, la préfẻrence sera don- 
nẻe au candidat le plus ancien en Service. 







Les nominations seront íaites au fur et à mesure des be- 
soins, daprès 1’ordre de classement. 

Art. 14.— Toutes dispositions antẻrieuresà la présente 
décision sont et demeurent abrogẻes. 

Art.15. — Les Sous-Directeurs des Douanes et Rẻgies au 
Tonkin, en Cocbinchine, en Annam et au Cambodge sont 
chargẻs, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision. , 

Hanoi, le 14 oetobre 1919. 

DÉTIEUX 



DOƯANES ET RÉGĨES 


Le Directeu^p. i. des Douanes et Régies de 1’lndochine, 

Vu 1’arrêtẻ du 15dẻcembre 1897, Rxantles attributions duDirecteur 
des Douanes et Régies de 1’Indoebine ; 

Vu lesarrêtés du 26 Janvierl912, lìxantles attributions des clefs de 
Services relevant du Gouvernemeút général et désignant les chefs de 
Service appelés à exercer ces attributions ; 

Vu ĩarrêté du 18 avril 1919, portant réorganisation du personnel 
indigẻne du Service sédentaire desDouaneset Régies de riúdochine, 

Dểcide : 

Article prẹmier — Les 1 candiđats à 1'emploi de secrétaire 
stagiaire des Douanes etRégies de rindochine, remplissant 
les conditions exigées par 1’arrêté du 18 avril 1919 et dési- 
reux d’être admís à preudre part aux ẻpreuves du concours 
prévupar le dit arrêté, devront en fairela demande au Sous- 
Directeur des Douanes et Rẻgies du pays où ils résident. 

Cette demande devra être accompagnẻe de toutes les piè- 
ces énumérées àl’article 13 de 1'arrêté du 18 avril 1919; elle 
devra indiquer 1’ordrede préíérence des subdivisions ađmínis- 
tratives(ToDkin, Coehinehiae, Annam, Cambodge, Laos) 
danslesquelles le candidat désire être appelẻ à servir. 

Art. 2.— Le Directeur lixe par décision la date du con- 
cours, le Dombre de canđidats à admettre, les centres dans 
lesquels les épreuvea seront subỉes et la dale limite à 
laquelle les deinandes doivent parvenir aux Sous-Directeurs. 

Art. 3. — Le Directeur nomme une commission unique 
composée de: 

Un iuspecteur, délẻguẻ du Directeur . . . Prếsideni ; 

Trois contrôleurs ou commis principauxỊ 
ĩrauẹais. é ... .ị Membres', 

Deux commis du cadre supérỉeur indỉgène. .1 

Un commis du cadre supérieur iudỉgène . . Secrélaire • 

Cette comraission est cbargée, à Hanoi, de la oorredion 
des compositions et de 1’élablissement de la liste d’admissi- 
bilité. 


Art, 4. — Dana chaque subdivision, le Sous-Directeur; 
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lo — arrête à la date íìyẻe la Iiste đes candiđats admis à 
subir les épreuves ; 

2» — nomme les commissionschargẻes de la surveillance 
des épreuves (une pour cbaque centre d’examea et remet ou 
adresse en temps utile au président de chacune de ces com- 
missions, la liste des candidats admis à concourir dans ce 
centre, accompagnée descertiíìcats médicauxdes intẻressés, 
ainsi que les enyeloppes scellées et cachetées contenant les 
sujets des compositions ; 

3o — adresse à la direction (Bureau Central et duperson- 
nel) dès que les épreưves sont terminẻes : 

а) la liste gẻnẻi*ale des candidats ađmis à concourir et le 
dossier de chacun d’eux. (Cette liste doit mentionner unnu- 
méro d’inscription, le nom du candidat, sa rẻsideúce ou son 
lieud’origine — vilíage, canton, huyên, province— le centre 
d’examen dans lequel il concourt et les subđivisions dans 
lesquelles il peut être appelẻ à servir, dans l’ordre indiquẻ 
sur la demanđe); 

б) les plis scellés et cachetẻs provenant des commissions 
de surveiilance; 

4o — iníbrmeles candidats de sa subdivision deleur ad- 
mission, dès que le classement dẻfinitiflui aétẻ transmis par 
la Direction. 

Art. Ổ. — Les commissions de surveillance sontprésỉdẻes 
par un contrôleur ou un commis Principal íranẹais et doivent 
compter deux membres íranọais et deux membres indigênes 
dư cadre sédentaire. Le président peut faire adjoindre à la 
commission, suivant les besoins, des surveillants ữanẹais 
en nombre sufflsant poủr assurer la surveillance et la par- 
faite régularité des ẻpreuves. 

Au dẻbut de chaque séance le prẻsídentdela commĩssion 
procède à 1’appếl dẹs candidats et s'assuré de leur identité 
au moyen des photographies colléessut les certiíìcats mé- 
dicaux quiluiont ẻtẻ adressés rar le Sous-Directeur. 

Les plis contenant les sujets à traiter pendant la sẻanceặ 
sont ouverts en prẻsence des candidats. 
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La commission de surveillance adresseà la Sous-Direction 
(Bureau Central et du personnel) apiès cl aque ỉéance, sous 
plis scellés et cachetẻs, le procès vêrbal de la séance, signé 
par cbacun des membres êt les compositions des candidats. 
Le pli contenant les compositions êst scellé et cachetẻ en 
présence des candidats. 

Ị.es certiũcats mẻdicaux sont jointsau procès-verbal de la 
dernière séance. 

Art. 6. — Le programme ne comprend que des ẻpreuves 
écrites au nombre de sept, dont une íacultative. 

Les compositions devront être terminẻes enquatre séances 
de trois heures chacune, laderniêre séance étant réservée à 
1’épreuve íacultative. 

Les ẻpreuves sont répartĩea comme suit: 

Première séance. 

1 • — ưne dictée de vingt lignes environ que le candidat ne 
pourra corriger au moyen d’aucun livre ni d’aucun secours 
étranger. íLa dictée est tout d’abord lue posẻment, puis dic- 
tée et enfin relue.Laponctuation est indiquée). 

2* — Réponses à einq questions relatives à rintellígence 
du texte de la dictée. (Déíìnition du sens d’un mot, d’une 
expression ou d’une phrase, sỵnonymes d’un mot, analyse 
grammaticale d’unephraseou dí’une partie de phrase). 

3* — Ecriture. Ecrire le début de la dictée đans les trois 
principaux genres : bâtarde, ronde et cursive (Deux lignes 
danschacundesgenres ;une ligned’écriture grosse etune li- 
gne d’ẻcriture petite). 


Deuxièiìit séance. 

4‘ — Compositiotí ừanọaise (Rédaction sur un sujet 
donné, lettre, narration ou rapport), 

Troisiềme séance. 

5’— Mathématiques — (Deux problêmes d’aríthmétique 
avee solution raisonnée, «ur les quạtre irègles, nombres en- 
íier et décịmaux, íraction, systêpae métrique et géomètrie 
appliquée). 
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6‘ — Trađuction — (Traduire en ửanọais un texte en 
quồc-ngu, en cambodgien ou en laotien). 

Quatríème séanct . 

7o — Epreuve íacultative — Traductĩon en ữanẹais d’un 
texte en caractères. 

Art. 7. — Tous les sujets des composiúons sont dictés 
aux candidats; celui de la dernière dont le texte est trans- 
crit au tableau noir ou remis à chaque candidat. 

Art. 8. — Les compositions sont faites simultanément 
dans les centres et aux jours‘ fixés par décision du 
Directeur . 

Sous réserve, en ce qui-concerne l’épreuve de traduc- 
tion, des différences de texte imposées par l’origine des 
candidats, les sujets des compositions sont les mêrnes pour 
toưs les candidats 11$ sont choisis par le Directeur et 
envoyés aux Sous-Directeurs sous enveloppes cachetẻes 
et scellées. 

Art. 9. — Les candidats ne peuvent avoir à leur dispo- 
sition pendant la durẻe des compositions, ni livres, ni 
brochures, ni notes. Toute communication entre eux est 
absolument interdite. Toute ữaude constatẻe entraĩne 
immédiatement 1’exclusion des ữaudeurs . 

Art. 10. — cbaque candidat inscrit en tête de chaeune 
de ses compositions (dans l’angle supẻrieur gauche de la 
íeuille) son nom et son adresse ou bien son village d’origine 
avec índicatỉon de la province, c’est-à-dire reproduit les 
renseignements íournis aans sa demande, à rexclusion de 
toute autre indication. 

Au moment de sa remise par le candidat, chaque 
composition est signée par tous les membres de la •com*' 
mission de surveiílance. 

Art. 11. — L’apprẻciation du mérite relatií des candldats 
est obtenue à l’aide des notes attribuées-à chacune des 
parties du programme, et exprỉméespardes chiffres varianb 
de 0 à 20. Ces notes ont respectivemenir les signidcations 
suivantes: 
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1 

0 . . . . 

2 . . b . 

. . . . nul 

. . très mal 

3 

4 

5 . . .* . 

. . . . mai 

6 

7 

8 . . . . 

. . . . mỏdiocre 

9 

10 

11 ... . 

. . . . passable 

12 

13 

14 .... 

. . . . assez bien 

15 

16 

17 ... . 

. . . . bien 


18 

19 ... . 

. . . . très bien 



20 ... . 

. . . . paríait 


Art. 12. —Les coeíĩìcienls iidiquant la valeur relative 
de chaque partie du COQCOUĨ3 soat íỉxés comme suit: 


Premiêre question (dictée) . . 

.... 4 

Deuxième — 

(questíons) 

. .... 4 

Troisièma — 

(écriture) . . 

.... 3 

Quatrième — 

(rẻdaetion) 

.... 5 

Cinquième — 

(problèmes) . 

.... 4 

Sixième — 

(traduction) . 

.... 4 

Septième — 

íacultative) . 

.... 2 


La somoie de ces prodaits forne le total des points 
obtenus pour Tensemble des épreuves et des notes 

Art. 13. — La liste d'admissibilité est dressée par ởrdre 
de mẻrite ; mais nul ne peut être portẻ sur cette liste s’il n’a 
obtenu : 

1° — avaní intervention des coeíTicients : 

au moins la note 8 pour la trosiẻme (écriture) question ; 

au moins la nole 12 pour les quatrième (rédaction) et 
deuxième ^questions) qúestions ; 

au moins la note 10 pour chacune des autres questions. 

2° — au moíns le nombre 320 comme total des poinls 
’fralcưlố comme il est dit à rarticle 12 précédent. 

Art. 14 — Lorsque leconcours sera ouvert â tousles can- 
didats, diplôcnés ou non, les caudidats munis du diplôme de 
fin d’études complémeataires íranco-indigèoes ou du brevet 
de reneeiguement primaire supéideur, bénébcieront d’une 
ttiajoration de 30 points ; ceux munis du certiAcat d’étndes 
primaires Jjẻnéflcieront d’une roạịoration de lOpoints. 
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Touteíois ces majorations, de même que les points obte- 
nus pour 1’épreuve íacultative, n’entrent pas daus le calcuỊ^ 
du minimum exigẻ ; ils n’entrent en compte que pour déter- 
miner le classemeat des concurrents sur la liste d'admissi- 
bilité. 

Al t. 15. — Seront seuls déclarés admis et dans la limite 
íìiée des vacances à pourvoir, les candidats bgurant sur la 
liste de classement. 

En cas d’égaỉité de poỉnts au total la préférence aera don- 
née au candidat le plus âgé. 

Les candidats déclarés ađmis seront nommẻs à Temploi 
de secrétaire stagiaire, au fur et à mesure des besoins et en 
tenant eompte autant que possible pour leur aữectation, de 
leurs préĩérences. 

Ceux d’entre eux qui reĩuseront de servir dansla subdiVi¬ 
sion pour laquelle ils seront dẻsignés, perdront leur rang de 
classement et seront reportés à la suite de la liste d’admỉssi^ 
bilité. 

Après deux refus successifs, ils seront rayés définitive- 
ment de cette liste. 

Art 16. — Toutes dispositions antérieures à la prẻsentơ 
dẻcision sont et demeurént abrogées. 

Art. 17. — Les Sous-Direcleurs des Douanes et Régỉes au 
Tonkin, en Cochinchine, en Annam, au Cambodge et 1’Ins- 
pecteur indépendant des Douaues et Régies au Laos sout 
chargés chacun en ce qui le concerne, de 1’exécution de la 
prẻsente décisiou. 

Saigon, le 20 janvier 1920. 

DÉTIEUX. 
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Concours pour l’emploi de secrétaỉre stagiaire 
des Douanes et Rẻgies. 



NOTES OBTENUES 

Coeffi- 

TOTAL DES POINTS Ị 

ÉPREUVES 



cicnts 




Maxima 

Minima 

Maximum 

MÌDÌmum 1 

* 

1-— Đictẻe. ♦ . . . 

20 

10 

4 

80 

40 

2* —Qaestions . . 

20 

12 

4 

80 

48 

3' —Ểcriture . . . 

50 

8 

3 

60 

54 

ị-— Rédaction . . 

20 

12 

5 

100 


5 -—Problèmes. . 

20 

10 

4 

80 

■n 

6—Traduction. . 

20 

10 

4 

80 

40 

Totaux. 

» 

» 

9 

480 

252 

7 . —Epreuve facul- 



12 

40 

20 

tative.. . 

20 

10 

Diplômes. 

ầ 

» 

» 

30 

30 

Totauxgénéraux. 

» 

» 

» 

550 

30! 

1 


Minimum exigé ..... 300 points. 
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Le Gouverneur Général p. i. de rindochine, Chevalier de 
la Lẻgion d’Honneur, 

* 

Vu les décrets du 50 Octobre 1911, portant Axation des pouvoirs 
du Goưverneur Général et organisation Auancière et administrative 
de rindochine. 

Vu la décision présiđentielle du 10 Mai 1896; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juin 1911; 

Vu le câblogramme ministériel N° 16 'j 8 du 23 Octobre 1920; 

Vu les instructions du 11 Novembre 1920 du Gouverneur Général 
tilulaire; 

Vu 1’arrêté du 12 Novembre 1920; 

Vu 1’arrỗté du 15 septembre 1898, créantune caisse des pensions ci- 
viles indigènes de rindochine, moditìé par les arrêtés des "LI Aoũt 
1910 et 15 Novembre 1911; 

Vu 1’arrêté du 29 Décembre 1913, portantrèglementation durégime 
des pensions civiles indigènes; 

Vu la décision du 14 Septembre 1904, portaut organisation du per- 
sonnel ouvrier des Douanes et Régies de rindocbine; 

Sur la proposition du Directeur des Douanes et Régies de 1’Indo- 
cbine et 1’avis coníbrme du Président du Conseil d’Administration 
de la caisse des pensions civiles indigènes. 


Arrềte ; 

Article premier. — Le personnel ouvrier asiatique de la 
bouillerie, des ateliers et magasins des Douanes et Régies,. 
rẻgi par la décisioivdu 14 Seplembre 1904 í-era, par mesu - 
re traDSÌtoire, admis à bẻnéíìcier de l’article ler de 1’ariêlẻ 
du 29 Décembre 1913 sur les pensions. 

Art. 2. — Seront seuls bẻnéíiciaires de cette mesure les 
ouvriers tilulaires de leur emploi au ler Dẻcembre 1920 
et qui, à cette date, étaient tributaires de !a caisse des pen- 
sions civiles iudigènes. 

Art. 3.—Les salaires de ces ouvriers titulaires seront 
passibles, comme par le passé, d’une retenue de 5 o/o au 
proíit de la dite caisse des pensions civiles indigênes. 

Art. 4, —Les ouvriers qui obiiendront à ]’avenir leur 
titularisation seront toujours rẻgis par la décision du 14 Sep- 
tembre 1904 mais ne pourront pas prẻtendre à une pền- 
sion; aucune retenue ne devra être faite sur leurs salaires. 
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Art. 5. — Sont abrogẻes toutesles dispositions antổrieures 
contraiies au prẻsent arrêtỏ. 

Art. 6. — Le Directteur des Douanes et Régies de riudo- 
chine et le Président du Conseil d’Adrninistiation de la 
caisse des pensions civiles indigònes sont chargés, cliacun 
en ce qui le concerne, de 1’cxécution du prósent arrêté 

Hanoi, le 11 Mars 1921 
Par dẻlègalion : ể 

Le s errèínire Gồnèral 
du Gouưerneur Gpnẻral de 1’Indochine 
ROB1N 



POSTES ET TỂLÉGRAPHES 


Le Gouverneur Gẻnéral de 1’Indochine, Commandeur de 
la Légioa đHonneur, 

Vuledécret du 51 avril 1891; 

Vu 1’arrêté du 13 ĩévrier 1899, Axant les attributions des Services 
fénéraux et des Services locauxde rindocbineet les rapports de ces 
Services enlre eux. 

Vu 1’arrêtẻ du li novembre 1901, portant organisation du Service 
đes Postes et des Télégraphes de 1’Indochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 14Juin 1904, portant organisation du personneỉindi- 
gène des Postes etdes Télégraphes de 1’Indochine et notamment les 
articles 23 et 24 dudit arrêté ; 

Sur la proposition du Directeur génẻral des Postes et des Télỏgra- 
phes del’IndocHre; 


Arrête : 


Article premier, — (Voir arrêté du 12 Juin 1908). 

Art. 2. — L’Enseignement comprend rexploitation pos- 
tale, l’exploitation tẻlégraphique, 1’étude de 1’appareil Morse, 
des notions très sommaires sur les appareils Hughes et Bau¬ 
dot, des notions élémentaires dô comptabililé et des cours 
de íranẹais, de gẻographie iadochinoise eì ^ẻnẻrale. II est 
donnẻ sous forme de ĩeọons conformẻment aux indicatioHS 
du programme faisant suite auprẻsent règlement. 

Art. 3. — A 1’issue du cours, les ẻlèves-tẻlégraphistes su- 
bissent des exaiTiens oraux et pratiques en prẻsence d’un jury 
comprenant; le Directeur, un Inspecteur, le Receveur Comp- 
table avec adjonctiou des instructeurs. II est dressé à Hanoĩ 
et à Saigonune lisle de classement dontles indicalions sont 
consignées aux dossiers des intẻressẻs. 

Le classement est ẻtabli d'après Ieiỉombre depoints âttri- 
buẻàchaque élève-tẻlẻgraphiste conformément aux indica- 
tions suivantes : 
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Cote Coeĩíìcient 


Appareil Morse, installation et règlage (0 à 20) 1 

Transmission et réception — 2 

Exploitation postale —' 2 

Exploitation télégraphique — 2 

Langue ừangaise — 1 

Géographie générale — 1 

Géographie indochinoise — 2 

Comptabilité - — 1 

Valeur génẻrale de 1’élève-télẻgraphiste — 1 

Aptitude pour le Service postal — 2 

télégraphique — 2 


II est attribuẻ aux ẻlèves tẻlégraphistes qui ont obtenu 
comme notemoyenne ; 

13,14 la mention assez bien ; 

15,16, 17 la mention bien : 

18, 19 20 la mention trẻs bien (I) 

Art. 4. — Les élèves-télégraphistes qui n’ont pas obtenu à 
1’examen prévu à rarticle 3 au moins la mention assez bien 
sont placẻs Lors cadres soit dans le bureau de la résidence 
où le cours a eu lieu, soit dans le bureau de la localité où se 
trouve leur domicile ou mis provisoirement en disponibilité, 
s’ils en fout la demande. Ils sont en tous cas admis à suivre 
les cours de la série suivante. A l’issue de ces cours ils sont 
licenciẻs ou déHnitivement admis dans les cadres. 

Art. 5. — II sera tenu compte aux ẻlèves tẻlégraphỉstes au 
moment de la réuniondes commissions de classementpour 
Tavancement de l’application et du zèle qu’ils auront mon- 
trés tant à suivre les leẹons qu’à s’acquitter de leurs devoỉrs 
professionnels. 

Les ẻlèves tẻlégraphistes proposés au choix bénéíìcieront 
de 3 moisd’anciennetẻ sur leur anciennetéréelle ; les élèves- 
télégraphistes proposés au demi choix bénéíìcieront de 1 
moia les autres passeront à rancienneté réelle. 

Art. 6. -- Les COU1 s seront proíessés en dehors des heures 
de bureau et donneront lieu, pour les professeurs, à 1’allo- 
ọation d’une indemnité annuelle de 240 piastresqui sera im- 
putée sur les fonds du budget géuệral de 1’Indochine (chapi- 
tre Xr aríicle 4 paragraphe l er ). 

(1) La cote moyenne s’obtient en divisant le tolal des points accordés 
par la somme des coeíũcients. 
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Art. 7. — Toutes les mesures de détail'que comporte 
rexécution du présent arrété seront régléespar décision du 
Directeur général des postes et des tẻlégraphes. 

Art. 8. — Le Directồur gẻnéral des Postes et des Tẻlé- 
graphes est chargé de rexécution du préseut arrêté. 

Hanoi, le 8 mai 1906. 
BEAU 


Par le Gouvernuer Général 
Le Directeur génèral des Postes et des 
Téỉégraphes de ĩlndochine. 
VIALET. 
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Le Gouverneur Général p i. de rindochine, Oíiìcier 
de la Légioa d’Honneur. 

Vu le dẻcret du 21 Avril 1891; 

Vu l’arrêté du 13 Fẻvrier 1899, íìxant les atlributioris des Ser¬ 
vices Génẻraux et des Services locaux de rindochine etles rap- 
ports de ces Services entre eux; 

Vu 1’arrêté du 14 Novembre 1901, portant organisation du Ser¬ 
vice des Postes et des Télégraphes ae rindochine; 

Vu 1’arrê‘é du 14 Juin portant réorganisation du personnel 
indigène des Postes et des Télégrapbes de rindochine; et no- 
tamment les articles 23 et 24 dudit arrêté; 

Vu l’arrêté du 8 Mai 19)6, instituant des cours théoriques et 
pratiques à l’usage des élèves Tẻlégraphistes; 

Sur la propositiou du Directeur général des Postes et des 
Télégraphes de 1’Indochine; 


Arrête: 

Article premier. — Est modiíìẻ ainsi qu’il suit r artlcle 
ler de 1’arrêté du 8 mai 1906 susvisé: 

(Des cours thẻoriques et pratiques à l’usage d'es élèves 
télégraphistes etdes tẻlẻgraphistes candidats à l’emploi de 
commis iudigène auront lieu à Hanoĩ et à Saĩgon. Leur 
durée est íìxée à 3 mois. Ces cours sont proíesỀẻs par 
un rédacteur, par un commis Principal ou par un commis). 

Art. 2. — Le Directeur général des Postes etdes Tẻlé- 
graphes de riũdochine,est cbargé de rexécution du pré- 
sent arrêté. 

Hanoĩ, le 12 Juin 1908. 

BONHOURE. 


Par le Gouverneur Général 
Le Directeur Général des Postes et 
des Télégraphes de rindochine. 

VIALET; 
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Le Gouverneur génẻral de riadochine, 

Vu les đécrets du 20 octobre 1911, portant fixation des pou- 
voirs du Gouverneur général et organisabon íinancière et ad- 
ministrative de 1’Indochine; 

Vu 1’arrètố du 26 Janvier 1912, íixant les attributions des 
chefs Service relevant du Gouvernement général; 

Vu 1’arrêtẻ du 21 Février lỡll, rẽglementant le Service pos- 
tal rural au Tonkin: 

Vu la décision n° 2360 du Gouverneur général en date du 
9 octobre 1914, mettant à la charge du budget général les dé- 
penses des trám; 

Sur la proposition du Directeur des postes et télégraphes et 
1’avis conĩorme du Résident Supérieur au Tonliin; 


Arrête 


Article premier. — ưn Service postal rural esl organisẻ 
dans les provinces du Tonkia dẻsignées cl-après; 


Bac-Ninh 

Bac-giang 

Hadong 

Hai-duong 


Ha-nam 
Hung yen 
Kien-an 
Nara-dinh 


Ninh-binh 

Phu-tho 

Phuc-yea 

Quang-yen 


Son-tay 
Thai-binh 
Yinh-yen 
Zone subur- 
bainé d r HanQĨ 


Art. 2. -Dans chacune de ces circonscrĩptions, des bu- 
reaux de postes ruraux sont insíallẻs dans les localités 
déterminées dont la liste est affichẻe dans totis les bu- 
reaux de posle du Tonkiu. 

L’ouverture des bureaux ruraux est à 'la charge 
du budget gếnẻral. 

Art. 3. - La gérancổ de ces bureaux de postes rufkux 
est coũíìée à des iĩldigènes (bieu-đich) cpii assurent la 
vente des timbres-posteT rexpédition, la réception et la 
mise en distribution des courriers. 

Les bien dich ont sous leurs ordres des 'linh tram 
chargés du transport des dẻpêches et des phu-tram 
chargés de la remise à domicile des correspôndances. 

Art. 4. - Une 1 ’emise de deux pour cent (2o/o). est ạllouẻ 
aux bien-dich sụv le produit de leur vente. 

Art.5.-Les phu 1 ram de la poste rurale sont pwẻs 
ắous rautọritẻ da Rẻsident et des manđarins prọvÌQGÌaux. 

Les bĩen-dicb et les linh tram Ronf placés sous Tan- 
toritố du Directeur des postes et tẻlégraphes de 
rindochine. 
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Arl. 6. — Les bien-dich et les linh-tram sont nomméspar 
le Directeur des Postes et Télég aphcs de rindochine après 
examen de leur candidature par lè Résident Chef de provin- 
ce et SUP présentation de ce đernier. 

Les phu-tram sont désignés par le Résident sur la propo- 
sition des autorités indigồnes et la présenlation des commu- 
nes intẻressées; le nombre des phu-tram doit être suẩisao, 
pour assurer la distribution normale des correspondances 1 

Art. 7. — Le Buđget Gẻnéral supporte la solde des biên- 
dich et des linh-tram.La solde de phu-tram est supporléepar 
le budget local à cbarge de remboursement parles cantons 
et communes intẻressees au titre des íònds de concours, 

Art. 8. — Le paiement de la solde des bien-đich est assu- 
ré par les recevcurs et chargés de buieau de posle. Ces 
agents de paiement prẻlèvent eníỉn de mois, sur le montant 
de la solde leseommes nécessaires pourcompléterou renou- 
veler rapprovisionnement en tirabre-poste de chaque biên- 
dich. 

Cet approvisionnement est fixé à dix piastres (ÌOỆOO) 

Art. 9. — Le paiement de la solde des linh-tram et des 
phu tram est assurẻ par les autorités indigènes. 

Art. 10. — Le salaire mensuel des bien-dich est íìxẻ à 
cỉnq piastres. II peut être porté à cinq piastres cinquanle et 
à six piastres pour les bien-dich anciens et très bien notẻs 
ainsi que pour les anciens doi-tram admis en qualitẻ de bien- 
dich dans la nouvelle organisation. 

La rẻtribution mensuelle accordée aux linh-tnam et aux 
phu-tram est fixée ả quatre piastres. 

Art. 11. — Les peines disciplinaires applicables au per- 
sounel indigène de la poste rurale sonl la reteuue de solde 
ne pouvant excẻđer une piastre par mois, etle licenciement, 

Ces peines sont prononcés par le Directeur des Postes 
et Télégraphes de 1’Indochine pour les bien-dich et les 
linh-tram et par le Rốsident poùr les phu-trara. 

Art. 12. — Le paraonnel de laposte rurale est uuiquemeat 
affecté au Service postal; il ne doit, sous aucun prétexte, 
être détourné de sês altributions spéciales. 

Art. 13.— Au chef lieu de chaque province un doi-tram 
est adjoint au Receveur ou Charge de bureau de poste pour 
le secoader dans rexécution et la surveillauce du Service 
rural. 



- 387 - 


Ce doi est choỉsi pavmi les bien-dich les mieux notẻs de 
la province ; il est Iìommé par le Directeur des Postes et 
Tẻlégraphes de rinđochine après examen de sa canđidatu- 
re par le Résiđeat chef de province et sur présentation de 
ce dernier. 

Art.14 — La solde des doi-tram, supporlée parle Budget 
génẻral, est fixée à six piastres; elle peut être pxogressive- 
ment portẻe à sept, à huit et à neuf piastres après un minĩ- 
mun d’ancienneté de quatre ans dans chaquè classe. 

Le paiement de la so!de des doi-tram est assuré par les 
Receveurs et Chargés de bureau de poste. 

Art. lõ. " Les cadres du personnel indigène de la poste 
rurale pour les circonscriptioDS désignẻes à 1’article premier 
seront íìxés d’après un tableau établi chaque annẻe par les 
soins du Service des Postes de concert avec les Résidents 
intéressés. Ce tableau sera soumis à 1’approbation du Rési- 
dent supérieur à la date du ler juin au plus tard ; il devien- 
dra applicable à compter du ler Janvier suivaut : 

Art. 16. — Les doi-tram et les bien-dich qui auront bien 
rempli leurs íonctions sans interruption pendant neuf aus 
pourront recevoir le grade de Tung cuư-pham-ba ho (9-2). 

Ilspourront obtenirpar la suite, à 'itre de rẻcompense, des 
avancements en grade tous les neuf ans jusqu’au grade de 
8-1 inclusivement. 

Art. 17. — Les dispositions da présent arrêtả deviendront 
applicables dans les provinces du Tonkin qui ne sont pas 
cncore dotées d’un Service de distribution rurale, au fur et 
à mesure de rinstallation de ce Service. 

Art. 18 — Le Résident Supẻrieur au Tonkin et le Direcleur 
des Postes et Tẻlẻgraphes de 1’lndochine sont chargẻs cha- 
cun en ce qui le concerne de rexẻcution du présent arrêté. 

Hanoi, le 3 Juillet 1917 
Sarraut. 
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9o — Arrẻié eonccrnant 1© pergonnol indigèpe 
«fes Posíes ©t Télégraplies. 

Le Gouverneur Génẻral de 1’Indochine, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portant 1'ixation des poil 
voirs du Gouverneur général et organisation íinancière et ad- 
ministrative de rindochine; 

Vu 1’arrêté du 26 Janvier 1912, ílxant les allribulions des 
chefs des serũces relevant du Gouverneur gỏnéral; 

Vu 1’arrètẻ du 14 novembre 1901, portant organisation đu 
Service des Postes et télégrapbcs de rindochine et 1’arrêté 
du 29 décembre 1913 réorganisant ce Service et prévoyaut un 
personnel indigène des postes et télégraphes régie par des 
arrêtés spéciaux; 

Vu l’arrêié du 23 avril 1912, portant organisation du per* 
sonnel indigène des postes et télégraphes; 

Vu les arrêtés des 29 décembre 1913, et 18 íévrier 1914, 
portant règlementation du régime des pcnsions indigènes; 

Vu l’arrêtẻ du 22 février 1902 sur les indemnités de route 
et de sệịour et les passages du pcrsonnel indiỵène modilỉé 
•par les arrètés des 24 mai 19)4, 18 septembre 1906, 9 octobre 
19U9, 14 mai 1912 et 13 juin 1918; 

Vu Parrêté du 2 i dếcembre 1917 promulguant lc règleincnt 
£ẻnéral sur rinstruction publique en Indochine; 

Vu 1’arrồté du 15 Octobre 1917, créant à Hanoi une Ecolede Droit 
et d’Administration; 

Vu le procès-verbal đe la commission instituée par4’arrêté eưda* 
te du 18 septembre 1918 en vue đ’étudier la réorganisation du per* 
sonnel indigène des diirérents Services de 1’Indochine ; 

Sur la propositĩon du DireQteur des Posles ct Télégraphes de 
rindocbine, 

Arrẽte : 

Article premier. — Le personneí inđigốne 011 assimllẻ 
dtss Postes et Télégraphes de iílndochine comprend : 

1^) un cađre supérieur ; 

2°) un cadre secoildaíre ; 

3°) un cadre subalterne. 

Les fds reconríuấ de père ữáoẹais et de mère asiatique ou 
de ĩỊière asiatique elle niẻme reeonnuỡ par un père íranẹais 
et les asiatiques citoyens, sujets ou protégés íranọais SODỈ 
admis au même litre à servir dans les cadres du personnel 
indigène des Postes et Télẻgraphes. 

Aít. 2. — La hiẻrarchie, le traitement, ranciennelé mi- 
nimum exigée pour 1’avancement, le classement du dit 
personnel au poii.t de vue des indemnités de route et 
de séjour et des passages sont fixés conformẻment au 
tableair A annexế au présent arrêtẻ, 
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TITRE PREMIER 
Ọadre supérieur. 

-Art. 3. — Les agents indigènes du catìre supẻrieur as- 
surent la gérance de certains bui‘eaux principaux.v D’autre 
part, ils secondent et, le cas écbéant. suppiéeat le per- 
sonnel européen des Postes et Télégraphes dans les 
Services des directions et des receltes iniportantes. 

Art. 4. — Le cadre supérieur comprend: 

3 cjasse& de commis priucipaux. 

5 classes de commis. 

Art. 3. — Les emplois de commis de 5e classe sont 
attribuẻs: 

1°) pour les 2/3 directement et concurremment aux 
candida'8 pourvus du diplôme de bachelier de 1’Ensei- 
gnement secoudaire mẻtropolitain ou du diplômede l’E- 
cole de Droit et d’Administration (Section íìnancière). 

Les candidats pourvus đu dipỉôme de 1’Ecole de 
Broít et d’Administration (Section íìnancièrè) sont nom- 
més suivant leur rang de sortie de 1’Ecole }■ 

2°) pour 1/3 parmi les secrẻtaỉres-tẻlégraphistes prin- 
cipaux et secrẻtaỉres télégraphistes comptant au moins 
six années de Services dans 1’Administration franọalse et 
ayant satisfait aux épreuvesi lo — d’un' examen de cul- 
ture gẻnẻrale commun à tous les Services dont le pro- 
gramme et les conditions sont fìxés par arrêté du Gou- 
verneur gẻnẻral; 2o — (Tun concours pi’ofessionnel par- 
ticulier‘au Service des PoBtes et Tẻlégraphes doDt‘le pro- 
gramme et les conditions font l’objet d’une dẻeision du 
Directeur des Postes et Tẻlẻgraphếs. 

Les tours pour ĩesquels des nominatrõns n’ont pas 
ẻtẻ faites, par suite du dẻfaut de candidats pourvus 
des diplômes précités, soíit atlribuẻs aưx ẩeorétâires- 
télẻgraphistes prineipaux et secrétaires-tẻlẻgraphistes réu- 
nissant les conditions prẻvues au paragrapbe 2 du 
prẻsent article. 

Art. 6. — Les etnplois de commis de. 4« classe ăont 
attribués * 

1») pour 1/3 aux comtnỉs de 5e classe comptant 
le nombre dannées de Services prévu au tableau A annexé; 
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2 o) pour le3 2/3 directement aux candidats pourvus du 
ịliplôme de 1’Ecole aupérieure d’Adrninistration èt de Droit 
(mention : Droit et Administration). Ces derniers sont nom- 
més suivant Ieur rang de sortie de 1’Ecole. 

Les toun pour' lesquels des nominatiơns n’ont pas été 
faite», par suite du déíaut de candidats pourvus du di- 
pỉôme piẻcité scmt attribués aux commis de 5e classe 
réuniisant les conđitions prévues au paragraphe 1« 
prẻcédent. 

Art, 7. — Les autres emplois de commis sont respective- 
ment et exclusiveinent rếservés aux commis des classes 
infẻrieures réunissant le nombre d’aunées de Services 
prẻvu au tableau A annexẻ. 


TITRE II 


Cadre secondaire 


Art. 8. — Les secrétairea-télégraphistes du cadre secon- 
đaire assurent concurremment avec les commis du cadie 
aupérieur la gẻrance de certains bureaux principaux. Ils 
partịcipent également aux di\ers tiavaux des Services 
de Direction et d’Exploitalion et gèrent les bureaui 
secondaires des Postes et Télégraphes. 

Les mẻcaniciens sont employé3 aux travaux d’atelier. 


lo 


Art. 9. — Le cadre secondaire comporte: 

1 classe de seciẻtaire-télégraphisle ppal h.cl.; 

4 classes de secrótaires télégraphistes princịpáux; 
6 classes de secrétaires télégraphistes; 

1 classe de secrétaire-télégraphỉste stagiaire; 


1 classa de mécanicien Principal hors classe; 
4 classes de mécaniciens principaux; 

6 classes de mécanicieDs; 

1 classe de mécanicieũ stagiaire. 


Arl. 10. — Les secrétaires-télégraphistea staciaires sont 
nommés parmi ỉes candidats titulaỉres du dỉplôme de 
fin d’étude3 complẻmentaires ừánco-annamites ou du bre- 
vet de ĨEnseignement primaire supérieur qui auront 
subi avec succès les épreuves d’un concours dont le 
programme et les conditions sont réglementés par dé- 
- ẹision du Directeur des Postes et Télégraphes. 
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Art. 11.— Les mẻcaniciens stagiaires sontrecrutés parmi 
les candidats ayant eíĩectué un apprentiasage professionnel 
etpossédant une instruction primâire suííisante. 

Si,dans certaines localités, ilest impossible de trouver des 
candiđats au traitement de début, Ies mécaniciens indigènes 
des Postes et Télégraphes peuyent êlre recrutés directement 
à. la 6* ou à la 5* cìasse. 

La décỉsion de nominationpourchaque casparticulier doit 
être appuyée d’un certiíìcat administratif. 

TITREIII 
Cadre subaUerne 

Art. 12. — Le cadre subalterne comprenđ ; 

1 4 classes de cheís de chanỉỉer principaux; 

4 clasaes de chefs de chantier ; 

4 cỉasses de surveillants : 

2 o| 2 classes de ĩacteurs-interprètes chiuois hora cỉasse; 

A Ị 6 classes de facteurs-interprètes chinois ; 

Í 2 classes de ĩacteurs principaux bors classe ; 

4 classes de ĩacteurs principaux ; 
s classes de ĩacteurs. 

■ 0 | 2 classes de courriers-convoyeurs hors classe; 

4 ) 6 classes de courriers-couvoyeurs. 

Lapremíèrecatégorie de sous-agent* estaffectée au Servi¬ 
ce des lignes télégraphiques, les trois dernières catẻgories 
de sous-agentssont chargées de la distribution et de l’ache- 
minement descorrespondances. 

II n’estplus recruté de facteurs-interprêles chiuoisdont le 
t-cadreest supprimé par extinction. 

Art. 13. — Les facteur3 píncipaux hors classe, les fac- 
teurs principaux et les íacleurs connaissant l’appareil Mor- 
se et possẻdant queỉques notions de comptabiỉité peuvent 
être appelés à gẻrer certaias bureaux seconđairea sans 
importance. 
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lla reọoivent alors la dénomination correspondaqtideíac- 
teurs-gérants principaux hors classe ou de Íacteurs-górantí 
principaux ou de ĩacteurs-gérants. 

Certains agents de la môme catégorie de personnel peuvent 
remplir les íonctions de pianton Principal hors classe oudc 
planton Principal ou de planton danq les directions des 
Postes et Télégraphes. 

♦Art. 14. — Les surveillants de 4e classe sont recrutéa de 
prẻĩẻrence parmi les anciens militaires blessés encampagne 
ou libẻrẻs, les gardes indigènes ou les indigènes ayant dẻjà 
participẻ à des travauxde construction et de réparation des 
lignes -télégraphiques. Ila doivent, autant que possible, sa- 
voir lire et écrire en íranẹais ou dans une quelconque des 
langues indochinoises. 

Les íacleurs de5e classe sont recrutés parmi les indỉgèhes 
sachant parler couramment le ữanẹais, lire et écrire dans 
cette langue et en quôc-ogu et posấédant des notibnâ som- 
maires de caractères cbinois. 

LescourrLers-convoyeurs sont recrutéa parmi leạ íacteurs. 

Ces đerniers sont notnmés dans leur nouveaugrade à Uũ 
traitementcorrespondant à celui qu’ils recevaient.augmenté 
de la quotité représentaũt les dỏpenses supplémentaires qne 
leur imposent les íbnclions de courrier-convoycur (40à60|, 
suivant les traitements du facteur). 

Art. 15. —■ Les indigènes adứiis daus le cadresubâlterìie 
sont nommés au grade et à la classe les moitis élevés dè 
leur catégorie. Touteíois, si dans certaines localités, il est 
impossible de trouver des cancỊidats au traitementde dẻbut, 
ilspeuvent être recrutés đirectement ả la 3* on^ la 2'classe 
en qualitẻ de surveillant, ou à,la 4 e ouàJa 3*.classejenqua- 
litẻ de íacteur. 

La dẻcision de noỊnination, pour chaque £aạ particulier; 
doit être appuyée d’un certidcat administratií. 
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Dispositions communes 

CONĐITIONS d’àDMISSION BT PIẺCES A PRODU1RB .* 

Art. 16. — Les candidats à l’admission đans ỉ’un descadres 
du personnel indigène des Posteset Téỉégraphes doivent Ềtre 
âgẻs de 18 ans au ruoins et n’avoir pas dépassé l’âge de 25 
anạ pour lesagents đes cađres secondaires et subaltérnes et 
3Ơ ans pour les agents du cadre supérieur au moment de leur 
nominâtion, à moinsqu’ilsnejustifientde Services antẻrieurs 
leur permettant de rẻunir à 55 ans d’âge pour les agents des 
cadres secondaires et subalterneset 60 aris au plus pour les 
agents du cadre supẻrieur, les conditions pour obtenir une 
pẹnsion de retraite pour ancienneté de Services. 

L’acceptation de leur nomination comporte pour eux 
1’engagement de servir dans l’uu quelconque des- paỵs 
de l’Union indochinoise, si les nẻcessitẻs du Service 
1’exigent. 

Art. 17. — II est tenu compte, dans 1’attribution des 
notes d’avanceoient, du sẻjour plus ou moins loug ac- 
compli par le personnel iudigène daus les pays ẻloignés 
ou les régions réputées. malsaines. 

Art. 18. — Leá candidats à radmissiou daus l’uu des 
cadres du personnel iũdigène des Postes et Télégraphes 
dóivent íournir à l’appui de leui’ demaade établie sup 
papier timbrẻ: 

lo) la justification de leur nationalitẻ et de leur état civil; 

2o) la copie certiíìée coaíorme de deurs diplômes ; 

3o) un extrait du casier judiciaire ou, à đéfaut, un 
certidcat de bonnes vie et mceụrs; 

4o), un certidcat mẻdícal d’ạptitude pbysique à 1’em- 
ploi qu’ils sollieitent ẻtabìi dans Les íormes prescrites 
par la circulaire no 32-P du 16 Mars 1914 du pouver- 
neur génẻral; 

5o) 1’engagement ẻcrít de servir dans l’un quelconqqe 
des pays de 1’Xlnion indochinoise. 



Les candidats appartenant à 1’Administration des Postes 
et Télégraphes, pour l’accồs daQS le cadre supérieur, 
soũt dispeasés de la production de C3S pièces, lear 
demaide transmise par la voie hiérarchique doit parvenir 
au Directeur d33 Postes et Télégraphes un raoÍB avant 
la date fixée pour le concours. 

EFFBCTIFS 

Art. 19. — L’effectif des cadres du personnel des Postes 
et Télégraphes est íìxé chaque année par le budgeti 

Nominations et promotions 

Ai't. 20. — Avant chaque concours, le Directeur des 
Postes et Té!égraphes détermine le nombre de candidats 
à admettre. Ce nombre sera íìxé, quaut au concours 
pour le grade de commis de 5e classe, en tenaat corapte 
du nombre de places à rérierver obligatoirement aux 
candidats munis des diplômes prévus à 1’article 5. 

Les candidats reconnus aptes aux íbnctions de commisde 
5e classe sont nommés, après les tours rẻservés par voie 
de priorité aux candidats vibés à 1’article 5, paragraphe ler, 
suivant l’ordre d’admissibililc et loujoursà la dermèrê classe. 

Exception est íaite, touteíois, pour les secrẻtaires-tẻlẻgra- 
phistes principaux hors classe et les secrẻtaires-télégraphis- 
tes principaux dò lre et de 2e classe qui sont nommẻs à la 
classe cornportaat une solde immédiatement supérieure à 
celle quileur aurait étẻ attribuée dans le cadre secondaire, 

En outre, les secrétaừes-télégraphistes principaui de 2" 
classe et de 3* classe conservent dans leur nouvel emploi 
de commis, ranQÍenneté acquise daos leur ancien grade. 

Les candidats reconnus aptes aux íbnctions de secréíaire- 
télégraphiste stagiaire sont nommés au fur et à mesure des 
vacances et suivant 1’ordre de.3 listes d’admissibilité. 

Dans le cas où ỉa liste des candidats admỉs à un concours 
ne serait pas complồtement épuisée au moment de la publi- 
cation des résultats d’un nouveau concours, les nouveaux 
admis prendront rang à la suite da ceux íeslant à nommer 
du concoura précédent, 
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Art. 21. — Avant d’entrer enfonctions, le personnel inđi- 
gène des Postes et Télégraphes de toutes les catégories est 
astreint à la prestation du serment proíessionnel. 

Art. 22. — Après une année de stage, les secrétair^s-télé- 
graphistes et les mẻcaniciens stagiaires sont l’objet d’un rap- 
port de leur chef immédiat. S’ils n’ont pas lẽs aptitudes 
nẻcessaires au Service ils sont immẻdiatement licenciẻs 
sans indemDÌté. 

Art. 23. — Les avaneemeats du personnel Ịudigène sont 
donnẻsauchoix ou à l’anciennetésuivant les notes obtenues 
par les agenls et sous-agents dans les conditioDS suivantes: 

A) Choix. — Le personnel ayant obtenu la note a hors 
ligne » est promu à la classe supérieure au minímum de 
temps, soit au ter janvier, soií au 14 juillet. 

Le personnel ayant obtenu la note « très bieu » est promu 
après une durẻe de Services excédant de six mois à UQ an le 
minỉmum d'ancienuetẻ exigé. 

Le personnel ayant obtenu la note « bien » est prouiu 
après une durée de Services 'excẻdant d’un an à un an et 
demi le minimum d’anciennetẻ exigẻ. 

B) Ancienneíẻ. — Le personnel ayant obtenu la note «as- 
sez bien 9 est promu après une đurée de Services excédant 
de deux ans le minimum d’anciennetẻ exigệ, 

Le personnel ayant obtenu lạ note « passable » est promu 
aprês une durẻe de Services excédant de deux ans et đemi 
le minimum d’ancienneté exigé. 

Le personnel aỹantobteứu la note « mẻdiocre # ou « mal» 
ne peut recevoir d’avancement qu’avec un retard de trois à 
cinq ans sur le minimum d’anciennetẻ exigẻ. 

Toufefois, les promotions au gradede commis de 4 e clas- 
se ne peuvent êtreíaites que dans les limites prẻvuesà J’ar- 
ticle 6 du prẻsent arrêtẻ. 
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Pour pouvoir être promus avec des notes de choix (hors 
ligne.trẻsbien ou bien) au grade de secrétaire-télégraphiste 
de 3* classe, les secrétaires télégraphistes de 4® classe doi- 
vent être capables de gérer un bureau Principal des Posíes 
et Tẻlégraphes ou d’assurer le Service de sêcrétaire dans 
les directions ou d’assurer le Service des guichets postauxet 
télégraphiques ou du départ et del’arrivée dansles bureaux 
des chefs-lieux de circonscriptions et des grands centres 
ou đ’a<=So.rer le Service des appareils spécíaux (Baudot, Hu¬ 
ghes, Recorder) ou d’as6urerdesfonclionsspéciales dansles 
centraux télégraphiques. 

Pour pouvoir être promus avec des notes de choix (hors 
ligne, très bien ou bieũ) au grad^ de facteur Principal de 4' 
classe, lesfacteursde l re classe đoiventêtreaptesà déchiffrer 
un texte simple écrit en caractères chinois. 

Pour pouvoír être promus avec des notes de choix (hors 
ligne, ti ès bien ou biea) au grade de chef cbantier de 4® 
classe, lessurveillants de l r ®classe doiveut étreaptes àdres- 
ser sommairement leã documents concernant la marche 
d’une équipe en langue ừanọaise ou dans une quelconque 
des langues indochínoises. 


Art. 24. — Les nominations et promotions des commis in* 
digènes des Postes et 'íélẻgraphes sont íaites par le Gouver- 
neữr général, sur lã proposítion du Directeur des Postes et 
Télégraphes. 

Les nominations et promotions des agents du cadre se- 
conđaire et des soùs-agents du cadre subalterne sont faifÊS 
par le Directeur des Postes et Télégraphes. 

Art. 25. — Le pcrsonnel đỏtaché dans đ’autres Services 
reste soumis au statut détermínẻ par le présent arrêté. 

SOLDE ET ACCES30IRHS, CO.-ÍGỂS^ERMISSIONS, RETENỮES 

d’hopitai„ 

Art. 26. — Le personnel indigène des Postes et Télégra- 
phes est régi, au point de vue de la solde, des accessoires de 
solde, des congés et permissions et des retenues d’hổpítal, 
par arrêtẻ spécial du Gouverneur général. 
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Les inđemnilés faisant l’objet đutableau B annexổ au prẻ* 
sent arrêtéqui peuvent être accordẻes au personnel indigène 
sont attribuées inúividuellement aux intéressés par décision 
du Directeur des Postes et Tẻlégraphes. 

Les hautes-paies pour ancienneté de Service, ùiaintehues 
à titre transitoire par arrêté du 23 avril 1912 pour ỉes seuls 
bẻnẻtìciaires en Service à cette date restent supprímées. 
Toutefois, les agents et sous-agents indigènes percevant en- 
core cette indemnitẻ ^ la date dé la signature du prẻsent ar- 
rêtẻ continueront à la recevoir sans qu’elle puisse être aug- 
mentée ' jusqu’à Ieur prochain avancement de classe ou de 
grade. 

Ối, exceptionnellement, le montant de l’avancement était 
infẻrieur à celui de rindemnité de haute-paie perẹue jusqu’à 
la date de promotion, cette indemnitẻ lemporaire, Téduite 
du montant de 1’augmentation de traỉtement, serail Tnainte- 
nue jusqu’à 1’avancement suivant. 


Retraitb 

Art. 27. — Le persotinel inđigèné đes Postes et télẻgra- 
pbes est placé, au point de vue de la retraite, sous le rẻgi- 
me des arrêtés du 29 décembre 1913 et du 18 íóvrier 1914. 

Les ancieiis militaires et gằrđesindigênes. qui ả leur«n- 
trẻe đans le Service des Postes ểt Télẻgraphes, jouissent 
déjà d’une pension de retraite, sónt admiẩ à cumuler leur 
pension militaire avec leur traỉtement. 

La solde aítribuée aux secrétaires-tẻlégíầpbĩstes etìnẻca- 
■Riciens stagiaires n’est pas paổsiblế de retềnue pour la re- 
traite. Touteíoỉs, après leur-ađmission déũnitive, les intẻres- 
Sés ont la ĩacultẻ de faire đécomptèr pồur la retraite la pẻ- 
riode de stage en opẻrant, dans lê dẻlai d’une annẻe, un ver- 
sement ẻgal au 5 % du traitement perẹu pendant leur stage. 


Dibcỉplinh 

Art. 28. — Le§ peỉnểs đlấcipliiiaừềs appĩieables au per- ■ 
sonnelindỉgêne des PostesetTélégraphes sontles suivantesì 
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1°) la rẻprimande ; 

2°) le dẻplacement disciplinaire ; 

3 4 ) le blâme avec inscription au dossier pouvant entraíaer 
un retard d’un an daus 1’avancement; 

4°) la rétrpgradation ; 

5°) la rẻvocation. 

Les troỉs premières peines sont infligées par les chefs de 
Service pour les agents des cadres supẻrieur, secondaire et 
subalterne. 

La rẻtrogradation et la rẻvocation sont prononcées par le 
Directeur desPostes et Télégraphes pour lê personnel subab 
terne. 

La rétrogradation et la révocation sont prononcẻes pour (e 
personnel du cadre supẻrieur par le Gouverneur Général et 
pour le pẹrsounel du cadre secondaire par le Directeur des 
Postes et Télégraphesaprèsavisd’unecornmission d’enquête 
nommẻe par le Directeur des Postes et Télégraphes et ainsi 
composée ; 

Un commis priucipal ou un commis des Postes et Télégra- 
phes d’un des cadres métropolitain ou local, Présidenl ; 

Un agent des Postes et Tẻlégraphes d’un des 1 
cadres métropolitain ou local. ... .ị 

Un agent indigène du même cadre que 1’inté- 1 Membres, 
ressé, mais plus élevé en grade ou plus au- ] 
cien dans le grade ou la classe. 

Si pour une ỉnstance disciplinaire, les circonstances 
rendent impossible la constitution de la commission telle 
qu’elle estprévue au paragraph^ précédent, sa compositioa 
pour cette instance est détermiaée par décision spéciale et 
motivée du Directeur des postes et Télégrapbes. 

Le fonctionnaire rẻtrogradé prend rang dans son nouvel 
emploi du jour de la décision qui le írappe et ne peut être 
proposé pour 1’avancement qu’après avoir rempli dans cet 
emploi les conditions requises pour être avance sans qu’il 
puisse être teiiu compte au temps qu’il y aurait antérieure- 
'ĩnent passé. 
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ƯNIF0RME 

Art. 29. — Dans les grands ceutres, le personnel indi- 
gène des Postes et Tẻlégraphes dont la dẻsignatioQ íìgure 
au tableau c annexé au présent arrêtẻ e&t astreint au port 
de l’uniforme quaad il est en Service. 

L’uniforme de chaque grade est décrit à ce même tableau 
qui détermine également les conditions dans lesquelleá le 
Service délivre aux intéressés les’ effets qui le composent. 

Les détenteurs en soat responsables ; iỉs doivent veiller 
à son entretien. 


Dispositions trànsitoirbs 

Art. 30. — Les fonctionnaires, agents et sous-agents indi- 
gènes des Postes et Tẻlégraphes actuellement en servioe 
sont versẻs dans les nouveaux cadres conformẻment aux 
indications du tablẽau D annexé au présent arrêté. Iís^con- 
serventdans les cadres de la nouvelle formation 1’aaciennetẻ 
acquise dans leur ancien grade, sauf les exceptioùs explici- 
temeat prẻvues au dit tableau. 

Art. 31. —Par dẻrogation aux dispositions du présent 
arrêlẻ, les ẻlèves-télégraphistes etles mécaniciens de 8® et 
de 9 e classes du cadre de 1’ancieune formation versés dans 
le nouveau cadre en qualité de secrétaireậ-télểgraphistes 
stagiaires et de mẻcaniciens stagiaires demeũreront déSniti- 
vement admis dans ce dernier cađre et continueront à subĩr 
sur leur solde, la retenue réglementaire sur la retraite. 

Art. 32. — Pendant un dẻlai qul ne pourra excẻder les 
trois années qui suivront la promulgation du prẻsent arrêté, 
les candidats pourvus du diplôme de fin d’étude complé- 
mentaires ừanco-annamites ou du brevet de rEnseignement 
primaire supẻrieur pourrontêtre admis comme secrétaires- 
télẻgraphistes stagiaires, sans subirỉes épreuves duconcours 
prévu à l’article 10, 

Dans le cas où les candidals diplômés visẻs à 1’article 10 
íeraient dẻfaut ou seraient en nombre inférieur au nombre 
des vacances à pourvoir, le concours de secrétaire stagiaire 
pourra être ouvert aux candidats non diplômẻs t 
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Art. 33. —Toũtes lesdispositions antỏrieures, coutraires 
au présent arrêté, sout et đemeurent abrogées. 

Art. 34. — Le Directeur du Personnel au Gouvernement 

g énéral de rindochine, le Directeur des Pinances et le 
irẹcteur des Postes et Télégraphes de riudochine sont 
chargés, chacun en ce qui le coucerue, de 1’exécution du 
prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 18 avril 1919. 

Á. SARRAur. 
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„ iDurce raini-| 

Classeraent 



ma de servi- 

au point de 



ces pour 


GRADES ẸT CLASSES 

5 *-QJ 

pouvoir 

ỉndemniỉés 


c a 

étre promu 

de route et 


5 <D 

à la classe 

de séiour, 


•o 

supẻrieure 

des passa- 



(1) 

ges etc. 

Mécanicien Principal hors olasse . 

8( 0 

» 

2* catégorie 

Mécanicien Principal de Jr e classe. 

700 

3 ans 

3° catégorie 

— 2e classe. 

600 

3 — 


— 3e classe. 

550 

3 — 


— 4e classe. 

500 

3 - 

4 e catégorie 

Mécanicien de lr^classe. 

450 

2 — 


— 2 e classe. . . ' 

400 

2 — 


— 3e classe, . . 

350 

2 - 


— 4e classe. , , 

300 

2 — 


— 5e classe.... 

260 

13 mois 

_ 

— 6e classe . . 

220 

12 ~ 

5« catégorie 

Mécanicien stagiaire .... 

180 

12 - 

2- Periannel des song>agentfl (3) 


Cadre mbalterne 


Chef dechantier Principal del«cl, 
— 2= cl. 

450 

400 

3 ans 

5e catégorie 

— 3e cl 

350 

3 - 

_ 

— 4e jl. 

325 

3 — 


Chef de chantier de Ire cl . . . 

300 

2 - 

_ 

— 2e cl . . . 

275 

- 2- . 

— 

— 3e cl. . . 

250 

2 - 

— 

4e cl . . . 

225 

2 —r 


Surveillant de lre classe. . . . 

200 

2 -. 

6e catégorie 

— ?c classe. . . . 

180 

2 — 

— 3e classe. . . . 

160 

1 — 


— 4e classe. . . . 

140 

1 - 


Facteur-interprètc chinois hors 




classe Ire catégorie . 

700 

* 

4e catégorie 

— » 2e catégorie . 

650 

3 - 

— 

Facteur-interprète chinois de 




lre ct. . 

600 

3 - 


— 2e cl. . 

560 

3 - 


— 3e cl. . 

5' 0 

3 - 

_ 

~ 4e cl. . 

450 

3 — 

— 

— Be cl. . 

400 

3 

— 

— 6e cl. . 

360 

3 - 

—1 

F acteurPrincipal hors classe lre 




catóg . 

400 

» 

6e catégorie 

— 2e catég. 

350 

3 - 



(3) Les facteurs chinois en Service, dans les bureaux iqdochi- 
nois enChine n’appartiennent pas au cadre indigẻne desBostes 
Télégraphes et n’effectuent pas de verseraents pour la retraite. 
Tls débutent ả l’un des traitements des íacteurs et peuvent et 
recevoircĨÊS avancements successiís jusqu’au maxitnum de 400$. 
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GRADES ET CLASSES 


|Facteur Principal de 1« classe . 

— 2® classe . 

I — 3e classe . 

—» 4e classe • 

Facteur de lre classe . . 

— 2e classe . . 

— 3e classe . . , . 

— 4e classe ..... 

— 5e classe ..... 

Gourrier-convoyeurhorscl. I re cai 

— 2e cat 

Courrier-convoyeur de Ire cl. . 

— 2e cl. . 

— 3e cl. . 

— 4« cl . 

— 5e cl. . 

— 6e cl. . 


Solde annuelle 
de prẻsence 

Durée mini- 
ma de Ser¬ 
vices pour 
pouvoir 
être promu 
à la classe 
supérieure 
(1) 

Classement 
au point de 
vue des 
indemnités 
de route et 
de séjour, 
despassagés 
etc. 

300 

3 ans 

5 e catégorie 

280 ' 

3 — 

— 

260 

2 - 

- 

240 

2 - 

— 

220 

2 - 

6e catégorie 

200 

2 — 

— 

180 

2 — 

— * 

160 

1 * 

— 

uo 

1 - 

— 

450 

» 

5e catẻgorĩe 

400 

3 — 

— 

350 

3 — 

— 

300 

3 — 


280 

3 - 

— 

250 

2 — 

— 

225 

2 — 

— 

2(jÕ 

18 mois 



Vu pour être annexé à l’arrêté du 18 avril 1919; 
Le Gouverneur général de rindochine, 
A. SARRAUT. 
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TAB^EAUB 

fixant le s indemnités qui peuoent êire aecordées au 
personnel indỉgène des Posles et Télégraphes 


NATO BE 

DE L’lNDEMNITÉ 


ĩndemnité de caísse 
aux agents des gui- 
chets dans les grands 
centres r . . 

lndemnilé aux gérants 
des bureaux princi- 
paux . , . . . 




OBSERVATIONS 


4 


Allouée aux agents partici- 
Ịpant elĩectivement au Service 
des guichets. 


5 


Indemnitéaux facteurs 
et aux facteurs princi- 
paux cbargés de la 
gérance d’un bureau 
secondaire .... 4 

Prime complèle aux 
agents hugbistes assu- 
rant un Service effec- 
tifàl’appareil Hughes. 4 


Prime complète auxỊ 
agenỉs baudotisles as- 
surant un Service 
effectif à 1'appareil 
Baudot . . . . . 


3 


Príme complète aux 
agents recorderistes Ị 

assurant un Service ị 

eíĩectií à 1’appareil I 

Recorder . . . * 8 Ị 

i 


Les primes ci-contre seront 
supprĩmées aux agents qui 
dans ỉc délai d’un an après 
l’obtention d’une prime com- 

Í )lète, n’auront pas justifié de 
a connaissancê ầpproíondie 
des 2 appareils Hughes et 
: Baudot êt du Becorder dans 
les bureaux de câble possé- 
dant l’un ou 1 au tre des deux 
premiersappareilsou de deux, 
Lorsque les agents baudotis- 
tes tóuchant la prime com- 
plòteseront ả même d’assurer 
un Service permanent au Hu¬ 
ghes, leur prime sera portée 
(à 4 9 et ils seront aíĩectés 
indislinctement ử l’un des 2 
appareils ainsi que lesageuts 
hughistes. 

Dans les bureaux de câble, 
lcs hughistes et baudotistes 
contribueront à desservir 
l’appareil Recorder et de- 
viendront titulaires de la pri- 
me complồte de Recorder, au 
fur et à mesure des vacances. 

Le nombre des priraes com- 
plètes sera dẻterminé par 
aécision du Dire teur aes 
Postes et Télégraphes, sui- 
vant les nécessités du service• 
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NATURE 

DE ƯINDEMNITẾ 

Prime réduite aux 
agents connaissant le 
maniement de l’ap- 
pareil Hughes en Ser¬ 
vice dans les bureaux 
comportant cet ap- 
pareil,n’assurant qu’- 
un Service tempo- 
raire. . . . 

Prime réduite aux 
agents connaissantỉe 
maniement del’appa- 
reil Baudoten Service 
dans les bureaux 
comportant cet appa-Ị 
reil, n’assurant qu’un 
Service temporaire . 

Prime rẻduite aux 
agents connaissant leị 
maniernent de l’ap-1 
pareil Recorder en 
Service dans les bu- 
reaux comportant cet 
appareil, n’assurant 
qu’un Service tem- 
poraire t . . 

Indemnité aux íacteurs 
et íacteurs prin- 
cipaux, bicyclistes, 
propriétaires de leur 
machine . ... . 


Ị o 13 .. 

[•SẼ® 

a £ 

ị G§ Õ 

3 £ “3 
p 

ạ c © 
0*5 2 
* ■ c 



1,50 


OBSERVA*TJONS 


ỉndemnitél ® 
pour 
Iravaux 
supplẻ- iSous- 
mentaires agent 


Jour: 
Nuit: 

Jour: 

Nuit: 


0 iO 


0 $ 3Ọ 1 Cetle indemnité n’est al- 
llouée que dans, les localitẻsỊ 
Isuivantes-Í Harroi, Saỉgon, 
(Haiphongr Pnompenh, Tou- 

I rane, Cap St-Jâcques, Doson. 

Lesheures dejoursont com- 
prises entre 7 heurs du matln 
et 9 heures du soir. 


0 $ 


10 

15 


Vu pouraunexé à 1’arrêté du 18 avril 1919» 
Lẽ Goavernenr giniral de Vlndochine, 

A. SẠRRAUT, 











Vn pour être annexé à l’arrềté du 18 avril 1919. 
Le Goaoerneur général de ưlndochine, 

A. SARRAUT. 


TABLEAU c 

Uniíorme 


GRADES ou EMPLOIS 


Courriers convoyeurs . . . 
Facteurs principaux liors cl. 
Facteurs principaux. . . . 

Facteurs de l rt et 2* classes (2) 
Facteurs de 3e et 4e classes . 
Facíeurs de 5e classe . . . 


Paletot en 
nanelle 
bleue à col 
droit rouge et 
parements en 
drap bleu 
avec 0 Boutons 
en mẻtal jaune 
réglemẽn* 
taires ' 

Veston en 
toile ka- 
ki avec 
ẻcussons en 
drap bleu 
au collct 
portant 
un numẻro 

. 

Pantalon 

en fla- 

nelle 

bleu 

(Tonkin) 

Pantalon en kakỉ 

Numéro au collet 

Galon de 

sergent major 

Galon de 

sergent íburrier 

Galon de sergent 

1 

đalon bleu 

de cnporal 

— 



M 




m 


■ 







^BH 

» 






■ 


BI 

■■ 







Ịttm 



* 



u 

■m 



H 



» 

D 



1 (1) 

2 

1 

(■) 

2 

1 

» 

» 

» 

> 

i 



1 

» 

» 

t) 

1 

» 


(1) Un par an oupardeux ans.suivant la qualité dn drap. 

(2) Les ĩacteurs-pôstiers-lettrẻs de tìe classe et les ĩacteurs de Ire classe dePancienne formation continueront à 

porter le galon de sergent, à titre de mesure transitoire. 

I 


Ọ 

o 
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TABLEAU I> . 


Portanl classement dans le nouveau, cadre du personnel 
indigène des Postes et TélêgrapỊies de ưlndochlne 
des agents de ưancien cadre. 


CADRE DE LA NOUVELLE CADRE DE L ANCIENNE 

EORMATIỌN FORMATION 

!• — Cadre supêrieur 


Com. Principal de lre cl. 2.0001 

- 2e cl. I 800 

— 3e cl. 1.600 

Commis đe Ịre cl. . . 1.400 

— 2e cl . . 1.2Ò0 

— 3e cl. . . 1.000 

— 4e cl. ’ . 900 

— 5e cl. . . 800 


Commis indig. de lrecl. 1.600(1) 

- 2e cl. 1.200(1) 

— 3e cĩ. 1.000(1) 


2’ Cadre 

Secrẻtaire-télégraphiste 
Principal hors cl. . 1.200$ 
Secrétaire-télégraphiste 


Principal de lrê cl. . 

1.000 

Sêcrétaire télégraphiste 

Principal de 2e cl. . 

840 

Secrétaire-télégraphiste 

Principal de 3e cl. . 

780 

Secrétaire-télẻgraphiste 

Principal de 4e cl. . 

720 

Secrétaire télégrapliist© 

de lre classe . . . 

660 

s ecrétaire-télẻgraphiste 

de 2e classe . . , 

600* 

Secrétaire-télégraphiste 

640 

de 3e classe . . . 

640 

Secrétaire télégraphiste 

de 4e classe . . 

480 

Secrétaire-télégraphiste 

de 5e classe . . . 

420 

Secrẻtaire-télégraphiste 

aế 6e classe . . . 

360 

Secrétaire télégraphiste 

stagiaire . ... 4 

300 

Mécanicien Principal 

hors classe .... 

800 

Mẻcaniciea ppal de lre 

classe. . * * . . 

700 

— 2e 

600 

— 3e — 

660 

— 4e — 

600 

Mécanicien de lre cl. 

450 

— 2e — 

400 

- 3e - 

350 

— 4e — 

300 

— 5e — 

260 

— 6e — 

220 

Mécanicien stagiaire 

180 


secondaire 


Télégraphiste Principal 
hors cl. 1 re catégorle. 960 $ (1) 
Télégraphiste Principal 
hors cl. 2e catégorìe. 900 (2) 
Télégraphiste Principal 
de lre classe . . . 840 (1) 

Télégrapbiste Principal 
de 2e classe . . . 780 (1) 

Télégraphiste Principal 
de 3e classe . . . 720 (1) 

Télégraphiste tituỉaire 
de ĩre classe . . . 660 (1) 

Télégrapbiste titulaire 

de 2e classe . . . 600 (1) 

Télégrapbiste tituĩaire 
de 3e classe . . . 540 (1) 

Tẻlégraphiste auxiliaire 
de lre classe . . - 480 (1) 

Télégrapbiste auxiliaire 
de 2e classe . * _ . 420 (1) 

Télégraphiste auxiliaire 
de 3e classe . . . 360 (1) 


Élève-télégraphiste 

240 

(1) 

Mécanicienh. cl. lTe catg 

700 

(1) 

— 

2e 

600 

(1) 

— 

3e 

556 

(1) 

— de Ireclasse . 

600 

(1) 

- 2e 

— 

450 

(1) 

— 3e 

,- 

400 

11) 

4e 


350 

(1) 

— 5e 

- 

300 

(1) 

- ẽe 

r- 

260 

(1) 

— 7e 

— 

220 

(1) 

— 8e 

— 

180 

(1) 

— 9e 

— 

140 

(2) 


(1) Ces agents conservent, dans leur nouvelle position, 1’ancienneté 

acquise dans la classe de 1’ancienne íormâtion. 

(2) Ces sgentsne conservent pas dans leur nouvelle position, l’anci- 

emĩeté acquise dans la classe de 1’ancienne formation.<- 




CADRE DE LA NOllVELLE 
PORUATION 


CADHE DE L’ANCIENNE 
FOKMAXION 


3°--Cadre sabalterni. 


Chef (\e chantier Principal 

de 1™ classe 450 $ 

— 2« — 400 

— 3« — 350 

— 4* — 325 

Chefdechantierdel r <classe 300 

— 2e — 275 

— 3e — 250 

— 4e — 225 

Surveillaut de lre classe 200 

— 2e — 180 

— 3e — 160 

— 4e — 140 

Facteur-interprète chinois 
hors cl. lre catégorie • 700 
Facteur-interprète chinois 
hors cl-Se catégorie . 650 
Facteur-interprète chinois 
de Ire classe . . . . 600 

Facteur-ỉiiterprète chinois 
de 2e classe .... 550 
Facteur-interprète chinois 
de 3e classe .... 500 
Pacteur interprète chinoís 
de 4e classe . . . 450 
Pacteur-interprète chinois 
de 5e cỉasse . , . . 400 
Facteur-interprète chinois 
de 6e elasse .... 360 
Factenr ppal h. cl. tre cat. 400 

— l2e — 350 

Facteur ppal de lre classe 300 

— 2e classe 280 
3e classe 260 

— 4e cla c se 240 

Facteur de tre classe. 220 

— 2e classe 200 

3e — 180 

— 4e — 160 

— 5e — 140 

Courrier-convoyeur h. classe 
Ire catégorie 450 

— — de 2e — 400 

— -"de lre classe 350 

— — de 2e — 300 

— — de 3e — 280 

— — de 4e - 250 

— — de õe 225 

—- 5— de 6e — 200 


Cheí de cbantier hors classe 

Ire catégorie450ậ(l) 

— 2e — 400 (1) 

— de lre classe 360 (1) 

— 2e - 325 (1) 

— 3e - 300 1) 

— 4e - Ĩ75 (1) 

— 5e 250 (1) 

— 6e 225 (1) 

Surveillantde lre classe 200 (1) 

— 2e - 180 (lj 

— 3e - 160 (1) 

— 4e — 140 (1) 

— 5e — 120 (1) 


Facteur-icterprète chinoịs 
lre ílasse .... 600 (1) 
Factcur-interprète chinois 
2e classe. . . . 550 (1) 

Facteur-intcrprète chinois 
de 3e closse . . . 500 (1) 

Facteur-interprète chinois 
de 4e classe . . 450 (1) 

Facteur-interprète chinois 
de 5e classe ... 400 (1) 
Facteur-interprète chinoií 
de 6e classe . . . 360 (1) 


Facteur-postier lettré de lre 
classe .... 360 (1) 

— 2e - 300 (1) 

— 3e - 280 (1) 

— 4e - 260 (1) 

— 5e - 240 (1) 

— ẽẽ - 220 (1) 

Facteur- postier-lettré de 7e cl. 

ou íacteur delre cl. 200 (1) 
Facteur-jĩosticr-lettré de 8e cl. 

ou íacteurde 2e classe 180 (1) 
Facteur-poslier-lettré de 9e cl. 

oufacteurde 3e classe 160 (Ị) 
Facteur de 4e classe. 140 (1) 
Facteur de 5e classe. 120 (2) 


Courrier-coDvoyer de 

1 re cl. 350 (Ị) 

- 2e -. 300 (Ị 

- 3e - 280 (1 

- 4e - 250 Ị 

- 5e -220 (Ị 

- 6e - 200 (1) 


Vu pour ỗtre annexé ã Tarrété du 18 avril 1919: 
Le Goaoerneur généraỉ de rindochine. 

Ã SÃRRAUT. 
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Le Gouverneur général p. i. de rindochiné, Oữìcier de la 
Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portant tìxaliou đespouvoirs du 
Gouverneur général et organisatioú. íìuaDcière et administrative de 
1’Inđochine; 

Vu la déi»ision présidentielle du lo mai 1896 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 juin 1911; 

Vu le câblogramme ministériel no 300-bis du 8 avril 19Ĩ2; 

Vu les instructíons du 13 avril 1922 du Gouverneur général titulaire; 

Vu le décret du 12 avril 1922 ; 

Vu 1’arrêté du 18 avril 1919, portant organisation du personnel 
indigène des Postes et Télégrapbes ; 

Sur la proposition du Direeteur des Postes et Télégrapbes. 

ARRỂrE : 

Article premier. — L’article 10 de 1’arrêté du 18 avril 
1919 est complété comme suít: 

« Dans le cas où le nombre des caudidats điplômẻs 
serait infẻrieur à celui des emplois à pourvoir, le con- 
cours sera ouvert aux candidats non diplômés rem- 
plissant les condỉtions requises par rarticle 16. » 

¥■ 

Art. 2. — Le Secrétaire gẻnẻral du Gouvernement génẻ- 
ral de rinđochine et le Directeur des Postes et des Tẻlẻgra- 
phes sont chargés, chacun en ce qui le concerue, de 
l’exẻcution du présent arrêté. 

Hanoi, le l er juillet 1922. 

BAUDOIN. 
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Le Gouverneur gẻnỏral p. i. de rindochine OlTicier de l a 
Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911; 

Vu la décision présidentielle du to Mai 1896 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 juiu 1911; 

Vu le câblogramme ministériel n* 3u0-bis du 8 Avril 1922 ; 

Vu les instructions du 13 Avril 1922 du Gouverneur Génẻral titu- 

Vuỉe décret du 12 avril 1922; 

Vu 1’arrêté du 21 Janvier 1912 íìxant les attributions des cheísdc 
Services généraux relevant du Gouvernement général; 

Vu 1’arrêté du 21 íévrier 1911, règlementant le Service postal rural 
au Tonkin ; 

Vu la décision n* 2360, đu Gouverneur Général en date du9octo- 
bre 1914, mettant à la charge du budget général les dépensesde 
trams; 

Vo lés arrêtés des 3 JuiIIet 1917 et du 30 đécembre 1919, règlemen- 
tant les attributions et les salaires du personnel des bureaux ruraux 
au Tonkin; 

Sur la proposition du Directeur des Postes et Télégrapbes de 
rindocbine et l’avis coníorme du Résident Supérieur au TÒukín, 

Arrêtb : 

Article premier. — Les articles 10 et 14 de 1’ari'êté du 30 
décembre 1919, sont modiílés aiiisi qu’il suit: 

Aiiicle 10. Le salaire mensuel des ta-dich est íìxẻả 
sept piastres. II peut être porté successivement à 8,9 etio 
piastres aprêsun maximum d’ancienneté de 3ans dans cha- 
que classe, pour les ta-dich aacieas et très bien notés. 

La rétributionmensuelleaccordée auxlinh-tram estfixéeà 
6 piastres, et peut être portée à 7 piastres, après une période 
minima de 4 ans dans le premier échelon, 

La rétribution đes Phu Tramreste à la charge des Can- 
tons et des communes. 

Art. 14. — La solde desdoi-tram est fixée à huit piastres; 
elle peut être progressivement portée à neuf, dix, onze et 
douxe piastres, après un minimum d’ancíenneté de 3 ans 
dans cbaque classe. 

Le paiement de la solde des doi-tram est assurẻ par Ies 
receveurs et chargés de bureau de poste. 

Art. 2. —LeRésident Supérieurau TonkinetleDirecteur 
des Postes et Télégíaphes de rinđochine sont chargés, cha- 
cunen ce qui le concerne, de 1’exécution du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 15 aoút 1922. 

Par délégation: 

Le Secrétaire général du 
Gouvernement Gẻnẻral de 1’Indochỉne ; 

Réné ROBIN. 
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Le Gouverneur génẻral p. i. de rindochine, Oữỉcier de la 
Légion d’Honneur. 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portant íìxalion des pouvoirs 
du Gouverneur général et organisation íỉnaucière et administrative 
de 1’Indochine; 

Vu la décisỉon présidentielle du 10 mai 1896 ; 

Vu la circulaire du 20 juin 1911 ; 


Sur la proposition du Résident supẻrieur au Tonkin, 


Arrêtb : 

Article premier. — L’article 10 de Tarrêté du 30 dẻcem- 
bre 1919, modiíỉẻ par 1’arrêté du 15aoùtl922 est complẻté 
ainsi qu’il suit, en ce qui concerne la solde des phú-tram : 

Arlicle 10. — La rẻtribution mensuelle accordẻe aux phu- 
tram en Service au Tonkin est uniíbrmémenl íìxée à six pias- 
tres, à compter du ler janvier 1923. 

Cette rétribution reste à la charge. des cantons et com- 
munes et sera incorporée *au budget en recettes el en 
dépenses au chapitre des íonds de coacours. 

ArL 2.—Le Rẻsident supẻrieur au Tonkin et le Direc- 
teur des Postes et Tẻlégraphes de 1’Indochine sont cbargẻs, 
chacun en ce qui le concerne, de ĩexẻcution du prẻsent 
arrêtẻ. 

Hanoi, le Soctobre 1922. 

BAUDOIN. 

Par le Gouverneur général: 

L* Réiidtnt iufírieur au Ttnkin, 

MoNaCILLOT, 





INSTRUCTION PUBLIQUE 

PERSONNEL 


Le Résident SupẾrieur au Tonkin. 

Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911, fixant les pouvoirs du Gouverneur 
de la Cochincbine et des Résidents Supérieurs. 

Vu 1’arrêté du 21 Décembre 1917 promưlguant le Règlement gé- 
uẻral de 1’Instruction publique eD Inaocbine; 

Sur la propositlon du Directeur de rEnseignement primaire au 
Tonkin; 


AanÊTE : 

Article prenúer. — Les instituteur-s du Service de 1’Ensei- 
gnement au Toukin sont classés, à partir du 1" Juin 1918 
conformément aux indications portées au tableau annexé 
au présent arrêtẻ. ^1) 

Art. 2.— L’Ađministrateur chef de cabinet et le Directeur 
de rEnseignement Piimaire sont chargés, chacun -en ce 
qui le concerne, de 1’exécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 19 Juin 1918 
BOURSIER SAINT CHAFFRAY 


(1) Tableau (voie B, A. Tonkin 1918 p, 931) 



414 — 


Le Résldent Supérieur au Tonkin, 

Va le dẻcret du 20 Octobre 1911 íỉxant les pouvoỉrs du Gouver- 
neur de la Cochinchine et de^ Résidents Supérieurs: 

Vu 1’arrỀtẻ du SI Décemble 1917 promulguant le Rốglement 
Gẻuéral de rinstruction Publique en ỉndopbĩne; 


Arrêtb : 

Article premier. — La solde des instituteurs indigènes des 
ẻcoỉes élémentaires dont ỉe paiement régulỉer est assuré 
par les Services administratifs compétents sera remboursée 
parỉes communes au moyen des fonds de coucoars. 

Art. 2. — Dans les villes de Hauoi et de Haiphong, 
la Municipaliỉẻ remboursera au budget local la solde 
des instituteurs chargés des cours eníantins et prépara- 
toires, que ces cours constituent des écoles élẻmentaires 
indẻpendantes ou íassent partỉe d’une école primaire 
de pỉein exercice. 

Art. 3. — Le Directeur de renseiguement primaire, les 
Administrateurs, Mairie de la ville de Haiphoũệ;, pré- 
sident de la commissiou, le Munỉcỉpale de Hanoĩ, Rési- 
dents Chefs de provỉoce au Toukiu les Commandanta 
des Territoires miỉitaires et 1’Admỉnỉstrateur Chef de 
Cabỉnet sont chargés, chacun en ce qui le coũcerne de 
1’exẻcution đu présent arrêté. 

Hanoi, le 20 Juỉn 1918 
BOURSIER SAINT CHAFFRAY, 
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Le Gouverneur Gẻnẻral đe rindochine. 

Vu les đécrets du 20 Octobre 1911, portant ữxation des pouvoirs 
du Gouverneur généraỉ et organisation ílnạncière et administrative 
de 1’índochine ; 

Vu 1’arrêté du 17 Octobre 1917, instituant en Inđochine une inspec- 
tiou générale de rinstruction publique ; 

Vu 1’arrêté du 21 décembre 1917, promulguant le règlementgénẻral 
đe 1’ỉnstruction publique en Indocnine ; 

Vu 1’arrêté du 22 Pévrier 1902, réglementant les indemnités de 
route et de séjour et les passages du personnel indigène modiHẻ par 
lesarrêtés des 24 Mai 1904, 18 Septembre 1906,9 Octobre 1909 et 14 
Mai 1912 ; 

Vu 1’arrêté du 29 đécembre 1913, portant réglementation du ré- 
gime des pensions indigẻnes ; 

Sur la proposition du Gouverneur đe la Cochinchine el l’avis con- 
fOrme de 1’ỉnspecteurgénéral de 1’lnstruetion publique en Indocbine. 


Arbẻte : 

Article premier.— Les instituteurs et institutrices élémen- 
taires aíiectés dans les provinces mais non commissionnẻs 
et précẻdemment rétribués par les budgets rẻgionaux doi- 
vent valider pour la retraite le temps passé par eux jusqu’ả 
ce jour au Service des dítes provinces. 

Cetíe validation comporte : 

1 • Le versement en une seule fois par les intẻressẻs, dans 
le délai de deux ans, d’une somme égale au 5*/. du moutant 
des salaires qui leur ont été payés: 

2• Le versement par les budgets régionaux intéressẻs 
d’une somme égale au 4*/* des mêmes salaires au titre de 
la contribution budgétaire. 

Art. 2 — Les instituteurs etinstitutrices élẻmentaires aG- 
tuelleraent en Service seront, par arrêtẻ du Gouverneur de 
la Cochinchine, classés comme moniteurs et monitrices 
dans le nouveau cadre d’après leur solde et eonserveront le 
bẻnéfice de leur ancienneté. 

Art.3.— La soỉde du personnel affecté dans les pro- 
vinces sera remboursẻe au budget local par les budgets pro- 
vinciaux iũtẻressẻs. 



Art. 4. — Le Gouverueur de la Cochinchine, rinspecteur 
gẻnéral de riuetructiou publique et le Directeur du person- 
nel sont chargés, chacun ea ce qui le concerne, de 1 exécu- 
tion du présent arrêté. 


Hauoi, le 8 Juillet 1918. 

Par délégation : 

Le Secrẻíaire Généraỉdu Gouvcrne- 
menl Gểnéral de ưlndochỉne 
MONGUILLOT 



— 417 — 


CIRCULAIRE 

círcuỉaire au snjet de8 moniteurs des Ecoles- élémentaỉres* 

(29 Juillet 19Ì8) 

Le Résidenl Supériear au Tonkin à Messieurắ les Ađrki- 
nislrateurs Résidents chefs de province , Délégués de Phuc.- 
Yên et de Hanam. Commandăỉìts des Terrìtoires Mililaĩreê. 
Maire Raiphong. 

Le Règlement génẻraĩ de rinstruction Publique prẻvoit 
à la tête des écoleâ élẻmentaires des moniteurs qui, à la 
diílérence des Tông ẩu actuels, seront deá íbnctionnaires 
rẻguiiers et devront en consẻquence être nommés parle 
chef de 1’AdminMiation locale sur la proposition du £)i- 
recteur de 1’Enseignement primaire. Mais seuls les maĩtres 
pourvus du certiìĩcat d’études* franco-annamites’ pouíront 
etttrer dans le cadre đes moniteưrs. Les maítreổ non certi- 
ílés, dont le nombreira diminuantchaque annẻe, mais qui 
íorment aujourd’hui rimmence mạịoritế đu persónưel des 
écoles élémentaires, conserveront íeur situation antérreur. 
Leurs nominatioDs et nmtations eontinueront à re pas être 
Soumises à ma sígnature. Mais tandis que les circulaires 
N° 1961 du 27 Octobre 1911 et 80 du 10 Avril 1912 déci- 
daient qu’elles feraient l’objet de décision des Résideuts 
Chefs de province, j'estime que ces dévisions doivenl êtré 
prises dẻsormais par le Directeur de 1’Enseĩgnement pri-' 
maire. J’ai en consẻquence 1’honneur de vous prier de 
bien vouloir transmettrê à ce íonctionnaire touteả les đe- 
mandes de désignations, mutaiions ou dẻmissions que vous 
recevrez du personnel des écoles élétìlentaii es payẻs sùr' 
fonds de concours. Le cas échéant vous đceompagnetex 
ces demandes de votre avis íavorable ou non et le Directẹur 
derEnseignement primaire en tiendraleplusgrand òoỉnpte 
én raison de 1’importancé politique qui s v atíache đans 
certains cas à la nomination ou aừ dẻplacement/' d’uTF 
instituteur. 

Hanoi, le 29 Juilletl912 
BOURSIER SA1NT CHAFFRAY 
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Le Rẻsidôut Supẻrieur au Tonkin, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 fỉxant Ies pouvolrs du GoU' 
verneur de la Cochinchine et des Résidents Supérieurs: 

Vu 1’arrêté du 21 décembre 1917 promulịịuant le Règlement 
Général de 1’Instruction Publique en ỉudocbìne : 

Vu l’avis de 1’lnspecteur Général de 1’Instruction publique en 
Indochine; 

Le Conseiỉ du protectorat eot£ndu: 

Arrêtb : 

Article premier. — Le tarifdesrẻlributions scolaires men- 
suelles prevues àrarticle 142 du Règlemenl génẻral de rins- 
truction Publique pour les ẻlèves payantes da ĩlnstitu- 
tion de jeunes íìlles de Hanoi est fixé comme suit: 

Internat.20 $ 00 

Deaii-pension ...... .12 00 

Externat surveillẻ.2 00 

Frais de blanchissage pour le3 internes. . . 1 00 

Rẻtribution- scolaire pour les élèves des 

cours complémentaires.4 00 

Des cours Normaux .... . ..... 6 00 

Les parents qui ont pỉusỉeurs eníants payants ả 1’ins- 
titution de Jeunes Filles ont droit sur 1’easemble de la 
dépense à une réduclion de 157o pour 2 eufants préseats 
et payants, 25 o/o pour 3 enfants et p]us. Les parents 
qui ont plusieurs enfants payants à l'Iastitution de Jeuues 
Filles et au Lycẻe d’Hanoi ont dnoit ả la réduction cí- 
dessus eu ce qui concei^ne les sommes dues à rinstitu- 
tion pour leurs Jeunes filles. 

Art. 2. — Le tarif des rétributions scolaires prẻvuesà 
1’article 164 du Règlement Général de 1’ínstructioa publi- 
que pour les élèves payants du Collège da Protectorat 
est íìxé comme suit. 


ị ỉnternes.8 ị 00 

Demi-peusionnaires .... 4 00 

Exterùes.. . 2 00 

1 Internes.6 00 

Petit collège... I Demi-pensionnaires .... 3 00 

/ Externes ......... 2 00 












Les élèves externea du cycle compiementaire du Col- 
lège du prolectorat admis antẻrieurement au ler septem- 
bre 1918 ne Sí^it pas astreints au paiement de la rẻ- 
tribution ci-dessus. 

Art. 3. — L’Administrateur Chef de Cabinet, la directrice 
de rinstitution de Jeunes Filles et le Directeur du Col- 
lège du Protectorat sont chargẻs chacuú en ce qui le 
concerne, de rexécution du présent arrêtẻ. 

HaDoỉ, le 6 Aout 1918 
BOURSIÉR SAINT CHAFFRAY. 
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Le Gouverneur Général de rindochine, 

Va les décrets du 20 Octobre 1011, íixTnt les pouvoirs du Gou- 
verneur génẻral et organisation íìnanciỏre c> ađministrative de 
1’Indochine: * 

Vu le règlement gcnéral de 1’instruction publique en Indochine 
promulgué par arrête du 21 Déccmbre 19i7, et nótaminent 1’arliẹle 
Ô6 dulit règlement; 

Vu le câble N» 1310 du 7 S a ptembre 1918 du Ministre des Co- 
lonies approuvant 1’arrẻté du 21 Decembre 1917 précité ; 

Sar la proposition du Gouverneur de la Cochinchine. 

ArrÊte: 

Article premier. — Les indemnitẻs pour ừais de repré- 
sentation et de tournẻe^ỉ accordées en Cochinchine, aux 
inspecteuis priĩiaires íranẹais et indigènes sout íỉxées 
comme suit: 

1' — Inspec eurset Inspectiices primaires: 1000$ paran; 

2' — Inspecteurs et iuspecliices indigènes; 

Quaad 1Ỉ3 sonl chargés dì rinspeeíiou des Écoỉes d’une 
province : 240 piaslres; 

Quaud ils sont chargés de 1’inspeclhm d’ưn secleur 
đans uue province : 150 piaslres. 

Les inspecteurs et les inspeclrices indigènes seronl 
tenus de íburnir au moius 15 jours de déplacemeut, par 
mois, durant 1’année scolaire. 

Les indemuitẻs ci-đessus sont exclusives de toutes autres 
allocations pour déplacement. Elles sont supportées par 
le Budget Local. 

Art. 2. — Le Gouverneur de la Cochinchine est chargẻ 
de 1’exẻcution du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 30 Septembre 19Ỉ8 
A. SARRAUT. 


Parle Gouverneur Gẻnéral; 

Le Gouverneur p. i. de la Cocbincbine 
MASPERO. 
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Le Gouvernelư Général de l’Jndochine, 

Vu les đécrets $u 20 Octobre 1911, portant Hxation des pouvoirs 
du Gouverneur général et organisation Hnancière et administrative 
de rindocbine; 

Vu 1’arrêté du 21 Décembre 1913iportant rẻglementation du régime 
des pensions indigènes; 

Vu 1’arrêté du 8 Juillet 1918 relatif aux versements à eữecluer à la 
Caisse des pensions civiỉes indigènes par les moniteurs et monitri- 
ces en Cochinchine; 

Sur la proposition du Gouverneur de la Cochinchine et l’ạvis 
conforme de 1’Inspecteur général de 1’Instruction publique en 
Indochine, 


Arrêie: 

Articlepremier. — Ledẻlai Ịiaparti par 1’arrêté (ỉu 8 liùllet 
1918 précité pour les versemeots à eữectuer par les rctơ- 
nileurs et monittices en vue de ]a vatidatioa pữtìtr lak 
retraite du temps passẻ par eux aụ Service đea pretôn-' 
ces est portẻ à trois ans pour les versements sụpérieurs 
à deux cents piasỊres, 

Art 2, — Le 'Gọuveraeur de la Cochinchiue,, Tlnspecteur 
général de riastruction publique et le Direeteur du per- 
sonnel sont chargés chacun en ce qui le “Concerne, de 
l’exẻcution du présent arrêté. 

Hanoi, le 21 Octobre 1918. 

Par đẻlẻgaíion: 

<Le Secr-ẻtaire gẻnẻnal du 
Gouịveroeỉnent gẻnẻral de rindOQhioc, 
HONGUỊLbOX 
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Saigon, le 23 Jauvier 1919, 


NOTE POSTALE 


(Circnlaire) n' 27 Icr Burena) oa gnjct des Instltuícur* 
coiuiuunanx non pourvus du eertiíicnt d’cíudes primalrei. 


Gouoerneur p. i. à íous Administraleurs 

Mon attention a étẻ appelée sur ta situation faite aux mai- 
ires chargés des ẻcoles communales par 1’application de 
1’arrêté du 21 dẻcembre 1917. Ce règ'ement en prẻcisaat 
que chaque commune doit possẻder une école primaire, 
prévoit que les monileurs chargés de ces écolesseront pour- 
vus du certidcat d’éludes primaires. 

Actuellement la plupart de nos instituteurs communaux 
sont simplement pourvps du certiíicat d’aptitude à 1'ensei- 
gnement élémsntaire. Trồs peu possẻdant le certiíicat d’é- 
tudes primaires. 

Nous ne pouvons songer à motiíìer brusquement cet état 
de choses, par suite de rimpossibilité dans laquelle nous 
nous trouverions de recruter un personnel pourvu du titre 
exigẻ, et d’autre part, il ne serait pas équitable de briser des 
situations acquises. 

Aussi ai-je dẻcidé que les moniteurs chargẻs des écoles 
primaires élémentaires des villages, nommés antérieurement 
au ler janvierl9l9 et pourvus de 1’ancien certiĩicat d’aptitude 
serait maintenus en íonctions. Leur remplacement par des 
maĩtres pourvus du certiíỉcat d’études pritnaires se íera par 
voie d’extinction. II demeure entendu, cependant que ce 
maintien en fonction ne peut avoir pour conséquence leur 
classement dans ỉe cadre des moniteurs. 

Dans le cas exprês où dans cerlaines provinces et pour des 
posỉes peu recherchẻs, il ne se présentrait aucun candỉdat 
pourvu du certiíìcat d’études, il pourrait être procédé au 
chef-lieu de la province intéressé à un examen d’aptitude 
dans la íorme stipulée par 1’arrêtẻ du 9 Janvier 1909. 

Les candidats reọus ne recevraient aucun diplôme et 
seraient, à titre exceptionnellement temporaire, nomméi 
moniteurs par décision du chef de la province, sur l’avis 
conforme du Directeur de 1’Enseignement primaire. 

MẠSPERO 
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Saigon, le 17 Aoữt*l9l9. 

NOTE POSTALE 

(Circulaire) N' 203 (Bureau du Personnel) 

Gouverneur GénẻraUp. i. Cochinchine à Administra- 
teurs Chefs de province et de circonscription, 

ưarticle 115 du code de rinstruction publique disposan'- 
que les moniteurs et monitrices stagiaires peuvent être 
tĩtularisés ou licenciés sans indemnité au bout d’uu an de 
stage, je vous prie de m’adresser réguliêrement sous le' 
timbre “Directioa de 1’Enseignement primaire” Toutes 
propositions utiles en vue de ỉa titularisation ou du licen- 
ciernent des moniteurs et monitrices stagiaires rétribués 
par les budgets provinciaux et communaux. 

L’Inspecteur des Aíípii' s polií^ues 
et Administratives 

Chargé de l’Expédition^des Affaires 
ỘUESNEL 
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Jậ Admỉnisttaleur des serừices cioỉls de ưlndochỉne 

Président de ỉa Commission municipale de Chơlon, 

Vu l’arrêtédu27 Juiu 1912, réorganisant la municipalité de Cholon; 

Vu rarrẻté du 28 juillet 1902, 12 Décembrè 1906, lér ơdobre 
19(2 et 5 Mai 1919 íarticle 28) régleme«tant le personnel incíigène 
de laMunicipalité: 

Vu le rèỉlement génẻral de rinslruction publique en Iildòcbine du 
361 Décembre 1917; 

Arrểte: 

Artỉcle premier. — Le cadre du perso.inel des Instituíeurs 
etlnstitutrices in.ỉigènes d 1 la Municipalité tel qu’il a étẻ 
eréé par 1’arrêtẻ susvisé du 28 Juillet 1902 modiíìe par celui 
du 12 Décembie 1906 et ị.ar 1’arrôtẻ du le r OctobreÍ912, est 
supprimé et remplacé par le cadre du persounel enseỉgnant 
asiatiqua*. des ítỉcoles de la ville de Cholon tel qu’il est 
dẻterminẻ par le íableau suivant. 

Ẩ) InetHutenr# et Insdtnlrlces 





Solde 



Isgỉ 

Grades et classes 





Classement 

B ► 5.6 




1 

Ẽ « ộ 




Insti- 

Insti 

- 


Ịf) úa 




tuteurs 

tutrỉces 


i-õí < 

« — 
h r 

Họrs classe 

t • 0 ề • 

• 

t.5(Ĩ0$00 

1.500 800 

2e catég. A. 

* 

Principal 

(Ire classe. 


1 200 0)' 

960 

00 

2e catég. B. 

3 ans 

[2e classe. 

e 

9 0 00 

840 

00 

— 

2 ans 


lreclasse . 


78) 00 

720 

00 

2e catég. 



i2e classe . 


720 00 

660 

00 

— 

— 

Titulaire 

lae classe . 


660 00 

600 

(0 

— 

- « 

|4e classe . 

• 

600 00 

54) 

00 3e catég. 



'oe classe . 

* 

640 00 

480 

00 

— r 

gr 


6e classe , 


480 00 

420 

00 

— 


Auxiliaire 

lre cla&se . 
2e classe . 

• 

# 

420 00 
480 00 

360 

3ŨỎ 

00 

00 

4e caté?. 

1 an 

Stagiaỉre . 

• • • * 

• 

360 00 

240 

00 























B) Moniteurs et ỉllonitrlccs 


GRADES ET CLASSES 

SOLDE 


■ 

/Ire classe 


2e catẻg. c 


l2e classe 


id 

4ans 

]3e classe 

HỉltiliỉH 

3e catẻg. 

ỉd 

Titulaire Ue classe 

480 00 

id 

3ans 

/õe classe 

420 00 

4e catég. 

id 

16e classe 

360 00 

id. 

id 

Auxiliaire ílre classe 

300 00 

id 

2 ans 

Ợe classe 

240 00 

ỉd 

id 

stagiaire. . 

180 00 

id 



Art. 2. — Les coaditions d’àđmission đans ce personael 
etkd’aptitude exigés des cạndidats ainsi que les conditions 
relatives à ravancement applicables à ce personnel sont 
celỊe prẻvues par le Règlement général de rinstruction 
Publique en Indochiae (articles 52, 113, 114, 115, 116, 117, 
118, 120). 

Le personnel féminin pourra bénẻficier des congès de 
matárnitẻ prẻvus par les articles 61, 62, 63, 64. 

Art. 3. — En ce qui concerne le mode de nomịn^ion, les 
congés, permissioas, passages, inđemnités et Ies peines đis- 
ciplinaires, le personnel enseignant asiatique des Ecoles de 
la ville de Cholon est soumis a 1’arrêtẻ dn 5 mai 1919 por- 
lậnt rẻgleỊnentation du personnel asiatique de la Munici- 
palitẻ de Cholon. 

Art. 4. — Les instiíuteurs indigènes des écoles primaires 
et élẻmentaires de la ville, actueílement en Service seront 
ềlassẻs dans le personnel créé par le présent arrêté d’après 
la concordance des soldes, en consei'vant l’anciennetẻ ac- 
quise ou, à la solde immẻdỉatement supẻrieure. 

Les institutrices seront clầssẻes de même dans le cadre des 
xnoìlitrices. 
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Toutefois il sera accordẻ une majoration d'une olasse au 
personnel enseignant comptant plus de 10 ans de Service 
an ler septembre 1919 etqui ne bẻnéíìcierait d’aụcune d’au- 
gmentatiôn du fait du classement par concordance de solde 

L’anciennetẻ, đans le nouveau cadre, comptera du jour 
du classement pour les instituteurs eỉ ỉes monỉtríces qui ob- 
tiendront une augmentation de traiteruent de 60 piastres. 

Art. 5. — Le Chef du Secrẻtariat de la Mâirie est chargé 
de rexéculion du prẻsent arrêté. 

Cholon, le 28 aoủt 1919 
Le Prẻsident de ĩa Commission Municipale 
L’HOLGOUAC’H. 

Yisé au Contrôle Financier 
le 27 âoũt 1919 n* 363 

N* 1701 
Vu et approuvé: 

Saigou le 22 Septembre 1919 
Le Gouoerneur p. i. de la Cochinchine 
MASPERO 



427 — 


. Le Gouverneur géaéral p. i. de rindochine, OẾBcier de la 
Légion d’honneur. 

Vù les décrets du 20 Octobre 191 ], portant íìxation des poưvoirs 
du Gouverneur général et organisatióu Bnancièré et administrative 
de rindochine ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 juin 1911'; 

Vu le Règlement général de 1’Instruction publique en Inđoebine 
promnlguẻ par 1’arrêté du 21 décembre 1917 et notamment l’article 
96 dudit règlement; 

Sur la proposition du Résiđeat Supẻrieur p. i. au Tonkin, 


ArrÊTE : 

Article premier. — Les índ emnitẻs pour frais de Service 
et de tournées, accordées au Tonkin, aux inspecteurs 
primaires indigenes, sont íixées comme suit; 

Inspecteurs et inspectrices indigènes, quand ils sont char- 
gés : 

a — de rinspection d’un secteur d’une province, I50ệpar 
an. 

b — de l’inspection des ẻcoles d’une province. 240$ par 
an. 

jp — de 1’inspection des écoles de plusieurs P' 0 - % 

vinces... 480ệ pí»- 

an. 

Les inspecteurs et inspectrices indigênes seront tenus de 
íburnii' au moins 15 jours de dốplacement par mois durant 
1’année scolaire. 

Art. 2. — Les indemnitẻs ci-dessus sont esíclusives de 
toutes autres allocations pour déplacement. Elles sont sup- 
portées par le budget local et payées par dixiệpies. 

Art. 3. — Le Rẻsideat supẻrleur au Tonkin ept chargé de 
rexécution du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 23 décembre 1919. 

Pour le GÓuverneur gẻnéral absent 
et par dẻlẻgâtion : 

Le Résident supérieur p. i au Tonkin 
chargé de 1’expédiiion des aíĩaừes, 
RIVET. 

Par le Gouverneur général: 

Lệ Résident supérieur p. i. au Tonkin, 

RIỸẸT, 




Le Gouverneur général de rinđochine, 

Vules décrets du 20 octobre 1911, portant lỉxation des pouvoirsdu 
Gouverneur général et organisatioa íìnancière et adminỉstrative de 
rỈQdochiue; 

Vu 1’arrêté du 21 décembre 1917, promulguant le Règlement général 
đe rinstruction publique: 

Sur la proposition du Gouverneur de la Cochinchin.e et 1’avis con- 
forme de 1’ỉnspecteur général de 1’Instruction publique, 

Arrốtb : 

Article premier. — II est iastituẻ, en íaveur des instituteurs 
de 1’Enseignement primaire en Cochinchine, une prime 
spẻciale dite «primè pỏdagogique » fixée à 120 Ệ par an. 

Art.^2.—Cette prime, payable par mensualités età terme 
ẻchu, n’exclura pas les autres indemnités (de logement ou 
de cherté de vie) allouées au personnel indìgòne des divers 
Services de la Cochinchine. 

Art. Ố. —Le Gouverneur de la Cochinchine est chargé de 
l’exécution du présent arrẻté. 

Saigon, le 29 ĩẻvrier 1920. 

LONG. 


Par le Gouverneiự génẻral: 

Le Goavernear p. L de'la Cochinahine, 

MASPÉRO. 

(Rapport n* 106 du 14 Févrĩer 1920). 
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Le Gouverũeur gẻnéral de rindochine, 

Vulesdẻcrets du 20 octobre 1911, portant lìxation des pouvoirs du 
Gouverneur général et organisation Anancière et administrativé de 
1’Indoctiine ; 

Vu 1’arrêté du 21 đécembre 1917 promulguant le Règlement gẻnéral 
de 1’Instructioa publiqueen Indochine ; 

Sur la proposition du Gouverneurde la Cochinchine etl’aviscon- 
íorme de 1’Inspectẹurgénéralde rinstruction publique, 

Arrête : 

Article premier. — Les instituteurs et les inonitenrs ap- 
pelẻs à diriger les écoleb primaires élémentaires du Service 
local ou du Service rẻgional, concurremment avecleur Ser¬ 
vice ordiuaire de classe, recoivent, UQ supplément de fonc- 
tions fixẻ à 60 $ 00 par an pour les instituteurs et à 36 $ 00 
par an pour les mòniteurs. 

Art. ĩ .—Cette indemnitẻ, payablepar mensualitẻs et à ter- 
me échu, n’exclura pas les autres indemnités íde logement 
ou de cherté de vie) allouéesau persoanel indigène des di- 
vers Services de la Cochinchine. 

Art. 3. — Le Gouverneur de la Cochmchine est chaígố de 
l’exécution du présent arrêté. 

Saigon, le 29fẻvrier 1920. 

LONG 

Par le Gouverneur gẻnẻral: 
le Gouverneur p. i. de la Cochinchine, 

Maspéro. 

(Rapport n 106 du 14 íévrier 1Ố20). 
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NOTE POSTALE 

(Circnlalre Hỉo 6$) 

Saigon, le 31 Mars 1920 

Gouverneur Génẻral à Administrateurs Chefs de province et de 
circonscription. 

Je vous autorise à accorder, à titre exceptionnel, aux 
instituteurs communaux appelés à diriger une école ĩm- 
portante, le supplément de fonctions prévu par 1’arrêté 
du 29 Fẻvrier 1920 ea íaveur des moniteurs chargés de 
la directioa d’une ẻcole primaire élẻmentaire soit 36 
piastres par an. 

LE GALLEN 



Saigon, le 31 Mars 1920 


Circnlaire IVo 69 

Le Gouverneur de la Cochinchine ả Messieurs les Ađministrateurs> 
Chefs de province et de Circonscription. 

II existe un certain nombre d’instituteurs qui, quoique 
ne possédant pas un des diplômes prévus daDS rna circu- 
laire 48 du 5 Mars 1920, appartiennent cependant au cadre 
primaire institũẻ par le Règleroent général de rinstruc- 
tion publique du 21 Décembre 1917. 

Je vous prie de payer aux intéres&és la prime de 120 
piastres prévue par l’arrêté du 29 Février 1920, cette 
prime ẻtant une à tous les instituteurs de renseigúement 
primaire, sans exception. 

LE GALLEN 
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Le Rẻsident Supérieur p. /. au Tonkin Chevalier de 
la Légion d’Hoaueur, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 íìxant les pouvoirs du Gouveroeur 
de la Cochinchine et des Résịdents Supérieurs; 

Vu le Rẻglement Génẻral de 1’Instruction Publique en Indochine 
promulgué par 1’arrêtố du ‘21 Décembrel917 ; 

Vu les đisponibilités budgétaires de l’exercice 1920; 

Le Conseil du Protectorat entendu ; 

Arrête : 

Article premier — Les instituteurs et institutrices, moni- 
teurs et monitrices đes cadres réguliers de rEnseignement 
Primaire indigèae du Tonkin recevront, 8’ils ne bénéficíent 
pas d’un logement ea nature à titre gratuit dans un bâtiraeũt 
de rAđministration, 1’indemnité représentative prévue ả 
l’art. 122 du Rồglement Général de rinstruction publique. 

Art. 2. — Le monlant de cette indemuitẻ est fixé òomme 
il suit : 

6 piastres par mois pour les agents en Service à Hanoi et 
à Haiphong; 

4 piastres par moís pour les agents en Service dans les 
écoles de plein exercice ; 

3 piastres par mois pour les agents dont la solđe est 
supportée par le Budget local ct qui sont en Service dans 
les écoles élémentaires situẻes dans riũtérieur des provin- 
ces. 

Arl. 3. — Les dispositions de cet arrèté entreronl en wi- 
gueur le ler lanvier 1921. 

Art. 4. — Par mesure trausUoire, les maỉtres commỉs- 
sionnés en Service d-rns les villes d’Hanoi et d’Haỉphong 
bénéíỉcíeront à compter du ler Juillet 1920 de rindemnité 
stipulẻe en leur ĩaveur au paragraphe í de l’Art. 2 ci- 
dessus. 

Art. 5. — L’Administrateur Chef de Cabinet, et le Direc- 
teur de rEnseignement Primaire au Tonkin sont chargés, 
chacuũ en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
ârrêté 

Hanoĩ, le 4 Aoùt 1920 
RIVET 
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Le Gouverneur génẻral de rindochiũe, 

Vules décrets du 20 octobre 1911, portant fixatịon des pouvoirs 
du Gouverneur général et orgauisatión ữnancière et administrative 
de 1’Indoctiine ; 

VuTarrốté du 21 décembre 1917, promulguant le Règlement génẻral 
de 1’Instruction publique en Indochine ; 

Vu les arrêtés des 22 íévrier 1902 et 24 mai 1904 relatiís aux inđem- 
nités de route et de séjour 

Vu 1’arrêté du 23 décembre'1919, íìxant la quotité des inđemnités 
accordées aux inspecteurs primaires indigènes ; 

Sur la proposition du Résldent supérieur au Tonkiu, 

ArrÊTE : 

Article premier. — Les inspecteurs primairesindigènes du 
Tonkin sontnoramés par le Résideat supẻrieur sur la pro£>o- 
sitiondu Directeur de rEnseignement primaire lls sont ehoỉ- 
sis parmi les instituteurs hors classe, les inslituteurs prin- 
cipaux, etàdéfaut, les instituteurs titulaires des đeux premi- 
ères classes, et doiveot posséder le brevet supérieur ou le 
brevet élémentaire. 

Art. 2 .— Ils conserveat la solde de leurcadré đ’origine et 
continuent à bẻnéíìcier des avantages divers, indemnitẻ de 
logement, cherté de vie, etc. concédés à leurs collègtìes de 
ce cadre. Ils reẹoivent une indemnité annuelle de fonctions 
de 480 $ 00 payable par douzième et imputable au budget 
local. lls bẻueíìcient pour leurs dẻplacements des indemni- 
tẻs de roiite et de sẻjour prévues par les règlements au pro- 
fìt des agents commissionuẻs de la catégorie à laquelle ils 
appartiennent. 

Art. 3. — Les iuspecteurs primaires indigẻnes sont tenus 
à raccomplissement desmissions que leurconOe le Directeur 
de l’Enseignemenl primaire. llsdoivent, dans rintervalle de 
leurs tournées, se tenir à sa disposition dans ses bureaux. 

Toute íonclion étraúgère à leur Service leur eắt interdìte. 

Art. 4. — L’aírêtẻ du 23décembre 1919 est rapporté. Soní 
et demeureut abrogẻes pour le Tonkin toutes les dispositi- 
ons contrai es au présent règlement. 

Art. 5. — LeRẻsident supẻrieur au Toukiạ est cbargé de 
1’exẻcuLion du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 24 aoũt 1920 
Par délẻgation: 

Le Secrẻtaire gẻnẻral du 
Gouoernemeni généraì de Vlndochine, 
MONGUILLOT. 
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Saigon.le 25 Jatrvier 1921 


NOTE POSTALE 


(Clrculnlre) IV' 90 

Gouverneur p. 1. Cochinchiue à tous Administrateurs. 

II m’est signalé que dans certaines provinces les institu- 
teurs communaux et même des moníteurs n’auraient pas 
encore reọu Ies majoratioas de solde prẻvues par 1’arrêté 
du 13 Octobre 1920 pour les premiers, et par celui du 
14 Avril de la inême aanée pour les seconds. 

Vous voudrez biea prendre les mesures nécessaires 
pour que ces arrêtẻs reọoiveut leur pleine application. 

II y a lieu de noter que les majorations prẻvues pour 
lẹs iustituteurs UOQ commissionnés s’appliquent ả tous 
quel que soit le budget quỉ supporte leur solde. Dans 
le cas oủ des villages pauvres ne pourraient pas assurer le 
relèvemeut de solde des ÌQslituteurs communaux, le budget 
provincial devra leur accorder une subvention spéciale à 
cet effet. 

QUESNEL 


Arrêté dn 17 févrierl021 du tioiiverneur 
General Coehincliine (ExlraU) 

Une ÌDderanité de vaguemestre de trois piastres (3100) 
par mois est accordée au planton de 1’Ecole Normal d’Ins- 
tituteurs à compter du ler lanvier 1921. 
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Le Gouveraeur génẻral p. i. de 1’Indochine, Oííìciep de 
la Légion d’hơnneur, 

Vu les décrets du 20 octobre 19H, portant íìxation des pouvoirs 
du Gouverneur général et organisaỉion Snancière et administrative 
de rindochine ; 


Surla proposition du Directeur de rinstruction publique en Indo- 
chine. 


Arrête : 

Article premier. — Le personnel indigène recrutẻ pour 
les besoins des bureaụx de la Direction ae llnstruction pu- 
blique constitue un corps spécial dit « Personnel indigène 
des commi8 et secrẻtaires de la Direction de lTnstruction 
publique de rindochine. » 

Le statut de ce personnel est dẻterminẻ par le prẻsent 
arrêtẻ. 

Art. 2. — Le corp du personnel indigêne des commis et 
secrétaires de la Direction de riustruction pubỉique com- 
prend: 

1° — Un cadre supẻrieur ; 

2° — Un cađre secondaire. 

Les fils reconnus de pêre ữanẹais et de mère asiatique 
ou de mère asiatique elle-même reconnue par un père fran- 
ẹais, les asiaiiques citoyens, sujets ou protégẻs írangais 'sont 
admis au même-titre, à servir dans les cadres du personnel 
indigène des commis et secrẻtaires de la Direction de 1’Ins- 
truction publique. 

Art. 3. — La hiérarchie, les traitements, l’ancỉennetẻ mi- 
nima exigée pour 1’avancement, le classement du dit per- 
sonnel au point de vue des indemnités de route et de séjour 
et des passages sont déterminés par les labỉeaux A et E 
annexés au prẻsent arrêté. 

T1TRE PREMIER 

CADRB SUPÉR1EUR 

Art. 4. — Les agents du cadre supérieur sont occupés, 
dans ỉes bureaux auxquels ils sont aỉíectés, à des travaux 
de rédaction, de comptabilitẻ, de classement, etc... Ils sont 
appelées à rémplacer ou à supplẻer les commis europẻens 
des servicea où ils sọnt eỊnployés. 
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Art, 5. Le cadre supérieur comprend : 

3 classes de commis principaux ; 

5 classes de commis. 

Art. 6. — Les emplois de commis de 5 C classe sont attri- 
bués : 

lo — Pour les 2/3 directement aux caodidats pourvus du 
diplôme de bachelier de i’Enseignement secondaire métro- 
politain. 

A titre transitoire et pour l’année 1922, les candidats di- 
plômẻs de 1’EcoIe de Droit et d’Administration (Section 
ốnancière) pourront être nommés directemecit commis de 
5e classe. 

2° — Pour 1/3 aux secrẻtaires de la Direction de 1’Instruc- 
tĩon publique comptant au moins six années de Services dans 
UAdministration íranọaise et ayant satisíait: 

a) à un examen de culture générale commun à tous les 
Services dont ỉe programme et ỉes conditions ont été íìxés 
par 1’arrẻté du Ị8 septembre 1919 ; 

b) à un concours d’ordre proíessionnel, dont le program- 
me et les conditions seront íixés par décisioQ duDirecteur 
de rinstruction publique. 

Les tours pour ỉesquels des nominations n’auroũt pas 
été íaites par suite du đéfaut de candidats pourvus des 
diplômes précités, seront attribués aux secrétáires princi- 
paux et secrétaires réunissant les - conditions prévũeạ ạu 
paragraphe 2 du présent article. 

Art. 7. — Les emplois de commis de 4e classe sont aUri*- 
bués: 

V -»r.Poụp 1/3 aux commis de 5e classe comptant le 
nombre d’années de Services prévu au tableaự A annexẻ; 

2‘ — Pour les 2/3 direptemept aux candidats pourvus 
du điplôme de 1’Ecole supérieure d’Administration et de 
Droit (mention Droit et Adpainistratlop). Ces derniers 
'seront nommés suivạnt leur rang de sortie de J’Ecole. 

Eea tourẹ pour lesquels des noraipations n’aurọnt pas ẻté 
faiỉes par suite du défaut de eạndidạts pourvu§ du diplôme 
pcécité* secont attribués aux comnỊÌs de 5 e classe rệụmssạnt 
les conditions prẻyues au paragraphe premier précệdenb 
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A.rt. 8. — Les autres emplois de commis sont respec- 
tivement et exclusivement reservẻs aux comíuis des classes 
immédiatement infẻrieures réunissant le nombre d’années 
de Services prévu au tableau A annexẻ. 

TITRE II 

CADRE SECONDAIRE 

Art. 9. — Le cadre secondaire comporte les divisions 
saỉvantes: 

Secrétaires priucipaux hors classe. 

Ỉ de l rc classe 

de 3® cỉasse 
de 4 e classe 

I de l r * classe 
de 2e classe 

de 4e classe 
de 5 e classe 
de 6e classe 

Secrétaires stagiaires. 

Art. 10. — Les secrélaires stagiaữes sont nommés parmi 
les candidats titulaires du diplỏme de íìn d’ẻtudes complé- 
mentaires íranco-annamites ou du brevet de 1’Enseigne- 
ment primaire supérieur qui auront subi avec succès les 
épreuves d’uu concours dontle programraeet les conditịons 
sont réglementẻs par décision du Directeur de rinstruction 
publique. 

TITREIII 

Dispositions communes. — CONDITIONS d’aDxMISSION et 
PIỀCES A PRODUIRE 

Art. 11. —> Les candídals à l’ađmission dans 1’un des 
cadres du personnel indigène doivent être âgẻs de đix-huit 
ans au moinset n’avoir pas dépassẻ Tâge de vingt cĩnq ans 
à moins qu’ils ne justifìént de Services antérieurs leur per- 
mettant de réunir à 55 ans d’ảge les conditións nécessaires 
pour robtention. d’unẹ pension de retraite à titre d’ancien- 
neté de Services. 

Pour les candiđats pourvus du dỉplôme de 1’Enseigne- 
ment supérieur, cette limite se^a reculẻe d’une durẻe ẻgale 
au nombre d’annẻes pạssées par eux dans ces écoles, sans 
toutefois pouvoịr être reportée au delà de 1’âge de 30 ans, 
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Art. 12. — Ils doivent íburnir à l’appui de leur demande 

ẻlablie sur papier timbrẻ : 

• 

1* — La justification de leur nationalitẻ et de leur 
état civil; 

2’ --.La copie certiílée confoi*me de leurs diplômes ; 

3* — Un extrait de leur casierjudiciaire ou, à déíaut.un 
certiíìcat de bonnes vie et raceurs ; 

4* — Un certidcat médical d’aptitude physique à 1’emploi 
qu’ils sollicitent, établi dans les formes prescrites par la 
circulaire n* 32-P du 16 mars 1914; 

Les candidats appartenant à 1’Administration, pour 
raccê3 dans le cadre supérieur, sont dispensés de la 
production de ces pièces. 

Les demandes transmises par la voie hiérarchíque 
doivent parvenir an Directeur de rinstruction publique un 
mois avànt la date fixée pour le concours. 


EFFECTIF9 

Art. 13. — Les effectifs des commis indigènes et des 
secrétaires de la Direclion de rinslruction publique sont 
dẻterminés chaque annẻe par le buđget. 


NOMINATIONS ET PROMOTIONS 

Art. 14. — Avant chaque concours le Directeur de 
rinstruction pubhque détermÍDe le nombre de candi- 
dats àadmettre. Ce nombre sera dẻterminé. quantaucon-' 
cours pour le grade de commis de 5* classe, en tenant 
compte du nombre de places à réserver obligatoirenient 
aux candidats munís dês diplômes prévusà rărticle 6. 

Les candidats reconnus aptes aux ĩonctions de coramỉs de 
5e classe sont nommés après les tours réservés parvoiede' 
priorité aux candidats visés à 1’article 6 paragraphe 1, 
suivant 1’orđre des listes d’admissibilitẻ et toujoursàla 
demière classe. 



439 - 


Exception est faite,toutefois, pour les secrẻtaires princi- 
paux hors classe et des deux premières classes qui sont 
nommés à la classe comportant une solde immẻdiatemeut 
supẻrieure à celle qui leur ẻtait attribuẻe dans le cadre 
secondaire. En outre, les secrétaires principaux de 2e et 
de 3e classes conservent, dans leur nouvel emploi de com- 
mis, 1’ancienneté acquise dans leur ancien grade. 

Les candidats reconnus aptesaux íbnctions de secrétaire 
stagiaire sont nommẻs au fur et à mesure des vacaaces et 
suivant 1’ordre des listes d’admissibilitẻ. L’acceptation de 
leur nominatiou comporte pour eux 1’engagement de servir 
dans les diverses parỉies de 1’Iadochine si les nẻcessités 
du Service l’exigent. 

Dans le cas où laliste des candidats admis à un concours 
ne serait pas complètement épuisée au moment de laprocla- 
mation des résuĩtats d’un nouveau concours, les nouveaux 
admis prendront rang à la suite de ceux restant à nommer 
du concours précédent. 

Après une année de stage, les secrétaires stagiaires sont 
l’objet d’un rapport de leur chef de Service immédiat. S’ils 
n’ont pas les aptitudes nẻcessaires au Service, ils sont immé- 
diatement licenciés sans indemnité. 

Art. 15. —Les avancements dans le cadre supẻrieur et 
dans le cadre secondaire ont lieu deux tiers au choix et un 
tiers à ranciennetẻ. 

Art. 16. — Les commis sont nommés ou promus par íe 
Gouverneur général sur la proposition du Directeur de 
riữstruction publique. Tous les autres agents sont nommés 
ou promus^par le Directeur de rinstruction publique. 

Art.17. — Le personnel dẻtachẻ daus d’autres Services 
restesoumis au statut dẻterminé par le prẻsent arrềtẻ. 

SOLDE ET ACCESSOIRES — CONGÉS PERMISSIONS 

RETENUES d’hOPITAL 

Art. 18. ~ Le personnel indigène des commis et secré- 
taires de la Direction de rinstruction publique est régi au 
point de vue de la solde, des accessoires de solde, des 
congés et pe^missions et des retenues d’hốpital par arrêtẻ 
spẻcial du Gouverneur général. 
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Art. 19. — Le personnel indigỏũe des commis et secré- 
(aires de la Direction de rinstruction publique est rẻgi au 
point de vue de la retraile S0U3 le régime des arrốtés du 
29 dẻcembre 1913 etl8 février 1914. 

Art. 20 — La solde des secrétaires stagiaires n'eát pas 
passible de ietenue pour la retraite. Toutetois, après leur 
àdmission dédnitive, les intẻressẻs ont la íaculté de íaire 
décompter pour la retraite la période du stage en opérant, 
dans le dẻlai d’une année, des versements équivalents au 
õ°/o des sommes perẹues pendant cette pẻriode. 

DÉTACHBMENT 

Art. 21. — Les agents détachés des Services généraux ou 
iocaux conservent à tous points de vue, solde, accessoires, 
eongés, discipline, etc, leur statut d' 01 'igỉne. lls pourront 
toujour3 être remis d’office à la dispos tion de leur admi- 
nistration d’origine par décision du Directeur de rinstruc- 
tion publique. 

Art. 22. — Les agents du personnel indigène de la 
Direction de rinstruction publique pourront toujours ítre 
détachẻs daas les Services généraux ou locaux, mais reste* 
ront soumis au statut déterminé par le prẻsent arrêté. 

Art. 23. — Les peines disciplinaires applicables auper- 
sonnel secondaire de la Direction de rinstruction publĩque 
sont: 

1 * — La réprimande ; 

2* — Le déplacement; 

3* — Le blâme avec inscriplion au dossier pouvant 
entralner 1’inaptitudeà 1’avancement pendant une annẻe; 

4 * — La rétrogradation ; 

5 * — La révocation. 

Art. 24. — La réprimande, le dẻplacement et le blâme 
sont, pour Tensemble du personnel, prononcés gar le Direc- 
teur de 1’lnstruction publique. 



Le rétrỡgradation et la révỡcátion soiit prỡnoncéổs: 

à) pơur ĩes agents du cadre supérieur par lé GouVertieur 
gẻnéral sur la propơsitiớn du Direcleur de rinstruction 
publique. 

b) pour les agents du cadre secoadaire par leĐirectéur 
de riustruction publique. 

La rẻtrogradation et la rẻvocalion sont prơnoncẻes après 
avĩs d ; une commission d’ếnquête noirimée par đẻciáion du 
Directeur đe 1’instructioa publique et ainsi composée : 

Lé chef du secrétariat.. , Prẻsident ; 

Un íbnctionnaire europẻen.V 

Un íonctionnaire inđígene du même cadreí 
que rintẻressé, maís plus élevẻ en grade ouí Vi 
plus ancien dans le grade ou la classe. . .[ 

Ce dernier agentpourra, dans le cas où il s’ágirait d’un 
commis ou secrétaire de la Direction de rinstruction publi- 
que détaché dans un autre Service, être remplacẻ par uu 
âgent dudit Service. 

Si pour une iustancế đisờiplinaire les circonstanceeren-^ 
dent impossible la constitutiớn de la commisâion d’enquête, 
telle qu’elle vient d’être prévue, sa composition sera dé- 
terminẻe, pour cette iústance, par dẻcision spẻciale du 
Gouverneur général. 

Art. 25. — Le fonctionnaire indigène rétrogradé prend 
ang dans sonnouveỉ emploidujoùr de la décision qui le 
írappe et ne peut être proposẻ pour 1’avancettient qu’après 
avoir rempli dans cet empíoi les Cờndítions /requises pouí 
être avancé, sâns qu’il puissé être tenu compte du tenípd 
qu’il y aurait; antérieuremeùt paốsé. 

DISPOSITIONS TRANSITOÍRES 

Art. 26. — Pendant un délai qui neípourra excẻder les 3 
annẻes qui suivront la promulgation du prẻsent arrêtẻ, les 
candidatẩ poitTvus du đíplôme de fin d’ẻtudes complémen- 
taires íranco-annattiiteS ou du brevet de Tenseignement 
prụnaire supérieur pourront être admis comme secrétaires 
stagiaires saos subir les ẻpreuves du concours prẻvu ả 
l’artìcle 10 du présent arrêté. Dans ldcas où les canđidats 
diplôtnẻs visếs k L’artiọle 10 ci-dessus íeraient dẻfaut ou 
seraient en nombre infẻrieur au nombre des vacances 
existanles, le concours pour 1’emploi de ^ecrẻtaire stagi- 
aire pourra êtrẹ ouvert aux caudidats non diplômés. 
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Art. 27. — Les agents indigènes appartenant á d’autres 
cadres actuellement en Service détacné à la Direction de 
rinstruction publique pourrout solliciter dans les3mois 
qui suivront la publication du prẻsent ai-rêté, leup classe- 
ment dans le nouveau cadre des commis et secrétaires de 
la Direction de rinstruction publique. Au cas où leụr de* 
maude serait agrẻée par leur chef de Service etpar la Direc- 
lion de rinstruction publique, ils seront versẻs daDs le 
nouveau cadre à la solde correspondaat à celle dont ils 
bénéíỉcient ou eu cas de non correspondance à 1’échelon 
immẻdiatement supẻrieur. Dans le ler cas, iỉs conserveront 
l’anciennetẻ déjà acquise dáns lẽur corps d’origine ; dans 
le 2e cas leur anciennetẻ dans le cađre de 1 Instrúction 
Publique datera du jour de leur classement. 

Art. 28. — Les agents temporaires actuellement en Service 
à la Direction de 1’Instruction Publique pourront, s’ils 
subissent avec succès un examen spécial dont le pro- 
gramme sera déterminẻ par le Directeur de rinsrxuction 
publique, et s’ils remplissent les conditions stipulées aux 
articles 11 et 12, être versỏs sur la proposilion de leur 
-chef de senice dans le nouveau cadre au personnel in- 
dỉgẻne de celte Direction comme secrétaires stagiaires. 
lls seront, après un an de stage. l'objet d’un rapport 
de leur chef de Service immédiat. S’ils n’ont pas les 
aptitudes nẻcessaires au Service, ils seront immédiate- 
ment licenciés sans indemnilẻ, 

Toúteỉois, les agents qui auront dẻjà eíĩectué comrae 
temporaire une aurée de Service supérieure à un an 
pourront être immẻdialemeat nommés secrétaire de 6' 
classe sous réserve de passer avec succès 1’examen 
spẻcial prẻvu ci~dessus. 

Art. 29. —Le Directeur de rinstruction publique en In> 
dochine est chargẻ de rexécution du présent arrêlé. 

Hanoi, le 3 Mai 1922. 

Par dẻlỏgation : 

Le Secrếtaire génẻral du 
Gouvernemenlgénéral de ilndochine, 
René ROBIN. 
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TABLEAU A 

Ịìxanl les grades, cỉasseế et le traỉlementà divers tilres 
da prsonnel indigène des commis de laDirection de 
Vlntỉruciiòn publique en Indochine. 

Cadre supérieur. 


GRADE ET CLASSES 

Solde 

annuelle 

de 

présence 

Durée 

minima de 
Services 
pour pou- 
voir être 
promu à la 
classe supé- 
rieure(l; 

Classement 
au point de vue 
des indemnitẻs 
de route 
et de séiour 
des 

passages etc. 

Commis Principal de lerecl- 

2.400 $ 

■■ 

2e catẻgorie A 

Commis Principal de 2e cl. 

2.188 


— 

Commis Principal de 3e cl. 

1.976 


— * 

Commis de Ire classe . . 

1 760 

3 atis 


Commis de 2e classe . 

1.540 

3 ans 


Commis de 3e classe. . 

1.320 

3 ans 

2e catẻgorie B 

Commis de 4e classe . . 

1.210 

2 ans 

— 

Commis de ỗe classe . . 

1.100 

2 ans 

“ 1 

(1) Dẻfalcationfaĩte, le cas ẻchẻant, du iemps passể en congẻ pourỊ 
aíTaires personnelles. 


Approuvẻ pour être annexéà 1’arrêtẻ du 3 Mai 1922 : 
Par'đélẻgation: 


Le Secrẻtaỉre général 
du Gouvernement génẻral de rindochine, 
René ROBIN. 
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TABLEAU II 

ũxant le s grades, classes et le traỉtement ậ diverỹ tiịres 
du personnel indigổne des secrétciires de la Direclíon de 
Vlnsỉruction publique en Indochine. 

Cadre sceondaire 


Grades et classes 

Solde 

annuelle 

de 

présence 

Durée minima 
de Services 
pour pouvoir 
etrẽ promu 
à la classe 
supérieure 
(1) 

Classemcnt 
au point de vue 
des indem ités 
de Roule 
ctde séjour des 
passages et •. 

Secrẻtaire Principal hors cl. 

1.640$ 

M 

2eeatégorie A 

Secrétaire Principal del r» cl 

1. 320 


- B 

Secrétaire Principal de 2 e cl 

1.144 


- « 

Secrétaire Principal de3e cl. 

1.074 

2 ans 

Ê 

SecrétairePrincipal de4ecl. 

906 

2 ans 

c 

Secrétaire de Iré classe. . 

918 

2 ans 

c 

Secrétaire de 2e classe. . 

840 

18 mois 

3e catégorịẹ 

Secretaire de 3e classe- . 

lèì 

684 

18 mois 


Secrétaire de 4e classe. . 

18 rnois 


Secrétaire de 5e classe. . 

606 

18 mois 

4e catệg<yie 

Secrétaire de 6e classe. . 

528 

18 mois 

— 

Secrétaire stagiaire . . . 

450 

1 an 


(1) *Défalcatỉon faite, le 
pôur ajTairje personnẹUes, 

cas écbéant, du lemps passé en congé 


Approuvé pour é tre annexé à 1’arrổté du 3 Mai 1932 
Par délégation ĩ 
Le Secrẻtaire général 
du Gouvernement général de rindochine, 
René ROBIN 
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Arrêlé cxonérant les enfants des _ moniteurs, 
instiíuíeurs et professeurs indigènes au Collège du Protec- 
torat et à ưlnstitulion des jeunes filles annamites, des 
frais de rétribuíioa scolaire et d'externat surveỉllé. 

(Du 3 Novembre 1922) 

Par arrêtẻ du Rẻsident Supérieur aư Tonkin du 3 Novem- 
bre 1922. 

Au Collège du Proteclorat et à llnstitution des jeunes 
íllles annamites, les eníants des moniteurs, iustituteurs et 
proíesseurs indigènes seront exonérẻs des írais de rẻtribu- 
tion scolaire et d’externat surveillé. 



INSTRUCTION PUBLIQUE 


FONCTIONNEMENT 

Enseignement Supérieur 


Le Gouverneur général de 1’Indochine, 

Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911, portant Sxation des pouvoirsdu 
Gouverneur général et organisation dnancière et adminĩstrative de 
rindochine ; 


Sur la propositíon du Directeur de 1’Euseignement supérieur. 

Arrẻte : 

Article premier.— Est promulguẻ, pour entrer en 
application à compter du l er Janvier 1919 le « Rẻglement 
gẻnéral de 1’Eưseignement supérieur en Indochine » dont 
le texte est annexé au prẻsent arrêtẻ. 

Art. 2.— Toutes dispositions antẻrieures contraires ả 
celles du prẻsent règlemeut sont et demeurent abrogẻes. 

Art. 3. — Le Directeur de 1’Easeignemeut supérieur 
eí le Directeur des Finances sont chargẻs, chacuu en 
ce qui le concerue, de rexécution du prẻseut arrêlé. 

Hanoi, le 25 Dẻcembre 1918. 

A. SARRAUT. 
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LIVRE PREMIER 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


Sommatre. 

Chapitre ỉ: Direction de l’Enseignómênt supérieur 
(articles l er à 5). 

— XI: Ecolet supérieures-Disposỉihns générales 
(articles 6 à 17). 

— III: Elèưes (arlicles 18 à 28). 

— IV: SanctioM des éỉađeầ (articles 29 à 38). 

CHAPITRE, PREMIER 
Direction de LEnseignemení xupérỉeur 

Article. premíer. — La Directioíĩ de 1’EnsRÌgpement 
supérienr cealralise et assure l’expéditioa des aẩaires 
adtni liátratives de tous les établissem nts dont 1’ensemble 
est appelẻ à constituer « rUiiiversité indochiuoise », 

Elle a pour mission de préparer la création, d’organiser 
le régime et d’élaborer les programmes des Ecoles supé- 
rieures qui serơat successivement ouvertes en Indochỉae 
aux étuđiants franọaÍ3 et indigènes, 

Art. 2 — Le Directeur de rEnseignement supẻrieur est 
nommé par le Gouverneur général^ il est choisi parmi 
les membres de rEnseignenient supérieur de la colonie 
ou de la Métropole, pourvus du titre de docteur, avant 
accompli quinze années au moins de Services dans 
rEnseignement public. 

Art. 3. — Le Directeur de 1’Enseignemenl supẻrieur 
aura droit ả un traitement fixé ainsi quil suit; 
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Minimum 

. 

Maximum 

Solde d’Europe. 

Solde Coloniale. 

t 


15.000 

30.000 


Coníormẻment au tableau A annexẻ au livre premier 
du rồglement génốral de rinstructiou publique. II recevra 
ea outre une indemnité pour frais de reprẻsentation 
et de tournẻes fixée ả quatre mille piastres. II aura 
droit aux prestations ea nalure prévues pour les íonc- 
tionnaires visés à 1’article 3 de 1'arrêté du 16 février 
1916. II sera classé pour les déplacements et passages 
et pour riiospitalisation à la 1" calégorie A (oííìciers 
gẻnéraux) du tableau annexé au dẻcret du 3 Juillet 
1897 modifié par le décret du 6 Juillet 1904. 

Art. 4. — Le Directeup de rEnseignement -supérieur 'a 
sous son autorité directe tout Je personnel des Ecoles- 
supérieures de 1’Indochine. II veille au íonctionnement 
régulier de ces établissements. II propose au Gouverueur 
général les mesuies propres à assurer la bonne marche 
et le développemeut normal des Services placés sous 
sa direction 

Art. 5 . — Des íonctionnaires et agents européens ou 
indigènes détachẻs des cadres de l’une des adrainistra- 
tions indochinoises pourront être mis, sur sa demande, 
à la đisposition du Directeur de J'Eos a ignement supérleur 
pour assister dans l’expédition des aồaires de la direc- 
tion et assurer notamraent lfS Services de secrẻtariat, 
do comptabilitẻ, de surveillance des études, et de rin- 
ternat. 

Les íonctionnaires et agents délachés dans les bureaux 
de rEnseignement supérieur conserveut la solde de leur 
grade dans leur cadre d’origine. 

Ils auront droit aux suppléments de fonctíons qui 
sont prévus pour les chefs et sous-chefs de bureau des 
Services généraux, s’ils sont rẻgulièrement ũnvestis de 
ces íonctions. 
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L’espèce et le nombre des emplois prévus pour les 
Services idnì listratils de 1'Eisei.in ỉment supẻrieur sont 
íixẻs conformổinent aux indioations du tableau suivaut: 




Nombre 

SERVICES 

Nature de l’Emplois 

des 

Emplo is 


Personneỉ europien 


Bureau du Secrẻtariat. 

Cbef du Secrétariat (1 ). 
Dactylographe . . . 

1 

1 

Bureau de la comptabilité et 
économat. ' 

Econome (1) . . . 

i 

Surveillants des études ct de l’In -1 

^Surveillant général (1) . 

n 

ternat. 

[Surveiliants . . . < 

H 


Ị Ptrsovntl ỉnđigène 


Bureau du Secrétariat, surveillance 
généraleet économat desỏtablisse- 
ments derEnseignement supérieur 

Ịsecrỏtaires-intcrprẻtes 

1 


(1) Au point de vue du droit aux suppléments de íbnctions lesỊ 
emploisde Chef du Secrétariat, Survcillant gỏnéral et Économe^ont 
consiđẻrés comrae emplois de c ef de bureau. 


Le survúlant ííéaéral d3S étuđes et de 1’internat rece- 
vra en oitr? un? indemnité mens lelle de 30 piastres repré- 
sentatíve des prestations en nature. 

Le survel lant génẻral des étuies et de 1’interũat et les 
surveillanls auro it đroit au logement, dans les conditions 
prẻvues à 1’arrôté du 13 íevrier 1916. 

CHAPITRE II 

Ecoỉeĩsapểrieures — 0 'ganisaíỉon gểnẻrale 

Art. 6. — Les éiablissements d’Enscignement supẻrieur, 
đốnommés < Ecoles supérieures » sont iustitués par arrêtés 
du G?uv»rneur gé léral p is sur la propositioQ du Directeur 
de rEnseignement supẻrleur. 

Pour chaqie «E ?0 esupẻrieure »l’arrồté dáleivTÚaera les 
buts et les P’0gratnm?s de l’en íeign ?men!, q ai doH y être 
donué ainsi que les règles particulières de son tọrpítioa- 
nemeiỊt. 
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Al t. 7. — Cbaque ẻcole est đirigẻề par un directeul’ res- 
ponsable de la bonne marche des éludes et des progrès 
des élèves. II règle les queslions relatives à'la discipíine 
iiitéiieure et auíbnctionnem ntdeTécole II souraetJ’emploi 
du temps etle pioịet de budẹret de Tétabliss^mentau Direc- 
teur de rEnseigntmení supeiieur et lui adresse un rapport 
annuel sur le íonction ement de 1’école. D’auti'e párt, il 
assure obligatoirement ti ois Leures de cours par semaine, 
à la désignalion du Directeur de 1’Euseignement supéiieur. 

Les Directeurs sont nommẻs par le Gouverneur général 
sur laproposition du Directeur de rEuseignement supérieur. 

Art. 8. — Nepeuvent êlre appelés à exercer les íonctions 
de dii ecteui’ d’une école supẻ. ièure soit en titre, soit leta- 
porairement, que les candidats pourvus d’un diplôme de 
l’Enseignemént supérieur dé.ivpẻ dans la Métropole de va- 
leur au moins égale àcelie de la licence en droit, de la li- 
cence ès-sciences ou de la iicence ès-lettres et avant ac- 
compli d : x années de Service effectif dans rEnseignement 
ou dans un autre Service public. 

Art.9. — Letraitemenlcolonialdesdirecteurstitulaires de* 
ẻcoles supérieures est fixé auminimumàquinxemille írancs. 
II pourra être augmenté par ữactions successives de mille 
ĩrancs sous la condilion expresse que rintéressé-aura accom- 
pli dans la colonie deux années de Service eífectif entre deux 
áugmentaticms. Aucune augmentation de traiteraent ne sera 
accordẻe au-dessus de vingt xnille francs (traitement colonial). 
Les directeurs sout classés au. point de vue du passage. dés 
indemnitẻs de roule, de séjoup et de 1’hospitalisation a la 1 T ® 
catégorie B du tableau anuexẻ an' déciet du 3 juillet 1897, 
modiíìẻ par le décret du 6 juillet 1904. 

Art. 10. — Adéfautde đirecteur entitre, la direction đ’unô 
ẻcole supẻrieurepeutêtre temporairemeUtconfiée à un fonc- 
tionnaire del’un des Services de 1’Indochine, remplissant les 
conditions exigées à l’article 8. II reeevra une mdemnilẻ àn- 
nuelle de huit cents piastres tout en conservant la solde de 
sơn grade dans son cadre d’origine. 

Le fonctìonnaire cbargẻ d’une direction d’école dans ces 
conditions sera tenu d’assuier cumulativement un Service 
dans 1’Administration dont il relève. II pòurra èn outre être 
chargẻ d’uu .cours réiribué, n’ẻlanf pas astreint aux 3 heures 
hebdomndaires de cours prẻvues àl’article 7. 
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Art. 11. —Le persounel enseignant dcs écoles supérieures 
comprend des pro/ess^urs titulaires, et des chargés de cours. 

Art. 12. — Les professeurs titiilai es sont uommés par le 
Gouverue ir oẻnẻra sur laproposilion du Directeur del’En- 
se gn^ment supéri ur. 

Ne pourront être nommés professeurs que ỉes candidats 
appartena. t déjà à l’E ìseig ìement supérieur dans la Métro- 
po*e ou à défaut, ceux qui rempliront les mêmes condilions 
que ceíỉe-5 exigées ả 1'article ci-d 'SSUS des candidats ả l’em- 
ploi de directeur. 


Le trailement et le classem n nt des pr )fesseurs titulaires 
seront fìxés pour chaque cas parlicuỉier par des đécisions 
apẻciales. 

Art. 13. — Les chargés de cours sont đésignés par le Di- 
recteur de 1’EaseignemMit supérieur pour une durée déLer- 
minée qui peut être renouvelée. 

ỉls ne pourront être choisis que parmi les candidats pour- 
vus de 1’írn desdiplômes exĩgés dès prof'SSeu! S ; excéptioi 
faite, touteíois, pour les óours de langue et les easeigue- 
ments spẻciaux qui pourraient, le cas écliẻant, être coùĩìés. 
à des professeurs indigènes (langue et littérature chinoise, 
par exemple). 

Les chargés de cours seronl rétribués d’après le tarif 
suivaht: 

Í Rpnlp íÍa MểỊHpí ỉnp • 

Ecole de Droit ef didministration. 


Síx piastres 1’heure 


Ecole vétérinaire ; 

Ecole de Pharmacie ; 

Ecole dcs Travaux Publics ; 

Ecole de Pédagogie ; }(1) 

Ecole d’Agriculture; 

Ecole de Commerce ; 

Ecole des Sciences appliquées.Ị 
Touteíòis lorsque pour la mỗme matière eL daas la même 
école UQ proĩesseur íera plus de deux heures de cours par 
semaine, 1 1 tro siè/ne heure et les heures suivaales donne- 
ront droit ả la moitié du tarií seulement. 


(1) Lorsque ces écoles auronỉ un effectif de 100 élèves l‘indem' 
núé des chârgés de cours sera portée à 8 ệ 00 l’heure dc cours. 
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Dans toutes les écoles, les tr-avaux praliques seront rétrí- 
bués à raison de six piastres par séance. 

Les chargés de cours de clinique à 1’Ecole de Mẻdecine 
qui assurent en raême temps un Service hospitalier ou de 
consultations coaserveroat 1’indemnité íoríầitaird annuelle. 

Art. 14. — En cas d’absence ou d’empôchemeut momen- 
lané d’un chargé de cours, le Directeur de 1’Enseignement 
supérieur pourra désigner un supplẻant qui recevra les 
rẻtiũbutions aíĩẻrentes aux cours assurẻs par lui. 

Art. 15. — Le Directeur et les proíesseurs ou chargẻs de 
cours íbrmếnt le «Conseil del’école». Ce conseil estconvo- 
qné et présidé par le Directeur. II délibère sur la dỉrection à 
donner aux études, sur les questions relatives à la discipline 
intérieure et au íonctiõnnement de rẻcole, se prononce sur 
raptitude des élèves à passer d’une année à une autre, et 
arrête la liste des ouvrages qu’ils auront à ẻtudier. 

Art. lé. — Les cours commencent le ler octobre et íìnis- 
sent le 15 juin. La durée des vacances et des congés est fixée 
par décisiou du Directeur de rEnseignement supẻrieur. 

Art. 17. — L’ẻcoledes Hâu-bô à Huê et 1’ẻcole des Manđa- 
rins à Hanoi cesseront de íonctionner dès que les élèves ad- 
mis daus ces ẻcoles avant leler novembre 1917 auront ter- 
miné leurs études; elles ne recruteront pas d’élèves nou- 
veaux aprèscette même date. Elles serontplacẻes pendantla 
période de liquidation sous le contrôle direct de la Direction 
de rEnseignement supérieur. 

Les cours de đroit instituẻa par l’arrêté du £9 mars 1910 
sont supprimés. 


CHAPITRE III 

Elèves 

Art. 18. — Les écoles supérieures reẹoivent đes êlèves 
boursiers et đes auditeurs libres. 

Le nombre des elèves boursiers à admettre đaos õhaque 
ẻcole est fixẻ chaque annéejnr décision du Gouverneur gé- 
néral sur la proposition du Directeur de rEnseignement su- 
périeur en tenant compte des disponibilités budgẻtaires et 
des besoins prẻsumésde persơnnel pour les divers emplois 
publics, dont le recrutemént est fait, "parmi les diplomés 
de rEuseignement supẻrieur. 
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Les auditeurs libres sont admis par dỏci.sion du Direcleur 
de l'Ei seignement supérieur dans les limites du contingent 
maximum d’élèves qu il est rnalérieĩltíu ent [)0 sible de rece- 
voir dans cl aque écôle sans comprometlre son bon fonc- 
tionnement. 

Art. 19. — L’ad nission des ẻlèves boursiers estprononcée 
par le Directeur de l’Enseignement supỏrieur, qui pourra 
ẻtablir, s’il y a lieu, un concou s entre les canđiclats à cha- 
que ẻcole. Les candidals doivcnt adressec a\ant le ler Aoúl 
au Directeur de 1’Enseignement supérieur une demaade ac- 
compagnée: 

1* — d’un engagement de servirp ndant dix ans au moins 
le Gouvernement à dater de leur SOI t e de 1’école oude rem- 
bourser à l’Ad ninistration le prix de la pension dont ils au- 
rontjoưi. Cet engagement décennal devra être rédigé sur 
papier timbré dùment légalisé. II sera accompagné, siĩe can- 
didat estmineur, d’une de -laration par laquelle son père ou 
son tuleur 1’autoi ise à souscrire ct s’engage lui-même à 
rembourser l’Adminislration le prix de la pension du 
contractant; 

2* — d’uft extrait du casier judiciaire: 

3* — d’un certiíicat de bonnes vie et moeurs: 
et des piècea justiflant: 

1* — que les candidats sont sujets franẹais, protégés fran- 
ọais ơu asiatiques citoyens ữanọấis: 

2' — qu’ÍIs đoivent avoir dix-huit ans au raoins et vingt- 
cinqans au plus au l er octobre del’annéeoùils se présentent: 

3* — qn’ils sont pourvus de l’un des titres ci-aprồs: diplô- 
med’étudescomp émentaires, brevetsupérieurderenseigne*- 
ment primaire, brevet de 1’enseignement secondaire indo- 
chinois, baccalauréat; sauf exceplions prévues auLivrell 
(chap. VI) en ce qui concerne les candidats >à 1’Ecole des 
Travaux publics; 

4’ — qu’ils sont physiquement aptes au Service auquel ils 
seront appelẻs à leur sortie de 1’école. 

Arl. 20. — A partir de 1921. seuls les candidats pourvus 
du brevet dVnseignement secondaire indochinois, du bre- 
vet supéi-ieur, đu baccalauréat de 1'enseigriement secon- 
daiie mẻtropolitain ou, pour 1’éco'e de pcdagogie, dudiplô- 
me de fin d’étud^s normales, seront admis aux ẻcoles d’En- 
seignement supéi ieur. Pour la période antérieure à 1’année 
192JI, ils sonỉ dispensés du concours d’admission.' 
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Art. 21. — Lesauđíteurs libres sont dispensés du concours 
mais ils đoivent remplir les auties condidons prescrites 
à l’article 20. TouteCois dans les écoles supérieures autres 
que les Ecoles de Médecine, d’ai’t vétérínaire et de pharma- 
cie, la limite d’âge maximum pour cette catégorie d’étu- 
diants est reportée ả treate ans. 

Art. 22. — Les élèves boursiers de 1'Easeignement supé- 
rieur sont soumis au rẻgime de rinternat gratuit. 

Les auditeurs libres sont, dans tous les cas, externes et 
leurs frais d’ẻtudes pourront ê're laissés à leur charge. 

Des tarifs spéciaux seront établis pour radraission des 
auditeurs libres aux travaux pratiques. 

Les auditeurs libres pourront se préseuter aux exameus 
pour robtention des brevets délivrẻs par les ẻeoles supéri- 
eures dans les mêtnes coaditions que les élồves boursiers. 

Les ẻlèves boursiers des écoles de rEnseignement Ẹupé- 
rieur sont dispensés de 1’impôt perạonnel, du Service mi- 
litaỉre et des prestaũons. 

Art. 23.— Le régime de rinternat gratuit est commun 
pour tous les élèves boursiers de 1’Enseignement supérieur ; 
la gestion des Services de rinternat sera assui’ée par uu 
ẻconome, dẻsigué par le Gouverneur général, sur la propo- 
sition du Directeur de rEuseiguemeut supẻrieur. 

Art. 24. — Une alloeation mensuelle de 8 Ệ pour la pre- 
mière aunée et de 10 $ pour les autres années ést attribuée 
aux ẻlèves pour leur entretien. 

Cette indemnitẻ sera portée, pour les ẻlèves pourvus du 
baccalauréat de rEnseignement seconđaire mẻtropolitain à 
20 $. 

Art. 25, — Les élèves boursiers, qui sans motif reconnu 
valable, abandonneront. 1’école ou leurs íonctions avant le 
terme' de leur ermagemeut décennal oa seraient licenciẻs 

Ĩ ar mesure disciplinaire, seront astreints à rembourser au 
rẻsor les frais occasionnés par leur séjour à 1’école. 

Art. 26. — Les élèves ont droit tous les ans à 1’époque 
des gi'andes vacances, au transport gratuit aller et 1 -etour 
pour se rendre dans leuríamille. lia ont ẻgaletnent droit 
au rapatriemeut gratuit eu cas de licenciemeut pour tout 
autre motif que par mesure disciplinaire. 
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Art. 27. — Les ẻlèves boursiers de rEnseignerhent supé* 
rieur sont classẻs au point de vue des indemnités de route 
et sẻjour, des passages et du traitement dans les hôpitàux 
à la 3e catẻgorie prévue au tableau annexé à 1’arrềtẻ du 
22 ĩévrier 1902. Les élồves de 1’Ecole de médeciae sont 
hospitalisẻs gratuitement à 1’hôpital indigène du Protec- 
toràt. 


Art. 28. — En cas d’inconduite ou de raauvaise volontẻ 
persistante les élèves des écoles supỏrieures seront exclus 
par décisioa du Directeur de l’Enseignement supérieur. 


CHAPXTRE IV 
Sanctions des é Index. 

Art. 29. — Chaque année à la rentrée socolaire les ẻlèves 
subissent un examen de passage portant sur le programme 
ẻtudiẻ, L’examen comprend aes ẻpreuves ẻcrỉtes et des 
épreuves orales. La composiliou du Jury, le nombre et la 
. nature des ẻpreuves, les coefficients atíectẻs à chacur.e d’elle 
et le nombre minimun des poínts à obtenir pourl’admis- 
sion sont fixés par le Directeur de l’Enseignement supéri- 1 
eur, sur l.a proposition du Direcleur de chaque école, Sur 
ỉe vu đes notes obtenues par les élèvcs à cet examenet 
pendant Tannée scolaire écoulée, sur la proposition du Di- 
recteur de pEcolé, le conseil des professeurs eatendu, le 
Directeur de 1’Enseignement supérieụr arrêle la liste des 
ẻlèves âdmis à passer dans une nouvelle année. Les ẻỉè- 
ves nonportéssur cette líste seront licenciés saufceux, qui, 
par mesure exceptionnellê, seraient autorisẻs à redoubler 
ùne anoée. 

Art. 30. — A la fin de leurs études, les élèves de chaque 
école supérieuie subissent uu examen pour obtenỉr lô «di- 
plốme'd’études sụpérieures * de leur spẻcialité. ^ 

Lee programmes et !es conditions de fơnctionnement ấe 
ees examens font l*c»bjet de disposit’ons spéciaíes pour cha- 
que école 

Les dates d’examen, la composition des Jurys sont fixẻs 
)ar le Directeui' de 1’Enseignement supérieur, sur la pro- 
) 0 silion du Directeur dechaque ẻcole et aprè.s entente avec 
es Chefs de Service intéressés. 



— 457 - 


Les élèves qui auront échoué à cet examen pourront être 
autorỉsés à ređoubler leur dernière année par décision du 
Directeur de rEnseigncment supérieur sur la proposition 
du Directeur de rEìũseignement supérieur sur la proposi- 
tion du Directeur de rEcole. 

Arl. 31. — Les étudiants ayant subi avec succès les épreu- 
ves de 1’examea regoivent UQ diplồme signé par le Gouver-. 
neur génẻral et contresigné par le Directeur de 1’Enseigne- 
ment supẻrieur et le Directeur de 1’école. 

Ce diplôme mentionne, s’il y a lieu, que le candidat a étẻ 
regu avec « íélicitations du Jury » et la aection de 1’école à 
laquelle il appartient, 

En cas de perte du diplôme 1’intéressé peut obtenir un 
certidcat en tenant lieu, délivré par le Directeur de l’Ensei- 
gnemeut supérieur. 

Arl. 32. — Les élèves diplốmés sont envoyés dans leur 
pays d’origine où ils reẹoivent une aíĩectation du Chef de 
rAdministration locaỉe. Ceux, qui en raison des nécessités 
du Service, ne peuvent à leur sortie de 1’école •obtenir leur 
désignation pour leur pays d’origine, y sont renvoyéa dès 
que ces nécessités ont pris fln. 

Art. 33, — Les membres des commissions d’examens 
d’admission ou de fìn đ’études auront droit à une indemnité 
fixée ainsi qu’il suit: 

10 $ pour une seule série d'épreuves (ẻcrites, orales ou 
pratiques) ou 20$ pour rensemble des épreuves. 

LIVRE DEƯXIÊME 


LES ÉCOLES 


Sommalre. 

Chapitre I ‘.Ecole de Médecine et de Pharmacie (ariicles 
34 ả 65). 

II: Ecole vétẻrinaỉre (articles 66 à 74). 

— III ỉ Eeole de Droit et d'Ẳdministration (articles 
75 à 84). 



- 458 - 


-- IV : Ecole de Pédagogie (articles 85ả 94). 

-- V : Ecoỉe d'Agrỉculture et de Syloiculturt 
(articles 95 à 109,). 

— VI: Ecole dea Travaux Publics (articles 
110 à 138). 

CHAPITRE PREMIER 
Ecole de Médecaxe et de Pharmacie 

Art. 34. — L’Ecole de Mẻdecine et de Pharmacie de 
1’Indochine a pour mission de íormer : 

1* — des médecias et pharmacieas auxiliaires de 
1’Assistance ; 

2' — des sages-femmes ÍDdigènes. 

Art. 35. - Un raédeoin secrétaire est adjoint au Directeur 
de 1’école. 

II est nomuié par arrêté du Gouverileur général sur la 
propositiou du Directeur de 1’Iustruction publique et choisi 
parmi les proíesseurs stagiaires ou les professeurs de 
renseignemènt supérieur. • 

li esỉ spécialement chargé de ỉa surveillance des étudei 
et du Service intérieur de 1’école. 

II assurera un Service hospitalier et sera teau de íaire un 
cours. 

II logera dans rẻlablíssempnt et recevra, outresa solde de 
grade, un supplémeat de íonclion annuel de huit ceols 
piastres. 

Art. 36. — La surveillance de 1’internat est assurée par un 
surveillant européeu nommé par arrẻté du Gouverneur gé' 
néral sur la proposition du Directeur de rEaseigaement 
supérieur. 

Ssction DB Médbcinb 
Enseignemeni 

Art. 37. — L’enseiguement est assuré : 

lo — par le proíesseur de 1’école ; 
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2o — par des chargés de cours nommés par le Gouverneur 
gẻnéral sur la proposition du Directeur de rEnseiguement 
supérieur et chòỉsis soit parmi les médecins et pharmaciens 
civils, soit aprês avis du chef de Service intéressé, parmi les 
médecins des troupes coloniales 011 de 1’Assistance médi- 
cale; 

3o — pour les élèves sages-femmes, par le chargé de 
cours d’obstétrique et par une sage-femme íranẹaise diplô- 
mée nommée par le Gouverneur général sur la proposition 
du Directeur de rEnseignement supérieur. 

Le chargé de cours d’obstétrique est obligatoirem^nt mé- 
decin traitant à la raaternité et la sage-femme ừauẹaise lui 
est adjointe dans ce Service : 

4o — par des interprètes de 1’hôpital iudigène désignés par 
le Directeur de 1’éeole, chargés de cours éléraentaires de 
ỉaugue franẹaise aux élèves sages-femmes. 

Art. 38. -- La solde du proíesseur aciuellement en fonc- 
tions reste fixée comme suit: 

Solde d’Europe . . . 9. 000 fr. 00 

Soỉde coloniale ......... ‘18. 000 fr. co 

II Êst classé au point de vue des indemnités de roùte etde 
séjour, des passages et du traitement dans les hôpitaux, à la 
lre catẻgorieB du tableau annexé au dẻcret du 3 juillet 1897. 

11 est placẻ, au point de vue de la retraite, sous le régime 
institué par le décret du 5 mai 1898 créant en Indochine 
une Caisse locale des retraites. 


Etude — Programme. 


Art. 39. — La durée des études des élèves de la sectiou 
de mẻđecine est íỉxée à quatre années. 


Art. 40. — Le programme des études comprend les ma- 
tières suivantes : 


lre année { 


Enseignement préparatoire des Sciences 
physiques, chimiques et uaturelles (P. c, 

N.) d’après les programmes de la Métropole; 

Anatomie descriptive (ostẻologie, arthro- 
logie, myologie, angéiologie); 

Dissectỉon ; 

Petite chirurgiẹ — Instrumentation — Exer- 
cices de pansements ; 

Stage hospitalier. 
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2* aunée s 


I 


3* année 




4 * année 


Anatomie descriptive (.splanchnologie, cévro- 
logip, organes des sens). 

Dissection ; 

Physiologie ; 

Pathologie interne; 

Pathologie externe ; 
sẻméiologie ; 

Hygiène ; 

Pelite chirurgie ; 

Stage hospitalier. 

Anatomie topographique : 

Pathologie iuterne ; 

Pathologie externe ; 

Pathologie exotique ; 

Obstétiũque; 

(Hygiène — Mesures sanitaires et prophylaxie 
' des maladics contagieuses ; 

Pharmacie — Tra aux pratiques — Posologie 
Clinique médicale ; 

Clinique chirurgicale; 

Clinique obstétricaỉe ; 

Stage hospitalier. 

Pathologie iatérne ; 

Pathologie externe ; 

Pathologie exotique ; 

Obstétrique ; 

Hygiene — Mesures sanitaires et prophylaxie 
d*s maladies contagieuses-Médeciuelégale; 
Pharmacie — Travaux pratiques—Posologie;, 
Notious pratiques d’odôntologie ; 

Clinique médicale; 

Ciinique chii urgicale ; 

Clinique obstétricale ; 

Clinique ophtalmologique ; 

Clinique thérapeutique ; 
stage hospitalĩer. 


Art. 41. — Le stage bospitalier est accompli à ĩHốpital 
iạdigène du Protectorat qui sert d’hôpital d’application aux 
élèves de 1’Ecole de Méđecine. 


En vue d’assurer ce stage dans ỉes conditỉons les plus 
avantageuses pọur renseigaement, la direction de 1’hôpital 
est ạttribuée au Directeur de 1’Ecole de Médecine et de Phar- 
macie. 
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Art. 42. — La réparlition des élêves dans les difi‘érents 
Services de 1’Hôpital iudigène est faite pẻriodiquemeat par 
le Directeur de 1’école. Dans chaque Service les élèves dé- 
pendent du médecin traitant, chef de Service, qui rend 
compte au Directeur de récole des íaits d’indicipline et de 
négligence. 

Art. 43. —La répartition des travaux pratiques de dissec- 
tion est assurée par deux éỉèves, nommés au cencours à la 
fin de la 2e année et qui reẹoivent, à ce titre, une rétribution 
spéciale. 

L’exameu de passage de 2e à la 3e annẻe est scindó en 
deux parties ; lo un exấmen défìnitif d’anatomie et de phy- 
siologie, ẻlimiuatoire, comprenaut dẹs épreìives ẻcrites et 
des épreuves orales portaut sur toute 1’anatomie descriptive 
et laphysiologie ;2o un examen de passage proprement dit* 
portaut sur les autres parties du programme de 2e année. 

Art. 44.*— L'examen défỉaitif subi à la fm de la 4e annẻe 
comprend deux sortes d’épreuves : 

1‘ — ẻpreuves thẻoriques, poríant, sur rensemble du pro- 
graaame d’enseignement (sauf l’aaatomie descriptive et la 
pihysiologie. 

2' — ẻ^reuves cliniques. 

Les jurys sont présidés par le Directeur de rẻcole ou son 
délẻguẻ, et composẻs de professeurs et de chargés de 
cours désignẻs par le Dii ecteur de VEnseignement supé- 
rieur. 


Section db Pharmacib 
Eiudes — Progranimes 

Art. 45. — L’e.iseigaement est assurẻ par les phar- 
maciens chargẻs decours etrecrutés parmi les pharmaciens 
militaires ou les pharmacieus civils. 

Art. 46. — La durée des études est ílxẻe à trois anuées^ 

Art. 47. — Le programme comprend les matfères sui- 
vautes ; 
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Enseignement prẻparatoire dcs í-cicnccs phjsiques, 
chimiques et nat rellès (P. c. N.) cours communs avec 
les élè\es (ie la Sectíon de Médecine. 


Chimie généraỉe et phtỊsique phartĩtaceuíique 

Chimie. — Chimie minérale. — Nom 'nclalure. — Métalloĩ- 
des.— Métaux. — Chimie organique. -- (.himie biologí- 
que. — Anaỉyses biologiques. 

Physique. — Physique générale. — Physique appliquée. 


Histoỉre naturetle 

Botanique générale. — ZooIog'e médicale (parasitologie) 
Botanique spéciale. 


Pharmacie 

Matière médicale. — Pharmacie : galénique. — Vétéri' 
naire. - Pharmacie chimique Hygiène. — Hydrologie. - 
Totìcologie. 

Art. -18. — Des manipi lations dtì pharmacie et des tra- 
vaux pratiques de chimỉe, de chim’e analytique, de phar- 
macíe chimique, de pharmacie galénique et de matière 
mẻdicale ont lieu, en outre, tous les matins à 1’Hôpital 
índigène du Protectorat, aux magasins de la pharmacie 
d’approvisionnement ef au laboraíoire de pharmacie du 
Service de santé. 

Art. 49. — ưexamen définitif subi à la fin de ỉa 3e 
année comprend des épreuves tbéoriques et pratiques por- 
tant sur Tensemble du programme d’enseignement. 


Médecins et pharmaciens auxiliairct 

Art. 50. — Les élèves ayant subi avecsuccès 1’examen de 
sortiereọoiveatundiplômedélivrẻdansles conditions íìxées 
par Tartí 81 mais contrebigné par 1’Inspecteur général des 
Services sanitaire* etmédicaux đe rindochine. 
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ỉls sont nomtnés mệdecins ou phârmaciens auxiliaires 
stagiaires pararrêté da Gouverneur général sur la proposi- 
tioa du Directeurde 1’Easeigúement aupérieur et appelés à 
servir dans les hôpitaux de 1’assistaoce et daus lés postea 
consulaires. 

. Les pharmacieas aaxiliaires peuvent être autorisés à 
vendre dì3 médicaments daas les conditions qui seront 
déteraiinées ultérieurement. 

Section des sages-femmes 
Elèves. 

Art. 51. — Peuvent être admises comme élèves đans la 
seclion des sages-íemmes, les femmes indigènes âgées de 
17 ans au moins, qui justifìeront de leur ideatitẻ et de la 
moralỉté ainsi que d’une coonaissaDce suííìsante de la lan- 
gue ừanọaise. 

Le nombre des ẻlèvea à admettre chaque année est fixé 
par les Chefs das Admínistrations loeales. 

Art. 52. — Les élèves soat admises par dẻcision du Dừec- 
teur de 1 école. 

Art. 53. — Les élèves de la sectiou das sages ferames sont 
placées sous le régime de rinternat gratuit. 

Le logement et la nourrilure sont à la charge de la raa- 
ternitẻ ìadigèae. 

Touteíois les élèves qui ont leur íamille à Hauoi peuvent 
être aatorisées à seloger et àprendre leursrepas au dehors, 
mais sans avoir droit de ee chef à aucuue indemnité. 

Art. 54.—Les élốves reẹoiveat pour leur entretien au 
compte da budget de rẻcole, des ÌQdemnitếs mensuelles 
fixéês de la manière suivaaté: 

lre anuẻe.. . 5 piastres. 

2e anuée .,6 piastres. 

Art. 55. — Les élèves soat astreintes au Service de garde 
de la maternitố indigène. 
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Art. 56. —Les ỏlèves de la section des sages-íemmes sont 
classées, au poir t de vue đes passages et du traitement 
daus les hôpitaux à la 3e catégorie prévue par arrêté du 
22 íévrier 1902. 

Toutefois, elle9 sont soignẻes gratuitement à 1’Hòpital 
indìgène du Protectorat. 

Art. 57. — En cas d’inconduite ou de mauvaise volonté 
persistante, les élèv’9 sont renvoyẻes de 1’école par déci- 
sion du Directeur de 1’Ecole de Mỏdecine. 

Elades — Programmes. 

Art. 58. — La durẻe des éludes de la section des élèves 
sages-femmes est fixée à deux acs. 

Art. 59. — L’annẻe scolaire s’ouvre le 15 octobre. 

Des congẻs peuvent ẻtre accordds par décision du Direc- 
teur de 1’école. 

Art. 60. — Le programme des ẻtudes coraprend les ma- 
tières suivantes : 

Ỉ Analomie et physiologie sommaire des orga- 
nes gẻnitaux : 

Généralités sur la grossesse et 1’accouche- 
ment; 

Stage hospitalier. 

I Pratique de 1’accouchement; 

Pathologie de la grossesse et des suiles de 
couches; 

Hygiène de la íemme enceinte et de la femme 
en couches ; 

Hygiène de l’enfant — Vaccination; 

Stage hospUalier. 

Les cours sont íaits aux élèves sages-íemmes dans les 
locaux de la maternité indigòue. 

Art. 61. — Le stage hospitalier đes élèves sages-femmes 
est accompỉi à la maternité indigène sous ỉa direction du 
médecin chef du Service secondé par une sage-femme fran- 
ẹaise et sous le contrôle du Directeur de 1’Ecole de Mẻ- 
decine. 



La sage-femme européenne recevra uae indemnitẻ an- 
nuelle de six cents piastres (600 $ 00). 

Art. 62. — Les élèves sages-femmes passent de lre en 2e 
annẻe par dẻcision du Directeur de 1’école. 

Art. 63. — L’exam3n déũnitit subi à la fin de la 2e annẻe 
comprend deux sortes d’épreụves : 

lo - épreuves théoriques portant sur toutes !es matières 
du programme ; 

2o — épreuves pratiques portant sur robstẻtrique et la 
▼accÌDation. 

La compositíon du Jury est Ịỉxée par dẻcislon đii Direcleur 
de 1’école de Médecine et de Pharmacie. 


Sages-femmes indigènes 

Art. 64. — Les élêves sages-femmes ayant eubi avec suc- 
cès 1’examen de sortie reẹoivent un dìplôme signệ par le 
Rẻsident supérieurau Tonkinetcontresignẻ par 1’Inspeeteur 
gẻDẻral des Services sanitaires et médicaux de rindocbine 
et le Directeur de 1’Ecole de Mẻdecine. 

Elles peuvent être nommẻes sages-femmes indigênes 
titulaires de 6' classe par arrêté des Chefs des Adminĩstra- 
tions locales sur la propositiou du Directeur de TEcole de 
Mẻdecine et de pharmacie. 


DlSPOSllIONS TRANSITOIRES 

Art. 65. — Le Directeur de 1’Ecole de Mẻdecine actuelle- 
ment en fonctions reồevra une solde coloniale annuelle de 
vingt mille francs (20.000 fr. 00j se dẻcompọsant comme 
suit ; 


Solde d’Europe . f , . 10.000fr.00. 
Supplẻment colonial • . 10.000fr.00. 

II aura droit en outre ầ un supplément pour frais de 
Service fixé à cinq mille írancs pár an el il continuera à 
jouir du logement, de rameublemènt et de )’éelairage. (Dé-r 
cret du 18mars 1913 et arrêté du 29 décembre Jt913). 
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ỂCOLE DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE DE 
ƯINDOCHINE 


Section àe Médecine 
Nombre d’heures hebdomadaires : 


1« A. 


2e A, 


3eẢ. 


4« A. 


Observations 


introduction à l’étu- 
de de la médecine 
Petite chirurgie . 
Anatomie . . . 


1 

1 

2 


2 


Patbologie interne. 
Patboỉogie externe. 
Pbysiologie. , . , 


1 

1 

2 


Séméiologie ... 1 

patbologie exotique 
et prophylaxie. 

Obstétrìque. . . 

Anatomie topogra- 

phique. 

Matỉere médicale . 

Hygiène. 1 


Médecine légale. . 
Maladỉe des yeux. . 


1 

1 


1 

ĩ 

1 

1 

1 


Í Les élèves de lre an. 
suivent les cours de 
^Sciences physiques.chi- 
(miques et natureiles. 
J (L es élèves de 2® an. ont 
Ị Ịdes travaux pratiques 
ide dissection tous les 
(jours pendant l’j iver. 


1 


íTous les matins lcs 
. Ịiélèves assurent le ser- 
1 'ivice hobpitalicr de 7 h, 
(à 11 h. du matin. 

] ÌPe r dant le 1 er semestro. 
ỉ ỈPendant le lersemesire, 


L/enseignement clinique a lieu le matin à ri ôpital pour 
les élèves de 3* et de 4* aanées : 

II comprend. 

Une chaire de clinique médicale ; 


Une 

— 

chirurgicale ; 

Une 

— 

obtétricale ; 

Une 

— 

thérapeutique ; 

ưne 

— 

ophalraologique ; 


Le Service de consultations a lieu ả rhốpital du Protec- 
torat, à la polycliũique des indigốnes et au centre d’en- 
seigáemeat ophaỉmologique. 

Travaux pratiquesdela section demédecine comprennent: 
Anatoraiedes sections ; 

Bactériologie ; 

Matière médicale ; 

Médecine légale ; 
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ẼCOLE DE MẼDECINE ET DE PHARMACIE 
DE LŨNDOCHINE 


Section de Pharmacie 
Nombre cTheures hebdomadaires : 



Ire A. 

2e A. 

3e A. 

a 

OBSERVẢTIONS 

Physique appliquée à la 





phartnacie. . . 


1 




Zoologie .... 


1 




Botanique. . . . 


1 

1 



Chimie minérale . 


1 

1 



Chimie organique. 


1 

1 



Pharmacie chimique 



1 

1 


Chimie analytique. 



1 

1 


Matière médicale . 



1 

1 


Pbarmacie galénique 



1 

1 


Hvdrolosie toxicoloc 

ie . 


1 

1 


Hj'giène. 



1 


Chíinie biologique . . 



1 



Les travaux praliques de la Section de Pharmacie com 
prennent: 

Chimie ; 

Pharmacie chimique; 

Chimie analytique ; , 

Matière médicale: 

Pharmacie galénique. 

CHAP1TRE II 

Ecole vẻtérinaỉre de Vlndochine 

Art. 66. — I/Ecole vétẻrinaire & pour mission de former 
des vẻlẻrinaires auxiliaires. 

Àrt. 67. - Le Dỉrecteur de 1’école vétẻrinaire de 1’Indochi- 
ne est choisiparmi les vétérinaires en Service en Indochine. 

Art. 68. Un surveilíant européen, logé à rẻcole et nom- 
mẻ par décision du Directeur de 1’Enseignement supẻrieur, 
est chargẻ du Service intẻrieur et de la surveilỉance de l’E- 
cole et de rinũrmerie vélérinaire. II est placẻ au point de 
vue discĩplinaire sous les ordres du Directeur de 1’école. 
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Art. 69. — Les chargéa de cours sont choisiy parmí les 
vẻtérinaires civils et militaires en Service au Tonkinaprês 
avis du chef de Service intéressé. 

Le chef de clinique recevra une iudemnité annuelle de 
mille deux cents piastres pour son Service quotidien qui 
comprend les soins à donner aux animaux en traitement à 
1’íníìrmerie et rensei^nement cliiiique ả donner aux élồves. 
Quand e chef de clinique sera le Directeur de rẻtablisse- 
ment le montant de cette indtmnité sera ramedée à six 
cents piastres. 

(Voir arrêtẻ du 18 Novembre 1922). 

E iudes-Progra mmes 

Art. 70. — La durée des études des élèves de l’Ecole 
vétérinaire de rindochine est íìxée à quatre années. Toute* 
fois les ẻlèves actuellement en cours d’ẻtudes, pourront 
subir 1’examen de sortie au bout de la 3* année. 

Art. 71. — Pendant la première annẻe, les ẻlèves sui- 
vent les cours de Sciences physiques, chimiques et natu- 
relles (programme du p. c. N.) en insislant particulièrement 
sur les applications de ces Sciences à l’arl vétẻrinaire. 

Art. 72. — Le programme des études comprend en outre 
les matière3 suivantes: 


/re Année : 


Anatomie comparée du cheval et 
des animaux domestiques: l re partie 


Notions somttiaires; 
d’anatomie générale 
Ostéologie; 
Arlhrologie; 
Myologie; 

Appareil digestif; 
Appareilrespiralóire; 
Appareil circulatoireị 
Appareil génito*Uri- 
nàire. 


2e Année: 

Anatomie comparẻe du cbeval ( Système nerveux ị 
et des animauxdomestiques:2 e partie.ị Organe des sens 
.Analomietopographique de* principales arégions opéra-v 
toireẩ < 
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Physiologỉe comparée des animaux domeổtiquếs ; 

Thérapeutique — Matière médicale — Pharmacologie 1 * 
Posologie ; 

Zootechnie génẻrale — Etude des races locales De la 
connaissance du bétail — Appréciation des animaux do- 
mestiques ( aaimaux producteurs de travailr de viande £t 
de lait); 

Hygiène génẻrale et appliquẻe; 


3e Antiée í' 

Extérieuí* deS atiiraaúx domestiques et législatioa com- 
merciale (Etude des régions — des aplombs — des allures — 
coníection d’un signalement — de la vente — vices Tédhi- 
bitoires — animaux atteints de maladies contagieusea.i-r 
Garantie dans la venle des animaux de boucherie ; 

Notions sommaires de pathotogiegẻĩiérale ; 

Séméiologĩe et diagnostic Ị 

Parasítoĩogie- gẻqẻrale ; 

Pathologiedũternedtì cheval ^ét des animaux đomestiques' 
1™ partie; 

Pathologie externe đu eheval et des animaux đomestỉques 
1" partie. 

Manuel opératoire — Chĩrurgie-(ehevaĩ); 

Inspection đes^iandes. 

4 e Année ; 

Pathologie iuterne du cheval et des aniaaaux domestiquọs 
2* ^ẩariie ; 

Pathologieexterne du cheval et des anĩmaaxrđomestiquea 
2* partie l 

Manuel opératoire — Chirurgie — (Anỉmaux domesti- 
ques autres que le cheval); 
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Notions de marẻchalerie — Ferrures norraale et patho. 
logique. 

Obstétrique ; 

Bactẻriologie — Pathologie des maladies contagỉeuses - 
Police sanitare. 

Art. 73. — L’examea défmitifsubi à la fm des études com- 
prend deux sortes d’ẻpreuves 

1° Epreuves théoriques (écrites et orales) — Pathologỉe 
interne et externe Maladies contagieuses — Thérapeutique 
— Obstétrique — Zootechnie et hygiène. 

2o Epreuves pratiques — Pathologie médicale et chirur- 
'gicale — Maladies contagieuses — Inspection des viandes. 

Lesjurys sont présidés par le Directeur de rẻcole et 
composés des charsỉés de cours désigaés par le Directeur 
de rEnseignement supéneur. 

Elẻves DiPLÔMổs 

Art. 74. — Les élèves diplômés sont nommés vélẻiinaires 
stagiaừes par arrôtẻ du Gouverneur général sur la propo- 
silion du birecteur de rEnseignement supérieur, et mis 
ensuite à ỉa disposition des Cheís d’AdmiQistration locale. 


HẺPARTITION DES MAT1ÈRES PROFESSẺES 


MATIÈRES PROPESSÉE3 

NOMBRE D’HEDRES 
HEBDOMADAIRES 

OBSERVATIONS 

4 

• 

1» 

1 

2 

1 

1 ĩ 

4« A* 

l 

b k 

slAnatomie . . . . 
3 (Physiologie . . . 
s 1 

rt Ị 

(1) Pendant la durée 
d’un semestre. 

<D l 






'a /Tbér*apeutique . . 


2 




lHygiène-zootechnie 


1 




M \ 



























5® Cba ire I _4® Chaire I 3« Chaire 
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MATIẺRES propessées 


I Pathologie généraleì 
Sẻmẻiologie-parasi-Ị 
tologie .... 
Pathologie interne. 


Ịobstétrique , . 

ỊPathologie. . . . 

Manuel opératoire. 
^Marẻchalerie . 
Pathologie externe. 


Nombre d’beures 
hebdomadairet 


Ị Extérieur-Législati- 
i oa commerciale . 
\lnspection des vi- 
( andes. 

]Maladies contagieu- 
ses et Police sani- 
taire . . . 


: 


«1 

•tnClinique journaliè- 
{ re et enseignement 
clinique . . . . 


C5 


2eA.3eA.4eA 



1 (4) 
1 ( 5 ) 


OBSERVATIONS 


Cours communs aux 3« 
et 4e aanées. 


(2) Penđant le ler tri-i 
ìnestre. 

(3) Cours communs aux' 
3e et 4e année. 2 beures 

Í )ar semaine pcndan^ 
e ler trimestrè et 3 h. 
par semainependantle 
reste de 1’année scolai- 
re, une fois le cours 
d’obstétrique terminé. 


(4) Pendant le ler se-| 
mẹstre. 

(5) Pendant le 2e semes 
tre. 


Aux 3 'dernières années' 
en commun. 


Travaux pratiques 

Anatomie. . . lre antìẻe Une heure par semaioe; 

Zootechnie . . 2e — Uae hồure par semaine; 

sẻmẻiologie. . 3e — ưne heure par mòis ; 

Chirurgie 3e et 4e — Slx ịheures par mois pen- 

dant le dernier trimestre; 

Extẻrieur. . , 3e — Deux heares par moia; 

Inspection' des viandes 3e — Deux heures par mois T 
Baclériologie . 4e —« Une heure par semaine 

pendant ua seméstre 
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CHAPITRE III 

Ecole de drcùt et d'adminỉslratỉon 

Art. 75. — L’École de Droit et d’Admiuistration, a 
pour objet de perfectionner en ces matières la culture 
générale et les aptitudes prolessionnelles des indigènes 
qui se destinent soit aux emplois de rAdministratíon 
ữaaọaise, soit aux cadres du maudariũat. 

Le statut des íonctionnaires indigènes prẻparẻs par 
cette école pour les divers Services de la colonie sera 
fixé ultẻrieurement. II en sera de même des conditions de 
recrutemeat des mandarins de 1’Annam - Tonkin qui 
seront choisis au concours parmis les élèves diplôméằ 
de l ẻcole. 

Art/76. — L’école cornprend deux sections : Une sec* 
tion d'Administration générale et de Droit et une section 
financière. 


Concours d’admission 

Art. 77. — Le concours d’admission comprend des épreu- 
ves écrites et des épreuves orales. 

Les épreuves écrites sont ẻliminatoires et portent surles 
matières suivautes: 

lo — Une dictée suivie de questions relatives au textô et 
permettant de constater chez les élèves les connaissances 
de la langue et rinteiligence du texte; 

2o Une composition íranẹaise ựettre, narration, descrip- 
tionou explication d’une pensée ou d’un texte). 

Pour les caudidats à la section íìnancière il set^a exigé en 
outre une compositiond’arithmétique dans la limite du pro- 
gramme du cours supérisur des écoles primaires etcompre- 
nant une questiou de théorie et un problème. ' 

Pour être admis aux épreuves orales les caudidats doivent 
obtenir pour Tensemble des épreuves écrites une moyenne 
des pointsau moins égale à 12. Toute note iníẻrieure oũéga- 
le à 6 est ẻliminatoire. 
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Les épreuves orales comprennent: 

lo — Une lecture expliquée avec interrogations sur le tex- 
*e; 

2o — Une interrogatíon sur 1’histoire et la géographie de 
1’Indochine ; 

3o — L’exposition De dépassant pas 5 minutes, par le 
caadidat, d’une question,d’ordre pénéral comprise au pro- 
gramine du diplôme d’études complémentaires et préparée 
peudant un quàrt d’heure avec l’usãge de livres. 

Chaque épreuve, écrite ou orale, est appréciẻe par les co- 
tes variant de 0 à 20. 

Leá épreuves éerites auront lieu simultanémenl ả Hanoi, 
Saigou Hué, Phnom-penh et Víentiane sous la surveillance 
de Ccmmissions désí nées par le Directeur de renseigne- 
ment ẩupérieur après ententé avec les Cbefs d’adipinistra- 
ổons locales. 

Les sujets de compositions écrites seront đonnés par la 
eommission centrale d’examen dẻsignée par le Gouverneur 
général, sur la proposilion du Directổur de 1’Enseignement 
supérieur, et envoyés dans les dịvers centres sous plis ca- 
chetẻs, qui seront ouverls en présence des candidats à l’heu- 
re fixée pour le début de la séance. 

Les compositions écrites seront adressées sous plis .ca- 
chetẻs au Directeur de rEnseignemeut supẻrieur à Hanoi 
pour correction par la commissioq centrale d’examen. 

Les candidats admis â subir les épreuves oralés seront 
couvoqués à Hanoi, devant la commission centrale d’exa- 
men. 

Art. 78. — Nul candidat n’est admis à. se présenter plus 
de trois fois au concours d’admission. 

Le nombre des candidats admis â se prẻsenter aux épreu- 
ves orales est au maỉdmum. le double de celui des places 
d’internes dont 1’école pourra disposer pour(1’année 3uiyantế ? 

Les candidaỉs admis à se prẻsenter aux ẻpreuves orales 
ont droit au transport gratuit du ceníre d’exarpen à Hanoì 
et vice-versa. 
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Enseignement 

Art. 79. — La durée des études des élèves de 1’Ecole de 
Droit et d’Ađmmistration est íĩxée à trois années. 

Elle est touteíbis réduite à 2 ans pour lea élèves de la 
section ânancière. 

Art. 80. — Le programme de la section d’Adininistration 
genérale et de Droit comprend les matières suivaates : 

Langue ữanẹaise et littérature. Explication de texles 
íranẹàĩs : 

Histoire de la colonisatioQ franẹaise et étrangère-Indo- 
chine ; 

Gẻographie générale et description de rAsie et plus par- 
ticulièrement gíẻographie économique des pays de rindo- 
chine; 

Administration de 1’Indochine : 

Classement des archives et des bibliothèques ; 

Caractères chinois (facultatif) ; 

Organisation bnancière de 1’ỉndochine (Cooíérences) ; 

Construction pratique ; 

Hygiène ; 

Instruction criminelle — Droit civil — Procédure civile 
(Eléments pratiques): 

Droit pénal — Droit constitutionoel — Droit administratií 
— Législation indochinoise ; 

Econoraie politique — Droit maritime ; 

Elément de droit iaternational public et pỉ 'vé ; 

Droit commercial. 

Les élỏves de 1’Ecole de Dpoit et d’AdmÌQỈstration sui- 
vronten outre des cours proíessés dans d’autres écolessupé- 
rieurs, tels que : 

Histoire de la civilisation ; 

Hygiène géũérale ; 
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Agriculture. 

Le programme de la Section financière comprend les«ia- 
tiẻres suivantes : 

Langue et littérature íranọaises ; 

Explication de textes ữanẹais ; 

Géographie (Asie et Indochine) ; 

Droit constitutionnel (Notions) ; 

Principes de droit administratif ; 

Economie politique : 

Organisation générale de riíidochine ; 

Comptabilité publique ; 

Organisation financière et budgétaire, monnaie crẻdiỊ, et 
change; 

Algèbre élẻmentaire. 

En outre, au cours de Goníérences pratiques, les élèves 
seront appelẻs à aíĩectuer des travaux dapplication sous 
la dừéction des chargés de cours. 

Art, 81. — Examens t de fin d’études. 

lo — Section d’Administration et de Droit. 

Epreuves écritbs 


Durée CcBfficients. 


1 — Rédaction íranẹaise (rapport sur un_ 

sujet d’ordre administratif-rapport 
sur un dossier étudié). .... 6h. 

2 — Rẻdaction sur une question relatĩve 

à rorganisation administrative de 
rindochine.3 h, 

3 — Questions de cours de droit civil et 

penal anaamite. . 4 k. 

4 ~ Rapport d’enquête à la suite d’une 

requốte ou d’une plainte en matière 
de droit civil ou de droit pénal 
franọais ou annamìte.6 h. 

Ĩ9h. 


6 

4 

4 


6 

20 
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Les épi-euves auront lieu : 

La première : de 7 h. à 13 h. le premier jour. 
Ladeuxième : de 7 h. à 10 h. le deuxiême jour. 
La troisième: de7h. à 11 h. le troisième jour. 
Laquatrième: de7h. à 13 h. le quatriồme jour. 

Epreuves orales 

1 — Explication d'un texte ĩranẹais en 
prose tirẻ des auteurs des xvíll, XIX 


ou XXe siècles après 15 minutes de 
prẻparation. 4 

2 — 3 questions sur la géographie géaé- 

rale et de rindochine dont 2 sur 
rindochine. 6 

3 — Organisation financière de rindochine 3 

4 — 2 questions de droit et procédure 

civile írangais et annamitê. ... 4 

5 — 2 questions de droit et procédure pé- 

nâux franẹaĨ3 et annamite. ... 4 

6 — Economie politique : exposẻ d’une 

questíon après 15 minutes de prépa- 

ration. .. 4 

7 —Eléments de droit commercial et du 

droit iatemational. ...... 2 


27 

Les épreuves orales ne pourront dépasser en chaque 
matière 20 minutes par élève. 

Les notes sont données de 0 à 20. 

Aucun candidat ne pourra être déclaré admissible aux 
épreuves orales s’il n'a réuui poup les épreuves écrites un 
total minimurn de 240 points. Toute note iníérieure ou 
égale à 6 est élỉminatoire. 

Ponr les épreuves orales le total exigé sera de 270 
poịnts auxquels s’ajoutera la note du Directeur de 1’Ecole 
de Droit et d’Admmistration dont le cceeííìcient sera 8. 
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Aucuq candidat ne sera déclaré déíỉnitivement re^u s’il 
n’a obteuu un total minimun de 606 points. 

II. — Seclion fìnancière. 

Epreuves ẺCRITE5 


Durée coeĩíìcients. 

1 — Rédacỉion íranẹaĩse (rapport sur une 


question d’administration générale de 
rindochine). 

6h. 

6 

2 — Rapport sur une question d’organisa- 
tion Ánaneière et budgétaire . . . 

4h. 

6 

3— Question de comptabílité publique. . 

4h. 

4 


14h. 

16 

Epreuves orales 



1 — Explication d’un texte ữanẹais en 
prose . . . ... 


4 

2 — Questions sur la géographie gẻnérale 
et de rindoehine. ...... 


4 

B — Quatre questions de comptabilité 
publique (exercices pratiques) . 


6 

4 r- Queslịons sur réconomie politique. . 


2 

5 — Question sur le droit administratư 
et le droit constitutionnel. . . . 


2 

6 — Algêbre ẻlẻmentaire ..... 


2 

Les notes sont données de 0 à 20 


20 


Nul ne pourra être admissible aux épreuves orales s’iĩ 

n’a obteniíun total de 192 poỉnts pour les épreuves ẻcrites 
— Toute note inférieure ou ẻgale à 6 est élimiaatoire. 

Pour les épreuves orales le totale exigé sera de 240 points 
auxquels s’ajoutera la nole du Directeur de 1’école dont le 
coeíticient sera 4. 
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Aucun candidat ne sera déclaré déíìnitivemcnt reẹu s’il 
ù’a obtenu un to al de 528 points. 

La note du Directeur est remise SOU3 pli cachetẻ au prési- 
dent du jury d’examen après 1’exaraen òral, au moment où 
le Jury se réunit pour totaliser les points. 

Art. 82. — La connaissance des caractères chinois sera 
exigée des candidats au concours pour Ịes íonctions man* 
darínales. Pour les élèveâ de 1’Ecôle de Droit et d’Adminis- 
tration cette épreme sera íacultative et sera mertionnẻe 
sur le diplôme sans cependant, compter pour le classement 
de sortie. 

Art. 83. — Les élèves seront appelẻs à choisir les postes 
vaca ts dans les différentes administrations d’après leur 
numéro de classement à la sortie de ĩécole, sauf, bien en- 
tendu, pour les carrières où un nouveau concours sera exigé. 

Art. 84. — Le Jury pour 1’examen de sortie est noraraé 
chaque année par le Gouverneur général sur la proposi- 
tion du Directeur de 1’Enseignement supérieur. 

RÉPARriTION HEBDOM \D AIRES MAT1ẺRES 
D’ENSEIGNEMENT 


Heures 

Uebdomadaires 


l r “A, 


Langue íranộaise.. 

Explication de textes ĩranẹais ./ 
Histoiredela colonisation. . . ■ 

Histoirede la civilisation (Ecole 
de Pédagogie) ...... 

Géographie “(Ásie et Indochine) 

'i 

Classement des Archives et des 

Bibliothèques. 

Construction. pratique . . . 

Caractères chinois (íacultatiĩ). . 
Administration générale de 1’Indo- 
chine . . . . . . 


» 


2eA. 


2 

X 

1 

X 


X 

> 

2 


3eA- 


2 

1 

1 

» 

1 

1 

1 
1 

2 


Beures len- 
saelles pour 
revision et 
ĨDtirrogatlon 

Total des 
heures 
hebđomadaire 
à rẻtribuer 

3 

7 

1 

1 

ầ 

3 

1 

1 

» 

» 

» 

I 

1 

i 

1 

1 

4 

4 

1 

2 
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Heures 

H ebdomadaire 
lerA. Se A.Ỉ3e A. 


Organisatíon íìnancière de 1’Inđo- 
chine con r érences) .... 
Administration indigène. . . . 

Elades de droit : 

Droit constitutionnel .... 

Droit administratif. 

Lẻgislation indochinoise . 

Economie politique. 

Droit civil am amite. 
Justiceindi,ène :procédure civi- 
le, procédure pénale, Codepénal. 
Drồit civil franọaĨ3(Notions som- 
maires) ...... 

Procédure civile .... 

Droự pénal et ỉnstruction crimí- 
neĩlê 

Droit commercial. 

Droit maritime... . . 

Droitinternationalpublic et privé 
(Notions sommaires) . 
AÙdition au Palais de JÚstice. 

Secíion pnancièrt : ị 

Langue franọai,e .I 

Explication de textes íranẹais . 
Géographie^Asie et Iudocbine) . 
Administration généraledel’Inđo- 

chine. 

Droil constitutionnel. . * . 

Droit administratiĩ 
Economie politique . ... 

Organisation financière et budgé- 

taire . . 

Comptabilité publique .... 
Travaux pratíques ..... 
Algèbre élémentalre .... 
Droit civilỉranẹais . . . . , 

Administration indigène . . . 


1 1 
» 1 
» 1 

» 1 
» 3 

14 ~ŨT 


1 

1 *> 


« ẽe 55 

z 5 H 8 

I i « s 
"11 
X á > (8 

5 » s H 
ã 5 «2 

« tA 


ưì jf 

1 i 1 

211 


rr MỈ 
ữ « í ẵ 

w Q s 

J 5 < 2 

1111 

g ® 5 X 

w 4 

3 * 


34 40 

heorẹa 9 heures 
mensuelles hebdonoadăi- 
rei 
2 


Total gẻnéral i . 









Lancưe FRAN£A1SE 


Lesjeunesgens admis en 1™ année à 1’Ecole deDroít comp- 
taot hũit anneesđe scolarité préparatoires au diplôme de én 
d’études complémentaires. Poursubir avec succèsles épreu- 
ves de cet exãmen, ils ont dú s’assimiler toutesles matières 
d’un progamrae très chargé qui réserve la plus graqde place 
aux conDaissancesscientiíiques. Si la langue ữanẹaisê est 
rinstrumentobligatoire deracquisition de cesconnáissances 
jl serait imprudent d’en conclùre que tout diplồmẻ candi; 
dat à 1’Ecoíe de Droit estcapableipso facto d’exposer đans 
une langue eorrecte et claire, soit par écrit, soit oralement, 
une question quelconque de son programme d’études, sauf 
à réciter textuellement la page dêson livre oil de son cahier 
qui s'y rapporte. Le souci de la vérité oblíge à reconnaịtre 
que dè toutês les épreuves exigẻes pour 1’examen du diplô- 
me celles de composition íranẹaise à l’écrit et d’explica- 
tion íranẹaise à 1'oral révẻlent chez la gẻnếralité des< 
candidats une connaissancc insuữìsante de notre langue. lí 
est aisé de se rendre compte des causes réelles de ốetle 
infẻrioritẻ. Elle s’exp!iquê d’abord, sans nul doute, par 
1’exlrême difficultẻ de Iiotre langue si profondément diffé^ 
reníe de la Iangue aDnamite, par la richesse de son vocabu- 
laire^la variétẻ si complexe de ses cons ructioi^, et sẹs 
exígences sLimpérieus ‘S de clarlẻ et de méthode7L’ẻlèỲe 
indĩgène utilise ses reraarquables capacités de /néỉnoỉĩrồ 
pour emmagasíuer le plus grand nombre possible de mots, 
ÌTexpressions dont il retient trop souvent la formeenou- 
bliant le sens. II accumule des matériaux pour construire 
des phrases, mais dès qu’il íầutcoordỡoner cette matíèreét 
1’organisep les hésitations commencent, dès qu’il faut faịre 
appel au jugement, à la logique, 1’ẻlốve se perd dans la 
diversité desíorrnes qu’ilpeutdonner à sa pbrase: il n’arrive' 
pas à íỉxer đéíinitivement sa construction de te He sorte 
qu’ilconfonđ lesrapports de coordination et de subordi- 
nation que l’ordre des idées impose à leur expression :d’où 
des incorrectioDs sans nombre, des íautẹs de syntaxe qui 
s’ajoutent aux ímpropriétés de termes. Et ces tầches se 
multiplient lorsque lanature du sujet à traiter oblỉge rẻlève 
à se servir de termes abstraits, à se mouvoirdans 1’absirac- 
tion ici la compréhension des tertnes lui échappe, les 
équivoques se succèdent, la phrase devient souvent mintel* 
ligible. 
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La tâche du maitre se déíỉait d’après Ies défaut3 mêmes 
qui sout le plus généralement constatés chez 1’élève. Eu lre 
comme ea 2e annẻe, à ĨEeoIe de Droit, le cours de 'angue 
ữanẹaise doit prolonger les leẹons de la 4e année d’en- 
seignement complémentiraeimrnédiatementppéparatoire au 
dip ôme, tout en précisant et en éclaircissânt les notions 
sup Q rficielles rapidement acquises par 1’élève depuís son 
certidcat d’études. 

Les 3 heures de cours (lre année) et 2 heures (2e année) 
par semaine seront employées : 

1* — à rexplication détaillée de textes choisis parmi les 
auteurs du XÍXe siècle et desđernières années-du XVIIIe — 
textes de prosetuniquement. (2 h. en lre annẻe)(l h. en2e 
année); 

2* — ả la correction des devoirs qui prendront la forme 
de dissertatibns et surtout de rapports du genre adminis- 
tratif (1 h. đanschaque année). 

1--Explication On choisira đeuxoutrois pages trai- 
tant un sujet d’ordremoral, économique, d’un auteurdela 
fin du XYĨlIe siècle ou du XlXe siòcle. Ce morceau sera 
analysẻ d’abord dans ses parties constitutives pour en faire 
ressortip la composition et dẻgager leplan schẻmatique du 
dẻveloppement des idỏes qui serarẻsumẻ au tableau noir. 
Chacune des parties f°ra eisuite l’objet d’une explication 
détaillée d’aoord au point de vue des idées et de leur expres- 
sion (signiílcalioLi des termes avec leur explication éí,ymo- 
Iogique7ẻtude de la famille de ces termes, ppocẻdes de 
dépivation et sens propres des dérívés) - puis au point de 
vue de la syntaxe de chaqưe phrase (rapport des* proposi- 
tions entre elles — anomalies de constmction) -- eníĩn, ĩors- 
que la plirase offrira quelques difflcultés grammaticales, 
on procèdera à 1’analyse grammaticaỊe des tournures 
óu expressions susceptibles de dérouter un élève de 
force moyenne. Expliquẻ dans tous ses détails le 
morceau devra être appris intégralement par les ẻlèves 
et le maĩtre s’assurera que ses instructions ont été 
suivies en ĩaisant réciter le texte par deux ou trois 
ẻlèves choisis au hasard. A l’occasion de cette rẻcita* 
tion, il sera posẻ quelques questions sur les explica- 
tions préalablẹment íournies tant au point de vue com- 
position du íexte qu’en cefí.qui concerne la signiíica- 
tion de mots. 
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Après sepjt ou huit leẹous, où le professeur seuỊ aura 
procẻđé aux explications nécessairos, il y aura intếrôt 
à charges ua élồve ou un groupe d’é'èves de préparer* 
à 1’avance un morceau choisi au préalable par le prọ- 
fesseur, de telle sorte que chaque elève premĩe la parole 

10 ou 15 min ites et, sous le contrôle du professốur, 
explique lui-même à ses camarades le texte. qu’il aura 
preparé. Oa sa^surera ainsi que Ja méthođe d’expỉioa- 
tion a ẻté comprise et Oũ ob igera eu mốme temps 
1’élève à aequérir Tassuranco, la conílance ea soi qui 
sout nécessaires pour exposer méthodiquement et clak 
rement une questiou en public. II ne sagit pas sans 
doute de íor.uer' des orateurs, mais il arrĩve constam- 
ment que les mandarins soient obligẻs de haranguec 
des collectivités poup leur faire comprenđre 1’intérêt 
d‘une rẻforme introdulle ou à introduire dans les coutu- 
mes trađition uelles ou pour leur expliquer telle ou telle 
mesurq prisej or, il faut préparer les íuturs cheís de 
circonscriptiọn à ^exprimei-avẹc ordre, métliode etclarté 
s’ii's veuleut entraỉuer radhésiou de leurs audileurs. 

En troisiốme année seulement, à 1’occasion des texíes 
choisis, le profcsseur pourra tenter brièvement quelques 
exp.ications d’ot*dre littéraire» esquisser une histoirerar 
pide du genre littéraire auqueL appartieudra le morceau 
à expiiquer, et résumer le.s caractéri.3tiqnea. essentielles 
de ee -genre, Man il importe de ne pas coníondrele 
cours de langue ừanọaise avec un cours de liltẻratureị: 

11 s’agit avant tout de m *ttre lea élồves en possessioư 
đ’un insLrumant paríaitement adaptẻ aux. nổcessités dé 
leur ũiture proíesdon; ceux d’entre eux qui ultérieurement 
voudronb perlectionner leqr culture auront à leur Service 
une connaissance suffisante de notre lạngue pour pouvoir 
aberder s’íl leur plait la lechire de nos écrivaios du 
XVII e siècle. Les notions très coru-ises de litléralure 
qu’ils anront acquisea au coura de leur 3° aiiaée Heur 
serviront de guide à travers la multiplicitẻ des oeuvres 
de nos grands auteurs^ Au surpius, lorsque les élèves 
de ĨEco^e de Droit et d’Admiaistration se recruteront 
exclusícèmant partm les baclxeliers de renseỉgnement! 
seeondaire local, le nÌYeau du cours da íranẹais s élèvera 
très sensiblement; le progratnme exposé ci-đeSsus sera 
susceptible ao'$^de quelques moditications: ón.deyrá 
teudre sans doute à spéciaUser L’ẻlève dans la x-édaction 
des rapports d’ord--eJađmịnistratif, mais 1’on.pourra 
réaerver đẻs ỉors une place plus grande à la ỉittérature 
des XIX* et XX ff siècles — prose et poésie- 
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II — Les devoirs écrits à donner en l r 'eten 2° aíinẻes 
comprend ont dỉ«s rapxhds a Imi listratiís et des disserta- 
tions sur des sujets de" mo'ale génẻrale. Ma s le nombre 
des dissertatio as x n3 présenle a ^amaỉs qu’un tiers du chif- 
fre des sujets à traiter. Les rappprts administra!ifs compor- 
tent une grande diversité de sụịet; car la direction đ’upe 
circonscription offx‘e uae matière iníỉníment riche : contes- 
tatioos de terrains, digues, inonđalịons, piraterip, crimes, 
accidents đivers, développement économique de la circons- 
cription lagricuiture, t apsactions SUI' >3 marchés, ĩnđus- 
tries locales, maiu-d’oeuvre, exploitation de mines, des 
íorêts). 

Pour les đissertations on choisira das pensẻes ẫ đẻvelop- 
per, des prẻceptes moraux à apprécier, de grandes véritẻs 
ẻcoơomiques ou scientiíiques dont 1’exposé et ỉa disc ission 
permettrout aux élèves de dẻgager la phiĩosopbie de$ connai- 
sances scientidques ou ẻconomiques quMs ont dú s’assimiler 
au cours de ĩeưrs études. Mais on évitera autant que 
possible les discussions d’ordre politique ẽt sociologỉqqe 
pour Iesquelles des connaissances historiques très eora- 
plèỉồs sont une base indispensable qui fait dẻfaul â tous 
ĩes ẻlèves índigènes aussi bien d^ailleurs qu’aux' jeunes 
bacheliers ứanọais de la Mẻtropole. 

Tous les devoirs corrigẻs seront remís auẮ élèves eii 
classe aprês une critique dẻtaillẻe et explìcative des 
erreurs commises^ En lre eu 2e annẻes il est nềcessairẹ 
de faire traiter deux sụịets au moins paí mois. 

II conviendra également que le pròfesseui? guide les 
lectures des ẻlèvesT Eh, outrêí une fois par mois au moins, 
il Cớúíỉera à 1’uq d’entre eux le aoiude faire june C0Ì1- 
íẻrence de 30 miautes sur uu ouyráge de la bibliothèque 
de rUniversitẻ, étudiẻ en totalitẻ ỠU ẹn partie, ou SUĨ 1 
une question Ị dont il aura donnẻ le Jtexte "un mois à 
ĩayance. La critique de la coníẻrence sera faite sous la 
direction du proíesseur par deux ou trois^élèves spécủrle- 
ment dẻsignẻs ầ cet -eổet et quí âuront dú, par sui tẻ, 
áoit lỉre èux-mêmes 1’ouyrage -ốoit prẻparer de leur cô. 
tẻ le sụjet proposẻ. 
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Gẻographie généraỉe de l’Aùe et principctlement 
économique des d vers pags de rindochine 

A. — Introduction 

í. — L’Asie, et plus particulièrem-nt 1’Indochine au 
point de vue paléogéographique. Formttion du sol. Pé- 
riođe actuel e de sédioientation d 3 plaínes deltaj'ques. 

II. —La comaissauce đe rindochiue dans les civili- 
sations anti^u s et mod rn 9 . (Grecs, Komains, Arabes, 
Persans, Turcg, Européens en général). 

in. — Cette coanai^sance au cours de la périođe con- 
temporaíne. Progrès de la représentat'on du sol. La 
cartographie. 


B. — Etude physique 

rv. ~ Le relleí indochinois (Indochine hypsomélrique, 
orogénique et tectoDÌque). 

V. — L’Indochine météorologique. Pluies et vents, ln- 
Auence des moussons. 

VI. — ModiUcations actuelles de la surỉace (au début 
đe ce cbapitre quelques mols seulement pour rappeler 
que les actíons internes ne s’exercent pas en Iũdóchine 
directement (Voleans et séisme?). Les montrer briève- 
ment dana le reste de l’Asié). Actions externes (ẻrosion 
atmosphêrique, eaux courantes alluvionnements, iníiltration, 
iner, ĩleg, côtés lacs). 

vn. — Etude â la foiấ physíque et économique d’ua 
Ueuve à titre d’exempỉe: le Fleuve Rouge (les cycles 
d’érosion. 1’évolution ae la jeunesse à la maturité et ầ 
la sẻnilité. Les crues et les inondations. Le régime, le 
débit, les caaaux. rirrigation, les aíũuents, le delta). 

VIII. o* Ressourc s mioéralee des divers terraíns, Hore 
et íaune considérés comme íonctions de la géographie 
physique. 


c. — Gổographịe hưmainb 

Ix. —' Anthropologie et ethnographie íudochinoises 
(densité et répartition de la population — Dẻtail de Ịa 
population par races — Détaíls de la jépartition 3|lon les 
conditions physique du sol). 
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X. —*La civilisation ỉndochinoise. La langue, les reli- 
gions, la vie nomade et ]a vie sédentaỉre. L'influence de 
i’homme sur la nature, riníluence de la nature sur l’hom- 
me, les progrès de ragricuhure et de 1’ẻlevage et des 
ĩndustries locales, moÊurs et coutumes ; folk-lore. La cris- 
tallisation de la civilisation indochinoise dans la fcom- 
mune annamite. 

XI. — LAdminístration indochinoise. Représentation in- 
digène. Rprésentatíon .europẻatme, Le Gouvernement 
génẻral et les Rẻsidences sưpẻrieures. rAdministratioa 
provinciale. Les gi-ands Services générauẨ: Travaux pu- 
blics, Justĩce, Finances, Guerre, Marine, etc... Leầ Services 
locaux et muDÌcipaux. Les Services techniques. 

D. — L’lNDOCHINB ÉCONOMIQUE IPROPREMENT DITE 

XII. — L^agriculture en gẻnéraL La questiôn de l’hy- 
draulique agricole (Les essais tentés par les anciens 
monarquea du pays annamite. Les lentatives de la pẻri- 
odes coatemporaine. Eỉude raisonnée des besoins diíĩẻ- 
rents à ce point de vue, des provinces tonkinoises). 

XIII. — Les produits alimeutaires. Le riz, le maĩs, le 
café, le thẻ, le sucre, le poivre. Autres cultures vivriêres. 
Les usines. 

xrv. — Les plautes textiles. Le coton, la soie, le jute, 
la ramie, les joncs et les nattes. Les íìlatures. 

XV. — Les autres plantes Ĩnđustrieĩles. Olẻagineuses 
(Ricin, coprah, arachides, badịaues) Tinctoriales ỉ le tabac 
e\ le caoutchoúci 

XVL — Les produits íorestiers (forêt dense tropicale, fo- 
rêt à souS bois dévelòppé, forêt de tecks, Essences précieu- 
ses, coniíères, palẻtuviers), 

XVII. — Les mines gisemeat mẻtalliíères. La houilỉe. Les 
âutres ressources minẻrales (calcaires àciment, argiles, 
plastiques, phosphates, kaolins) les carrières. 

XVIR. — La chasse et la pẽche. Pêche maritime et pêche 
Auviale, pêche des Iacs, Poissons secs et salẻs. Coquillagea, 
(la nacre, les perles) ce qui est encore àfaire en, Indochine. 
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XIX. — Lr’élevage. Le bélail indochinois. Les expôrtations 
du Cambodge et du Laos. Les J eaux bi ntes et íes peaux 
ouvrẻes. 

XX. — La colonisation européènne au point de vue com- 
mercial. Concessions de teraius. ColonisrUion agricole et 
europẻenne en Cochinchine et au Tonkin. Le commerce 
et les capitaux. 

XXI — Les V iesde comnunications indochinoiseă. Voies 
ferrées existant^s. Chemios de fer en construction ou en 
projet. Importance de la ligne tìaiphong Yunnaníou. Les 
ỉignes de pẻpẻtra ĨOQ à crẻer au cceur raíme du payá indo- 
chinoỉs. Les routes. Lenr insuffisance. Les canaux et les 
Communications Auviales, 

XXII. — Vue dVnsemble de rindochine économique. La 
banqưe et lecrédit. Le commerce général. Les importations 
et les exportations. 

XXĩlI. — Vue d’ensemb!e de rindocliine économique. Les 
grandes industries et les inđustries locales. 


E. ~ Conclusions 

XXIV. — LTnđochine dans son milieu. Son commerCe aỶec 
rExtrême-Orient (Chine, Hongkong, Philippines, Singa- 
pour, Iles Néerlandais a s, Japon, Siamb 

XXV. -L’Iuđochine dans ses rapports avec la Méropole. 
Sa place dans le commerce ÍVanẹais. Produits que la 
France achète hors de rindocliine, où elle pourrait se les 
procurer. 

XXVI. — L’Indochine et les autres colonics írauẹaises 
(Comparaisons avec les granđes colonies nouvelles) (avec 
les anciennes colonies^. 

XXVII, [ Llndochine dans le monde et en Asie. 

1 Xỉ sera donné dans lestrois chapitres une ẻsquis- 
XXVIIÍ,< ee rapide (phvsique et économique touteo- 
Ị semble) des autres pays asiatiques et de la 

XXIX, V géographie de ce continent. 

XXX. Conclusion génẻrale. La mise en valeur et IV 
vetiir đu domaine ínđoehinois. 
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Classement (Tarchives et de bibỉiothèques. 

(NotionscThistoiređa livre) 3e année — 'lheureparsemaine) 

I. — ưécriture : — aị origines — inscriptions — hiẻro- 
glyphes ; 

b/ Eeriture chinoỉse : comparaỉson avec le.-ỉ écritures cu- 
néiforme et égyptienne; 

c/Ecriture dérỉvée de ưalphabet phénicien: comparaison 
et diíĩérence avec le premier groupe 

II. — Les malières subjectives. — Pierre — Brique — Bois 
— Cire — Papyrus-Parchemin— Papier (oa insistera sur ce 
dernier: origine (Ghine), fabrication, ancieiíae etmoderne — 
Instruments de 1’écriture. 

III. — Les manuseris : a/ Aatiquitẻ, originedu livre(Vo- 
lume, rotulus) — b/ Moyen-âge europẻen — Miniatnres, 

c/ Orient — Comparaisons. 

IV. — Le liureimprimé. — Oiịgine : Xylographie (Chine — 
Iũtroduction de rimprimerie —Diíĩusioa ; 

Procédés primitiís d’impression. 

V. — Les progrès de Vimpnmerie. —.Procẻdés — Matẻ- 
riel ancien et, moderne — Types — Comparaison ; 

Notions de correction; 

Visite d’un atelier. 

VI. — La décoraliort da tivre. — Gravure, sur bois, sur 
mẻtal — Photogravure — et autres procẻdés photographi- 
ques. 

Ylỉ. — Lareìiure. — Brochage européen et brochage chì' 
nois — Reliure artisque. 


Bibliotểconomie 

VIII. — Rangement deslivres : Formats; 

Organisation d’une bibliothèqne ; 

Système de cỉassement: 1° mẻtbodique — a/ par classid' 
cation ạncienne ; bị système décimal. 

2° par íormat avantages. 
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IX. . — Soins ầ donner aux livres ;collectioũ, estampillage, 
registre d’entrée, —Cotation. 

X. — Rèdaciion des catalogues : — Fíches classement - 
avantages du système — Exèrcices de rédaction de íỉches. 

XI. — Lesennemis des livres. — Inseclcs — Humiđité, etc, 

— Prẻcautions à prendre. 

XII. — Histoire sommairedes biblỉothèques. — Anciennes 
et modernes -Tnsistersur les bibliothèques américaines et 
írancaises. 

Visité d’un bibliothèque. 

Classement d’archives 

xm. — Dédaition — Foads d’archives. 

Documeats authendques : sceaux — cachets — signatures 

— Comparaisoa des syslèmes d’autheQtification. 

XIV. — Utilitẻ des archives — Aux époques anciennes — 
à 1’époque moderne-- Utililẻhistorique. 

XV. — Classement: principes - Respect des íonds -Mé- 
thodes — Formation des dossiers e dês liasses -- Séries et 
sous-sẻries — Utilitéđesilches — Inventaires:numériques — 
sommaires — détaillés. 

XVI. — Oeganisation matẻrielle : précautions contre les 
insectes, rhumidité, I’inceodie. 

XVII — Historique de que’que5 dỏpốlsđarcbives : trésor 
des Charles — Archives napolốoníennes. 

Visile d’ua đépôt. 

CoNSTRUCTION PRATIOUB 

3e Annỏe - (1 beure pai semaine 

A. — VoiIỈS DE COMMUNICATIONS 

(Routes, cinaux, chem ns de fer) 

1. I oằlto 

OÉNÉBALITÉS UTIMTÍÌS DES I OliTtí. 

1*— Projet Notionâ somoiaưes sur la coastructioii 
d’une route. Recoanaíssance dutracé. Etudes sur le terrain. 
Etablissement du projet, d’aprèá les caractẻristiques appíd J 
priées aux diữlcultés de la région traversée et aux besoins 
a desservir. Plan — Profil eu long. Prohl en travera -- Eva* 
luation da cube des terrassements. 
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2* — Exéculion des terrassements. — Piquetage dutracé : 
description des principaux outils utiỉỉsés suivant la nature 
des terrains rencòntrés — Mode d’exẻcuáon des déblais et 
remblais, Ieur utilisation. Diffẻrents modes de traasport. 

OuvRAGES EN MACONNERIE 

3o — Ouvrages d'art. — Descriptioa des matẻriaux artiíì- 
ciels ou natui-els emplovés dans la conĩection des maọon- 
neries. Fabricatioa des moi tiers, confection deổ maẹonne- 
ries ; mise en ceuvre des matẻriaux dans les maẹonneries de 
bẻton, de moẽllons, de briques, de pierre de tailie, de bẻton 
armé, etc. etc.. .Maọonneries de moẽllons à pierre sèche, 

Fondations des ouvrages TerraĨQs rẻsistants. Terrains 
nsufíìsamnient résistants. Sol affouillable Construction des 
ouvrages en maẹonnerie — buses, aqueducs, ponts et tunnels. 

OưVRAGES EN BOIS 

Boi«q description des princỉpales essences ; qualitẻs, pro- 
priétés, défauts. Préparation ettravail des bois— assem- 
blages, mise eu ceuvre — Pont$ métalliques. 

II. — Canaux. 


GỂNỐRALITÉS, UTILITÉS DBS CANA.UX 

Construction des canaax — (La description détaillée de la 
construction d’une route s’applique dans son ensemble à 
celle d’un canal). Ponts canaux. 

III. — Chemins de fer 
GẾ^ỂRALITỂS, UTILITÉS DBS CHEM1NS DB FER 

Infrastruciure. — (La description dẻtaillẻe de la construc- 
tion d’une route s’applique dans son ensemble à celle de 
rinừastructure d’ua chemin de fer, seules les caractẻrísti- 
ques du tracé différent). 

Caractẻristiques du tracẻ d’un chemin de fer. 

Superslruc^re. — Pescription sommaire du matẻrịel fixe- 
et du matẻriel roulant, 1 



B. — Batimknts 


Choix đe Vemplacement d’un bâtiment; ọrientạlion, dis- 
tribution, aération, chauíĩage (l’étude des matéríaux, leur 
préparatỉoa et leur mise en oeuvre dans la construction des 
ouvragesd’art sappliquentà laconstructĩon des bâtiments). 

Bâtiments ậ rẹ^dechauss^q, Arez de chaus^ẻeỊ sflV'ẻlev£, à 
ẻtage — Faụilles, fọndạtions, màọonnẹxie ep 4tệỲatiftp, en- 
dqitạ — PỊancỊi^s et íaụ^-plapcỊÍers, aire ễịDị címent, carre- 
lagẹ, plạncỊierp en bois, eá maọónnerie dp vọùtỉns e^Ểtop 
armẻi— Charpentẹ et cọuverture, solins, chépạu^ eljiuỹạụị, 
đe ậescente—SlepuiạeỊ-íe — Qụincạillepe, 

c. — Hỵdrauliqub 

Notỉons sommaires sur le régime des cours d’eau en 
gẻnẻral et du Aeuve en particulier. 

Travaux de déíense contre les inondations. 

Digue (La dẹscription des travaux de terrasseipe^ta pour 
la coustructịon d’une route s’applique à la constructip# 
d’une aigue) Pqỉnts íìxes, mode dexécution, ỉẹur ụtililé. 


Irrigalion et assẻebemenU. 

Principe de rirrigation pac gravité, canaux^t écluses.ar- 
têre3 et sous artồres de distribution, fonctionnement du 
systệme. 

Principe de rirrigation et de rassèchemepỊ pạp pỹỊỊipage 
mẻcanique — Fonctionnement du système. 

PROGRAMME Dư COƯRS D’ORGAN1SAT10N 
GÉNÉRALE DE L’INDOCHINE 

Partie prélímỉnaire. 

Notions sommaires sur 1’organisation CQnstịtiựj$n Ị o$lỊ ! ẹ ẹ| 
admiuistrative de la FraDce et sur le statut dếs póssessions 
íranọaises eu, gépérai et de rindqcbiae en partÌQulier^i 

Chapitrel- — Organisation constitiitionnelleetađndnis- 
trative de la France. 
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Article 1. — Constitution đe 1875 ; 

2. — Pouvoir lẻgislatiĩ; 

3. — Pouvoir exẻcutif; 

4. — Pouvoir juđiciaíre. 

Chapitre II. — Statut đes posseẩsỉons ícanQaisẽs en général. 

Artícle 1.— Distinctĩon résuítarit du sẻrlatus-consulte 
du 3 mai 1854: 

2, —Admínistration centrale des colonies; 

3. — Gouvernements coloniaux, locaux et reprẻ- 

sentation des colonies dans lá Mẻtròpoỉe. 

Chapitre III. — Statut de rihdochine. 

Article 1.— Au point de vue internấtĩonâl (les traités; 

2. — Ạu point de vue de 1’application dela Iẻgis- 

lation métropolitaine ; 

3. — Ấu poìnt de vue judicíairẹ (compétence 

des triỉmứáux et législatiốh âppíicable). 

PREMIÈRE PARTIE 

4. —Administration générale db i/union INDOCHINOISS 

Chapitre IV. — Le Gouverneníent gériẻraí. 

Article 1. — Le Gouverneur gểnérai et les Services en 
dépendant direcĩement; 

2. — Le Seerẻtaire génẻral du Gouverpeiíìent 
génẻral et les Services en dépendant direc- 
térhèht. 

tíflảị)iìfriĩ V. — Coíủseỉl de gốiívẻrlíẻíổằnt. 

— VI. — Conseil de dẽíense. 

— VII. — Contrôle íìnancier. 

B. -^SERVrcầ bĨTS dÉĨỈỄRAVX 
Chapitre VIII.- 1 * Services militaires et maritỉraes, 

Article 1. — Services militaires; 
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2, — Services maritiines. 

Chapitre IX. — Service judiciaire. 

Article 1. — Tribunaux ừanẹais de droit commun; 

2. — Tribuúaux administratiís ; 

3. — Tribunaux d’exception ; 

4. — Tribunaux inđigènes (notions sommaires); 

5. — Adminislration. de la Justice oriìciers pu- 

blics et minibtẻriels. 

Chapitre X. — Service de rinstruction publique. 

Article 1. — Easeignemeut primaire; 

2. — Enseignement secondaire; 

3. -« Enseignement upérieur: 

4. -- Enseignement proíessionnel; 

5. — Ecole íranọaise d’Extrême-Orient. 

Chapitre XI. — Services généraux d'ordre Tiscal ou 
comptable. 

Article 1.— Directioa des Fĩnances et de la Comptabilitẻ; 

2. — Service de Douanes et Régies, 

3. — Service des Postes, Télégraphe et Tẻléphone 

4. — Service de rEnregistrement, des Domaines 

et du 1 imbre ; 

5. —Trésorerie génẻrale. 

Chapitre XII. — Autres Services généraux. 

Article 1. — Services sanilaires et mẻdicaux; 

2. — Inspection géoérale des Travaux publics, 

DEUXIẺME PARTIE 

A. — Administration régionale de chacun DBS PAYS 
DE l’Union indochinoise 

ChapitreXIII. — Les Chefs d’Administrations locales. 
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ChapitreXIV. — Le CoDseil privẻ et les Conseils de 
Protectoratt 

XV. — Conseil colonial de la Cochinchine. 

— XVI. — Chambres de Commerce et d’Agriculture. 

— XVII. — Chambre consultative indigène (Noíions 

sommaires). 

B. — Services dits locaux 

Chapitre XVIII. — Service de Gouvernement et de Policẽ. 
Article 1. —Services civi]s ; 

— 2. — Garde indigène ; 

— 3. — Police et Genđarmerie. 

Chapitre XIX. — Services d’ordre économique. 

Article 1. — Travaux publics ; 

— 2. — Circonscription des Mines; 

— 3. — Service íorestier ; 

— 4. — Service du Cadastre. 

Chapitre XX. -- Services dassistance sociale. 

Article 1. — Service de rEnseignement; 

2. — Services mẻdicaux et d’assĩstance ; 

3. — Service vétérÍDaire et des ẻpizooties. 

Chapitre XXI — Autres Services locaux. 

Article 1. “ Services de 1’assiette et du recouvrement 
des impôts directs ; 

2. — Service de rioamigratioa, 

3. — Service de rinscrlption mariiime. 

TROISIÈME PARTIE 

Administratign provincule et municipale- 

ChapitreXXII. — Ađministration provinciale en Cochin- 
chiue. 
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Chapitre XXIII. — Adminisừation provinciale dailsỉépàyí 
de Protectorat. 

Chapitre XXIV. — Municipalitẻs. 


QUATRIẺME PARTIE 

OkGANisMES ADM1NISTRATIFS ayant 
LA PBRSONNALITE MORALE 

Chapitre XXV. — Le Domaine. 

ChapĩtreXXVI. — Les divers budgets et les impôtấ (Nơtiôns 
sommaires). 

Chapitre XXVII. — Les Caisses loốales de retraites. 
ADMINISTRATION INDIGẾNE 


Gouverne 
ment anna-' 
mite . . 


I 

Fonctionnement de VAdrninistration indigène en Annam 

et au Tonkin, 

La nationalité annamite— Le Protectorat 
íranẹais et le Gouvernement anriamite — Le 
traitẻ du 6 Juin 1885 — Fonctions dévolues 
au Résident supérieur du Tonkin deptoisla 
sappression de rèmploi de kinh-luoc — Les 
mandaius — Rôle du tông-dôc : 

1° — en tant que Directeur đes Services 
provinciaux; ses relaíions avec le pouvoir 
roval; 

2* — dans 1’Administí-átion Ấé lẩ íửstice 
indigène ; 

Le Service de police. 

Le recrnterHenĩ. 

La garde dcs dỉgues. 
L’ểtabliổsefnent des rôles 
d’impôt. 

Lả perổeption de rimpôt 
La rẻpartition de terrains 
.ccnnmuĩiaux 
Les électioDS. 

La súí-veiUanòè^es écdĩès 
du premier degré. 


Fonctions Ị 3° — en tant 
des Gouver-/que collabora-| 
neursde pro-ỊteurduRésident 
vince. ♦ . . * Isupérieur, pour 




/ 


Fonctions 
des Gouver- 
neurs đepro- 
vince . . 


1 3° - en tant 
que collabora- 
teur đuRésident 
supẻrieur, pour 


V 


La surveillance des linh-co 
et partisans. 

L’entretien des chemins vici- 
naux. 

) L’entreíien des bacs, mar- 
chés et pagodes royales. 
L’établissernent desactesde 
1’état civil dans les villages 
L’organisation des tournees 
de. yaccine.' 

Les mesures à prendre en 
temps d’ẻpidẻmie et d’ẻpi- 
zootie. 


Ì Le tribunal indigène. 

Procédure en matière civile et commerciale. 

— en matière criminelle. 

De 1’abolition des peines corporelles et des 
châtiments corporels comme moyen d’ins- 
truction, 

Des prisons. 

De la prison préventiỵe. 

Ì Police du terrítoire — Règlement de police 
rurale. 

Police Auviale — Conservation des forêts. 
Répression des jeux» 

Répression de la contrebande (alcool, opium 
sel). 

Ảssistance mẻdicale — Vaccine. 

Léproserie — Epidẻmies — Epizooties. 

La commune annamite — Fonctions des no- 
table? et des autoritẻs communales. 

Les biens communaux. 

Emprunts contractẻs par les villagg§j prêts 
sur les récoltes. 

\ Contestations de terrains entre vìllages. 
'Sociétés autorỉsées et socié^ẻs secrètes. 


II 

Fonclionnement de VAdminislralion indigène 
en Cockinchịne 

HI 

Fonetionnement de VAdminisíraiỉon indigène 
au Cambodge 
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IV 

Fonationnemenỉ de ƯAdminis/ralion indígène au Laos. 

DROIT CONSTITUTỈONNEL. 

1** année (1 heure par semaiue). 

1* — Partie théorique. 

Tbẻorie des libertés publiques. 

Idée de pouvoir inhẻrenté à celle de sociẻté. 

Tbẻorie de la sẻparation des pouvoirs. 

Pouvoir constituant. 

F’ouvoirs constituẻs. 

Pouvoir 1 'gislati f- 

Participation du pouvoir exéculif à 1’oeuvre 
légis^tive. 

InitiatĨTe, discussion et vote des lois. 
Promulgation f 
Pouvoir exécutiĩ. 

Le Gouvernement. 

L’Administration. 

La Justice. 

& — Constỉlutìon actuelle de la France. 

Lois constitutionnelles. 

Pouvoir législatií. 

Sénat. 

Chambre des dépulés. 

Interventiou du Président de la République. 
Pouvoir exécutií. 

Prẻsident de la République. 

Ẹlections, 
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Attributions : Constituantes et lẻgislatives. 
Promulgation et publication đes lois. 
Ẩttributions gouvernementaỉes. 

Mỉnĩstres. 

Nomination. 

Altribution. 

Responsabilitể ministérielle. 

3° -- Etude comparẻe de rorganisation de lú Fra.ĩice et de 

celle de rindochine. 

Permanence des principes. 

Concordance des différents rouages. 

Décrets coloniaux — Limites nécessaires, 

DROIT ADMINISTRATIF 

2' annẻe (2 heurespar semainej. 

Autorités administratives et Conseĩls admÌQÌstratỉĩs. 
Pouvoir Central. 

Píésident de ỉa Rẻpublique. 

Ministres. 

Conseil d’Etat, ronage administratif. 

Organisalion administrative du Dẻparlement. 

Préfet et Secrélaire général. 

Conseil de prẻfecture, rouage administratií. 
Conseil gẻnéral. 

Commission départementale. 

Organisation adrainistrative de 1’arrondissemenl. 
Sous-prẻfet. 

Conseil đ’arrondissement. 

O^ganisation adraìnistrative de la comtnune. 
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ưnité admihistrative. 

Maire et adjoints. 

Conseil municipal. 

Cìrconscription territoriale. 

Comparaison avec roi*ganisation de rindochine. 
Personnes morales du Droit administratif. 

Théorie générale des personnes morales du Droit 
administratií. 

De 1’Etat personne morale. 

Du đépartement personne morale. 

De quelques aulres personnes morales. 

Sections et syndicats de communes. 
Etablissemenls publics. 

Etablissements d’utilité publique. 

Personnes mora es coloniales. 

Domaine. 

Théoríe de la domania ilé. 

Domaine publíc. 

Domaine privé. 

Domaine de 1’Etat. 

Domaine đu Départem°íit. 

Domaine de la Comtnune. 

Du domaiae ea ĩndocliine. 

Du domaine public. 

Du doraaine de 1’Elat. 

Du domaine prlvé ou domaine colonial. 

Du domaíne local. 

De quelques domaines muaicipaux. 

Services publícs, voies d’exéculion et ressources. 
Services publics. 

Thỏorie générale de la foDCtioa publique, 

Des diíĩérents Services publics. 
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Voies d’exéculion. 

Pes travaux publics. 

Des marchẻs de fourniture. 

De rexpropriation. 

Des servitudes légales d’utilité publique. 
Ressources. 

Des íìnances publiques. 

De 1’impôt. 

Théorie'gẻnérale de rimpôt. 

Impôt direct. 

Impôt indirect. 

Contentieux administratíí et Tribunaux admỉnislratifs. 
Contentieux administratií. 

sẻparation de 1’autoritẻ judiciaire et derautorité 
administrative. 

Thẻorie de conílit. 

Tribunaux ađministratiís. 

Discussion relative à la juridiction ministẻrielle. 
Du Conseil de Prẻfecture. Tribunal administratií. 
Du Conseil du Contentieux. 

Analoguis et diữerences aveG le Consei] de 
Prẻfecture, 

Du Conseil đ’Etat, Tribunal administratif. 
Tribunal d’appel. 

Juge uníque. 

De la Cour des Comptes. 

LÉGISLATION INDOCHINOISE 
PROGRiUME 
PREMIẺRE PARTIE 

Le programme de 1’École comprenant un ổours d’Admi- 
nistration, il convient de ne rieii faire entrer sous la 
cubrique : « Législation indochinoise » de ce qui. a trait à 
rorganisation administrative, politique et dnaneière dẹ 
phacun des pays -đe TUnion inđochinoise. 
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Touteíois l’organisation juđiciaire trouve sa place dans 
ce cours. 


lre année (1 heure par semaiũe). 

Généralilés. 

Lois, décrets et actes divers du pouvoir réglementaire. 
Autorúés de qui ils émanent. 

Confection, promulgation et publication des lois. 

Rẻgime lẻgislatií des colonies : Sénatus consulte de 1854. 

Promulgation des lois et décrets aux colonies et en Indo- 
chine en particulier. 

Application et eũets des Iois. 

La ịustice : Son rôle. 

Lajusticeauxcolonies. Diverses catẻgories de justiciables. 
tí Les Franẹais ; bỊ Les Indigồnes ; c/ Les Etrangers. 

Lẻgislation applicable en Indochine , 

Décret organique du 17 mai 1895 et đécrets subsẻquents. 

I. — Lẻgslation applicable aux Franpais, Europẻens ou 
Etrangers sur tout le Territoire de rindochine. 

Les Codes íranẹais. 

Loỉs rendues appỉicabỉes dans la colonie. 

Décrets et rêglements «:pẻciaux. 

Cette Ịégỉslation estapplicable chaque fois qu’un Europẻen 
ou assimilé est j-ai'tĩe ou en causo. 

II. — Législation applicable aux Indigènes sujets Ịranọais 
de Cochinchine, ou des Concessions íranẹaises du Tonkin 
et de 1’Annam aux, Asiatiques 011 assimilés d’aprồs le 
décret présidentịel du 21 Aoủt 1871. 

Loỉs civiles annamites. Précis de légỉslation civile 
annamite. 

Dẻcret du 3 octobre 1883. 

Arrêlé du 16 mars 1910. Prooédure en matiệre indigène. 

Code pénal modiíìé à 1’usage des índigènes. Décret du 
31 décembre 1912. 

Décrets et arrêtés; rẻglementatioa locale. 
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III.— Législation applicable aux indigènes dans les pays 
de Protectorat: 

a/ Tonkin. 
b/ Annam. 
c/ Cambodge. 
d/ Laơs. 

a/ au Tonkin : Nouveaux codes spẻciaux. 
b/ en Annam : Codes, décrets et ordonnances. 
c/ au Cambodge : Codes spéciaux. 
d/ au Laos: -Codes Laotỉens. 

2 e annẻe (1 heure par semaine). 

Organisation judiciaừe et iribunaux franẹais. 

Le chef du Service judiciaire. 

Tribunanx franẹais. 

Justice de paix. 

Justice de paix à compẻtence étendue. 

Tribunaux de première instance. 

Tribunaux rẻsidentiels ; Tribunaux de commerce. Leurs 
sièges; ressort et compétence. 

La Cour (Tappel. 

Compẻtence et íessort. 

Chambre d’accusation. 

Cour criminelle. 

L’indlgénat đans lcs ẹlivèrs pays de rindochine. 

La Commission criminelle du Tonkin. 

Auxiliaừes de la justice. 

Grelíìers. Ị 

Hưissiers.( Attributions et 

Avocats.V disciplines. 

Commisaaires prỉseurs 
L'Assistance juđiciaừe. 

La contrainte par corps. 
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a —Juridictions indigènes: 

Juridictions indigònesdans les divers pays de Protectorat 
au Tonkin; 4e Chambre de la Cour d’appel. 

b/ — Juridictions administratives ; 

Conseil du Contentieux ; 

Compositiou ; 

Compẻtence ; 

Procẻđure ; 

Voies de recours. 


A. - Production 
de la richesse. 


ÉLÉMENTS D’ÉCONOMIE POLITIQUE ET SOCIALE 
l re et 2e annẻes (1 heure par semaine). 
p, .. Dédnitiou de rẻconomie politique. 

préliminaire, s° n sa méthode. La statistique. 

Utilitẻ de 1’économie politique, 

(lesagentgnaturels 

A. - Production c _jle trávail. 

de la richesse. Sources de productíon.ị| e ca pi ta j (I’ép ar . 

c gne, etc.) 

Organisation industrielle, rassociation, la 
coopẻration; rentreprise, ladivision du 
travail. 

B. - La distri- La propiiétẻ : Droit de transmission. 
bution de la Les trois facteurn à rénumérer í 

richesse. lo — part du capilal. 

2° — part de rentrepreneur. 

3° — part de 1’ouvrier. 

La populalion et le paupérisme. 

C.-Lacircu- ưéchange et la valeur. 
lation de la La lpi de 1’oíĩre et de la demande. 
richesse. La monnaie. 

Le crédit; crédit personnel <rinfluence sur 
crédit réel. ỉ la richesse. 
Le commerce; ìntérieur et extẻrieur. 

! a - libre échange. 
b - système proiecteur. 
c- système compensateur, 
Les Banques. Banque ậe Iodochine. 
Crédit agricole. 


c. - La circu- 
ỉatiou de la 
richesse. 
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D. - La consom- Consommations: reproductive. 
mation de la improductive : le luxe. 

nchesse. préservatrice: les asâu- 

rances, mutualitẻ. 


DROIT CIVIL ANNAMITE 
lre année (1 heure par semaine). 

Introduclion à 1’étude de droit civil annamite. 

Ce qu’est le droit civil. 

Distinction entre les lois civiles et les lois pénales. 
Sanctions civiles — Sanetions pẻnales. 

Lois civiles annamites : leurs sources; 

Code annamite. 

Dẻcrets et ordonnances. 

Droit coulumier. 

Considérations préổentes sous une forme très- simple et à 
1’aide d’exemple sur rẻvolution du droit anDamite. 

InHuence chiuoise ; inữuence íranQaise. 

Tentative de codiíìcation. 

Dẻcret du 3 octobre 1883: Prẻcis de législalure civile 
annamite. 

Nouveau code actuellement à 1’ẻtude. 

lre partie : Des personnhs 

(11 convient de suivre le plau du nouveau code. Les sujets 
suivants devront ètre traités). 

A. T- L’individu ; Jouissauce et privation des droits civils. 
Domicile — Rẻsidence. 

Absence. 

Acte de 1’Etat civil. 

B —'‘ La famille La íamille aữnamite; culte des ancêtres 
les rites, 

Conđition dss divers membres de la 
famille ; 
le père. 

1’épouse et la mère, 



— 504 


la veuve. 
lcs concubines. 
les enlầats. 
le truong toc. 

Mariage — Concubinat 

Divorce — Rẻpudiation. 

Paternitẻ — et íiliation. 

Ađoption. 

Puissance. paternclle. 

Minoritẻ — Tutelle. 

Emancipation. 

Majoritế—Interdictiốa; Conseil judicíaire 

NOTA. — Toutes ces matières sont traitẻes dans le Précis 
de législation civile annamỉle (décret du 3 octobre 1883) 
qui estappliqué par les Tribunaùx íranẹais de 1’lndochiné 
statuant en matière indigène. II conviendra de rapprocher 
le nouveau code de ce Précis et d’en faire ressortir les 
différences qui seront peut-être assez nombreuses car le 
décret de 1883 a étẻ íortement iníluencé par la jurispru- 
dence de la cour de Saigon. 

2 e année et 3e année (1 heure par semaine). 

Des biens et des diỊỴẻrentes nwdifications de ỉa propriélé. 

Tiíre 1. — De la đistinctíon des biens. — Titre 2. De ỉa 
propriété. — Từre 3. — De ru«:ufruit, de l’usage de 1’habita- 
lion. — Tỉtre í. — Des biens aíTectés au culte. — Titre 5. — 
Des servitudes. 

Différentes manières dont on acquiert la proprỉétể. 

Tỉtre i. — Des successions. — Titre 2. — Des donations 
entre vifs et des testaments. — Tilre 3. — Des Còntrats ơu 
des obligations conventionnelles en général — Tỉtre 4. — 
Des engagements qui se íorment saus convention. — Tiừe 
5. — De la vente, de la vente ả réméré. — Titre 6. — De 
1'échange. — Titre 7.—Du nantissement immobilíer.— 
Titre 8. — Dispositions gỏnérales s’appliquant à toutes les 
mutations immobĩlières. —- Titre 9.— Mode d’acquisition 
des biens domaniaux. — Titre 10. — Du gagemobilier. “ 
Titre 11. — Du contrat de louage. — Titre 12. — Du Qontrat 
de sociétẻ. — Titre 13. Du prêt — Titre 14. — Du dépốt 
ẹtdu séquestre. —Titre /5. — Dẹs coutrats alẻatoires. — 
Titre 16. — Du mandat. — Titre 17. — Des cautionnements. 
— Titre 18. — Des privilèges. — Titre 19. — Des transao 
tions. — Titre 20. — De la prescription, 
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JUSTICE INDIGẺNE 
l re aanée (1 lieure par semaine). 
Lordonnance royale du 16 juillet 1917: 

1' Organisation đes tribunaux aunamites ( 6 coníérences) 

2* Procẻdure civile.(lầ conĩẻrences) 

3* Procédure pẻnale.(12 confẻrences) 

4* Lois pénales.(10 coníẻrences) 


Droit cioil franẹaịs 

lre anuẻe (1 lieure par semaine). 

l re partie : Des personnes Préambule. 

Notious três sommaires de droit civil íranQais (en trois ou 
quatre leẹons). 

On traitera les sujets suivants ; 

A --ưindioidn. — La nationalitố : comment elle s’ac- 
quiert, comment elle se perd. 

La naturalisation; régitne spécial aux Annamites. 

Droits civils et politiques, 

Actes de 1’état civil. Leur utilité. 

Comment et par qui ils sont dressés. 

Diíĩérents actes de l’Etat civil. 

Rectiíìcation. 


Domicile et obsence. 

B. — La famille Le Mariage : conditions, formes, empê- 
chemenls. 

Obligations qui en naissent. 

Oivorce et séparation de corps. 

Le contrat de marlage; simple dẻŨQÌtiondescinqrẻgimes 
principaux. 


Les parenls ei alliés . 

Rapports de parentẻ: Ligne directe ; ligne collatérale. 
Les dagrés de parentẻ les faẹons de lés compter. 
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L’alliance. 

Obligation alitnentaire naissant de la parenté et đe 
1’alliance. 

Ascendants et descendants; paternitẻ et filiation. 
Puissance paternelle. 

Droits et devoirs respectiĩs des parents et des enĩants. 
Adoption. 

Moniritẻ. Tutelle. Emancipation. 

Majorité. IaterdictioQ. Conseil judiciaire. 

2e année (1 heure par seiqaine). 

2e partie: Les biens 

Obligations et contrats. Les obligations. Définition. 

Les quatre manières dont elles peuvent naĩtre: 
a/ par l*effet des contrats ; 

6/ par TeíTet des quasi-contrats, 
c/ par Teíĩet des dẻlits ; 
dị par des quasi-dẻlits. 

AI — Les contrats ou obligations conventionnelles : 

Conditions de validilẻ — Causes — Eíĩets - Moda* 
litẻs— Solidarités ~ Preuve des obligations —Ex- 
tiaction des obligations. 

BỊ-CỊ-DI — quasi-contrats ) engag n ments qui se íorment 

1 saDS convention. 
quasi-délits 5 

Des différentes Vente; 
sortes de contrats. Echange ; 

Louage; 

Coutrat de société; 

Prêt; 

Dépôt-sẻquestre; 

Mandat; 

Cautionnement— Trausaction; 
Nantissement; 

Privilèges et hypothêques ; 

De ỉa prescription Ubẻratoire, 
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3 e annẻe (1 heure par semaine). 

3 e partie : La PROPRIÉTÉ 

La propriẻtẻ et ses Du droit de propriétẻ — Attribution de 
démembrements. la propriẻté T- Accession—Alluvions. 

— Fruits— Conslructịons*— Plantation 

Trẻsor — Chose trouvée. 

% 

La possessioo. . La possession—Prescriptioaacquisíve; 
Les serviludes ; 

Usuíruit — Usage —Habitation. 

Succession — Tes- I — Transmission des biens d’une per- 
taments -- Dona- sonne décédẻe ; 
tions — Partage . Les successions ; 

Succession đẻfẻrếe par la loi ; 

Les hẻritiers — Hẻritiers légitimes 
— Successeurs irréguliers ", 

Les successionS vacaủtes; 

Le partage. 

II — Dẻvolution de la suceession, en 
vertu de la voiontẻ du defunt ; 

Les testaments. 

III — Donations entre vifs. 


COURS DE PROCÉDURE CIVILE 


l re annẻe —<1 heure parsemaine). 


Introductĩon; 

Objet de la pnocédure; 
Utilité de la procẻdure. 


lre partie. — Or- 
ganisation ju~, 
diciaire : 


I 


I T-Cours et Tribuuaux ừanẹais.: 
a/ en France ; 

b/ en Indochine. 

II — TribunauX indigènes ; 

a/ Tonkin, Annam, Laos, Cambodge; 
b/ Kouang-tchẻou-wan. 

III — Du Ministère public en France, en 
Indochine^ 
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I — Compétence suivant le statut per- 

1 sonnel des ịusliciables. 

1 lí — y Coỉnpéte]lce ratioi c materiae : 

Ị a/ Tribunaux fi anQais slatuanten ma* 
2* partie. —. ! tière lVancaịs; 

Competence: \ , , Kiatière indigène ; 

j bị Tribunaux iudigènes: Tonkin, An- 
Ị nam, Laos, Cambođge, Kouang- 

1 tchéõu-wan. 

IIII- Compétence ratione personnae velloci. 

3* partie. — Procẻdure. — Règles applicabbes en Indochine 
— en matière franẹaise I 

Ajournements — Audience — Jugement; 
Diffẻrentes sortes de jugements ; 

Opposition; 

Incidenl de procédure *. 1* exception. 

2» incidents de fond (demandes additionrelles, recon- 
ventionnel es, en intervention). 

3° incidents relatifs aux moyens de preuves *. 
Vériíication d’écriture ; 

Faux incident civil; 

Enquête; 

Descente sur les líeux ; 

Expertise ; 

Interrogatoire sur íaits et articles ; 
Serments. 

4° incídent relatiís aư Tribunal : 

Règlement de juge ĩ 
Renvoi pour cause de parenté ; 

Rẻcusation. 

5° incidents relatiĩa aux officier3 ministériels : 
Dẻsaveu ỉ 

Interruption et exlĩnctỉon de 1’inslance ; 
Réfẻrẻs. 

Nota. — (Tous les incidents de la procẻdure applicable 
en matiẻre indigène par les Tribunaux íranẹais prévns par 
1’arrêtédu 16 mars 1910 seront ẻtudiés en tnême temps et 
par voie de comparaison>. 
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Procédure applicable devant les Tribunaux iranẹaia sta- 
tuant en matiồre indigène, 

Requête ; 

Convocation des parties ; 

Comparution des parties ; 

Audiences; 

Jugements. 

IV — Voies de /ecours contre les jugements : 

Appel . . . . j Procédure pivile ữanẹaise 

' * * * / proprement dite et appli- 

^? ssat lon _ ' _■ I cption suivant 1’arrêté du 

Tierce °PP° sition * \ 16 mars 1910. 

Prise à parlie . . ì 

En matière indigêne : pourvoi en annulation. 

V — Prais et dốpens — Tarifá usitẻs en Indochỉne. 

2* année (1 heure par semaine). 

I — Marche générale d’un procès (Exemples pratiques) 

a/ devant le Tribunal íranẹais ; 
b/ devant le Tribunal indigène ; 
c/ devant la Cour. 

II -- Procédure spéciale. 

III -- Voies d’exécution : exécution volontaire. 

Exẻcution íorcẻe : Saisie arrêt; Sãisie exécution; Sai- 
sie brandon; Distribution par contribution; Saisies immo- 
bilières ; Ordres ; Contraintes par corps. 

DROIT PÉNAL 
l rt annẻe (1 heure par semainel. 

Iniroductiun — Droit pênal. 

Du droit de punir ; 

Iuíractioũ à ỉa loi pẻnale. Ses ẻléments. 

Principesđe droit pénal. 

Des dỉffẻrentes inừactions: crimes, délits, contraventions ; 

Peiues eu matière criminelle, correctionnelle, et de simple 
police Ị 
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Tentative — Complicité ; 

Circonstances aggravantos et atlénuantes ; 

Excuses et causes de nou-culpabilité ; 

Pluralité d’infractions ; 

Récidives ; 

Non-cumul des peines ; 

Sursis ; 

Libération conditionnelle ; 

Grầce — Amnistie ; 

Réhabilitation. 

2 e année (1 heure par semaine). 

Diffẻrent$ crimes et déỉits. 

D’aprês le Code pénal mẻtropolitain et le Code pẻnalmo- 
difiẻ à 1’usage des lndigènes : 

а) Crimes et délits contre la chose publique : 
Énumération; 

Caractère ; 
pẻnalitẻ. 

б) Crimes et délits contre les particuliers ỉ 
Enumération; 

Caractère ; 

Pénalité. 

c) Contravention de police : 

Paiement des amendes en Indochine. 

Légỉsìation pẻnále applicable en Indochỉne 
par les Tribunaux franẹais. 

1° Devant les juridictions íranẹaiscs en matière franẹaise 
Code pẻnal franQais mẻtropolitain : 

Lois et dẻcrets spéciaux promulgués dánẾF lá colonie ^ 
Arrêtés réglementaires. 

2’ Devantles juridictions ừanQaises enmatière indigène: 

Code pénal modiíìẻ à Tu^ge des indigènes, pan le dẻcret 
du 31 décembre 1912; 

Des diverses modiOcations qui Oũt étẻ introduitps daasle 
Code pénaỉ ả l’usage des anaamites (décret 1912). 
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3e année (1 heure par semaine). 
Instruction criminelle. 

Mođe de pro- Décret du 17 mai 1895 et autres décrets 
cẻdure đevant organiques. 

les juridictions Code dìnstruction criminelle : 
ữanẹaises. 

1* Principes Actionpublique.Action civile(partie civile) 
dmstructioncri- Plaintes. Autorités compéteutes pour les 
mínelle. recevoir. 

2°Policejudi- Oííiciers de police judiciaire. 
ciaire - ProcureurdelaRépublique — Compétence 

— Modede procẻder. Juges d’instructiou 

— Attribution — Flagrant 9 -dẻlits. 

I Transport sur les lieux. 
Constatation àfaire. Traces 
empreintes à relever. Ef- 
ữaction—Constatation des 
et ạes dêlits.N blessures — Autopsies — 
Conseils pra- Saisie des pièces à convic- 
tiques. tion — Perquisitions — 

Arrestation des ioculpés. 

3°Mode de pro- Tribunaux de simple police — Yoies de 
cédure devant recours 

Ịes diffẻrentes Tribunauxde policecorrectionnelle: faẹon 
juridictiqns. dont ils sont saisis : voies de recours. 

Chambre des mises en accusation — Cour 
eriminelle : manière ừanQaises et indi- 
gènes. 

Pourvois en cassation et en revision, 

4° Procẻdure Crimes et délits commis par certaines 
spéciale. catẻgories de fonctionnaires. 

5° Règlement 

de juge. Procẻdure. 

6° Prescription De la prescription en matière pẻnale. 
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DROIT COMMERCIAL 

3e annẻe (1 heure parsemaine). 

Chapitres prẻliminaires. — Réglementation du commerce 
CQ Inaochinel 

I — Réglemen- Les diíĩérentes catégoriesde commerẹanU 
tation locale. lo Commerẹants européens et asiati- 

ques. 

2o Commerẹants asiatiques assimilés 
aux indigèues. 

3o Commerẹants indigènes. 

Régime applicable à chacun d’eux í 

а ) Européens et assimilés : applicatiou du 
Code de commerce. 

б) Indigồnes et asiatiques assimilés exer- 
ẹant un commerce ou une ìndustrie sur 
le territoire frat rai5 de 1’Iadochine ; 
(Oochinchiũe et Concessions íranẹaises 
de rAnnam et du Tonkin). 

Application des dispo^itions du décrel du 
27 íévriôr 1892 súr le commerce asiati* 
que. 

c) A-ũdtiques étrangers soumis à la loi an- 
na nile SUI' le lerritoiie du Protectorat: 

( applicaiion de l’arrêté du 

au Tonkin ( 22 aviil 1910, approuvé par 
( déc et du 21 octobre 1911 

en Annain — (arr. 23 octobre 1911) 

au Cambodge (arr. 19 janvier 1912) 

d) Indi-iènes ur le territoire du Protec- 
torat. 

II - La patente- Principes de cet ímpôt. 
notions. Comment il se calcule. 

Rẻgime des patentes en Indochine. 

Commerce europẻen en Indochine. 

Commerce indigène. 



A — Les actes 
de commerce 


B — Ducom- 
merẹant. 

c — Deslivres 
de commerce. 


D — des effets 
de commerce. 


E — Sociélẻ 
commerciale. 
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Du droit commercỉal. 


Déíỉnition de l'acte de commerce. 

Ị par nature par les 


Des actes de commerce 


ỉòrmes en rai son 
1 de la théorie de 
\ 1’accessoire. 


Intérêt pratique de la distinction des actes 
civils et des actes de commerce. 


Capacitẻs. 


Leur utilitẻ, même pour les commerẹants 
indigènes non soumis aux dispositions 
du Code de commerce. 

Foi đủe aux livres de commerce. 

Faẹon dont ilã doivent être tenus. 

Livres obligatoires. 

Livres facultatifs. 

Sanction de la tenue des livres. 

Déíìnition. Leur utilité pour íaciliter le 
commerce et développer le crẻdit. 
Billet au porteur, billet à ordre, lettre de 
change ou traite. 

Billets de Banque. Chèques. 

Distinction entre les sociétés civiles et les 
Sociétés commerciales. 

Socíẻtẻs en nom collectif. 

Participation 

en commandite simple etpar action 
anonyme — actions — obligations. 
Mode d’administralion et íonctionnement 
des sociétés anonymes. 

Importance de ce mode de sociétẻ pour le 
développement de 1’industrie et les 
grandes entreprìses. 

Personnalité des sociẻtẻs commerciales. 



F — Le gage, 
le copimis - 
sionnaire, le 
voiturier. 


Le gage. Nantissement des fonds de com* 
ụierce. 

Conímissionnaire. Vọiturier. Obligations, 
Respoiv*abilité 
Contrat de transport. 


G — La íaillite. La faillite et la liqnidation judiciaire. Baa- 
queroute, réhabilitation des faillis. 

Exemple pratique d’une procédure de fail- 
lite. 

Formules. 


H — Juridiction Les tribunaux de commerce. 
commerciale. Leur coẸapo&itioa en Indochine. 

Compẻtepce etmode de procệdẻ. 


DROIT MARIT1MẸ 


3* année (1 heure pap semaiue). 

l r * partie: DéíìniUpn. Objets : ,mẹr, navire, tonnage, 

Droit maritime jaugeage, agrès, raboud, abordage, 
propremenl dit. échỏuement, amárrage, arrẻt de prime. 

Jours de planche, estaries, etc. 
Inscription maritime; 

L’inscription maritime eu Indocbine; son 
jô!e ; 

Police de la navigalion. 


2* partie : Navires de mer ; 

Droit commer- Saisie et vente des navừes ; 
ciaL.-maritirae. Capitaines,r Equipages, droits et<devoirs{ 
€hartes-parties ; 

AÍTrètements ou íiolissements ; 
Ccựmaissements; 

Le frêt. Jet et contribution ; 

Contrat à la grosse ; 

Assurances; 

Avaries-responsabilité s ; 

Hypothèques maritimes. 

3* pal'tie : Les Les tribunaux raaritirnes. Organisatỉon; 
tribunaux mari- Compétence. 
times. 
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ELÉMENTS SOMMAIRES DE DROIT INTERNATIONAL 
PUBLICET DEDROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 

3 e année (1 heure par semaine ). 

Simples notions élémentaires. 


ORGANIỐATIOX PINANC1ẺRE DE L’INDOCHlNE 
l r * année (1 heure par semaine). 

NOTIONS GÉNÉRALEằ 

Le budget. — Considẻrations générales — Déữnition — 
Conception et nẻcessitẻs sociales auxquelles répoũd 1’insti- 
tution du budget. Le budget synthèse de rôrgamsation 
sociale d’une nation - Parallélisme entre le degré de 
dẻveloppement des institutỉons d’un pays et celui de ses 
ũnanees. 

Les buđgeta indochỉnois <— Histọrique^ Leuỉỉ démătíca- 
tion 1 - Lộ rôlẹi du budgỂt général et celuipdes hudgets J 
locausíí considérẻsi au point deí vue territorial.. 

I/ordonnaoce —* DêAíiitiòn; — Attributions, pouvoirls’ 
propres Le cơmptablê — Déíìnitioơ —í Attributíotis. 

Rôle respectií de Tordonnateiir et -du* comptable daiis 
la gestion des deniers publics ■— Compte administratif — 
Comptạ de gestiou. 

L’exetcỉce budgẻtaire — Dẻíinitioa— Sa durẻe— pẻríodes 
complémeutaires de 1’exercice: a/ pour rexécution des 
Services; 6/ pour racquittemeut des dépenses J-- A quels 
besoíns elleẩ ốorrespondent — Chevauobement des éxercices 
buđgétaires — Rattachement dea recettes et des dépensẹs- 
à 1’exercice. 

Reứeltes etdépenses d’exercice clos'— Leur incorporation 
au budgeL 

La Caisse de rẻserve et de prévộyance ị prolongement de’ 
1’exeícice budgétaire et trait d’union entre lesexercices 
suecessiís' — Sa destỉnatioư -- Dans quels caa il y est 
recouru, par quelle voie, 



Drscriplion du budgel. •- Divisions essentielles ~ Recet- 
tes — Dépenses — Recettes ordinaires et recettes extraordi- 
naires — Leur ẻnumération — Dépenses ordinaires etdé- 
penses extraordinaires — Lour énumẻration — Dépenses 
extraordiũaires chiíĩrées et dépenses extiaordinaires pìévues 
pourmémoire — Déíìnition de 1'expressỉon « pour mémoire» 
et explication — Dépenses obligâtoirPS et dềpenses íaculta- 
tives— Définition— Groupement des dépenses dans le 
budget; depenses de persốnnel et dépenses de matériel 

— ưintérêt de cette répartition. 

Subdivisions du chapitre : 1’article, le paragraphe. 

Prẻparaiion du budget. — Etude de la circulaire minis- 
térielle du 28 septembre 1911 — Calcul des prévisions de 
recettes: moyenne đes recouvrements des 3 derniers 
exercices connus ; ẻléments intervenant dans ce calcul — 
Exemples concrets. 

Catẻgories dans lesquelles sont groupés les cliapitres 
de dépenses — Règles à suivre pour le calcul des prévi- 
sions de dépenses. 

Instructions donũẻes à 1’occasiou de la préparation du 
budget de chaque exercice par le Gouverũeur général — 
Rôle de rordonnateur vis-à-vis des Services — Rôle de 
la Direotion des Finances vis-à — vis des ordonDateurs des 
budgets locaux — Attributions du Conseil du Gouvernement 

— du Conseil colonial — du Conseil privé et deá Conseils 
de Protectorat — Approbation des divers budgets — Com- 
ment ils sont rendus exẻculoires — Leur notiíìcatioù. 

Exẻcutỉon du badgel. *— Mise en recouvrement des reve- 
nus. Eugagement et mandatement des dépenses. En quoỉ 
coũsiste 1’engagemeut d’une dépense. Conditionsauxquelles 
il est subordonné. Dépenses irréguliồrement engagẻes. 
Responsabilités de 1’ordonnateur et des Services de dépen- 
ses. Comptabílité des dépenses engagées. tes modalités, 
Son utilité. Rapprocheraent des écritures de 1’ordonnateur 
et du comptable encours d’exercice. Modidcationsapportées 
au budget en cours d’exercice: virements de crédits — 
ouverture de crédits supplémentaires. 

Sous - ordonnateuis et ordounaleurs secondaires du 
budget général et des budgets locaux — Aquel butrépond 
leur institution — Décentralisation tìuancière — Délégations 
de crédits — Comment elles sont íaites — Centralisation 
des écriiuresenlre le 5 ! mainsde Tordonnateur^ar le moyen 
de situations cơmptables. 
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Contrôle sur 1’exẻcution des budgets — Contrôle local 
exercẻ par le contrôleur des dépenses engagẻes (Directeụr 
du Conĩrốle Financier) et des délégués — Contrôle exercé 
par le Dẻpartement: corps de 1’Inspection des colonies ; 
rapports trimestriels du Gouverneur général sur la mar- 
che des recettes et des dépenses du budget général et 
des budgets locaux. 

Compte admỉnistratif. — Circulaire ministẻrielle du 20 
novembre 1911 — Centralisation en uu seul compte des 
écritures de 1’ordoQnateur Principal et des sous-ordonna- 
teurs — Tableaux de recettes et de dẻperses — Leur con- 
texture — Approbation des comptes administratifs — 
Caisse de réserve. 

Examen déíaillé des diffổrenls budgeis : 

Budget général — budgets annexes du Budget gẻnẻral 

— Budgets locaux — Budgets provinciaux ou régionaux — 
Budgets municipaux — Budgets communaux — Modalitẻs 
particulières à rexécution de ces divers budgets — 0r4res 
de paiement et mandats budgẻtaires. 

Impôts. — Dẻílnition — Assiette de rimpôt — Service, 
chargẻs de 1’assiette de l’impôt;en France, en Indochine. 

pivisions de 1’impôt: Impôls directs, impôts indirects — 
Deũnition, énumẻration — Impôts de rốpartition et impôts 
de qaotilé — Modes de recouvrement de rimpôt direct — 
Rôles — Procédure de recouvrement — Voies de recours 
ouverts aux contribuables: recours gracieux, recours con- 
tentieux -- Mode de recouvrement de 1’impôt indirecl — 
Contentieux des impôts indirects. 

2 e Année. (1 heure par semaine). 

Le régime íìnancier des colonies — Les dẻcrets de 1862 
et 1869--.Le décret du 30 dẻcembre 1912. 

Parties du budget de 1’Etat exẻcutẻes aux colonies — 
Voies d’exécution — Ordonnances de dẻlẻgation — Traites 
du Trésor. — Avances. 

Budgets locaux — Personnalitẻs civiles des colonies T- 
Grotipes des colonies — Les divers budgets du Service 
local — Leur dẻlimitation, 1’exercice — Durée, prorogation 

— Règles relatives à 1’institution et à la percteption des 
receltes Dẻpenses — Ouverture de crẻdits — Crédits sup- 
plémentaires Emprunt — Fonds de concoubs. 



Service íinancier aụx colonies — Organisation — Ordoru 
naOéurs — Ordcmnaleurs secor daires -- Sou,s-ordonnaleui'S. 

Comptables — Trésoriers-payeurs — Atlributions, respon* 
sabiiité — Cautionnement — Percepteurs — Receveurs — 
Agents intermédiaires. 

Service rẻgi par ẻconomie " Service de contrôle. 

Des contributioDs — Etablissements des laxes, leur per- 
ception — Destitres de perception ; ròles, ordres de recettes 

— Prise en charge — Dégrèvejnents — Des décharges et 
réductions — Des remis s et modérations — Compétence 
des tribunaux administratiĩs -- Des poursuites —- Cotes 
irrécouvrables — Perception — Déchéance. 

Des dệpenses — Spécialitỏ des crédits — Distributions de 
fonds — Déterminalioa de 1’exercice — Liquiđatiou - Justi- 
íìcatioo des dẻpenses — Ordonnancementr-Refus đepaie- 
ment — Réquisitioũs - Oppositíons. 

Prescriptionắ'—Déchẻances —Réintỏgration de crédits — 
Paiement des dépenses hors de la colonie. 

Rểgleỏients des opérations budgétaires* 

Service de la Trẻsorerie — VériíTcation des comptes des 
comptablès—Débets — Comptabilité des dépenses engagéesí 

— Contrôle- administratií — Gontrôle judiciairei** Coun des 
compte“?. 

Études des textesrelatifs aux adj udications et aux marchés. 

Le dẻcret du 18 novemhre 1882 - L’arrêté đu 31 décembre 
1899 íỉxant les clauses et conditions générales applicables 
enlndochine aux lournitures de toute nature—Circulaire 
du Gỡuverneur géuéral en date du 5 mai 1904 relative aux? 
marchés à passer en Indochine — Autres textes. 

Rẽglements spéciaux auxĩYavauxpublics. 

Exercioespratiques sur rapplicatton des maUêres ensei- 
gnéesau cours desdeùxancées sur la comptabilitẻ publique 
et 1’organisation Anancière et budgétaire de 1’lDdochine, 
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COMPTABILĩTÉ PUBLIQUE 
lre annẻe (1 heure par semaine). 

I — Consíđérations gẻnérales sur la comptabĩlịtẻ : Utilitẻ 
de la comptabilité pour un particulier — Comptabilitẻ com- 
mercỉale — Pourquoi un Etat doitienir une- compítabilité de 
ses recetteố et de ses dépenses : obligation morale, ebobliga- 
tion matérielle — comptabilitẻ pdblique í Đẻíỉnition, ơlỹet, 
caractères. 

Comppsition de la íoríune publique 1 Valeurs finaúcières 
et valeurs matérielles, mpbilières et immobilières. 

ActeS' qui régisseat rAđminiatration de la íortune publi- 
qoe. 

Adxninistration de la íortune publique r Ađministration 
proprement diie Comptabiilitẻ ou, Service .đe gặrđe des 
valeurs - Contíôle. 

II — Le budgetde 1’état ir-Déiìnition — et thẻorie générale 
du budget — Annualité, universalité du bụdget — Đou- 
zièmes provisoires — Loi de Snances. 

III — Engạgement des dépenses — Naissance des debtes à la 
charge de 1’Etat -ri Compétence gẻnérale des TOÌnistres — 
Limitesdes engagements ÌT-Respousabilitẻ juridiquẹ person- 
nelle des ministres. 

Constatation de la dette — Dẻchẻance qulnquennale — 
Liquidation— Ọrdonnancement des dépenses. 

Mesures prẻventives pour empêcher rẻmission d’ôrdon- 
nances irrégulières nơtamment sansoréđits ou au-delà des 
crẻdits. Le coutrôle des dẻpenses engagées. Respousabilitẻs 
de l’ordonnateur. 

Contentieux de la constatation et de la liquidation. Tríbu- 
naux cọmpẻtents. 

IV — Paiemeat des dốpenses publiques — Contrôle exercẻ 
par les payẹurs — Des vọies d’exée-alionjforcẻe couíre 1’Etat. 

Règles exeeptionnelles pour certaines dẻpenses : fonds 
seeretsự pensionsí arré rages.de la dette publique? paiements 
par avances (Services régis par économie, etc). 

De la comptàbilité de fait. 
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2e année (1 heure par semaine). 

V — Crẻances et recettes de 1’Etat — L’opération de recel- 
te — Naissance des créances auproũtdu Trésor — Consta- 
tation, liquidation de la créance — Etablissement des titres 
exécutoiíes des créances. 

Perception ou encaissernent — Séparation des administra 
te^rs et des receveurs — Responsabilitẻ personnelle deố 
agents chargés de la perceptioa. 

VI — Le Service de la Trẻsorerie — Le personnel des 
agents du Trésor public — Les écritures et lês livres — La 
caisse, le mouvement đes fonds et les moyens de trésorerie. 

VII — Le Contrôle des opérations Anancières — Contrôle 
des opérations des administrateurs en cours d’exercice — 
Contrôle des opérations des comptables en cours de gestion 
— Contrỏle sur 1’ensemble des opérations íìnaiỊCÌères à la 
fin de chaque pẻriode budgẻtaire — La Cour des comptes — 
Le contrôle des ministres en fin d’exercice. 

ANNEXES 

A. — Etude du règlement du 23 décembre 1912 sur la 
comptabilité-matières des Services généraux ou loca ux de 
nndochine. 

B. — Etude de règlemenlsdivers — Dẻcretdu 2marsl910 
sur la solde et ỉes accessoires desolde dupersonnel colonial — 
Frais de dẻplacement — Prestations locales diverses en 
nature et en deniers — Retraites et pensions -- Caisses loca- 
les de retraite — Compte d’assistance, etc... 

ALGEBRE ÉLEMENTAIKE 
l r * année (1 heure par semaine). 

Utilité de 1’Algèbre — But de la notation algébrique — Va- 
leurs positives et valeurs négatives. 

Expressions algèbriques — Expressions rationnelles et 
irrationnelles — Monồraes - Polynỏmes — Degré des poly- 
nômes — ldentité — Egalités -- Inégalités — Equations. 

Equations du ler degré ả une inconnue. 

Equations du ler degré à 2 et plusieurs inconnues - Mé- 
thode de substitution et méthode d’éỉimination. 

Variables — Fonctions linéaires — Repésentation graphi- 
ques — Applications. 

Trinôtíies du second degrẻ — Résolution des équations 

du second degré — Discussion. 
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CHAPITRE IV 

ECỌLE SUPERIEURE DE PEDAGOGIE 

Art. P5. — L’Ecole supérieure de Pédagogie íbripe des 
proíe.sseurs d’écoles normales priraaires et des professeur8 
d’écoles primaires supérieures ou complẻmentaires. 

Art. 86. — Les ẻcoles normales primaires et les écoles 
'primaires supérieures ou complẻmentaires existant ou qui 
seronturẻrieurement créés ảHanoi, pourront être désignees 
pour servir d’ẻcoles d’application de I’école supốiieure de 
Pédagogie. 


EN SElGNEMENT 

Art. 87. — La durée det études à l’Ecole supẻrieure de 
Pédagogie est fixée à trois années. Touteíois les élèves des 
deux premières promotions pourront être autorisés à subir 
1’examea de sortie au bout de deux années. 

L’enseignement comprend rẻtude approfondie des ma-* 
tières enseignées dans les écoles normalês primaires et les 
écoles Complémentaires. 

La troisième année est plus particulièrement consacrẻe à 
la préparation professionnelle des ẻlèves. 

Art. 88. — Les élèves sont rẻpartis en deux sections : la 
&ectiou des Sciences et la section des lettres. Certains cours 
sout communs aux deux seotions. 

Art. 89. — Le programme d’études pour la section des 
lettres comprend . 

lo la langue et la littérature íranọaises ; 

2o ìa langue et la littérature annamites ; 

3o les notions principales de rhistoire de Eralxce et de 
1’bistoire de la civilisation ; 

4o rhistoire des pays de rUnion indochinoise; 

5o la géograghíe détaillée de lTndochine de VAsỉe; 
orientale. 
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Art. 90. —Le programme cTótudes pour la section des 
Sciences comprend : 

1* les mathématique*, (arithmétique, géomêtrie, algèbre) 
2' les Sciences physiques chỉmíques et naturclles ; 

3' des notions dagronomie. 

Art. 91. — Les cours communs aux deux sections sont: 
1* la psychologie et la morale ; 

2' la pédagogie ; 

3' le dessin; 

4' rhygiène générale. 

Art. 92. — L’éducation professionnelle se fera : 

1* par des exposés que devront faire les élèves sur les 
sujets tirẻs desdiversea matières du programme. Ces expo- 
sés, íaits enclasse, seront critiqués par le proíesseur. 

2* par 1’exameQ critique desméthodes, des procẻdés đ’en- 
seignement et des moyens d’éducation. 

3o par des exercices pratiques dans les écoles d’applica- 

tion. 


Examen de fin d’études 

Art. 93. — L’examen définitif subi à lafin des études coin- 
prend les ẻpreuves suivantes : 

lo épreuves communes aux élèves des deux seetions: 

à) présentation d’un mẻmoire SUP une question de péđa- 
gogie; 

(Le sujet à traiter est choisi par chaque élève un mois 
avànt Texamen sur une liste árrêtée par le Directeur de 
rẻcole en conseil des professeurs); 

6) une composition franẹaise sur un sujet de morale ou 
de psychologie. 



Durée de rẻpreuve : 3 heures. 

2‘ épreuves sựéciales pout les candiđals de la section des 
lettres* 

ũj Une composition écrile sur un sujet de langue ou de 
littếrature franẹaises Durée : 3 heures. 

bị Une composition écrite sur uu sujet d’histoire ou de 
géographie — Durée: 3 heures. 

c Une épreuve pratique consistant en deux lecons faites 
par le candidat dans une école complémentairé savoir: 
une de ửanẹais et une d’histoire ou de géographie — Durée 
1 heure poúr chaque leẹon. 

3' épreuves spéciales poưr les candidats de lasection đes 
Sciences; 

ơ/Une composition de mathómatiques — Durée: 3 heures. 

b Une composition de Sciences - Purẻe : 3 heures. 

c/ Une épreuve pratique consistant en deux lpẹons faites 
par le candiđat dans une ẻcole complémentaire, savoir : 
Tine leẹon de mathématxques et une econ de Sciences — 
Durée: 1 heure pour cbaque leẹon. 

Art. 94. — LeJury est prẻsidẻ par leĐirecteur de rẻcole 
et composé dequatre examinateurs dẻsi 0 nés chaque annẻe 
par le Directeur de TEnse^gn ment super'eur et cboisis 
parrai les membres de rEnseignement supérienr et les 
proesseurs principaux de 1’Enséignement secondaire et 
complémentaire. 

RÉPARTITION HEBDOMADAIRE DES MATIÈRES BE 
L’ENSFIGNEMENT 


MATIÈKES D’EN&EIGNEMENr 

NOMB 

lre A 

iE D’hE''AES 

2e A. 3e A, 

Obiervalions 

I Srelion des lellre^ 





L angue et littérature ữaDọaises, . 

5 

5 

5 


Langue et littérature annamites 

1 

1 

1 


Notions principales de 1’histoire de 





France et de lUiisloiredela civi- 





lisation. . . 

2 


2 


Histoire des pays de 1’Union Indo- 





chinoise. 7 . . . . 

1 


1 


Gẻograp ie de 1’Indochine et de 


H 



l’Ásie orientale. 

1 

mm 

1 



'1F 

10 

10 
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MATIÈKES D’ENSEIQNEMENT 


II.— Sectioa dei* Sciences: 

Langue ừanẹaise. . . 

Mathématiques . . . 

Physique . . 

Sciences ph3SÌques» Chĩniiè. 

! chimiqúes et na-| Hist. naturelle 
tnrelles Ị Applications . 

[ des Sciences 
Notions d’agronomie . ... 


III. — Coars coiriiMiin* aux 
deux secUons 

Psychologie et morale. 

Pédagogie . . . . 

Dessin .... 

|Hy„iène générale et hygiène SCO- 

lott*A 



PROGR*M\ÍE D’E\SEIGNEMENT DE L’ÉCOLE 
SUPÉRIEURE DE PÉDAGOGIE 

CoURS COMMƯNS AUX DBUX SECTIONS 

Psychologie morale et pédagogie. 

3 heures par semaine et par année. 

Première annéc 

Notions élémentaires de psychologie. 


La psgchologie. — Son objet, sa place dans l’ordre des 
siencês, sa mẻíhođe, son utilité. 











Lacoascience spo.itaaẻe et la coascience rẻíléchie. 
Les idẻes que doruíe la conscience. 

Le? faits de coascience : classiíìcation — Unité de la vie 
humaiue. 

La sensỉbỉtité. — Le plaisir et la doúleur. Les inclinations. 
Leur classement. 

Les inclinations personnelles : conservation, possession, 
bien-être, indépendance. L’amour-propre. 

Les iaclinations, sociấes ; affections domestiqnes, électi- 
ves ;*la p itriodsme les seatiments hu nanitaires. 

Le? incĩinations impersonnelles : amour du vrai, dubeau, 
dư bien. Le sentimeut religieux. 

La passion: comment elle naỉt et se développe. Ses effets. 
Valeur et danger despassíons. 

Valeur et rô'e de la sensibilité ea gẻnẻral. L’éducation 
des senliments. 

L’iute'ligence.—Idéedesprincipalesíacultésmtellectuelles. 

Lapereeption extérieure : les peroeptipns naturelles etdes 
pprceptions acquises. L’ẻducation de la pereeption. 

La mémoire : conservation, rappel et reconnaissance des 
idées. Diverses sorlesdemémoires. Educationdelamémoĩre. 

L’associđtion des idées. 

L*imagination : rôle de rimaginat'on dans les arts, dans 
les Sciences et dans la vie. Valeur et danger de rimagination. 
Moyens de la cultiver. 

Distinction de 1’abstraclion et de r-analyse de la gẻnéralisa- 
tion et de la synthèse. Utilitẻ de 1’abstractiọn. Rổle de la 
gẻaẻialisation. 

Le jugement : son imporlance>L’esprit juste etr resprit 
feux. Prĩncipales causes des faux jugements. Education du 
jugement. 

Le raisonnement: ỉdées du raisonnement déductif et du 
raisonnementinductií. Applỉcationsaux principales Sciences. 
Valeur du raisomxement. 

La raison : les axiomes de la 1 ’aison ; leut' rôle dans la 
distinction du vrai et du faux. 



Le langage : rapports dulangage et de la pensỏe. Lestyle 
et rẻcrivain. 

ưactivitè. — Différenles formes di l aclivilỏ ; sponlanẻe, 
instinctive, habituelle, voloolaire. 

Le vouloir : seslimiles et sa puissance Education person- 
nelle de la volonté : les bnbiludcs vo'oníaires. 

Lalibertẻdela volonté : solutíon pralíquede ce problème, 

Action rẻciproque du physique et du moral, la nalure 
humaine. 


Application à vẻducation. 

L’ẻduèation đes sens dans !a fami!le et à 1'école. 

L’instiQCt de curiosité. Parti qu’on eu doit tii cr. Ne pas 
ĩatiguer l’enfanl. 

Des goũls naturels proprrs à forliíìerJa faculté d’aUention. 

Règles pédagogiques lavorablcs au développemeut de la 
mémoire. 

Du goủí des enfants pour les Mslou(°, Jps contes de 
fẻes, le merveilleux. 

Les jeux des enfants. Corament ils contribuent ạu déve- 
loppementde rintelligence. 

Comment les enfanls apprenneul à parler. 

Les premiòres habitudes à đonnerà 1 enfant. 

Les diverses íormes de l’amour propre : parli qu’on en 
peut tirer dans rẻducalion. 

Comraentnaìt et se dé\eloppe che/ l’enfanl le sentiment 
de la sympalhie. 

L’esprit d’imilation: avaatages et daugcrs. 

La peur ĩ comment en guérír 1’enl'anl. 

L'obốissauce esl la moralilé des petits eníanls. 

L^eníant triste; l’eafant nerveux ; l’enfant sensible. 

Comment dẻvelopper les sentiments génẻreux chez les 
eníants. 
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Educatỉon physique ; nécessitó ( đe connaìtre la nature 
physique dô l’enfant, soa développement. 

Les bonnes et les raauvaises habitudes physiques. 

Les exercices corporels : la gymnaslique, les jeux, le 
jardinage. 

ưạdresse; Iravaux manu ls. 

Lectures rommentées de quelques pages sur les ữaits les 
plus appareuls de la psychologie enfantíne, et sur le 1 'ôle 
des éducaíeurs. 

Deuxième année. — Morale 

La morale — son objet, son utilité. 

La conscience morale. Notion du dềvoir. 

Ea recherche du bien moral ; diversité efc valeur reìative 
des biens. 

Pouvoir de 1’homme sur lui-même^ valeur de la persomle 
*humaine ; sentiment d’un accord éntre la conscience et 
l’ordre des choses ; possibilitẻ du bonheur et du progrès. 

Rôle de 1’idéal dans la conception et dans la pratique du 
bien moral. 

La vertu le bonheur. 

La vie individuelle et ses devoirs ; đignité individuelle ; 
sentiment de ĩhonneur, rectitude de Tesprit, ẻquilibre.du 
tempérament, droiture du earactère ; énergia moraỉe. 

La vỉe de famille et sesxỉevoirs í íonction đe la famille 
dans l’ordre social; Son íònđement moral } sa constitution; 
ses membres; solidarités et obligations qu’elle ậbplique. 
L’esprit et les vertus de la farnilỉe. 

La vie sociale et ses devoirs: idée de 1’organisation des 
sociẻtẻs; rapports des hommes entre euxí la solidarité. 

Les đevoirs proíessionnels ; leur importance spẻciale. 

Eíĩets sociaux des vertus privées et domestiqoes. 

Ịdẻe du đroit corrélative du devoir. Les điyers đroitsđes 
hommes daus la íamille et dans la sociẻté. La justice. "Ẻes- 
pect de la personne humaine; respect de 1’hoDneur d’autrui 
respect đes produits du travail. Principẹ de la propriété. 
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Le Capital et le travail. Respect des contrals et de la parole 
donnée. R spect đes p'rsonncs dans leurs croyances et 
leui-s opinions. r.iberté religieuse et philosophique. La to- 
lérance. 

Insuffiaance mora’eet sociale de la .stricte .ịustice : les-ha- 
bards de la naispance ; les inégalités pbysiqups et inteĩec- 
luelles, les hasards de 1’éducation ; Ies accidents de lavie. 
la fiateruité sociale inspiratrice du progrês*de 1’idẻe de 
]uslice. La charité privée ; oeuvres sociàles d’assistance. 

1/EtaU son oEĨgine, son rồle. 

Les lois. Leur íondement moval et socỉal. 

Devoirs du citoyen: obéissante aux lois, impôt. 

Nécessitẻ socialp de la pénalité. 

Les droits du citoyen: liberté inđividuelle liberté, de 
conscience, libertẻ des cult s, liberlé du travail libèrté 
d’association. 

^La nolion d’humanité. 

Troisième année. — Application de la psychologie et ử 
la morule à ưéducalion. 

L’éducation de 1’espi it: réducation gẻnérale et réducation 
professionnelìe. L^s traits caracténsLÍques d'un bon esprit. 

La méthodp: méthode de recherche et méthode d’en- 
seignement, Principales applirations. 

Dẹ rintitution intellectuelle et morale. Parti qu’oíi en 
peut tirer dans 1’éducation. 

Des procédỏs sco'aíres propres ả faire trouver, compren- 
dre etrelenir. 

De rinterrogation: mantìère de la conduire daDB lesleẹoní 
et dans les récapitulatioos. 

De l’usage du livre de classe ả 1’école primaire. Comment 
les élẻves aoivent s’en servir. 

Des devoirs écrits;* leur importanee. Danger d’enfaire 
abus. 

Rốle du beau dans réđucation. 

L’éđucation morale; en quoi elle consiste. Ressources 
qu’offre 1’école pour cette éducation. 
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Eveil et développement de la coascieace chez l’enfant. 

Lesens de la véritẻ.Nẻcessitẻ de la íormer. Pourquoi l’ea- 
faut se trompe ou ment. 

Commeatdévelopper les sentiments d’affectĩon et de bonté 
chez les eníants. 

Diversité des tempéramentset des caractères. Daus quelle 
mesure l’éducation peut les modiũer. 

L’enfant paresseux —í l’eafant colèreux — l’enfant sour- 
nois —Recherche des moyens que 1’éducateur peut employer 
pour ỉes amélrorer. 

Importance des habitudes dans rẻducation. 

La discipline à 1’école: principes génẻraux sur lesquèls 
elle doit reposer. Comment ils se manifestent dans le règle- 
meut, les habitudes et ỉes sanctions de 1’écoỉõ. 

Commeat concilier la nécessité de la discipline et de 1’obẻis" 
sance avee le devoir de développer la personnalitẻ de l’en- 
fant. 

Examen critique des récompenses et des punitions usítềes 
à 1’ẻcole primaire. 

Lectares des meilleures pages de la pẻdagogie moderue. 

Idẻe des doctrines et des moỵens d’action des principaux 
pédagogues. 

On donne, à titre d’exemple, 1’indication des lecturessui- 
vantes: 

LOCKE : Pensẻes sur rẻducation. De readurcissement 
physique. 

ROUSSEAU (Emile), livre II: Principaux dangers dans 
1’ẻducatioa des seas, í’usage des livres, 1’éducatioa de la 
mémoire. 

H. SPENCER : de 1’éducation iutellectuelle : leọons de 
choses, 

M me NECKER: Education Progressive t Inữuence de 1’éda- 
cation sur la volontẻ ; chapitres sur la volontẻ; cbapitres 
sur rimagination. 

J. FERRY: Lettres aux instituteurs. 17 novembre 1883. 

ANTHOINE: Notes d’inspection: de 1’interrogatioa —; 
Revue pédagogique du 15 mai 1884. 

J. SULLY: Etudes sur l’eufance — ữagments. 
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DBSSIN 

2 heurespar semaine et parannée. 

I. — Desain artisliqtic. 

Dessias íaitsen classe dapiès desmodèles. 

Dessins d’après la bosse — FÍgureá et ornemeuts. 
Modèles de la collection offỉcielle. 

Etudes d’après les dessins des grands maítres. 

Figures et paysages. 

Eléments de perspective pratique — Applications de 
dẻỉaiỉs d’architectúre et d’objets divêrs. 

Descins et croquis de paysages daprès nature, sousia 
direction du proíesseur. 

Composition décoralive — Eléments et principes 
Dessins de mémoire. 

Etude de reproduction d’ceuvres darts. Visite des mUsẻes, 
des expositions artistiques, des monuments régionaux. 

Leẹons orales sur les principes du dessin. 

Leẹons pédagogiques tet correction de dessins, íaites par 
les élèves sous ỉa direction du proíesseur. 


II — Dessin géomêtrique pourla sectỉon des Sciences. 

Elérmebts de^đesgin géométral — Théorie des projections 
— Nombreux croquis cotés et mise au net — en grarideur 
naturellổ ou à Urte échelle déterminée —‘ de quelques UGS 
de ces croquis. Relevẻs géomẻiraux d’objets usuels, de 
déiails usuêls, de détails de construction — maọonnerie, 
charpentermenuiserie, serrurerie — d’éléments etdVganes 
de machineầ — Teintes conventionnelles. 

Elémedts deperspectỉve etmíse en pẹrspetetivevraiẻ d’ob- 
jet8 8itnplea d’après leur -relevé géométral. 

Perspective cavaliêre ou conventionnelle. 
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HYGIẺNH 

lre année (1 heure pai’ semaine). 
i f Hggiène corporelỉe. 

Nettoyage génẻral du corps — Bain de lavage — Netíoyage 
des parties du corps. 

Hygiène du vêtement, propreté du linge, 

Exei'cices physiques. Entraineraent. 

2‘ ưeau. 

Composition de l’eau — Caractêrea des eaux polablés — 
Maladies produites par les eaux — Origines de l’eau *— 
Moyens de puriíìer Teau. 

3* Uair 

Compositioiv de J’aÌE — Respiuatipn. 

Dangers des poussières — Air coníìné — Air Loxique .1 

Pression atmosphẻrique — Hygịêne des orgạneạ. respirp- 
toires. 

Gymnâstique respiratoire. 

4* Les aỉiments. 

De 1’emploides 'prỉncipeấ alimếntaires par rorganisme. 
Digesỉibỉlitẻ des aliments. 

AIimentá"falsifiés — Aliments envahìs par des P£raj?itẹa, 
Ladrerie-Tcenia-Douve-Trichine-Tuberculose. 

Aliments putréíìés ; intoxicatỉon. 

EinppisôDQenxenitarpar le Sf végétauxỉ 

5* Les boissons. 

Boissons alcooliques — Boissons íermentées — Bórèsoòs 
distilỉées. 

Liqueuis — V-es boissonsair.oinatiquea4 c afé J thé), 

Eíĩets psychologiques et pathologiquea Ị des boissons 
alcooliques. 
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Isresse et aleoolisme. 

Dangers de 1’alcoolisme au point de vue íocial: crimina- 
lité ; folie alcoolique ; hérédité, etc. 

Moyens de combattre 1’alcoolisme. Impốt sur les alcools. 

6 * Condition de salubrilẻ d’une maison. 

La maisv a salubre — la maison insalubre - fos.ses d’ai- 
Fance. 

Eloignement des rẻsidus de la vie - Maladies dues à la 
malpropreté. 

Destination des eaux d’ẻgout — Projectiou à la mer — 
Déversement aux cours d'eau. 

Epuration chimique — Epandage. 

Mobỉlier et nettoyage de 1’habitation. 

2e année (1 lieure par semaỉne). 

í' — Hỵgiène scolaire. 

L’emplacement et ỉ’orieDtation de rẻcoỉe: 

Le bâliment scolaỉre — Les annexes de 1’écoỉe ; 

L’eau ầ 1’école — Eau de boisson — Eau de lavage: 

L’ẻclairage — Eclairage naturel — Eclairage artiBciel; 

La ventiỉation et le chauíTage; 

Le mobỉlier scolaire — Entretien et nettoyage des loồaux 
acolaires. 


L’écolier. 

La croissance phỵaique —• Rapport du poids à la taille 
et au périmẻtre tnoracique. 

I«a croiisance psychique. Les ốtapes du développe- 
ment psychique; 

La vie physique de rẻcolier; 

La vie ỉntellectuêlle de rẻcolier; 

íaspections médicales. 
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2" — Les maladies contagieuses. 

Microbes — Maladies contagieuses épidẻmiques, endémi- 
ques, sporadỉques ; 

Maladies transmissibles — Moyens de dẻfense contre la 
contagion ; 

Dẻsinfection — Dẻclaration des maladies contagieuses ; 

Me8ures spéciales en cas de maladies transmises par 
l’eau ou les déỳectioDs humaines ; choléra : dysenterie ; 
íìèvre typhoĩde ; 

Mesures spẻcialea en cas de tuberculose. La lutte anti- 
tuberculeuse ; 

Mesures spéciales en cas de variole ; rougeole; coque- 
luche ; 

Yaccinaỉỉon et revaccination; 

Paludisrae; ỉutte contre ỉes moustiques; 

Notions élémentaires snr les mesures prophylactiques à 
prendre en cas de peste ou de rage. 

3o Hygiène oculaire. 

La célité est souvent ẻvitable ; 

Hygiêne oculaire des nouveaux-nés, ophtalmie purulente 

Hygiène oculaire des eníants. Conjonctivịtes. 

Section dcs letires, 

Langub et littổraturb franọaíses. 

lo Explication d’auteurs. Lecture à haute voix d'oeuvres 
classiques. Lectures expliquéea des principaux morceaux ; 
les passages ỉes plus important3 seront appris par coeur. 

Lectures personnelles indiqués par le professeur ou 
choisis sous sa direcíion par 1’élèye. 

3o Exercỉces đe compositỉon. 

Les lectures portront surỉout sur les auteurs de ỉa liste 
cỉ-après, mais cette liste n’est pas limitative, 
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Prennère année 

Morceaux choisis des auteurs franẹais de Dea Granges. 
Corneille: le Cid, 

La Fontaine: Fables. 

VbMireĩ Lettres choisies. 

Chateaubriànd: Morceaux chcisis 
A. France: Pages choisies. 

Deuxième annẻe: 

Corneỉllé: Hổrace. 

Racine: Brĩtannicus. 

Molière, Les íemmes savantes^ 

La Bruyère: Les caxactồres. 

Lettres choisies du XVIIé siècle — Eđltion Lanson. 
Voltaire: Extraits en prose—Edition Bruael. 

J. J. Rouseau: Extraits en prose — Ediiion. Brunei. 

V. Hugo: Choix de poésies — Edition Steeg. 

Anthologie des poètes íranẹais du XlXe siècle. 
Anthologie des prosateurs íranẹais du XĨXe sièele. 

Troisiême année: 

Comeille: Cinna, 

Racine: Addromaque. 

MolièreLe Misaathrope; 

Lettt*es choisieâ du XVlIe siècle Edition Lanson. 
Mớntesquieií: Mopceaux cboĩsis -‘-Edilion-Rdustart. 
Laraartine: Chefs d’oeuvre poẻtique. 

Les moralistes ửanqais de XVIIe, XVllle, XlXe siècles — 
Eđitibn Tharahĩ. 
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LANGDE ET LITTẺRATURE ANNAMiTES 

1 heure par seraaiue et par année: 

Exercices de composition. annamite. 

Etude des ouvrages ci-dessous. 

Première anủée: 

Chuyện đời-xưa par Trương-vĩnh-Ký; 

Chuyện giải buồn par Paulus của ; 

.Lục-vân-Tiên parNguyễn-Chiêu ; 

du vers 455 « Quản rằng thịt cá ê hề » ; 
au vers 534 « Muốn ra ai càm,i muốn vào ahmgăn » ; 
du vers 987 * Ngư rẳng lòng lão chẳng mơ » ; 
au vers 1004 « Gẫm trong sự thế thêm âu bho đời » ; 
Nử-Tắc — Anonyme ; 

Nhị-thập-tứ-hiếu — Anonvme. 

Deuxième annẻe : 

Chuyện lạ nước Nam ou chuyền kỳ man iục par Nguyễn 
Du : 

Giáo-huấn ca par Nguyễn - trãi. 

Quốc-sử diễn ca — Anonyme. 

Troisième annéeí 

Nam-Hải dị nhân par Phan-kể-Bính ; 
íĩoàng lê nhất thổng chi par Ngồ-thời-Sỹ ; 

Nhị-độ"Mai — Anonyme ; 

du vers 203 « Và ngày huyện-vụ giạo xong » ; 
au vers 264 « Hôn trung một tấm vo nên dâu » ; 
du vers 1171 « Lần lần gió tối xương mai » ; 
au vers 1251 « Bước ra lại vịnh bốn câu lưu dề »; 

Kim-vân-Kiều par Nguyễn-Du; 
du vers 39 « Tiết vừa con ẻn đưa thoi >» ; 
au vers 76 ((Thòichi chút (ịỉnh gọì là duyên* sau ». 



- 530 - 


HISTOIRE DE LA FRANCE ET IIISTOIRE DE LA 
CIV1LISATION 

2 heures par semainc et par année : 

Première anuée : 

Les sociẻtés primitives — Naissance et développement de 
la ĩamille, des croyaaces du droit, de la propriété, de ĩin- 
dustrie, des gouvernements. Iníluence du milieu et de la 
race. 

Vues d’eũsemble sur les civilisations orientales. Egypte, 
Perse.Inde, Chine. 

Les sociétés aatiques : la Grốce et Rome — íamille, tribu, 
gouvernement, art. 

Origine de laFrance: La Gaule et la domiuatioQ romaine- 

Les grandes invasions. Les Francs. 

L’Empire de Charlemagne. 

Les sociétés du Moyeu âge : la Fẻodalité. Condilions de 
nndividu et de la terre — Les villes — Les arts. 

Les Croisades. 

Dẻcadence de la Féodalitẻ — Dẻveloppemeut du pouvoir 
royal. 

OrgaQÍsation du royaume : 1’agriculture, le commerce, 
rinđustrie, les letlres et leấ arts. 


Deuxième année : 

Les Grandes inveations et les Grandes Découvertes. La 
Renaissance et la Réíorme. 

Le pouvoir royal au XVIe siècle. Orgaoisalion de 1’Etat. 
Les Grands Miniatres — Politique intérieure et politique ex- 
térieure. 

Le siècle de Louis XIV. Les lettres et les arts. 

Le dix-huịtième siồcle. La Prusse et la Russie. 

Expansion coloniale de 1’Angleterre et de la France au 
XVIli* aiẻcle. 

Le mouveraeot intellectuel au XVIII* siècle. 
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Evoỉution des idées philosophiques politiques et sociales. 
Fondalion des Etats-Unis. 

La Révolutioníranẹaise.Les Assemblées. Translbrmation 
politique et soc-iale đe la France. La croisade contre les 
rois. 

L’Empire. Propagation des idẻes révolutionaaires en Eu- 
rope. Les conquêtes de Napoléon. 

Troisième année: 

La Restauration et la Sainle Alliance. Les révolutions de 
1830 et de 1848. 

Les Sciences, les lettres et Ies arts dans la première moi- 
tié du XIX* siècle. 

La politique des nationalitẻs. La guerre de 1870. La 
question d’orient. L’expansion des peuples europẻens au, 
XIX e siècle. Nouvelles méthodes coloniaies. 

Les lettres, Ies arts et les principales appỉications des 
Sciences dans la seconde moitié du XIX*siècle. 

La paie armẻe. La grande guerre. 

HISTOIRE DES PAYS DE L’UNION 1NDOCHIN0ISE 
PremièỊ-e annẻe : 

Le pays et le peuple d’Annam. Origine du peuple an- 
namite. Premiers âges. 

La dynastie des Hông-bang ; 

Dominatỉon du roi de Thuc ; 

Dynastie desTriêu, Mceurs et coutumesdes Giao-chi; 

Première domination chinoise; 

Dynastie des Dinh ; 

Dynastie des Lê — antẻrieure ; 

Dynastie des Ly ; 

Dynastie des Trân ; 

Usurpation des Hò i 
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Dpmination chinoỉse et retour das Trân. Les gouverneurs 
chínoỉs. 

Dynastie des Lê ; 

Usurpation des ^Mac; 

Restauration des Lê; 

Les premiersmissionnaiílỉaert lnâđòhỉrte ; le ựèrếdeRìiồ- 
des;lecommerce de 1’EuropeavecleTonkin duXVll*siècle. 

Révolte des Tảy-soú. 

Mgr. Pigaeau de Béhaiủá, évêqtt? d'Adỉ'aĩí. 

Deuxième année : 

La dynastie des Nguyên. 

L’dmperẹpr.G-ịa-kọng, Jles empereurs Minh-MaHg. TỈiíêư* 
Tri, Tũ-DÚc. Les persècutions religíeuses. 

LVxpẻditiơn francơ-espagnole en Cobhinchiire. 

Occupatioã dổ Totriraảe ; expỉểđiGon de Bẩ^sể —Cochin- 
cbine. 

Les amĩrauxgouverneurs : le contre-amiral de la Gran- 
dière 4 4a conqtíete de^ ttõis ỷroidnces occídéồtàleề ; Phab- 
thanh-Giang. 

ỤexpéjdU|oỊi Jean Dupuis au Tonkin : Franciạ Garnier; 
traíté aứ 15 mars 1874. Les Gouvecneurs ciVils : M. le Myre 
de Vilers, organisation de la justice; travaux pubìícs. 

La conquête du Tonkin. Le capitaine de vaisseau Henri 
Rivière; PAmiral Courbet; le gếdéral Millốt. 

Lé trailâ <ỉe Huế ồtì í juiri 1881: le traíté de Tién-Táíỉi du 
9 juin 1885. le roi Dông-Khahh. 

Paul-Bert. La paciOcation de 1’Annam eídtfTdnkin| la 
crẻation de runíon indochinoise. 

L’ceuvre de MM. Paul Doumer et Paul Beau ; la crẻation 
des Services géaéraux, le budget général, lés^ gtááds tra- 
vaux, ledéveloppement deriusĩruction pdbliquề, la réorga- 
nisaúon du manđariuat, 1’assistaoce médicale, la créãlion 
de la chambre consultative. 
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Troieième année : 

Histoire du I oyaume du Cambodge 

Histoire du Siam et du Laos; 

Revision gẻnẻrale du coyrs. 

GẺOGRAPHIE DE L’INDOCHINE ET DEUASIE ORIENTALE 
Première annẻe: 

Objet de la géographie — Son utilịtẻ, ^ ses xnẻtbpdes* 

ưlndoổhine ửanẹaise — Situaịion — Pimensions 

Configuration — jReỊief duj9ọl C4.tes. 

Climat. 

Cours d’eau. 

Populations — Langues.religion.gouverneiỊỊent, adminis- 
tratịon. 

'Villes pri^cipales. 

L’Agriculture — Gẻnẻralités — Valeur des terrains — 
Etude détaillée des principaux produits — Les produiỉs 
secondaires. Avenỉr de ỉ’agricuỉture en Iũdochine. 

L’industrie — Etude analogue. 

Le commercạ 4nt.ệíieur —r Yoies nạvigables — Routes — 
Chemins de fer — Extẹnsiop prpjetée„d.ès ỵoịẹsu fìẹ, commu- 
nication. 

Lecpmmerce extérieur. Produits exportés — Leur valeur 
— Reỉãtioũs avec la France et ayecịẹí} pays de rExịrême- 
Orỉent. La marine — Les portsH- Progrês à réaliser. 

ConclHsion, avenir ẻconomíque de 1’Indochine ữanọaìse. 

Toute 1’année : exercices ^artes, graphiques 

etc. 

Đeuxỉẻme annẻe: 

I — L’Indochine — rpgin^la.,pa í riia|ranọaise. 

L’Asịe orientale et 1’Insuỉinde. 

Le Siam —La Birmanĩẽ et 1’Inde dans ses relậ&gBllèậỵec 
la Birmanie, 
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La Chine et parLiculièrement la Chiue mẻridiouale. 

Le Japon. 

Etude plus somraaire do rinsulinde : Java, Sumatra, 
Bornéo, les PhilippĨDes. 

Dans rẻtude de tous les piys énumốrẻs ci dcssus, la géo- 
graphie phỵsique sera rés imẻe et la nomonclature rédíiUe 
autànt que possibỉe. 

II 


Parallèlement: 

Revision de rinđochine franẹa'se au mojen de lecons 
íaites par les élèves ou de devoirs écĩ its. 

Mêmes exercices pratiques qu’en lre aunẻe‘; carles, 
graphiques, etc. 


Troisième année : 

Lecons faiỉes uniquement par Ies élèves, à tour de rỏle 
et d’aprês le programme des éôoles corapiémentaires. Criti- 
que des leẹons par le proíesseur. 

Seciion des Sciences-. 

LANGUE FRANỌA1SE 

2 heures par semaỉne et par année. 

Lecture et explication d’auteurs íranọais ; 

Exercices de grammaire et de compositỉon íranẹaỉse. 

MATHÉMATIQUES 

3 heures par seniaine en l re et en 2® annẻe. 

2 heures en 3e année. 

ARITHMÉT1QUE. 

Première annẻe, 

Numéralion, numération décimale, pọssibilitẻ d’autres 
systèmes^ 
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Opérations sur les nombres entiers. Théorèmes fonda- 
mentaux concernant ces opẻrations. Thẻorie de la division. 

Divisibilịté. Théorèmes qui conduisent aux règles de di- 
visibilité, Reste de la division d’un nombre entier par 2, 5, 
4, 25, 3, 9, et 11. Caractères de divisibilitẻ par 2, 5,4, 25, 
3, 9 et 11. Preuve par 9 de la multiplication etde la division. 

Recherche de p G.C.D. par la méthode desđivisions suc- 
cessives. Recherche du P.P.C.M. à 1’aide du P.G.C.D. 

Propriétés des nombres premiers. Décomposition des 
nombres en leurs íacteurs premiers. Formation du P.G.C.D. 
et du P.P.C.M. à 1’aide des facteurs premiers. 

Puissance Carrẻ d’un nombre entier ou fractionnaire. 
Composition du carré de ỉa somme de deux nombres. Extrac- 
tion de la racine carrée d’un nombre entier, d’une frac- 
tion à une approximation donnée. 

Deuxième année; 

Fractions ordinaires. Simpliíìcation. 

Réduction au même dénominateur et au pỉus petit com- 
mun déuominateur. Opérations. 

Nombres décimaux. Opẻrations — en considẻrant les 
íractions décimales com me cas particuliers des fractions 
ordinaires — Calcul đ’un quotient à une approximation 
donnẻe. 

Conversion des ữactions ordinaires en fractions dẻcima- 
les ả un seul terme, conditions de possibilitẻ. Conversion. 
des fractions dẻcimales à un seul terme en ừactions ordi- 
naires. 

Rapports, et proportions. Grandeurs directement et inver- 
sementproporíionnelles. Règle de trois, de sociétẻ, partages 
proportionnels, mélanges et alliages. 

Intérêt. Mẻthodes commerciales et rapides đu calcul de 
1’intérêt — et de 1’escompte. 

Progressions arithmẻtique et gẻomẻtrique ; valeur d’un 
terme de rang quelconque, termes ẻquivalents, somme des 
termes d’une progression limitẻe. 

Utilitẻ des logarithmes. Usage'des tables à 4 ou 5 đécima- 
les. Exercices portant sur rextraction d’une racine, 1’ẻléva- 
-tion à une puissance, le calcụl de 1’intẻrêt composẻ, les 
annuitẻs. 
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Enseignement des diírẻrentes parties des mathématiques 
rnais surtout de rarithmétique, par lcs élèves de 1’Ecole, 
Bupẻrieure de Pédagogie à des élèves de diíĩérentes clas- 
ses. A rissue de chacun de ces exercices pratiques, criti- 
que par les éièves de l’Ecole supérieure de Pédagogie sous 
la .íUrection. du proĩesseur de la faẹon, (Ịout l’ệl|ềverjnaỉtre 
aura? enseigné. 

Qonseils au sujet de l’epseignement du calcul rpqatal et 
du syatême métrique. 

ARITHMÉTỈQDE pạATIQUE 

Ppnđant les 2 premières annỂes, étude des diữẻrẹptes 
mẻthodes et procédés de résolutions ,des proJ?^ệrpeạQỘits 
de théorie et des problèmes dits d’applicatiou numéríque 
se rapportant à la parỉie de rarithựpétique théorique íaisânt 
l’objet du programme de 1’année. 

Résolution de problèmẹs de -thóorie par traaaỉormalioDs 
d’expressions arithmétiques, par Ịransíormations eị, ẹ^mbi- 
nalsons d’ẻgalités, Ị>ar traũsformations et condúnáísons 
d’inégalitẻs, procédés divers, démonstrations analytiques - 
^érpous^ạtious syntuétíques. 

Résolutjqu deproblèỊues d’application numérique A solution 
áqqpiệdịute* ặ soỊụtioq analyỊiquet emploi des méthodesdes 
proportíons et dés rápports égaúx, des hypothèsass-simple 
ou dquble. 


Algébre. 

P*SBiịèrộjaíựiée : 

Butde 1’aígèbre. Eraploi dạs§igoes et de^ỉeUresi NqnbỊes 
algèbriques. Quantités posiliveạ e( pégatịves ~!J Dẹgrệft fher- 
momètriques. Actif et passif, etc. . 

Ọpérations ạuj; les nion&ues e t les polynôỉues. Ẹtablis- 
,seoient / de3 ẸỘgles SUE. leẹ op$ratỊoĩLs<£n s’ạppuyaut íur des 
théorèmes d arithmétique (eis que epour rẽlráiọcherad/^n 
nombrẹ,la diữérenẹe de deu3ị.aụtrps UỊ dq.pẹtỊqạqỉ^er le 
premier et d’ajoutér le seconđ. 

Ẹqivạiitxns dư l^degré-àuney-deux^euplusieursmẹonnues, 
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Equation du second degré. Etablissement de la formule et 
en exercices seulement role du discriminant, relations entre 
les coeffìcients et les racines. 

Variations de la íònction linéaire y = ax 4* b. 

Exerciees sur quelques vapiations de íonctions très sim* 
ples. Graphìques. 

Mise en ẻquatioứ de certains problèrties d’aritliméti<|Ị|ạ et 
de gẻomètrie. ^ 


Deủxiẽttie annẻe : 

Revision du programme de lre année. 

Exercices pratiques: Etude des problèmes donnés au cours 
d’arithmétiqúe en vue de la misế CH. équbtiơn algèbriquedes 
données de ces problèmes. 

Gểomètrỉe. 

P^ènlière annẻe : 

I. — LỊgnes droiles — Angles symètrie par rapport à une 
droite — Triangle isocèle. Cas d’ẻgalité des triangles. 

Perpendiculaires et oblíques Cas d’égalité des triangles 
rectangles. 

Droites parallèles, somme des aogleồ d’un triangĩe, d’un 
polygone convexe. 

Parallélograníme. Rèòlangle, losange, carrẻ, líapèẨe. 

II. — Circonférence. Cercle, Tangente au cercle. 

Dépendance mutuelle des arcs et des cordes-, des cordes 
et de leur distance au centre. 

Positions relatives de deux cercles. 

Mesure des angleSí 

GanSttíuotíons gẻomètriques. 

Eỉade đỡs đifFérente3mẻthodỂs'et de là 1 'êsòlưtion-đes pro- 
blèmes de gẻomètrie.. 



Deuxicmc annỏe! 


Revision du programme précédenl. 

III. — Conjugués harmoniques. Lignes proportionaelles 
Parallèle à lun des côtẻs d’un triangle ; bissectrice d’un 
angỉe intérieur ou exlérieur. 

Trỉangỉes semblables ; cas de simiỉitude. 

Débnitious du sinus, cosinus et tengente d’un angle. 

Relations métriques dans un Iriangle. 

Lỉgnes proportionnelles dans le cercle. 

Polygones réguliers. 

Mesure de la circonĩérence. 

1Y. — Aires: rpctangle, parallélogranime, triangle, losan- 
ge, trapẻze, polygoue quẹíconque, polygone réguliếr, cercle, 
secteur, segment du cercle. 

Rapport des aires de deux polygones semblables. 

Relatỉon entre les carrẻs construits sur les còtẻs d’un trian- 
gle rectangle — et quelconque. 

Problẻmes de construction devant scrvir đexercịpe de 
déssin géométnque. 


Troisie ìe année: 

Du plan ẹt de la droite dans 1’espace. 

Aogle dièdre. Droites et plans parallèles, droites et plans 
perpendiculaires. 

Angle triêdre. 

Polyèđrea, parallốlipipède, priome, pyramide. Surfaces 
et volumes. 

Volume du tronc de pyramide à base parallèle. 

Suríace et volume du cône et du cylindre de rẻvolution. 

Sphère. Section plane de la sphêre. Pôles. Suríace et 
volume de la sphère. 
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Exercices sur la recherche du volume d’un tombereau, 
d’un tas de pierre, sur le cubage d’un troac d’arbre, le jau- 
geage des tõnneaux. 

Lavis de plans, arpentage, nivellement-explications. 
Géomètrie pratique 
lre et 2e annẻes : 

Importance de .rutilisation complète pour la résolution 
d’unproblème des données et de cequ’elles: sous-entendent. 
Etude des diíĩẻreates méthodes de résolution desproblèmes, 
mẻthcdes dite par 1’absurde; mẻthodesynthétique; mẻthode 
analytique. 

Etude de la résolution des problèmes porlant sur la dé- 
monstration des propriẻtés des tìgures, sur la recherche de 
lieux gẻométriques-problèmes de ỊiConstruction. 

Choix pour íaire ces études pendant la lre adnẻe dề pro- 
blèmcs de diverses catégories ci-dessous et dont la đémons- 
tratioo s’appuieseulementsurles triangles égauxouisocèles, 
sur les propriétẻs des droites, perpendiculaires, obliqaes et 
parallốles, sur les angles dont les côtés sont pamllèles, ou 
perpendiculaires, sur les parallélogrammes et les propriẻtés 
de leur diạgonales, sur les droites joignant les milieux des 
côtés d’un triangle, d’un trapèze, SUI’ Les droites égales e£ 
inégales dans le cerle, sur lamesure des angles en fonction 
des arcs. 

Choix pour la 2e annẻe des problèmes des mêmes catẻgo" 
ries mais dont la démonstration s’appuie en outre sur les 
propriétẻs des íìgures.planes con énumérées plus haut telles 
que propriétés des triangles semblables, lignes proportion- 
nelles, relations numériques des ẻlémenls d’un iriangle, pro- 
priẻtẻs des lignes Irigonomẻtriques, rapport des aires, etc... 

Troisième annẻe : 

Extension des connaissances acquises pour la résolution 
âes problèmes de géomètrie plane aux problèines de gẻo- 
mètrie dans 1’espace. 



Difiérentes catégories de problèmes, problèmes tendậnt 
à prouver que : 

Deux Iongueurs d’une íìgure sont égales ; 

Deux angỉes d’une íìgure sont égaux ; 

Deux longueurs d’une figure sont inégales ; 

Deux angles d’unefigure sont inégaux ; 

Des longueurs, sommes ou différences de longueurs sont 
ẻgales ou inégales entre elles ; 

Deux đroites d’une figure sont parallêles entre elles; 

Trois points sont en ligne droite ou deux demi-droiteá 
sont en prolongement; 

Plusieurs droites sont concourantes ou passent par un 
même point fixe ; 

Quatre longueurs d’une figure íorment uue proportion — 
ou déterminent des produils égaux ; 

Un angle est droit; 

Problèmes consistant dans le calcul d’une longueur; 

Problèmes nécessistant la transíbrmation d’une expression 
qui est une somme, difí'ẻrence, produit ou quotient de lon- 
gueur, angies, carrẻs ou suríaces, en une autre équivalente 
donnẻe — ou impliquant la preúve de sa conslance. 

HISTOIRE NATURELLE 
2 heures par semaine et par année, 

Première année: 

Eq première année les élèves suivent les cours du P.C.N. 

Deuxỉème anuée : 

Manipulation de botanique et nolions de géologie—Excur- 
sions botaniques et géologiques. 

Construction d’un herbier et d’une colleciion de roches. 

Exposés faits par les élèves sut> des sujets du programme 
de la 1* et de la 2* années de rEuseignement complẻmen- 
taire. 
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Troisième annẻe : 

Ma-jipu'ations de zoo!ogie. 

Exposés faits par les élèves sur des s jets empruntés ao 
programme de la 3 C et de la 4* années de rEnseignement 
complémentaire. 


APPLICATION’DES s IENCEÌ 
1 heure par semaine en 2* et 3 e armées. 

Deuxièrae année : 

Les industries derindochine — 1" partie : industries agri- 
coles et alixnentaires, du vêtement, du logement. Arts gra- 
phiques.. 

Visite dateliers et du Musée commercial. 

Troisième annẻe : 

Les ỉndustries de rinđocliine 2 e partie : les industries mi- 
nérales, Industrie électriqủe et électrochimique, 

Yisite d’usines et de mines. 

PUYSIQUE 

2 heures par semaine et par année. 

Première année' 

En premièrô a-tnée Ies élèves suĩvent les cours du P.C.N, 
Deuxième annẻe: 

Manỉpulations physiques ắe rapportanỉ à la pesanteur, à la 
statique des íluides, la chaleur, la météorologie, etc...— 
Programme de lre et 2e année des écoles complémentaires 
— Tenue d’un cahier- de manipulations. 

TUonstruction et monlage d’appareilssimp]esetpeucoủteựx. 

Croquis cotẻ à maĩn levẻe d’appareils et de machineặ — 
íeproduits ensuitẹ à rẻohelle età 1’epcre,aveclavis, enètude. 
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Exposés a\ec expẻriences íầits par ]es élèves SUI’ des sujets 
empruntés au programme de la lre et de la 2e années de 
ĩEnseignement complémenlaire. 

Troisiòme àunée; 

Manipulatíons de physique PC rapportant ả 1'acoustique, 
à 1’optique et à rélectricité. 

Exposés avec expẻriences, fails par les éỉèves sur des su- 
jets emprantés au programrae de la 3e et de la 4e acnẻes de 
rEnseignement compléraentaire. 

CHIMIB 

2 heures par semaine et par année. 

Première année : 

Eu première année les élèves suivent les cours du p. 

c. N.; 


Deuxỉème annẻe : 

Maoipulalions de chimie sur les métalloĩdes — program* 
me de 1" et de 2* années des ẻcoles complémentaires. 

Exposée avec expẻríences, faits par les ẻlèves sur des 
sujets empruntés au programme de la lre et de la 2e 
années de rEnseignement complémentaire. 

Tenue d’un cahíer de manỉpulatỉons. 

Troisième annẻe: 

Manỉpulatioũs đe cbimie sur les métaux el la chimỉe 
organique — Exposés. avec expériences, íaits par les élèves 
sur des sujets empruntés au programme de ỉa 3e et de* 
la 4e années de rEnseignement complémeutaire. 

NOTIONS DAGRONOMIE 

Les coníérences ont pour objet non d’apprendre ĩa- 
griculture aux étudiants, mais de les mettre à même d’en 
donner plus tard aux futursinstituteurs,leurs élèves, une 
connaỉssaíicẹ leur permettant de vulgariốer ies noíions 
'agricoles parmi les fils de cuỉtivateurs. 
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Première année. —• Agriculture gẻnẻrale. 

Conditions générales de 1’exercice de la proíession 
d’agriculteur. Nẻcessilé de rexpẻrience. Rapports de l r a- 
gricuiture avec les diíĩérentes branches de cònnaissances. 

Agents naturels de la production. 

Le sol — composition physique — Analyse mẻcanique — 
propriété des diíĩérents so's - Analyse chimique — Prin- 
cipes fertilisauts —Ni’rifìcation—Ếixatiou de l’azote at- 
mosphẻrique — Pouvoir absorbant des terres. 

Engrais — Le fumier - Engt-ais divers — Epandage, 
mélange et achat des engrais. 

Dẻữichement et ameublissement du sol — Labour — 
Hersage — Roulage — Instruments aratoires. 

Assainissement des terres, irrigations et drainage. 

Ensemencement — Semailles--- Choix des semences. 

Travanx d’entretien des sols et des cultures. Instruments 
employés Binage — Buttage — Scariíìage — Emondage 
— Démariage. Destruction des plautés adventives et des 
insectes nuisibles. 

Rẻcolte et transports — Matẻriel employè — Cueillette — 
Fauchaịson — Fenaison — Javelage — Seehage — Mise en 
mele — Engrangement. 

Conservation des produits - Egrenage— Nettoyage — En-' 
silage. 

Ecoulement des produits. 

Notions succintes d’ẻconomie agricole--Mode d’exploi- 
tation--Assolements --Comptabilitẻ agricole — Produits 
du cultivateur. 

Associations — Crédit — Assurances. 

Deuxiême annẻe. — Agriculture spẻciale. 

Gẻnẻralitẻs — Séleclion Croisement — Mutaỉion - Pro- 
đuction đes graines sélectionnẻes, 



Céréalea — Cullureì sp^ciales du riz, du maĩs, des autrcs 
cérẻales 

Lẻgumìneuses alime taires. 

Racines et tubercules 

Plantes stimulantes : poivre, cafẻier, tliéier. 

Plantes sacchariíeres : cann' 1 à sucre. 

Pỉantes olẻagineuses : arachides, sésame, ricin, cocotier 

Plantes textiles et tinctoria^s ; coton, jute, indi L o. 

Narcotiques et mastỉcataires : tabac, aréquier, bélel, 

Plantes diverses. 

Piantes íonnagères — Plantes se-vant à l’alimentation 
d’insectes utiles : mùrier. 

Notịons d’horticult ire — Expos : tion — Abris — Forcage 
— Culture potagère — Culture Aoralo — Culture íruitière. 

Notions d^rboriculture — Multiplication par semis, bou- 
ture, marcotte et greíĩe — Transpiantation : Habillage — 
Elagage et taibe. 

Notions de sylvicullure. 

Zootechnie — Races domestiques — Prođuctions alimen- 
taires et hygiène du bétail — EỈevage et engraissement— 
Production du lait. 

Exploitation de la basse-cour ; du vi\ier ; du rucher; 
de la magnanerie. 

Industrie agricole ; laiterip, distilĩerie, sucrerie ; íéculerie, 
sénciculture. 

Animaux et végétaux nuisibles, Phytopathologie. 

Troisième annéo : 

En Iroisième année les élèves font une revỉsion géuérale 
des matières déjà apprises dans des séi’ies de le<jons dont 
ils présentent eux-mêmes l’exposé SOU8 la direction du pro- 
íesseur. 

Les cinq sẻries ci-aprè3 sont données à titre d’exeraplc. 
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1" sẻrie de leẹons. 

Sur la culture du riz 

Diữérentes sortes de riz — Exigences du riz ~ Origin. e 
du sol de la rizière — Composition physique et chimique 

— Amendemeut et fertilisatio‘n de la rízière. 

Déữichement et ameublissement de la rizière — Irrigation 

— Assainissemeut. 

Semailles et transplantation du riz. 

Travaux d’entretien — Ennemis du riz sur pied. 

Récolte — Dépiquage — Nettovage — Conservation et uti- 
lisation de la paille et du graiu — Veute des produits -- 
Proíìt de 1’entreprise. 


2“ sẻrie de leẹons. 

Sur les élémentổ alimeutairps. 

Généralitẻs sur les légumineuses — Fixation de l’azote 
— Emploi des légumineuses pour la sidération. 

PrỈQCĨpales espèces et vạriétẻs de lẻgumineuses alimen- 
taires cultivées eu Indochine — Leurs exigences sous le 
rapport du sol et du climat. 

Origine et cornposition des sols favorables— Analysemẻ- 
canique -*■ Ameudements et engrais— Drainage etirriga- 
tions. 

Préparation du sol - Easemeacemeut — Choix des se- 
meuces — Soins d’entretien — Eunemis nalurels. 

Récolte et conservatioa Ecoulement des produits — 
Profìt. 


3* Série de leẹon. 

Sur les plantes foui*ragères. 

ỈPriches — Praỉries naturelles — Gulture des plantes four- 
1 'agères. 

Sols íavorables — Compỏsition physique et chimíque — 
Amendenients et engrais. 
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Constitution et entretien đe la prairie naturelle. 

Irngation etdrainagữ—Elimíuationdesmauvaisesherbes. 

Fenaison ~ Ensilage — Pâturage. 

Prẻparatio 1 du sol pour les euit ires tourragères — Multi- 
plicatiou — Soins dentretien — Rẻcolte et utiĩisatioa. 

Races danimaux dornestiques — Emploi du cheval — 
Utilisatiomrationuelle — du buffle ; du boeuf; de la vache — 
Viande et travail — Alimentation et hygiène. ■ 

Piođuction du lait ; de la crème ; du beurre ; du íromage. 

Conservation et écoulement des produits — Proíìts. 

4* sẻrie de leẹons. 

Sur les produits accessoires de la ferme. 

Ja dins — Ba^se-cour — Yivier - Rucher — Magnanérie 
— Bois — Soi et préparation du terrain pour le jardin — 
Pr ncipaux légum s et leurs exigences. Culture íloi ale — 
ArboriCulture íruitière — Multiplicalion des arbres. Soins ả 
leur donner. 

Aniraaux de basse-cour et leur utilisation - Soins qu’ils- 
réclarnpnt-Aquiculture et apiculture — Sériciculture - Muraie 
" Vers à soie : leur élevage latio.mel— Dévidage de la 
soie. 


5* Série đe leẹons. 

Sur la sucrerie. 

Canne à sucre — Exígences — Compositiou physique et 
chimiquedu sol — Am *nd<*menls et engrais —Assaiuisse- 
ment — Préparatĩon du sol p anta'ion — Soins dVnlretien 
— Enne I isdela canne — Rẻcolte — Broyage de lacanne— 
Traitement du vesou — Fabricatioa du suere et du rhum. 

CHAPITRE V 

ÉCOLE D’AGRICULTURE ET DE SYLVICULTURE 
Dỉreclion - Administration 

Art. 95. — I/Ềcole supérieure đ’Agriculture et de Sylvi- 
cuìture a pour butde fo mer d a s a^riculteur* et des forestiers 
suáceptibles d’expl-/iìer rationneỉỉement le domaine agricole 
« les forêts iodochinoíses. 
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Le diplổmeđel’école poxirradonneracoès, dans leslinútes 
qui seront ultérieurement íìxées, aux Services agrỉcoles et 
íorestiers de rindochme. 

Art 96. — Le Directeur de 1’Ecole supẻrieure d’Agriôulture 
et de Sylviculture-est choisi parmi les techniciens de grade 
supériẽur d' j s Services agricoles de la colonie réunissant les 
conditions fixẻes à 1’article 8. 

A dẻfaut de directeur en titre, la direction de 1’ẻcole 
poui ra être couíìẻe ả un inspeọteur de l re classe des Ser¬ 
vices agricoles. 

Art. 97. — Indépendamment de la direction matẻrielle et 
morale de Pétablíssement, des cours et des conférences, le 
Directeur de 1’école est chargé de la surveillance de rensei- 
gnement et de ỉa direction de 1'éducation proiessionnelle 
dans les stations d’application. II s’entend âvec les direc- 
leurs de ces statioús pour qu’ils donnent à celles-ci 
une organisation qui soit une mise en ceuvre des ma- 
tières enseignées à 1’Ecole supẻrieure. 

II inspectera les écoles d’Agr<culture du ler degvé, 
quỉ, en principe, doi^ent servir d’ẻcoles d’application aux 
elè\es de 1’écóle supérieurẹ. 

Art. 98 — Le personnel affecté aux Iravaux pratiques 
et aux champs de démonstration de 1’Ecole supérieure 
d^griculture et de Sylvicullure de lTnđochine se répartit 
comrne suit: 

Personnel europẻen : 

Un chef de culture. 

Personnel indigène : 


Un secrẻtaire dactylographe : 

Un préparateur pour le Laboratoire de Bofanique ^ 
Un préparateur pour le Laboratoire de Chimie. 
Deux dessinateurs. 

Un agent de culture. 
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Enseignement 

Art. 99. — La durée des éíudes des élèves de 1’EcoIe 
supérieure d’Agriculture et de Sylviculture est íỉxée à 
tróỉs années. 

A.rt. 100. — L’eDseignement de 1’Ecole comprend: 

ea première année : 1’inslruption géũérale; 

en deuxième année : rinstruotion techniqne et profes- 
sionnelle : 

e J troisième année : 1’ẻtuđe de spécialilés auxquelles 
se destinent particulièrement les éleves. 

Art. 101. — En 2e année les cours et les travaux SUI’ 
le terrain sout communs aux élèves des deux sectioũs, 
íls portent sur rhistoire Iiaturelle appliquée ả ragriculLure et 
ả la sylviơulture, la chimie appíiquée le génie rural et 
íorestier, la compỉahilité, récononiie rurale, l’ai'pentage, 
les irrigations, 1’hygiène, etc la connaissance des pro- 
duíis ag icoles et Ibrestiers de J’Indochine. 

Art. 102. — I.es cours de la 2e annẻe comprendront 
đeux parties bien disiinctes : 

í' une partie théorique accompagnée de ti*avaux pra- 
-tiques et proĩessée à l-lânoi, pendant environ 6 mois. 

2- une partie d’applicatioii essent’ellempnt pratique d’une 

-quang. 

Art. 103. — A la íìn đe la ẳ?e année, les élèves subirònt 
un examen aprẻs lequel selon leur classement Pt en te- 
nant compte de leurs aptítudes personelles, ils seroní 
déAoitívement répai-tis PJ1 deux sectións : la section agri* 
cole et la section íbrestiòre. 

Alt. 1Ò4. — La 3e année est consacrée à 1’élude 
spécialités, 

Art. 105. — Les élè^sde 3e année suivront les COU 1 S 
et les travaux pratiques dans une école d’application. 

Art. 106. — A la íĩn de la 3e année ỉes élèVes sũbiront 
un examea de íìn d’études conformẻment au progranme 
ci-après. 


<ỉurée de 3 moís environ, à la slation de Tuyên 
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Epreĩives écriles. 

Durée. C’oeffìcients 

lo Question sur la botanique économi- 
que, les plantes de grande culture ou 
1 écónomìe rurale (épreuve commune 
aux agriculteurs et aux íorestiers). . 2 h. 2 

2o Question de génie rural (do) . 1 h. 2 

3° Question d’agronomie — Cultures Ị 
spẻciales — (ẻpreuve spéeiale pour lesi 

agriculteurs).í 3 h. 3 

Question de sylviculture (épreuvesí 
«pẻciale pour les íbrestiers . . .1 

4o Rapport sur une des tournées d’é-' 
ỉudes faites, dans 1’année : - a SUI- 

une plantation, pour les agricalteurs", 
b -- dans une région íbrestière, pour 
les íorestiers ........ 2 h. 3 

inr“ lõ 

Epreuvesorales : 

A. — Epreuves comrnunes aux agriculteurs et aux 
forestiers : 

lo Interrogation sur ĩéconomie rurale.... 2 

2° Interrogation sur la météorologie et la clima- 
tologie dans leurs rapports avec la vẻgétation. 3 

3° Interrogation sur la chimie agricole . . 3 

8 

B. — Epreuves spéciales aux agriculteurs : 

1° Interrogation sur les plantes de granđe culture. 3 

2° — sur la phitopathologie . . . , 2 

3° — sur la zoologie agricole et la 200 - 

technie..3 

4° — sur la sẻriciculture.2 

5° — sur le génie X'ural. 2 

12 
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c. --Epreuves spỏciales 8UX íorestiers : 

1° InteiTOgation sur la botanique économique (ílore 

1'orestière) . . . t . . . 2 

2° — sur la svlviculture proprement dite. 3 

3° — sur Ies destructeurs d -8 bois ... 2 

4* — sur lespropriétésd 'Sprincipaux bois 2 

5° — sur la réglementation forestiốie en 

Indochine.3 

12“ 

La durẻe de chaque interrogation est de 15 minutes par 
ẻlève. 

Les notes sont donnẻes de 0 à 20. 

Aucun candidat ne pourra être dé darẻ admissible aux 
épieuves orales s’il n’a l ẻuni pour les épieuves écrites UB 
total minimum de 120 pomls. Toute note egale ou iníéríeurt 
à 6 est éliminatoire. 

Pour le=i épreuves orales le tolal exigé Sara de 240 points, 
auxqueỉs s’ajoutera la note du Directeur de 1’Ecole, dont le 
coeíílcient sera 6. 

Aucun candidat ne sera déclaré déíinitivement reọu s’il 
n’a pas obtenu UQ total minimum de 432 points. 

Art. 107. — Le Jury est prẻsiđé par le Direcleur de 1’école 
assislé de deux chargés dê cour-5 a sa désignalionet de deux 
membreschoisis par le Direoteur de 1 Enseignemeut supé- 
rieur. 

Art. 108. — L’élève reọu le ler dans chaque .seclion est 
autoii^é àfaire 1’aunée de sta.ỉe qui suivra la délivrauce du 
diplôme comme « assistant » de l’un de3 cours proĩessés 
à Técole. 

Art. 109. —Chaque élẻve dip'ôrué de la Section d’agricul- 
ture fera un stage d’une anné^ comme adjoint au Direcleur 
d’une stat on agricole. Les diplômés de la Section fores- 
tière origiraires du Tonlíin et du Njrd-Annam feront obli- 
gRtoir^ment leur année de stage à 1’Arboretum de Phu-tho, 
afiu de com ilèter leuts connaissances par 1’étude de a íòrét 
subte.ũberée ; ceux qui sont originaires d a Cochincliine ou 
du Carabodgéle feront à l’Arboretum de Giarai -- (Cochin- 
chine). 
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Réparíilion hebdomadairc des matières de 
ienseignemenl. 



PROGRAMME DES MATIẺRES ENSEIGNẺES 

Première annẻe; 

Bolanique (1 h. par semaine). 
Anatomie — Physiologie — Classiíìcation. 
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Zooìoyie (1 h. par semaine). 

Anatomie descriptive — Anatomie comparée — Classiíl- 
cation. 


Physique (1 li. par semaine). 

Physique gỏcérale-Insister spécĩalement sur la cbaleur et 
rẻlectricité. 


Ghimie (1 h. par semaine). 


Chiraie micẻrale — et cbimie organique. 

Travaux pratiques |2 h. par semaine). 

Ces cours sont suivis ả 1’EcoIe de Mỏdecine concurram- 
raent avec les élèves du p c. N de i’Ecole. 

Les élèves suivront en outre les cours; 

Agriculture (2 heures par semaíne). 

Agents naturels de la productron— Elude du pol — Ferti~ 
lité des terres — Nature des terres — Tra va 11 X aratoires — 
Préparation du sol — Ameub! ssement — Drainage — En- 
grais et amenđeưient — Assolements — Scmailles — Soins 
d’entretien — Destruction des plantes et insectes nuisibles 
— Con c ervatíon et vente des récolles. 

Travaux pratiques (2 heurrs par semaine). 

Hisíoire naturelle appliquée (l hcure par semaine). 

a) Botanique — La íécondation (naturelle et artiíìcielle)—, 
Forraation đes fruiís — La graine — Germination — Semis 
repiquage — Mise en place Bouturage — Marcottage — 
Grelíes — Division. 

b) Xoologte. — Les verlébrés (classiílcation) — Les méta- 
morphoses des insectes. 
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c)Géologie. — Formatiop géọlogique du sol — Terrains — 
Pnénomènes actuels—Ruisselleinent, déboisement— Trans- 
poi't des matériaux enìevés aax pentes par le ruissellement 
Exhaussemenl des plaines — Travail du íleuve, le long 
de la vallée — Crues —* Iụondations, alluvions et deltas — 
Les eaux souter^aines — Rôle géologique du vent — Forma- 
tion et progressĩon des dunes - Mouvement du sol — For- 
matiou de dépỏls de nature végétale et de nature aaimale — 
(Houille, tourbe, etc,) 

Ethnographie (1 heure par semaine;. 

Résuméd’histoire et ds géog^apbie indoQhinoises — Popu- 
lations aborigènes — Invaìsion du Sud et ínvasion du Nord 

— Etude des diííẻrentes races humaines de la presqu’ile in- 
dochinoise, de leurs aptitudes au travail — Passibilités de 
lạ maiu-d’ceuvre dans le delta, dans la moyenne région, 
dans la haute région. 

Mathématiques et mécaniqụẹ (1 heure par semaine . 

Arithmétique. — Revisioa en insistaDt sur : Système mé- 
trique — Mẹsures de longueur, de superíĩcie, de volume, 
de poíds — Règle de troís Intérêts simples - Partages — 
proportíonnels — Règles dẹ soeiété, 

Géométrie — Droites et augles — CerGỈeá — Figures sem - 
blables — Mesures de surface — Droites etplans— Polyèdre 

— Des corps ronds — Notions sur les courbes usueỉles. 

Algèbre — 0pérat'OJs algèbriques —* Equation du lec de- 
gré ét du 2 C degré — Inlérêts composés et annuités. 

Notions de trigonoméirie. 

Mécanique. — Forces appliquées à un même point mafé- 
riel — Forces parallồỉes. — Centres de grayité. — Equi- 
libre du solide lỉbre - Equilibre du corps gêné — Machine# 
simples — Levier — Treuil — Plan incliné — Diíĩérentes 
sọi'tes de mouvement — Notions élémentaires surle travail„ 

Arpenéuge-Nivellement et Architeeiure paysagiste. 

(1 h. par semaine). 

Déíìnition et but de la topographie — Levé desplaos — 
Arpentage — Principaux iustrumentsde mesure— Planchet- 
tes — Gèrcles daliguement, pantomòtre, boussole, équerre 

— 0 •ientation des plans — Tracé d’un axe sưr leterrain — 
Le nivellement (procédé) -■= Niveaux — Tracé d’un proíll 
d’après un nivellement. Exercices sur le terrain. 
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Travaux praíiques li h„ par semaine). 
Horỉiculture et jardinage-Trapaux pratiqiiex, 

(2 h. í ar semaine). 

Jardia d’agrément, jardin potager. ừuitier -- Semiõ — 
boutures — Marcoltagé — GrtÍTes — DẻmoTistratíoDs prati- 
ques au jardio et dans les pépinièics de 'a úlle. 

Complabililẻ (1 h. par seraaire). 

Dẻfinition — Méthodes de >a partie double et de la partie 
s mple — Livres^ obligatoires — livres facultatifs — Des 
comptes et de leur raẻcanisme — Balance — de 1’inveũtaire 
el du bilan — Fermeture et réouverture des comptes -- Deể^ 
socíétés—oomment elles se gồrent comment elles s’adtni- 
nĩstrent — Quelques notionsde droit commercial — Exefĩ 
cices pratiques de tenưe de livrrs 


2’^annéc 
í re ỉ arlie 

La lre partĩe portant sur 6 mois environ, comprendia 
rẻtnđe des matières suivantes: 

Botanique économỉque (2h. par semaine). 

Génẻralilés sur ies planteố doa cbamps en Indochine — 
Les p'antes đes jardins poỉagers — Le fruitier — Lejardin 
d’agrément — La íbrêt. 

Etude spéciale des plantes aUmenlaires I 

textiles ; 

— oléa^inerses; I 

— saccharifères: Ị 

— tinctoriales et. Ị 

tannantes; Ị _ 

— à gomme el à résineA L® 111, 

—- à păĩ fũm; /culture. 

nârcotiqué et Ị 

— maslicatoires; 1 

— stimulantosíthé.caré); 1 

épịces; ị 

— médicinaỉes. ị 

L’étude de la botanique économique sera complétée par des 
visỉtes auxịkrincipales conceasions européennes et ifidigènps. 
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Travaux •Ẹratiqúes (2 h. par semaine). 

z oologie agricole (Ih. par semaine). 

ả la maison 
aux champs. 

à ỉa maison 
aux champs 
dans la íòrêt. 

Zootechnie (1 h. parsemaine). 

Etude spẻciale du buíTle : 

— — du boeuf; 

— — du chevaí; 

— — du porc; 

— — des animaux de basse-cour. 

Du rôle de ranimal dans la ferme — Alimenlation du bé- 
ta.il — Rationaement —-Préparation des aliments--Abreuve- 
ment — StabuỉatioQ —Pâturages --Métbodes de reproduc- 
tion -- Allaitement — Elevage — Dressage — Dentition — 
Soins à donner aux animaux — Logement des animaux 
domestiques — Principales maladies des animaux domesti- 
ques Police sanitaire — Vice rédhibitoire. 

Travaux pratiques (1 h. parsemaine). 

Météorologieet climatologie agricoỉes (1 h. par semaine^. 

Principes — Station métẻorolọgique — Baromètres — 
Therrr^mètres— Pluviomètres — Etude des .vents — De ]ệ. 
pluib — Rosẻe — Brouillards — Orages —etc. 

Agrỉculture spéciaỉe (2 h. par semaine). 

Spẻcialisation des productions — Horticulture : culture 
maraichère — Cultured’ornemeat:arboriculture fruitière — 
Cultures en plein champ — Culture spẻciale (modes de 
production, de récolte, de prẻparation et de conservation) 
des principales plantes cultivées en Indochine. 

Productịon fourragère — AméQagement des prairiés •— 
Prẻparation et couservatioa des. foins et des ỄDurrages — 
pnsilage. 


Les auxiliaires de rhomme. 

Les ennemis de 1’homme et 
des plantes 
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Notions génỏrales de sylvicullure, xTagricuHurc, de sỏrici- 
culture, d’apliculture. 

Technologie des induslrics de la feime. 


Gẻnie rural (1 li. par scmaine). 

Tracés de travaux sur le terrain — Etablissement Se ca- 
naux de drainage et d’irrigation — Digues ~ Chemins ruraux 

— Travaux d’art siraples ae la ferme ou de la íbrêt— Maté- 
riel employé en agricuỉture — Principes généraux de la 
construclion des bâtimentsruiaux (logement des hommes et 
des animanx, magasins, hangars, plate-forme et íosses à fu- 
mier, fosses à purin). 

Economie rurale (1 li. par semaine). 

Gẻnéralités-Facteurs de la propriété agricole — Iníluence 
des conditionsgéographiques, climatériques naturelles etdu 
railieu social — Propriélé, régime, di\ision—• Améliorations 
íbncières — Modes d’exploitation. 

Le Capital sous ;ses điverses Ibrmes — Le crédit son utili- 
tẻ, se& dangers. 

Le travail, travail manuel, travail mécaníque. 

Aspects variẻs du problème de la main-d’ceuvre. 

Utilité des spẻcialisations. 

Emptoi đes connais«sances requíses pour obtenir daní hĩs 
meilleures conditions de prix, le meilleur produit. 

Hygiène (1 b. par semaĩne). 

De 1’hygiène des locaux d’habitation dcs ouvricrs indi- 
gènes. 

Des soins à exiger de ceux«t(ỳ Hygiồne du corps — 
Hygiène de 1’alíment — Les principales maladies observées 
sur lepersonnel đes plantatíons ou des chautiers forestiers 

— Premiers soins à donner en caa- d’épidẻmịe, choléra 
pestẹ, etc. 

Travaux^pratíques -d’agricultui‘e (2 h. par semaine). 

Chỉmie ơgricole et travaux pratiques (3 h. par setnaine). 



2 C partie : 


Travaux pratiques íaits à 1’école de Tuyên-quang. 

La durée de cette 2* partie sera de 3 mois envirQn. 

Calture des pỉanles industrielles : 

Riz, maỉs, haricols, canne à sucre, thẻ, cafẻ, ricin, 
sésame, gấrtinia, etc. — Culldre sur les champs de dé- 
monstrátion de ía station. 


Agroỉogie 


Dessèchemcnt des terrains couverts d’cau — Drainage — 
Pratique du drainage— Directiou, pente, longueur--Pro- 
íbndeur et écartement des draius, plan de drainage — Sa 
mise à exécution. 


Fabrication des tuyaux. 

Irrigations “ Système d’irrigatioas — Eaux de rivières et 
de rùisseaux. 


Colmatage. Limonages. 
Modiíìcalicms mécaniques du sol. 
Déữichement. 

Faẹons culturales. 

Dẻfoncemeiit. 


I Labours 
Hersage 
Roulage 


ùénỉe xaral V 

Etude comparée des instruments aratoires inđigèneạ et 
í^aốọais. 


Sériciculiure ; 

Education du ver à soie. 

Maguaneries Croisements — Les raaladies des^vers 
à soie. 

Grainage. 




- 564 - 


3* année : 


L’école d’application sera composée : 

l 8 d'un musẻe qui, enrichi peu à peu de tous les spẻcimens 
préparẻs de laílore et de la fàuae indochinoises, constituera 
ỉe Musée d’histoire naturelle et d Ethnographie de 1’indò- 
chine, et pourra rivaliser au bout de quelques années avec 
les musées dj Singapore et de Colombo. Là les élèves Irou- 
verontles renseigòements les plusprẻcieux, en mêmetemps 
que colons et ìcdustriels y auront une source unique de 
documentation. 

2° d'une ferme de démonstraiion avec les principaux 
types de races de bétail indochinois (animaux de trait, 
animaux de boucherie, animaux de basse-conr, etc). 

Une laiterie modèle y sera annexée. 

3' đune magnanerie modèle. 

4* d’un rucher. 

5* de champs d’expérimentation el de démonslratiori) 
riz, maĩs, café, thẻ, cannc à sucre, coton, hévéa, cocotier. 


6 ° 


de Uaboraloires. 


Ì Botanique; 
Chimie ; 
Entomologie ; 
Essai des bois. 


7* d’une station mètéorólogiqtie. 
8* d’un arboretum. 


De íréquentes visites dans les plantations de caoutchotlc, 
de café, dans les cocoteraies, etc. complèteront renseigne* 
ment. 

L’organisatioa complète de cet établissement fera l’objet 
d’un texte ultérieur accompagné d un programme fmancier 
détaillé, 

Les cours qui seront donnés dans cet établissement seroat 
divisés en: 

1* cours communs aux deux sections; 

2* ~ de la section agricole ; 

8’ — de la section forestière. 
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I 

COURS -COMMUNS AUX DEUX SBC1I0NS 
AGR1COLE ET FORESTIẺRE 

Géographie botanique. 

La végẻtation de la zone tempérée — Les conữns de la 
flore trop^cale. La ílore tropicale. 

Botanique sgslémaiique. 

Etude dẻtaillẻe des familles végétales indochinoises ren- 
íermant des espèces écoQomiques. 

Enlomologie. 

Les insectes utiles. Les insectes nuisibles. Etude spẻciale 
des iosectes destructeurs des plantations et des bois. 

Méiẻorologie et climatologie. 

Iníluence de ỉa situatioa d’un lieu sur son climat. Limite 
des cuỉtures. Cỉimats agricoles de 1’Iũdochine. Basses 
moyennesethautes rẻgions. Inũuencede rhumiditéatmosphé- 
rique, delachaleur, dôlalumière, desventssurla végẻtation. 

II 

SECTION AGRICOLE 

Culture. 

Etude gẻnérale de la plante. Sa composition chimique. 
Sa nutrition. Sa respiration. Evaporation. Amélioration des 
vẻgẻtaux par la culture. Mode de reproduction des végétaux 
cultivés. Méthodes d’amẻlioration. Sélection. Hydridation. 
Etude des pỉantes de grande culture. Riz, maĩs, canne à 
sucre, plantes íéculentes, coton, thé, café, hévéa, múrier, 
cocotier. 

Pour chacune des plantes ci-dessus il sera procédẻ à 
1’ẻtude complète de sa culture. 

Différentes espèces et variẻtẻs. Exigences de la plante ; 
climat et sol convenables — Multiplication — Semis et pépi- 
nière — Prẻparation du sol — Mise en place et transplan- 
tation. 



Soins culturaux — Enlretien de la plantíition— Net- 
toyage et lnhours, arrosog eselinlgíitions — Ennemis et 
maladies — Rcnthmcntả rheclaic, main-d’oeuvre, elc. 

Utilisaũon et emplois des diíĩdrentcs parties de la plaute, 

Zooìogie et zooteehnie 

Les animaux de ferme : 

Producìion du lail. — Secrétion — Glandes mammaires - 
Influence de ralimentation sur la secrẻtion lactềe Compo- 
sitionet altération du laít — Cboix des bêtes laitières — Ca- 
ractères généraux — Caractồres laitiers proprement dits — 
Mamelles.écusson, pis, veines, mammaỉres, signes beui- 
riers — Aliraentation de la bpte laitière. 

Produils de lo vlandede boucherie . — Tjpes desanimaux 
de boucherie — Engraissage et pâtuìages — Appréciationde 
1’animal engraissẻ-Maniements — Peságe et mcnsuration— 
ĩíendemenr en viande alattue — Catégorie de yianđes. 

Production da íravail. — Conditions d’empỉoi des đivers 
animaux propres au travail — Caractères et cọníormation 
du cheval — Cheval de selle.de ti-ait lẻger, de groslrait — 
Caractères du buííle et du boeuf de travail — Ferrure — 
Harnachement — Attelage — Alimentation des animaux de 
travail. 


Les indaạlries ạgricoles. 

Industrie laitière—Distillation — Sucrerie'-Fẻculeries 
/AmịdoiinerÍPS. 


'ỏéricitdUiịre. 

Anatomie et physiologie du verà soie— Etudedes mala- 
íliesđuvẹr àsqie — DeIpducation des versảsoie — Aliiuen- 
tatlon. 

Graine&-t4ncubatịonetéclosion-r Education^Ẹgtes diver- 
ses.Le grainage. Grainage ịndustriel, eroĩsèmqnt, reproduc- 
tipn, choix de £ 0 C 0 BS dạ reproduction, Examen mlcros- 
copique. 
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Economie rurale. 

La propriété íoncière. Grande, moyenne et petite culíure. 
Morcéllcment de la propriété et culture morcelẻe. Mode 
d’exploitatioQ du soi. Faire—valoir direct—Régie. Fer- 
mage. Métayage-Bail à cheptel. Organisation du travail sur 
la plantation. Capital d’exploitation. Système de culture. 
Produit brut et produit net. Conservation des produits ou 
spéculation. Nécessité d’une coiíiptabilité bieu tenue et la 
connaissance des prix de revient. Le bon entretien et 1’ordre 
dans rexploitation. Utilité desplantations susceptibles d’as- 
surer 1’avenir contre les mauvaises conditions qui peuvent 
surgir. Limites extrêmes de chaque production. 

III 

SEƠ110N' FOnẼSTIÈRE 

ISylvìculture 

A. — Le ruissellement et les torrents* Origines des cours 
d’eau. Le ruissellement torrentiel, 

Les eaux sauvageẹ. 

Dangerdu ruissellement. Moyens de leséviter. Ses consé- 
quences. Dẻboisement. Reboisement. 

B. — Ỷiederarbre en général. Principales essences íores- 
tières. Leur ĩépartìtion. Crẻation et rẻgénération des forêts. 
Clairières. Peuplements. Peuplenlents enmassií. • 

— elairs. 

— serrés. 

— interrompds. 

^ọurrés, íutaies, gaulis, baut et bás perehiậ. 

Les massiís íorestiers — Etudes spẻciíiles des tadlis sitnples. 

Etudes spéciales deS iaăllỉs coxnposés — Etụdea- gpẻciales 
des íutaies, 

Ex^loĩtati6n dés íbrêtá -“■* Produits íbrestiérs' èt tíòuố- 
produíts. 

Rôle dểsỶổrếtá --'■Wécểssité d^ssuíer^ íeưỉ- conservaiỉơn. 

Importsíhce des íoréts en Indochine. 

Les rais— Moyens d'y rerốédier. 

Etudes des"boỉs Pròpiùềíês-des pHnelpáu^ bois* 
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Bois diver» — Bois blancs — Bois résineux. 


Abattage et débit des bois. 

Conservation des bois. 

ưtilisation des bois. 

Repeuplement. 

Nature, piopriétés et préparation du charbon de bois. 

— — — du noir animal: 

des rẻsines; 

Distillation des bois — Acẻtone — Méthylène. 

c. —Partie adminỉstralive — Mesures de gestion “ Régle- 
mentation forestière enludochine— Plan du domaine — 
Organisation des réserves — Amẻnagemeats — Opérations 
relatives aux coupes — Cubage desbois ~Notions gẻnẻrales 
sur la vente des coupes — Commerce des bois — Travaux 
forestiers. 


CHAP1TRE VI 

ÉCOLE DES TRAVAƯX PUBLICS 
Direction — Administration. 

Art. 110. * - L’Ecole des Travaux publics prẻpare des agents 
techniques indigènes pour les Travaux publics et le Service 
du Cađastre et de la Topographie. 

Art. 111. — Le Directeur de 1’école est choisi parmi lesin- 
gẻnieurs ou les sous-ingénieurs eu Service en Indochine. 

Art. 112. — Les cours de 1’école comportent un cycle d’inặ- 
truction de deux années. 

Art. 113. — Des agents du Service des Travaax publics sont 
chargés d’assurer la surveillance des études et de la rẻpara- 
tỉon des Instruments ; ils sont dỏbignẻs par le Directeurde 
1’Enseignement supérieur sur la propositxon du Directeur de 
1’écoỉeet ont droit aux indemnités mensuelles spẻciales ci- 
après. 

Le surveillant: vingt-cinq piastres. 

Le conservateur des instruments : dix piastres. 
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Art. 114. —Un coaseil de perfec.tionnement étuđie toutes 
]es questíons relatives aux modiílcations à apporter aux 
programmes et aux íonctionnement de rẻcolei 11 est com- 
pose comme suit: 

ÌLe Directeur de rEaseignement supérieur., . Prépịậcnị 5 

Un đéléguẻ de 1’ỉnspecteur général desTra- ] 

Vâux publics. . 1 

Le Directeur de 1’école.. r Meớíbreể ĩ 

Le Chef du Service du Cadạstịe, • ‘P • [ 

Deux profésăeufá de 1’écoỉe à Ị4 đẻsiguatịỹu \ 
du Dírecteur ae 1’Enséignement supẻrieur , J 

Ằrt. 1Ì5. — Ce conseil se réiínit okiligatọipeỊpạnr ụne iois 
par au de prếrẻtence au ứiomení de la préparahon đu bud- 
jget. 


Elèvcĩ. 

Art. 116. — Le nombre des ẻlèves à ađmettre chaque 
année à 1’école est fixé coùforínértieíit aux disposítroủấ^de 
1’articlè 18 après âviắ de riũápectéur géuéral des Ttavaiisề 
publics et des Chefs d’Administfatioft locaỉe pour laiectỉơQ 
de topographie. 

Art. 117. — Par mesure transitoire, les ẻlèves qui 
seront admis à laồuỉte de réxamen de pasàge de 1918 en 
deuxième annéé pourÊorit, sur leur demaadè, être exteniẻả 
etdaas cette situation ịlạ conserveront .allocations prẻvues à 
1’arrôtẻ du 15 avrií 1913. 

CONDITIONS D‘ADMISSION 

ArL ii8. Les- ổandidats non pourvuẳ del’un đeặ tỉỉres 
prẻvus à 1’article 19 sont astreints à un coucours d’ảdmís- 
sion.Ils doiventadresser avant le 15juillet une demande d’ins- 
cription, sur papier -timbrẻ, au Directeur de 1'Enseigne- 
iment supérieup^ Cette demande portera leurs nơms et 
prẻnoms, leur ầliatioií et l*adresse de leurs parents- 

La deniande est accQmpagnée deẩ prèces si-nprès V 

1° justificatiou rẻgulière de la nationalité et de la situa- 
tịon piyile, jpa? le bulletia de jốaissẳnoe du, à déíiaut, nn 
cerfìfìcat de notoriẻté ; 
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2 o — un extrait du casier judíciaire ; 

3» — un certiíìcat de bonnes vie et moeurs ; 

40 — un certiíìcatmédical constatant 1’aptitude physique à 
un Service actif. 

50 — un engagement sur papier timbrẻ de servir dix ans 
aux Travaux Pubỉics. 

Ảrt. 119. — Dans chaque centre, sauf Hanoi, la com- 
mission d’examen est présxdée par le Chef de la Circonscrip- 
tion territoria e des Travaux publics comprend deux fonc- 
tionnaires des Travaux publics etdeax du Cadastre 
d’un grade au ínoins ẻgal à conducteur ou à géomètre. 

Cette comm ssion assure l’exécution des compositions 
ẻcrites, procède aux épreuves orales et adresse les composi- 
tions écrites et les résultata des épreuves orales au Directeur 
de rEnseignement supérieur. 

ArL 120. — Une commission centrale d’examen est cous- 
tituée à Hanoi, présidée par le Dỉrecteur de 1’école et Com- 
prenant cinq chargés dẻ cours de 1 ’école. 

Elle est chargée. 

1 ° — d’assurer la surveil ance et lanotation des composi- 
tions écrites des candidats du centre de Hanoi; 

20 — de procéder aux épreuves orales de ces candiáats; 

30 — de noter les compositions écrites des candidaỉs des 
quatre autres centres d examen ; 

40 — de procéder au classement générai de tous les 
candidats. 

Art. 121. — Dana le cas où le concourd établirait l’insuf- 
íỉsance des candidats, les pỉaces restées disponibles seroot 
donnẻes aux jeunee géns dipỉổmés< Si le ũombre des can- 
didats diplổmés est supérieur à ceỉui qui peut être admis à 
ĩécole, iỉ sera fait un choix en tenant compte des notes 
obỉenus au dipỉôme. 

II sera réaervé un tiers des pỉaces aux candidats adtnis paí 
concours. 
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Art. 122.—Le concours s’ouvrira chaque année simulta- 
néraent à Hanoi, Hué, Saigon, Phnom-penh au mois d’aoùt. 

Art. 123. — Les épreuves du concours sonl écrites et orales. 

Les ẻpreuves écrites comprennent: 

lọ— une page đ’ẻcriture comprenant une ligne de grosse 
eursive, une ligne de ronde, six lignes d’écritùre couranle; 

20 — un exercice de co.nposjfion ữanẹaise (lettre, rẻcit 
ou rapport d’ua genre simple, eiplicatiou d’un proverbe, 
d’une maxime). II sera tenu rigoureusement comptede l’or- 
thpgraphe ; 

30 _ deux problòmes d’arithmétique pouvant comporter 
application des suríaces et rolumes géométriques : 

4 ° __ deux problèmes d’algèbre pouvant comporter appli- 
cation des propriẻtés des íìgures géométriquesi 

5° une double épreuve de dessin comporlant; 

a /^un dessin à vue ou une composition đécorative ; 

6 / un croquis cotẻ d’un objet usuel. 

Art. 124. — Pour être admis aux épreuves oraỉes, les can- 
didals doivent obtenir pour rensemble des épreuves ẻcrites 
un rainimum de 200 points. 

Art. 125. — Les ẻpreuves orales porteront sur les mati- 
ères suivantes : 

1° —Langue ữanẹaise, savoir : 

a /Lecture et prononciation ; 

b Ị Explication du texte et conversation ; 

2 o — Arithmétique; 

30 — Algèbre T 

40 — Géomètrie^ 

Art. 126. —t Le temps accorđé pour chaque ẻpreuve et le 
coeíTicient d’apprẻciation àttribué à chacune d’ellea son 1 
fixés d’après le tableau suivant ỉ 
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NATCRB DES ÉPREUVES 

TEUPS 

COEPPI- 

CIENTS 

Eprenves, 
Ếcrites. Ị 

N° 1 Ecriture. 

2 Composition íranẹaise . . * 

3 Aritbmétique ...... 

4AIgèbre . . . . . . . . 

6 Dessin. 

1/2 b. 

3 h. 

2 b. 

ì h. 

4 h. 

• 3 
« 

3 

3 

3 




20 

Eprenves' 
oraỉes. ị 

(A) Lecture Pt prononcialion. 

(B) Explicatioa et convercalion 

2 Arithmétique. 

3 Algèbre........ 

4 Géomètrie. .. 

1/4 b, 
1/4 b. 
1/4 b . 
1/4 h. 

ĩ/4 b. 

3 ; 

2 

5 




■ 


Art. 127. — La notation se faỉt de 0 à 20. 

Lea candidats ne sont déAnitivement reẹus que s’iỉs ont 
obtenu- pour 1’ensemble des épreuves, ẻcrites elí ồrales, un 
minimum de 330 points. 

EXẠ.MHNS DB PASSAGIỊ 

Art. 128. — I^es élèves de lre année pourpasseren 
deuxième année doivent subir un examen de passagỗ. Cef 
examen a lieu au commencement de 1’annốp scplaire, 

Art. 129. —Les ẻpreuves écpiteạ et orales de cét exaổien 
ổòntinđiquées pi-ạprệsavec le temps aecợrdẻ eĩJe coeffloiổnt 
d’apprếcỉaỉíon. La notalion sẹ, fạịj de 0 k 20. 























Epreuves 

écritesou 

pratiques 


Epreuves 

orales 


Nọ 1 Ecpitune. ....... 

2 Composition franẹaise. . . 

3 Arithmétique ef Algẻbre (2 

problèmes). . . . . . 

4 Géomètrie (2 problèmes). . 

5 Dessin. 

6 Cubature de terrassements. 

7 Lever de plan. . . . 

8 Nivellement. . í . . . 


TEMPS 


1/2 h. 

3 h 

2 h. 
2 h. 

4 h! 
4 h. 
4 h. 
4 h. 


1 Langue íranọaise . í > 

2 Arithmétique et Algèbre. 

3 Géomètrie. í . . . . 

4 Géomètrie cotée. . . . 

5 Trigonomètrie . . . . 

6 Langue annamite . . . 

T Caractẻpes Chinois . t 


Sur la conduite ả 1’école 
Surle travail à 1’ẻcole. , 

Total général. . . 



Ạrt. 13Ọ. — Les candidats ne seront a<Jmiạ à passer en 
^euxième aaùée que s’ils ont obteau au moins la note 12 
comme rtặoyenne de rensemble des ẻpreuves. 

EXAMSNS DJE SORTIE 

Art. 131. — A la fìn de la deuxíème année les élêves su- 
liissent Texamea pourTobtention du diplôme de sortie de 
,1’école qui leur permettra d’être nommés agents techniặues 
(des Travaux publics ou du Cadastre. 

Art. 132» — L’examen de sortie de 1’école est assuré par 
une- comtnission composée : 
du Directeur de rẻcole, président ; 

de deuxexaminateursspéciaíistespourlesmathématiques ; 
de deux íonctionnaires desTravauxPublics d’un grade au 
moins ẻgal à conducteur; * 

>et de aeux íonotionuaires du Cadastre d’un grade aụ 
moins ẻgal à géomètre. 
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Les membres de la commission sont désignés par le 
Directeur de 1’Enseignement supérieur aprês entente avec 
les Cliefs de Service intéressés. 

Art. 133. — Les épreuves écrites et les épreuves orales 
sont indiquées ci-aprổs avec le temps et le cceííìcient d’ap- 
préciation. La noỉatioa se fait de 0 à 20. 





COEPPICIXNT 



TXMPi 

ĩ .2 

4? 

lu 

m 




► -3 

* a 

99 




Ễ * 


/ N' 1 Écriture. 

1/S h. 

1 

1 


2 Composition íranẹaise 

■■ 

■■ 


(fond : cccfhcient . . 3) 
Rapport deservice(formc 

3 b. 

B 

■ 


1 cóefficient .... 4), . 




f Épreuves 
écrites ou 

Ị 3 Géométrie (2 problèmes) 

2 h. 


BI 

4 Géométric cotéc (Epurei. 

5 Trigonometrie Calcul lố- 

2 h. 1/2 

H 

H 

pratiques. . 

Ị garithmique) 

í b. 1/2 




1 6 Dessin. 

7 Avant - métré d’ouvrage 

4 b. 


H 


d’art . . . < . . 

7 h. 

H 


8 Lerer de plan .... 

4 b. 

6 

0 


9 Nivallement. 

4 b. 

5 

ĩ 




41 

m 


N' ĩ Géométrie .... 

• 99 

3 



2 Géométrie .... 

t * * 

5 


Épreuves 

3 Trigonométrie .. . . 

• « « 


3 

4 Pratique des travaux et nolỉons 


i 

orales . . . 

technicỊues . . . 

♦ é , 




1 5 Topograpbíe . . . 

• • 


5 


1 8 Coinptabilité et tcnue dcs bureaux 

1 

í 


7 Langue annamite , . 

• • « 


1 

1 


8 Caràctẻre cbinois . . 

đ • * 





M 

16 

Notes . . . 

1 La conduite . 


Mm 

- ĩ 

í Le travail à 1’école .... 

• • a 

ỊM 

3 


Total général , í 

• • * 

ạ 

58 
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Art. 134.--Les candidatsne peuvent obtenir le diplôme 
de 1’ẻcole que s’ils ont obtenu au moins la note 12 cômme 
moyenne de 1’ensemble des épreuves. 

Art. 135. --Une note égale ou iuférieure à 6 estélimiua- 
toire pour les matières ci-après : 

lo — Section des Travaux publics : íranọais, gẻométrie 
cotẻe, dessin, lerer de plan, niyellement et ávant-métré. 

2° — Section da Cadastre : ữancais, géométrie, trigouo - 
métrie, dessin et lever de plan. 

Art. 136. — Le 1/4 du nombre (les pointsobtenus à l'exa- 
mea de passage sera ajoutẻ en vue du classement d£fi n itif 
au total des points obtenus à 1’examen de sortie. 


études et programmes 

Art. 137. “ Les heures hebdomađaires de cours ont Ịieu 
d’après le tableau suivant: 



ANNÉE 

2* ANNÉE 

ư> ỊỂ, 

a <i 3 

® Ị/ì ữ 


Travaux 


Travaux 


3 1 1 


publics 

Cadastre 

publics 

Cadastre 

1 11 

Ễ-I * aí 

Langue íranọaise. . 

1 1/2 

1 ‘./2 

1 1/2 

1 1/2 

3 

Arithmétique . . . 

1 1/2 

1 1/2 

» 

1 

1 1/2 

'Géométrie . . . 

1 1/2 

1 1/2 

» 

» 

1 1/2 

Géométrie cotée. . 

3/4 

3/4 

3/4 

3/4 

1 1/2 

ỊTrigonométrie. . . 

3/4 

3/4 

374 

3/4 

1 1/2 

ỈDessin . . . . 

1 1/2 

1 1/2 

1 1/2 

1 i;2 

6 

Cubature de terras- 


- 



r 

seraents, . . . 

3/4 

> 

ĩ> 

» 

3/4 

Avant-mứíré d’ou- 






vrages. . . 

3 ? 4 

» 

3/4 

» 

1 1/2 

Pratique des tra- 

1 Ij2 

» 

» 

» 

1 1/2 

vauk. . . , . 

Notions technìques. 

)) 


2 

» 

2 1/4 

Topographie. . 

3 

3 

0 

3 

12 


n 

10 1/2 

10 1/2 

7 ỊJ2 

33 


i 

Plusieurs cours sont cơmmuns aux đéux sectiỏns. 
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Art. 138. — Le programme des matières pour le eoncours 
d’admission et le programme des matières eoseigaéea à 
rẻcole sont arrêlẻs comme il suit: 

ADMISSION A L’ÉCOLE 

PROGRAMME DES MATIẺRES 
!• — Lang ae franẹaise 

Grammaire ỉranẹaise compíète. Analyse grammaticale et 
logique. Poètes et prosateurs des3 derniers siècles. Histoire 
des lettres ừaaẹaises. Notionâ sur quelques uns des pius 
cẻlèbres écrivains ẻtraDgers, aaciens et raodernes. 


2* — Mathẻmatiques 

Arỉthmétique. — Les 4 opérations ; explication. raisonnée, 
sans théorie proprềment di te. 

Nombres entiers ou dẻcimaux; íractions ordinaires. 

Nombres complexes. 

Système métrique. 

Divisibilité par2, 5,4, 25, 3, ớ, 1L 

Nombres premiers. p. G. c. D. et p. p. c. M. Racinecar- 
rée (sans théorie). 

Rapporls et proportions. Rểgle de trois. 

Intérêt simple, escompte, rentes, valeurs. 

Partages proportionnels. Règles de société. 

Algèbre. — Notations Nombres positiís et Dégatiís. Les 4 
opéralions. 

Equatịons du premier degré à uneou a plusieurs dncon- 
nues. Diver3 sydrcmes de résolution. 

Exercices. 

Géométriè. — Perpendicuìaires et obliques Parallèles. 

Kigures planes ; triangles, rectangles, paraĩlềlogrammẽs 
trapezes^ Cas d’égalité des triangles. 
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Lignes remarquablps du triangle ; bissectrices, hauleurs, 
mẻđianes. 

Lignes proportionnelles. Cas de similitude des Iriangles 
Relations métriques dans les triangles. 

Aire des íìgures planes. 

Partage de droites en parties proportionnelles. 

Quatrième proportionnelles. Moyenne gẻométrique. 

Moyennc et extrême raison. 

Polygones réguliers : carré, hexagone, triangle équila- 
téral : octogone, dẻcagone el pentagone. 

Cercle, Cordes et arcs. Sécante et tangentes. 

Contact et intersection de 2 circonfẻrences. 

Mesure des angles par rapport à la circonférence. 

Mesure de la circonférence. Rapport des aires de 2 
polygones semblables. Aire du cercle, du secteur et- du 
segrnent. 

Projection. Rabattements. 

Du plan et de la ligne droite dans 1’espace. 

Droites et plans perpendiculaires ; droites et plans pa- 
rallèles. 

Angles dièdres, trièdres ; polyồdres. 

Volume du parallèlipipède rectangĩe, du prisme du 
tronc de prisnie, de la pýramide, du trónc de pyramide. 

Rapport des volumes de 2 polyèdres semblables. 

Corps ronds. Surface et volume du cylindre, du côue 
et du tronc de cône ; 

Sphère Surface de la zone, surface et volume de la 
sphère. 


3 e — Dessỉns 

Dessin à vue. - Tracé des solides géomẻtriques, d’objets 
usuels, (ustensiles de ménage, outils, plantes et Aeurs). 

Etude au Risaia de ronde-bosse (torses, bras, jambes, 
inains, pìeds. tốte humaine). 
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Croquis coté d’objets usuels. Croquís et dessíns de 
pỉềin air, au íusain au crayơu noir ou au crayon de 
couleur. 

Uessin géométrique. — Tracés géométriques - bavis-- 
0 -ne nenl d’architecture-Inter3ectĩon ốimple de solideẫ’ 
développenient dj surỉace. 

Epure, d*après croquis cotẻ. 

PROGKAMMK DBS MAT1ẺRES BNSEIGNÉBS A l’ÉCOLE 

Ire année : 

Langue Franẹaise en. général (une heure et demie) 
Arithméliquẹ et algèbre (une heure et demie; 

Cours faits. peuđant les 2 premiers trimestres. 

Revision des connaissances possédéea. Problèmes d’a- 
rithmétique d’app ication pratique, 

Revisioa cỉes 4 opératious a gèbrỉques et des méthodesde* 
résolutíons d’uu systẻme d’équations du ler degré. 

Représentatíon graphique d’une fonction liuẻaire 011 
coordormée rectangulaire. Diagramtne. 

Graphíques de crues, de cliemius de fer. 

Ẹquations du 2e đeg'é Résolutiou. Relatiou entre les 
coeíílcients et Ies rauiaes. 

Mouvernent- uniíorme et uniforcnémpnt vai ié. 

Progressíona aríthmétíques ef géonaétriques. 

Logaritlimes. Usages des tables et de la règle à calcul. 
lntérêls corũposés. Annuités. 

GếomélrỈỀ (une heure et đemie) 

1' Géomẻlrie plane. Revỉsion. Enoncé đes thé j 
orèines íbndamenlaux en donnant seulement le principe 
de* cỉémonstratỉon^ sans entrer đans les détails. Homo- 
thètie (généralités), 

2 -» Géoméírỉe dans 1'espace. Eaoucé des théorèmes 
surĩes drdítes et les p'ans en dopnaut je priucipe de la dé- 
monstration. *frièdres (en laissant de côté Ies théorèmes). 
Polyẻdres. Parallèlipèdes. Prisme droit ou obliquế Trono 
de prísme, Pyramide, Trone de pyramide. 
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Surfac e de révolution : cylindres, cỏne, t.ronc de côue, 
Volume du cylindre et du cône, 

Sphère aire (principe de la démoDstration); zone cou- 
ronúe circulairè VolumÊ de la sphère (principe de la 
démonstration) seeteur sphẻrique. 

Généralité sur les courbes usuelles ; ellipe, parabole, 
hyberbole et hélice. 

Géomètrie descriptiae et gêvmètrie cotèe (3/4 d’heure). 

1’ — Descriptive, —Principe de la 1 ’epréếếntatión' du 
poiut et de la droite ; traces. 

2* — Coiée. - Repiésentation du point, de la droile 
et du plan, problènoes sur le point êt la droite. Droites 
parallèLs. broites concourantes. Plau ; trace; borizon- 
tales: pente plan passaut par troi. 1 ? points, par 2 droites ; 
paràllè ế à 2 droites; plaa de pente donnẻe, sur un 
plaa. Iiìtersectiou de 2 plans đ’une droite et d’un .plati. 
Distance d’un point à une droite ; à un plans Angle 
de 2 droites. Angle de 2 plans. 

Trigoíìomètrie (3/4 d’heure) : 

(Ces- cours ne seroat faits qu’au 3' trimestre): 

Ares et angle : unitẻs de mesure. Lignes trigouomẻtri - 
queá í variations — Relation entre les lignes de deux 
ârcs dont la so-nme ou la diíĩẻrence est un multiple en- 
tier de Ạ. Relatiod entre les lỉgnes, addition, multipli- 
cation et division des arcs. 

Pốrmules^imples de iransíormatiỏn^ 

Triangle rectangle, 4 cas de rẻsolution. 

Xriangles quelconqueg. Relations entre Ies côtés et les 
lignes trĩgonớmẻỉriques. Rayon. du cei'cỉe. Cireonscxãt, et 
du cercle inscrit. Suríacè. 4 cas de résolution. 

Ế 

Le levé de plạps et la triangulatioiiv Usage des^ tabỉes 
de couybes. et trigonométiáques. 

Calcul dí triangleắ. 
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Desain (une heure et demie). 

(Travaux publics et Cadastre sẻparés;. 

Constructious gềométriques appliquéesau dessin. 

Représentatioa des íìgures par prọịection (plans élé- 
vatioas et coupes; dessin ả main lévée. 

Instruments de dessin, Priacipes da dessin graphique 
(parties vues, parties cachées, notions élẻmentaires des 
teintes et traits d’ombre;. 

Croquis cotẻs de détails simples d’ouvrages, d’après 
nature, et report sur planchetle. 

Ecbelles: agrandissement, rẻductions, pantographe. 

Cubature đe ierrùtsemenls (3/4 d’heure). 

ProfiI en long, peDtes, cote rouge. Rencontre de pentes 

Profiís en travers. Gabarit de route. Calcul des sur- 
íaces: emploi du plauimètre. 

Cubature. 

Mouvemenl des terres; priacipes du calcul. Divers 
modes de transport; formúle de transport. 

Avant-mẻtrẻ (Touvrages d’arts (3/4 d’heure). 

Avant-métrẻ de ponceau ou de bâtiment très símple. 

Pratique de traơaux (une heure et demỉe). 

Matéríaux de construction (pierre, terre cuite, chaux, cì- 
ment, Sible). Propriétéa ; fabi'ication ; qualỉtés et déíauts I 
résistance, 

Mortiers ị dosages ; qualités ỉ fabricatỉơn. 

Maẹoaneries, diverses sortes, composítioa ; íabrícation ỉ 
recominandations spéciales sur le béton armé 

Bois de charpente; essences: qualités et dẻfautđ rconser- 
yation ; assetubiage. Particularités surla menuiserie. 

Métaux, génẻralỉtés SUI* le fer, l’acier et la fonte. Section* 
Assemblages (rivets, boulons) ì couyre-joints. 
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Topographie. — Travaux publics et Cadastre séparé 
(trois heures) ; 

1° Théorie. — Nolions cToptique ; miroirs, prismes ; lentil- 
les, loupe, lunette astronomique. 

Principaux organes des Instruments, vernier, réticule, 
stadia, niveau % bu)le, etc. 

Instruments de planimétr'e ; mètre, chaìne, ruban podo- 
mètre, équerre,goniomètre, gráphomètre.pantomètie, álida- 
de, cercle gẻodésique, cercle d’alignement, boussole, plan- 
chette. 

Instruments de nivellement ; baromètres, niveaux de ma- 
£ 0 n ; d’eau, collimateur à pinnule^à lunette Planimètre 
Diverses méthodes — Tracé d un alignement. Mesure directe 
ou indirec'e d’une distance. Mesure cTun angle, d’un azimut. 
Orientation des plans. Arpentage, Rapport des dessins et 
des piạns. Nivelĩement. DÌverses méthodes. Nivellement en 
long. Proíìls en travers, Carnets. Rapports des proíila en 
long et en travers. 

2° — Traoaux protique. — Levố de plans et nivellements 
aimples. 


Deuxième année : 

Langae Ịranẹaise applíqnée aux Traoaux publics. 

(une heưreet demie). 

Rẻdaction de notes, rapports et mérnoires sur affaires de 
Service, Gomptabilitẻ. Tenue deẩ bureaux et des archives, 

Géomốtrie coiée (3/4 d’heure). 

Rẻvision — Surfaces topographiques — Courbes de niveau; 
col groupe ; thalvveg — Intersection d’une suríacé par une 
droite pàr na plan. Pente ; ligne d egale pente; ligne de 
plus grandtí pente;échelleầ. Gartographie. Exercices variés 
sur píans cotés. 

Trigonométrie (3/4 d’heure>. 

Problèmes sur le levé de plan et la triangulation. Usage 
des tables de courbes et des tables trigonometriques. Calcuỉ 
de triangles. 
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Dessin Tvavanx publics uae heure ct domie) 

Croquis co ee d’ouvrages d’art el de bătiinents et report 
sur planchet e. Teiĩites couventionnelles : ombres. Oisposir 
tion d’ensein de des dessins d’un ouvrage. Vues et coupe 
nécessaires pour SI repiésentatiopet soa exécutíon.Travaúx 
sur calque. 

Dcsíỉn (Cadastre) (une heure etderaie). 

Représsntation gra hique des accidents de la surĩace du 
«ol. Planimétrie •— Croquies à main levée. Report auX 
đifférentes écheHes des plans-parcellaỉres. Dispositiòn du 
dessìa- Encadrement. Eecitu * . Reprớđỉiction des plans, 
calques r Réduction et agran iissemênt Usage da pantơ- 
graphe compas .-de-rẻduci ơn, écbelle đe proportion, rap j 
porteor Alùmèlre; ootirbes de niveau et. hachures. Tracẻ 
élémentaire des projection>*. Sigtleá topographiques con-* 
ventionnela. Cartes géo^raplnques. Caícuỉ des surĩacea' 
méthoie giaphique et mécaniqae. Planimètres (Arns^ií 
et Coradi, Empìoi da Coorđinatographe. 

Amni-mẻirés et mèlres (3/4 d’heure). 

Ponts ea bois, en maẹonnerie, en bẻton armé, et eiỉ 
fer. Bâtiment complet. Om íera des métrés sur place. 

Noíions iechnìqnes (đeux heures 1/4). 

traẹé de roiìíei. — Reconnaissance: Points obligés > 
points à èvíter. 

Etude de détail; ălignement; courbes, rayons minima; 
déclivités maxima. 

í'errpssemp.nt*. — Ọivers ierrains ; sondage — Procédés. 
de íouille.; ép li ements ; déblai^ à la mine; Talus de 
remblai, ej d« déblai; exịécutiou, protection el assainis- 
serneat. 

Chaussée et, abords. Em£)ierrements et rechargement. 
Cyliadrage ; diverầ rouleaux — Entretien -- Accoteníents-' 
Fossés — Talus — Plantationỉị — Bornes kilométriqaes — 
Ponteaux indĩcateurs — Êacs -- TraỶersẻe^deấ localitẻẳ — 
caniveaux — TrottổiVs — Egòùtế: 
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Ouorages d’art — Ponls t—emplacement et déboúché. 
Foudations Batardeauxé — Pieux en bois et en bẻton 
armé — Baltage à la sonnette ^ Fondations à l’air coừi- 
primé — Radier — Culées et piles — Voùtes-Cintres — 
Avant-becs — Murs — Quarts de cône — Perrés. 

Palẻes et tabliers en bois. 

Ponts métalliques à poutres droites ; tablier; 

Platelage, nppareiís de dilatation. 

Ponts en béton armé, gẻnẻralitẻs — Mursde soutènement. 

Bátiments — Notions générales — Nomenclature des di- 
verses praties — Classiíỉcation des travaux — Mode et détails 
d’exécution. 

Chemin de fer. — Inừastructure — Alignements, courbes, 
rayons minima, déclivitẻ maxima — Grands terrassemenU 
«t talus ; assainissement — Ponts et viaducs. 

Souterrains. 

Passage à DÍveau ; ĩníérietír et stipérieur. 

Superstructure. Gabarits de voies. Rails et traverses. 
Raccordements parabolique. Dévets. 

Croiaements de voies ; aiguilles. Pont tournant, triangle 
américain. 

Signaux. 

Hydraulỉque. — Pressions dans un ìiquide. Murs de rẻ- 
aervoir. 

Régime permanent. Hauteur piézométrique. 

Perte de charge. 

Ecouleruent par divers oriíìces* Ajustages. Vabnes. 
Déversoirs, 

Jaugeage des eours d’eau; íl&tteurs ; bâtons lestés. Tu- 
be de PĨtot; moulinet de Woltman. 

Ecoulement dans les canaux, íormule dế Dazin. Irri- 
gations. Coetíìcient d’arrosagế I Vitesse pratique. Sectiùns 
ăes artqres et* artérioles. 

Barrage. Yanne de prise. Ouvrages divers, 

Assẻchements. Casỉers. Ecluses ẽi vannes Drainage. 

Colnaatage. 
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Rioiểres et canaux. — Lit; berre thalwpg; étiage; 
bief; dẻbit; observalion de crues. Délbrmalion ẹt régu- 
lari=ation du lit; digues, épia, points fixes. 

Travaux maritimes. — Force des vagues; Marẻeg, 
Mouiỉlage. Chenal ; dragage ; thasses Jetées. Warfs; 
mổles, digues 

Bassins ; Ecluses à sec. Appontemeuts. Murs de quai. 
Apparaux. Bouées. Balises. Pharres ; portée optique et 
geographique ; appareĩls d’ẻc!airage. Sémapliores. 

Topographie — Travaux publics (trois heures). 

1 - — Théorie — Théodolite — Tachẻomètre Richer, Saa- 
guet, Kern, Schrader. 

Erreurs dans les opẻrations, moỵens de les atténuer. 

Reconnais^ance du terrain, Etucle, du tracé. 
Piquetage. 

Levẻ d’ensemble et de đétail. Rapport de la polygonale 
en coordonnée polaires, en coordònnées rectànguĩaires, 
Plan côté. 

Implantation đ’un projet; alignement, courbes tangen- 
tes, bissectrices. 

2* — Tracaux pratiqnes. — Levé de plans cotẻs détail- 
lés. Rappork sur le papier. Croquis sur carnet. 

Topographie — Cadastre (trois henres). 

l e — Partie technique. — Longitude — latitude — lbrme 
de la terre. 

Lunetles d’instrument — Optique Réũexion — Réfr»& 
tion— Propriétẻdes lentilles — Objectif-oculaire — Réticule 
— Théodolite — Tachéomètre — Réglage génẻral desins- 
ỉruments — Mesure des anglea— Répétition — Réítération. 

Erreurs instrumeatales— topographie deprécision — Plans 
cadastraux - Partạge des terces — Lotissement— Calcul des 
superílcies — Méthodes gi-aphiqties et mécaníques - Plani- 
mètreCoordonnées polaires, tectangulaires, gẻograpbi- 
ques — Tiiaugtílatioa générale et cadastrale — Compenpa- 
tions des trỉẳAgulalions Cbạĩne et réseau--Notíons élé- 
meutaires de géouiétrie analytique et applicaíions 
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2 *—Partiéịuridiqúe êt adminĩstratiue. — AdminisỉYation 
générale — Comptabilité. Tenue đes bureaux -r- Reproduc- 
tion et conservation des plans. Archives — Règlements apé- 
ciaux du Service dans lesdifférenlspaysdc rưnion — Notion^ 
élémentaires de droit ĩranẹais et annamite, cambodgien, 
ayant trait à la propriẻtẻ ỉoncière — Vente — Echange - Nan- 
tíssement — Hypothèques — Successior.s servituđes -- Régi- 
me domanỉal en Indochine - Lẻgislation des concessions — 
Alluvions et atterrịssements. 

Vu pour être annexé ả 1’arrêté du 25 dẽcembre 191^ 
Hanoi, le2ẩ décembre 1918. 

Le Goaoernear général de ưlndochine. 

A. SàRRàUT. 



5Ố6 — * 

'Le ỏèttveiíaẻur génẻrâl p io de rinđoehíne,’ Oííỉcier dổ la 
Légiơn đ'ĩỉonneur, 

_ _ 

Vu lesdỉcrelắ du 39 octobre 19U, portant íixation deạ ỊỊouvoirs 
đủ Gouverneiíĩ? gẻnéral et organisatíon Ananciẻre et administGítive 
deTỊnđochine ; 

Vuia cĩrtulaire mĩntstẻrielle du 20 juin ì9(1; 

Vul^arrêtéđu ỉí décíembre lớlề v promulguant le Règlemeat gếnérậl 
de i’Easeỉgnement supẻrieur en Indochine ; 

Vu ỉ’ordonnanoe royale du 14 juilfcf Ỉ910 Sur Ceriseignement en 
Ậnnam I 

Sur ỉaproposition du.Rẻsident sppérieur en AnnametduDirecteur 
de 1’Enseignement ạupérieur. 

Arrêtb : 

Article premỉer. — L’Ecole des hảư-bô à Hué est transíbr- 
mée en « Sectioa de 1’Eeole de droit et d’administration de 
Haaoi*. 

Art. 2. — Le p ogramrSe de la nôuvelle Ecole est celui 
qui aétẻíUépãr leRèglemenl général de rEnseignement 
supérieur, siuf en ce qui coucerue les caractèrdS chiaois 
qui seroat obligatoi es et non facuitatifs. 

Art. H. — Le Directeur de 1’Ecole et les chargés de cours 
seroat dẻáignés par le Directeur de 1’Enseigne.ment supé- 
riear dacccrd avec le Rẻsideat supẻrieur en Annam. 

A dẻfaut de foacỊionnaíres titulaires de diplômes d’étades 
supérieures, les chargés de cours pourront 6tre choisis 
parmí Jes íonclionnaires de préíérence spécialísés’ dans.les 
matẻres qa'ils auront ả ensúgner. 

Le Directeur recevra une inde nnilé annuelle dố 400 $ 00. 
Les cbargés de cou '3 S3IO it rélribués dans les coũdỉtỉons 
fixées par le Règlement géuéral susvisé. 

Al t. 4. — Le réẹime iutérieur de i*Ecoỉe esl celui de 1’exteP 
nat avec heures d*éỉude obligatoỉres. 

II n’est accordé auứune boarse ănx êlèves. Cepeadaat 
des élèves boursiers externes pourroat être admis par la 
suite si le Résident supé 'ieur le jage utile. 

Art. Ổ. — Les candidats devroat j istifier.au raoins de la 
poásession du diplô ne d’étud3$ complémentaìres: Des excep* 
tions dont le Résident supérieur reste seal juge, pDurrout 
touteíois être apportées à cett^règle à titra transitoire jiụ- 
qu’en fio d’annẻe scolaire 1921-1922. 



Les candidats produiront en Tiutre à 1’appui de lei$ de- 
manđeí 

1° — Un certificat de bonnes TÌe et mceurs^ 

2° — Un acíe denaissance ƠUU 11 certiAcat C0ĩi9tatant qu’ils 
sort suịets ừanẹais, protégés francais ou asĩaliques eitoyens 
fran<;ais et quils ont 18 ansan nioíns ẹt 25 ans au plus au 141 
octobre de 1’année où ils se présentent-. 

Des dispeDses d’âge pourront être accordées par le Rési- 
deLt supẻrieur^usqiLen fin d’année sco.aire 1921-1922. 

Art. 6. — Les épreuves d’admission à rÉcole auronl lieu 
chaque annéeà Hué devant une commissiondésignẻe par le 
Résidentsupẻrieur en Annam sur 1’avis coníorme du Direc- 
teur de 1'Enseignement sủpérieur. 

Art. 7. —. L'examen de íĩn d’ẻtu3es pourda seclion admi- 
Iiistrative aura lieu à Hanoi suhant les condítions Axẻes aux 
nrticles 81 à 84 du Règlement gênẻral. Le Directeurde la 
Section de 1’Ecolede droự et a’administration de Hué fera 
pârtỉe du jury d’exaraen. 

L’examén de iìn d’études pourla aectiott íìrỉahMère au ra 
lieu à Hué suivantr les j?onditions ậxées par le Règiement 
gẻnẻralet devantTine Commission dẻsignée pap le Rẻsident 
•upẻrieur sur 1’avis conformedu Đirecteuv de 1’Enseigne- 
mènt supérieur. 

Art. 8..— Pour touteâ les matières qui ne sont pas apéci- 
alement prévues au présent arrêté, le íouctionnement de 
1’Ẹcole est en principe soumis aux disppsitions duiLêglepieạt 
gẻnéraỈ4Ỉe 1’Enseignement supẻrieur." 

Art. 9. — Le Rẻsident aupérieur eií Annam et le.Directeur 
de rEuseignement-aupérieur sont chargẻs, chacun en ce qui 
le concerne, de 1’application du présent arrêt^. 

Halioi. lẹ i2 septembre 1919 
MPNGDILLoT. 

Par ỉe Gouverneur gènéral : 

Lệ Résident supírieur p. i. en Ảnnam, 
ữ. TISSOT. 



- 588 — 


LeGouverneur gẻnéral p. i. de rindocbine, Officiei dela 
Légion d’Honneur, 


Vulcs decrets du 20 octobre 1911, portantãxation des pouvoirsdu, 
Gouverneur général et organisation ílnancière et administratii^ de 
rindochiue. 

Vu la circulaire rainistériclle du20juinl911 sur les aUributionsdes 
Gouverneurs intérimaires ; 

Vu le règlement général de rKnseignement supérieur en date du 25 
décembre Ĩ918 

Sur la proposition du Dịrecteur de 1’Enseignement supẻrieur. 


Arrêtb: 

Articỉe premier. — Est complété ainsi qu’il suit le tableau 
de rẻpartition des matières de renseigneinent àTEcole supé- 
rietire d’Agriculture et de Sylviculture : 


COURS 

w 

ià 

56 

TOTALDES 
HEUHESA 
RETRIBUER 

• 

z 

< 

V 

00 

par 1 
semaỉneị 

B11ÌBBB 

pour 

1’ànnée 

OBSBR VATI0NS 

Géograptaie botanique. . . . 

1 

1 



Botanique lystématỉque. . . 



Entomólogie. ....... 

1 


c 


Sériciculture. 


0 


Météoroỉogie et Climatologie. 

ĩ 

1 

20 

(1) Pour 1» 

Culture(Pbytoteebnie (1 . . . 

2 

2 


sectíonsgricole 

Zoologie et Zootechuie(l) . 

1 

1 


seulement. 

Industries agrícoles (Teèbúologie) 
Economie rurale. ỉ . . . . 

/Sylviculturepro- 

2 

1 

2 

1 

15 

(2) Pour 1* 
section fores- 
iière seulement 

y prement dite(A 
Sylviculture'2).< et ®)* ' • • 

2 

2 


lEcoaomleit règle- 
1 mentàtion ÍOrei- 





' tière (G). . . 

1 

1 

20 

> 
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Arti. 2. — Le Directeur de rEùseignement supérieur.et le 
Directeur des Finances sont chargés, chacun eu ce qui le 
concerne, dẹ rexécution du préseut arrêté. 

Hanoi, le 30 ồeptembre 1919. 

Pour le Gouverneut- gẻnẻral p. í. 

Le Directeur du Cabinet, 
churgé'de l'eospédition desaffaừes. 

JABOUILLE. 
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Circulaỉre au sujet đu ỉbnctiounement à Hanoi depuis 
1918, de 1’Ecole Supérieure dAgriculture etde Sylviculture, 

Annexe. 

Le Rẻsident Supẻrieur p. i. au Tonkin à Messielus les 
Résidents Chefs de province, Commandants đe Terrítoire 
Mi li tai re Maires Hanoi Ha phong et Délégués Phu-Ly. 
Phuc-Yên et Hai-An. 

JỊại 1’honneur de vous prier de vouloỉr bien ĩiryiter les 
mandarins provinciaux et les mandarins Chefde circous- 
cription à íaire connaítre à la population ruralè ’qu ! une 
Ecole supẻrieure d’Agriculture fonctionne ả Hanoí depuis 
1918. f 

L.es renseignement utiles concerhant les conđííions d’ad- 
ÍŨĨSSÌODS tes programmes des éludes et les situations auxquel- 
ỉes peuvent préĩendre !es élếves diplổmés sont résumés dan* 
la notice ci-jointe qui pourrait être aíĩìchée au chef-lieu de 
tous les phu et huyên ainsi que dans ỉes bureaux des Rési 
denòes et dans ceux des mandarins provinciaux, 

Hanọỉ, le 2 Juin 1920 
RIVET 
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Noticb 

L’Ecole Supérieur cTAgriculture el de sylvieullure re- 
ẹoil des élèves boursiers et des auditeurs ĩibres. 

La durée des ẻtudes est de trois ans. 

Les élèves boursiers sont plạcés sous le 1 -égime de 
1’internat gratuit. Ils reẹoívent eu oulre uue ailocation 
mensuelle de 8 $00 pour la première année et de 10 $00 
pour les tìutres annees. Pour les élèves qui sont pour- 
vus du baccalaurẻat métropolitain est portee à 20 $00. 

Les auditeurs libres soat externes el leurs íiais d’études 
peuvent être laissẻs ả leur charge. 

Les auditeurs libres peuvent êừe se présenter dans les 
«mêmes conditions que les élèves boursiers à 1’examen 
de sortie. 

Pour être admis à 1’Ecole supérieure d’Agriculture el 
de Sylviculture les candidats doivent adresser avaut le 
l* r aoủt au Directeur de l’Enseignement Supérieur une 
demanđe accompagnẻe : 

1’ — d’un engagement de servir pendant dix ans au 
moins le Gouveroement à dater de leur sortie de 1’Ecole 
ou de rembourser à rAdmiuistration le prix de la pen- 
sion dont ils auronl joui. 

Cet engagement dẻcenual devra êlre 1 ’édigé sur pa- 
pier timbi é dúment légali é. II sera accompagné, si le 
caadiđat est mineur, d’une dẻclaration par ĩaquelle son 
père ou SOI1 tuteur l’auto-ise souàcrire et s’engage lui 
ỉrnênie à rẹmbourser à 1'Administraíiou ỉe prix de ỉa 
peasion du contractant. 

2’ — d’un extrait du casier judiciaire. 

3* — d’uD certiíìcat de bonne vie et moeurs; 
et des pièces justifìant; 

1* — que les candidats sont sujets frauẹais, protẻgé- 
franọais ou asiatiques citoyens franẹais ; 

2‘ — qu’il3 doivent avoir dix-huit ans au moins et 
vingt^cinq ans au plus àu 1" Octobre de 1’aipaée où ils 
se prẻsentent ; 



- 592 — 


3‘ —qu’ỉls sont pourvus de l’ua des titres ci-après; 
diplôme d’études complẻmentaires, brevet supérieur de 
1 enseignement primaire, brevet denseignement secon- 
daire ĩndoch nois, baccaỉauréat; sauf exceptions prévues 
au livre II (cliap. VI) du Rẻglement Général de 1’Ensei- 
gnement Supẻriêur, én ce qui concerne les candidats à 
1’ẻcole des Travaux Pablics ; 

4' — qu ils sont p ìysiquement aptes au Service auquet 
ils seront appelẻs 4 leur sortie de 1’Ecole. 

L’enseigneraent de 1’Ecole coraprend ; 

en première anuẻe : rinstructiou générale ; 

eu deuxième anaée : riastructioa techuique et proíessi- 
onuelle; en troisième année : rẻtude des spécialitẻs aux- 
quelles se đestinent particulièrement les élêves, selon 
qu’ils appartiennent à la section d’Agriculturô ou à celle 
de Sylviculture. 

Les cours de 2e année comprennent deux parties bien 
distinctes. 

1* — ưne partie ihéorique accompagQẻe de travaux 
pratiques et prolessée à Hanoi pendant environ 6 mois; 

2* — Une partie d’application Êssentiellement pratique 
<Tune durée de 3 mois enviroD, à la station de Tuyến- 
Quang; 

A la fm de la 2e anuée, les élẻves subisseat un examen 
ap’ès lequel, splou leur classement et en tenant compte 
de leurs aptitudes p°rsonnelles, ils sont défiaitivement 
répartis en deux sections; la section agricole et la sec- 
tion íorestière. 

Le» élèves de 3* année suivent les COUI’9 et les travaux 
pratiques dans une école d'app!ication. 

Les élèves retỊus ả 1’examen de sortie reọoiveat le 
(íiplône d’études supérieares) de la section à laquelle ils 
appartiennent. 

lls sont renvoyẻs, après une annẻe de stage, daas leur 
pays d*origine où ils obtiennent un emploi daas le cadre 
supérieur du personnel indigène des Services Agricoles 
ou du Service íorestier. 

D’après les arrêtés du l er février et du 14 íévrier 1920 ce 
eadre ốupérieur comprend les divers grades et classes 
ĨDdiqués au tableau ci-dessous. 



Dans ce tableau la solde est calculée en tenant compte 
des dispositions de 1’arrêté du 14 avril 1920 portant relố- 
vement des soldes du personnel indigène. 


GRADES ET CLASSES 

1 

3 

c 

s .is 

<u ^ 07 
07 

os 

ư) 07 

Durée mỉni- 
muứi de Servi¬ 
ces ị)our pou- 
voir être pro- 
mus à la clas- 
se supẻrieure 

Classẹmentaui 
point de vue 
des indemnitẻs 
de route eỉ de. 
séjour des pas- 
sages, etc*.. 

Agents í Hors classe 


» 

2ẻme ^atég. A 

tècbDÌques 1 lère — 

2188 

4 ans 

— 

principaux \ 2ème 

1976 

3 ans 

— 

ỉ 3ème — 

17)60 , 

3 «app.ỉ 

— 

Ị lère — 

mấ 

3 

_ 

Agents J 2ème -t~ 

HU 

3 

2ème catég. |j 

techniques 1 3ème — 

1210 

2 

—7 

\ 4ème — 

1100 

2 

. 



Hanoiy le 2 Juin 1920 

Vu pour être annéxẻe à la circulaire 'N® 
du Juin 1920 

Le Rẻsident Supérieur p. i. au Tonkín 

RIVET 










Le Gouverneur général de rindochine. 

Va le* décrets du '20 octobre 1911, portant Axation das pouvoirida 
Goaverneur général et organiSRtloa adraiaistrative et ilnancière de 
rindochine ; 

Va Tarrêté du 25 décembre 1918. promulgnaat le rẻglemeat génẻ- 
ral de rEnseignement supériear en Indocbine ; 

Va le décret da 2 mai 192Ữ; 

Sur 1« propoíitiort du Dỉrectear de 1’Instruction publiqne. 


Akrềte : 


IMSPOS1TIONS GÉNÉMl.H 

Article premier. — 11 est créé à Haaoi une Ecole de Con- 
mercede rindochìne. 

Alt. 2. — {Voir arrêté da 30 Septembre 1922) 

Art 25. — Le Directeuí* ảe Mnstruclion publique et le Di’ 
recteur des Finances sơnt chargés, chacuu en ce qui le con- 
cerne, de 1’exécption du préseat arrété. 

Hanoi, le 2 Novembre 1922. 

LONG. 



Le Gouverneur Général p»L de rindoobỉne, Che«alier 
de la Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Oeiobre 1911, pọrtạnt íìxatiop des pouỊTQÌrs 
du Gouverneur général et organisatión Anancière ,«t 
tive de ''Indochiue -f 




Arrêtr : 

Article premier. — Le tableau anuexé ậ l’,ạrticle 5 du 
Règleraent gẻnéral de 1’Enseignement supérieur susvisé est 
modifiẻ comme suỉt: 


q=F=q ^ĩ=g===g=ĩ===ĩgF=S=======~ 

/ * 

Services 

1 ' ■' 

Nature 

(de 

Ve^uplpl 

Notnbre 

<les 

empịqi? 



™*| 

Surveillants des études et de 1’internat. 

Surveillants 

5 





A;-t. % — Le PírecLeụr ,đe ịTlụstAietion publique ẹa 
mdochine e^t cbargé de rexéqirUóa dự^présent ^ạrrêtể. 

1 Hạnoi.^e 25 Fẻvrier 1921. 

Par đélégation : 

Le Secréíairc général p. i. 

da Gouvernement Gênêrậl de VIndovhÌỊit 
BénéJROBIN^ 
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L« Gouverneur gẻnéral de rindochine, 

Vn les décrets da 50 octobrc 1911, portant ílxation des pouvoirs 
du Gouverneur général et organisation financière et administratm 
de rindocliine; 

Vu ĩarrêté da 25 décernbre 1918, promulguant le Règlement géné- 
rai de 1’Enseignement supérieur en ỉndocbine;, 

Vu 1’ordonnance royale du 14 juillet 1919 sur reoseignemeat en 
Annam ; 

Vu 1’arrêté du 1? septembre 1919, portant création à Hué d’une 
sectiou de 1’Ecoỉe de Droit et d’Adininislration de Hanoi; 

Vu l’avis du Conseil du Comat; 

Sur la proposition du Résident Supérieur en Annam et l’aviscon- 
íòrme du Directeur de 1’ỉnstruction publique. 

Arrête : 

Article premier.— Les cours de lre année des seclions 
ađmỉnistrative et íìnanciồre et les cours de 3* année de la 
section adminislrative de la section de l’Ecole de Droit de 
Hué seroot traasférés à l’Ecole de Droit et d’Admiuistra- 
tion de Hanoi, à compter de la dale de la rer>'rée scolaire 
d’octobre 1921. 

Art. 2. — Les cours de 2* année des sections administra- 
tive et Anancière seront niaintenus à Hué jusqu’à la fin de 
rannẻe scolaire 1921-1922. 

Art. 3, — La section de 1’Ecole de Droit de Hué serà sup- 
primée à compter de la íìn de l’année scolaỉre 19^ 1-1922. 

Art.4. — Le Résident supérieur en Annam et le Direc- 
teur de rinstrbction publique sont chargés, chacuil en ce 
qui le conceme, de ĩexécution du préseut arrêté. 

Hanoi, le 26 aeptembre 1921, 

LONG 


Par le Gouverneur général : 

Le Rổtident Supẻrieur en Annam, 

p. PASQUIER. 
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Le Gouverneur génẻral p. i. de rindochine, Oííỉcier de la 
Légion d’Honneur7 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 portant Ẽxation des pouvoirs Su 
Gouverneur général et orgằnisation Hnancière et administrative de 
1’Indochine ; 

Vu la décision présiđentielle du 10 mai 1896 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 juin 1911 ; 

Vu le eàblogramme minislériel n’ 300-bis du 8 avril 1922 ; 

Vu lesinstructionsdu 13avrill922du Goưverneur génẻral tịtulaire; 

Vu le décret du 12 avril 1922 ; 

Vu le règlement général de rEnseignement supérieur annexé à 
1’arrêté du 25 décembre 1918 et modiÂe par l’arrêté du 9 novembre 
1921 ; 

Vu 1’arrêté du 2 novembre 1920, créant une École de Commerce 
en Iudochine ; 

Vu le décrel du 2 mai 1920, portanl créatiou d’un poste deDlrecteur 
de rinstruction publique en Indochine ; 

Sur la proposition du Directeur de 1’lnstruction publique en 
Indochine, 


Arrễte: 

Arìicle premier. — Sont et demeurent abrogés les articles 
139 à 146 composant le chapitre Y1I (pages 173 à 194) du 
Règiement gẻnẻral de rEuseigneraent supérieur (2e ẽdítion 
1921) qui reproduit partiellemeũt le texte de 1’arrètẻ du 2 
norembre 1920, portant crẻation de 1’Ecole de Commerce 
de 1’Indochine à Hanoi. 

Art. ẵ. — Les articles 2 à 25 et đernier de l’arrêtẻ du 2 
novembre 1920, dont l’article ler porte création de l’Ecole 
de Commerce de 1’Indochine à Hanoi, — sont remplacẻs par 
les articles ci-après qui feront suite au « Règlement géuéral 
de 1’Easeigaement supérieur. » 

Art. Í39. — L’Ecole de Commerce a pour mission de 
donner 1’instructioa gẻnérale et spẻciale nẻcessaire aux 
ịeunes gens se destipant à la carrière commerciale en 
lndochine. 
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Art. 140. — Le Directeur de 1’Ecole 4® Commerce est 
assisté d’ua Conseil de períectionnpment comprenant, aous 
sa prẻsidence, deux membres des Chambres de commerce 
de Hanoi et de Haiphong ettrois des plus anciens proíesseurs 
de 1’Ecole. Ce Con se il se réunit au moins une fois l’an ; il 
ẻmet des voeux que le Directeur de 1'Ecole transmet, avec 
SOI1 rapport ann lel, au Directeur de rinstruction publique 
ehargé de les soumettre au Gomerneur général. 

Arl. 141. — Eử dehors des chargẻs de cours, le Directeur 
de rinstructionpublique à la íacultéde désignerdesperson- 
nalitẻsqualiũées pouríaire des conĩéiencesaux élèves Dans 
ce cas, rindemnité allouée pour chaque conĩérence est fixée 
à huit piastres. 


CONDITIONS d’ADMISSION 

Art. 142. — Un concours d’admission à 1’Ecole de Cora- 
merce à Tu^age des candidats non munis, soit du diplôme 
de 1’Enseignement secondaire indochinois (Baccalaurẻat), 
soit du brevet supérienr de 1'Ensí ignement primaire, soit 
du diplôme d’études complémenlaires, est ouvert, annúelle- 
ment, à Hanoi, Saigon, Huê et Phnom-penh, dans la lre 
quinzaine du mois de septembre. 

Les demandes d’inscription des candidats, rédigées sur 
papier timbrẻ, đoivent parvenir, avantle leraoút, auDirec- 
teur de rinstruction pubiique, à (lanoi : elles indiqúeront 
très exactement, leurs nom, prénoms et íiliation ainsi que 
1’adresse de leuis parents. 

Cbaque demande sera accompagnée, des pièces ci-après : 

ì* — un bulletin de nais 3 ance ou, à déĩaut, un certilìoat 
denotoriétéjustifiantde la natỉonalité et de la situationcivile 
du candidat; 

2* — un extrait du sasier judiciaire ; 

3* — un certiíicat de bonnes vié et moeurs ; 

4* — un certiíìcat médical constatant que le candidat cst 
physiquement apte à suivre les cours de ['école. 

Dans chaque centre de concours, sauf Hanoi. la Commií- 
sion d’exameQ sera composée comme suH ; 
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Un membre ữanẹais de la Chambre de Coxnmerce, ou de 
laChambremixtede Commerce etd’Agriculturc. Président; 

Un proíesseur de 1’Enseignement du 2e degrẻ\ 

(Lettres).7.Ị 

Uq professeur de 1’Enseignement du 2e degré Ị 
(Sciences).. Ị 

Un fonctionnaire des Services civils . . . A Membres. 

Un ĩonctionnaire des Services commerciaux.í 

Uu membre indigène de la Chambre de Com-l 
merce ou de la Chambre mixte de Commerce Ị 
et d’Agriculture. . *./ 

Les présiđents et membres des commissions appelées à 
siéger. en Cochinchine, en Annam et au Cambodge sont nom- 
més par les Chefs d’Administration locale des dits pays. Elles 
assurent rexécution des compositions écrites, procèdent aux 
épreuves orales et adressent, en rriême temps que les com- 
positious écrites, les résultats des épreuves orales au Direc- 
' teur de 1’Instruction publique, 

Une Commission centrale d'examen est constituée ầ 
Hanoi: elle coinprend sous la prẻsidence du Directeur de 
l’Ecole ? un p^oĩesseur de lettres, un proíesseur de Sciences, 
un proĩesseur de mathẻmatiques et deux chargẻs de cours 
de 1 ecole npmmẻs par décision du Directeurde rinstruction 
publique. Ểlle est chargẻe : • 

1 • — d’assurer la surveillance et la notation des composi- 
tions écrites des candiđats du centre de Hanoi; 

2’ — de procéder aux ẻpreuves orales de ces candidats : 

3* — de noter les eompositions écrites đes candidats des 
autres centres d’examen ; 

4* — de prọcéder au classement £énéral de tous les 
candidats. 

Les épreuves du concours sont ẻcrites et orales. 

Les sujets des ẻpreuves ẻcrites sont choisisj)ar le Direc- 
teur de rinstruction publique et transmis en temps opportun 
aux Prẻsidents des Commissions d’examen. 

Le temps accordẻ pour chaque épreuve bt íes coefficients 
^ d’appréciatiorn attribuẻs à chacưne d’elles sont ainsl dẻterrai* 
nẻs ựes notes étant cotẻes de 0 à 20). 
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Epreuves écrilei 


Nature dfes épreuves. 


Temps Coefficient. 
accordé 


Epreuve n* 1. — Une dictẻe íaite sous- 
forme d’un cours à piendre par les can- 
didats. . . . 

Epreuve n* 2. Un exercice de compo- 
sition írancaĩse sur un sujet d’ordre éco- 
nomique. . . . 

Epreuve n* 3' — Un problèmeả résou- 
dre par rarithmétique ou par l’algèbre. 

Eprerne n* 4. — Une que^tion de chi- 
mie, de physique ou de bótanque. . 


1 h. 3 

2 h. 3 
1 h. 1/2 2 
1 h. 1/2 1 


Epreuves orales. 


Nature des épreuves, 

Epreuve n° 1. — Lecture expliquẻe : 

a ) leclure et prononciation . . i 

b ) explication du texte et conversation. 


Coefficicnt. 



Epreuve n° 2. — Mathématiques.^ 2 

Epreuve n° 3. — Chimie, plíysique, boianique 2 

Epreuve no 4. — Histoire. 1 

Epreuve no 5. — Gẻographie ...... 2 

Epreuve ĩacultative de langue angldise 

Version orale et conversaìion. 1 


Les notes obtenue-5 dais cetle épreuve íacultative ne sout 
valables que pour leur excédentau dessus de 10, lequel s’a- 
joute seuí aux notes det, épreives cnligatoires. 

Le programme desmatières du concourả pour l’admissi- 
ou à ÚEoole de commerce estcelui exigé poar 1’obtention du 
diplốtne de fin d’ẻtudes complémentaires. 

Les épreuves écrites sont éliminatoừes. 

Sont dẻclarẻs ad nissibles aux ẻpreuves orales les candi- 
dats ayant obteuu, pour l’e ìsemble des compositions ẻcrites, 
un mínimum de 90 points. 

Aucun eandidat ne peut être adinis s’ils a obtenu moins 
de 200 poiuts poar l’e isunble des ẻpreuves orales et écrites 







~ 601 — 


Toute note infẻrieure ou égale à 5 aux qpreuvẹg écriteg et 
orales de ửanọais entraỉnera rajournement du^andidat. 

Le nombre des candidats à admettre est íìxé, chaque an- 
née, par décision du Directeur de rinstruction publique, 
approuvée parle Gouverneur général. 

Art. — H3. — Les élèves de 1’Ecolede commerce munis 
de l’un des diplômes prévus à l’article 19 ou recrutés psr la 
voie du concours sont boursiers internes.QU boursiers exter- 
nes. 

Des ẻlèves d’orígine étrangère peuvent être admis & sui- 
vre les cours de 1’Ecole de commerce sans autre condition 
que celle de posséderune instructiongẻnérale suffisaate leur 
permettant de les suivre avec proíìt. Leur admission doit être 
êxpressément autorisée par le Gouverneur gẻnẻral, sụr la 
proposition du Directeurde riustrucbion publique garantis- 
sant que les postulants possèdent rinstruction générale 
suffisante stipulée au présent article. 

Art. 14Í. La durée des ẻtudes à 1'Ecole de Commerce 
de rindochine est fixée à deux années. 

Art. H5. — L’examen đe sortie subi à la fin des ẻtude* 
comprend les épreuves suivantes : 

1 • - ÉPREUVE5 ÉCR1TES 
A. — Epreuves Ihéoriyues. 

1° — Question ẻcrite du cours de commerce ou de ban- 
que ou de celui de lẻgislation usueỉle et commerciale — 
Coeffìcient 2. 

2o — Question éộrite dụ cours de marchandises — Coeííì- 
oient 1. 


B — Epreuves pratiques. 

lo — Etablissement des pièces relatives à différentes opẻ- 
ratỉous commeroiales données, Passage de ces opérations 
aụxlivres decomptabilité — Coeffìcient 3. 

2o—Etaíìlissement d’uDe lettre de correspoDdaaếe com- 
merciale en ừanẹais et anglais — Coefficient 1. 
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Bpreuve de sléno-daclylographie 
Coefficient 1 

Aucun canđỉdat ue peut être déclarẻ admissible aux 
épreuves orales s’i!s n’a obtenu une moyenne de 12 poiuts 
SUP 20 dans 1’enseinble des épreưves théoriques et pra- 
tiques da 1’examen ẻcrit. Toute note iníérieure ou ẻgale 
à 6 est éliminatoire. 


2* — ÉPREUVES ORALES 

Interrogations sur chacune des matières des cours, avec 
un coefíìcient double pour les ẻpreuves orales da cora- 
merce, banque, comptabilité et mapchanđises. 

Aux notes đe$ épreuves orales et ẻcrites s’ajoulé la note 
du Directeur de 1’Ecole de Commerce dont le coeiíìcient 
est 2' —Cette note, qui ne modiíìe pas lcs 1 ’ẻsultats de 
1’examen, n'intervieQt que poui‘ le classement final. 

Dans le calcul des points de 1’examen de soi‘tie, le 
total des points obtenus à 1’exainen de passage, ajouíé 
au total des points obtenus daiís les examens subis au 
cours de la 2* annẻe d’études, iutervient pour 1/4, dans 
le classement général. 

Aucun candidat ne sera dểíỉnitỉvement admis s’il n’a 
ẻtẻ déclaré admissible aux épreuves orales et s’il u’a 
obteuu une moyenne générale de 12 polnls sur 20. 

Art. Í46. — Les élèves ayaut subi avec succès l’exa- 
men de sortie recevront UQ diplôme de ÍÌQ d’étude3 de 
1’Ecole de Commerce de rindochiné, signé par le Gou- 
verneur génẻraỉ et contreaigné par le Directeur de rins- 
truction publique et le Directeur de 1’Ecole. 

ÉCOLE D’APPLICATION COMMERC1ALE I *DH SAIGON 

Art. ík 7. — Les élèves de 1’Ecole de Commerce de Ha- 
noi ayant obtenu Uủe moyenne génẻrale de 13 poiũts sur 
20 dans 1'ensemble des épreuves de 1’examen préva à 
l’articỉe 145, pourront, Sur leur demaude ềtre ádmis à 
eiĩectuer à Skígon un siage dapplication d’unô aunée. 
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Art. 14-8. - ĨI est crẻẻ, à Saigon, une « Ecủle d’ap- 
plication commerciale », placẻe sous le haut pầtronage du 
Gouverneur de la CochinchÍLe. Cette ẻcole a pour but 
de permeltre aux ẻlèves de complểler le& connaissances 
commerciales, qu’ils ont acquises au cours de leui’ deux 
années d’études à Hanoi, par des travaux pratiques et 
l’étude plus approfoDdie dêá principaux genres de com- 
merce de la éôlonie et des relalions còmmerciales de 
Tlndochine avec la Prance et ỉe.-s pays d’Extrême-Orient. 

Art. H9. — Le Directeur de 1’Ecole d’application de 
Saigon, choisi parrai les professeurs de rẻcole, est nom- 
mẻ par le Gouverneur général, sur la proposition du 
Gouverneur de la Cochinchine et 1’avis coníorme du 
Directeur de rinstruction publique. II remplit les obli- 
gations énumérẻes à l’article 7 đu «RègIement général 
de 1’Easeignement supẻrieur». 11 reọoit uae indemnité 
de íonctious íìxée à 1,200$. 

Arl. 150. — Le Directeur de 1’Ecole d’application est 
assistẻ d’uu Conseíl de perfectionnement comprenant 
sous sa présidence, dcux membres de la Chambre de 
Commerce đe Saigon et trois des plus anciens professeurs 
de l’école. (Voir arrêlé du 28 Octobre 1922), 

Art. 15í. — Les chargés de cours et directeurs de 
traỵaux prâtiques sont désignés par le Gouyerneur de 
la Cochinchine, sur la proposition du Dire.cteur de l’Ecole 
d’application. Ils sont rẻtribués suivant un tarií horaire 
íìxépar le Gouierneur gẻnẻral de rindochine. 

Arl. 152. — Les ẻ'èves stagiaires de «1’Ecole d’appli- 
cation commerciale de Saigọn sont boursiers internes 
ou externes. 

Un surveillant europẻen, faisant .íonctions d’ẻconome, 
est attatchẻ à 1’ẻcole. 

Les ẽlèves stagiaires reQoivent uue allocation men- 
sueỉle de yingt piastres. 

II leur est íourni, gratuiíeuieut, Jes imprirqệs de corop- 
tabilitẻ. de banque, de douanes, de trariịSports* etc^. 
nẻcessaires aux travaux pratiques, inscrits dans le pro« 
gramme des ẻtudes, 
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Art. 1Ĩ3. —Les études comprennent des éxercices 
pratiques de comptabilité, de bánque, de transport, de 
douane.s, des essai$ de marchandises, des conĩẻrences 
sur les principaux commerces pratiqués en Indocliine 
et sur les relations commerciales suivies de la colonie 
avec les pays voisins ; un cours complẻmentaire de 
etmimerce, un cours d’an^lais commercial, uu cours de 
sténo-daclylo D raphie commerciale. 

Autant qu’il sera possible, les élồves eíĩectueront un 
stage qui nexcédera pas tưois mois, dans un ẻtabỉisse- 
ment commercial de Saigon. Ils seront répartis, à c'et 
eíĩet, dans les maisons de commerce en tenant compte 
de leurs aptitudes et de la branche de commerce où 
ils désirent faire leur carrière. 

Arl. 15í. — Dana la 1" quinzaine de juillet, les élèves 
stagiaires subissent un examen comprenant des épreuves 
écrites orales et pratiques, (voir arrêté du 28 Oetobre 1922). 

Le Prẻsident de la Chambre de Commerce de Saigon ou un 
membre de cette compagnie dẻlégué par lui, Préiidenl ; 

Deux hautes personnalilés commerciales de 

Saigon .. 

Le Directeur de 1’ « Ecole dapplication com- 

merciale*. 

Trois cbargés de cours de r « Ecole d’applica- 
tion commerciale I). 

NATURR DKS ÉPRBUVBS 

A. — Epreuves écritei 

1*—Passage de diversèb opérations commerciales don- 
nẻee aux livres de comptabilitẻ. (Comptabilité cơmHier- 
ciale ou industrielle avec tenus des livres auxiliaires ad 
Hoe permettant la centralisation des ẻcritures au journql). 
Coefficient: 3. 

2’— Installation schématique d’une comptabilité pouf 
une maison de commerce ou une industrie donnêe Co- 
eííìcient: 5. 

3'—Etabliasement des diverses pièces usuelles d’em- 
barquement (ou de débarquement), de đouanés pour Une 
marchânditìè donnée allant de Saigon dans un port don- 
nẻ (ou en provenant). 


Membret. 
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Les élèves aurout communication 4es lariís de ừêt et 
des taxes de douane ìelalives à cetle opération — Coeffì- 
cient: 3. 

4’ — Etablissemenl des diverses pièces pour une opé- 
ration en banque indiquée où interviendra un calcul de 
paritẻ de change Coefficient : 2. 

5* — Etablissement d’un document commercial en 
ửanQais puis sa traduction en anglais — Coefficient: 2. 

B. — Epreuues orales 

1' — Question sur 'le cours complẻmentaire de com- 
merce — Coeííìcient: 2. 

2* — Question sur les principaux genres de commerce de 
la colonie et les relations comraerciales de rindochine avec 
les pays voisins - Coeffìcient: 2. 

3° — Conversalion anglaise sur un sujet d’orđue commer- 
cial — Coeffìcient: 2. 

c. — Epreuves pratiques. 

1* — Epreuve de dactylograplừe — Coefficient: 1~ 

2° — Epreuve de sténographie - Coefficient: 1. 

3° — Reconnaissance et essai de diyers échantiĩlons dé 
produits usuels — Coeữìcient: 2. 

D. Rapporl et notes da slage propremenỉ dit. 

Dans le cas où le stage dans les maisons de commerce 
&ura pu être organisẻ, les élèves présenteront au jury de 
rexamen avanl les épreuves écrites, un rapport relatif au 
geiire de commerce où ils auront fáit leur stage, en indi - 
quant leurs observations personnelles, Jes 1 ’enseignements 
qu’ils auront pu recueillir sur le dévelóppement passẻ, pré- 
sent et futur de cette branche de commerce, les anaéliora- 
tions qu’ils envisagent, les débouchẻs qu’ils pensent pouvoir 
être ouverts, etc... Coefficient; 5. 



GOO ~ 


'Toutes les notes ẻtant cotées de 0 à 20 les élốves qui au- 
ront obtenu un ế moyenne gẻnẻrale-de 13points recevront le 
diplỏme d’ẻtudes supérieures avec mention « Ecolede Cora- 
merce de rindocliine » signé par le Gouverueur gẻnéral et 
contre-signẻ par le Directeur de rinstruction publique et le 
Direcleur de 1’Ecole. 

Arl. Í55. — Rẻpartition hebdomadaire des matières d’cn- 
seìgnement. 

A. —Ecoìe de Commerce de Hanoi • 


lẵATIÈHES D’ENSEIGN’EMENT 


Commerce . 

Matière postale .... 
Matièređuuanière-Transports 
Aritbmétiqùe et algèbre com 

merciales. 

Banqne . 

Comptabilitẻ tbẻorique . 
■Comptabilité pratique . . 

Langue íranẹaise . . . 

Langue angláise littẻrature^ 
Langne anglaise commerciale 
Langue c inoise .... 
Histoire decommerce 
Géographie commei - cialc . 
Chimie commerciale. . . 

Marchandises . . 

Lẻgis. commerc. etlégisl. mari 

ivtime. .. 

Ãrmement maritime . . . 

Hygiène coloniale. . . . 

Dactylographie. .... 
sténogrăphie ..... 
Conférences; commerciales. 


HEURES 

HEBDOMADA1RES 



OB8ERVAT10NS 


20 


19 
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B. — Ecole d'application Cữtnmefeiale de Saigon 


MATIÈHES D'EKbEIGKEUENT 

SỂANCES 

HEBDOMADAIHES 

OBSERVATIONS 

de unè 
heure 

dedeux 

heuves 

Travaux pratiques de ecmptabilitẻ. . 


3 

(1) AuLabora- 

Travaux pratiquesde transports 
et de đôuanes. 


» 

toỉre des dou- 
anes ou au La- 

Travaux pratiques de Banque 

2 

» 

boratoire de re- 

Reconnaissance et essai de mar- 



cherches des 

chandises (1). 

1» 

1 

fraudes suivant 

Conférences*sur les; principaux 



le cas. 

genres de commerce de 1’Indo 




chine et sur les relatious com- 




merciales de la colonie avec la 




France’et les pays VOĨSÌQS d’Ex- 




trême-Orient... 

2- 

» 


Complément dif cours de com- 




merce et correspondance com- 




mercialeen íranọais . . . . 

2 

)> 


Anglais commercíal. 

2 

)) 


Dactylographie. 

1 

» 


sténographie. 


» 


■ 

20 heures 



Le programrae de renseignement de 1’Ềcole de Comrner- 
ce de Hauơi et le programtne de Penseignement de ĨEcoIe 
d’application comtnerciale de Saigon sont annexés au prẻ- 
sent arrêté. 

Art'. 3. — Toutes les dispositions antẻrieures contraires 
au prẻsent arrêtẻ sont abrogẻes. 

Atì. 4. — Le Gouverneur de la CochinchÌQe et Je Directeur 
de riustructioa publique soot chargẻs, chaeun en’ ce quí le 
concerne, de 1’exẻcution du préseut arrêtẻ. 


llanoí, le 30 Septpmbre 19£ỗ. 
BAUDOIISÍ. 
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PRQGRAMMẸ 

Des maỉỉèreềeỉỊịề.eỉgnẻe&k L'£coỊe de Commerce de Hanoi 

LANGUE FRANỌAISE 

(lre annẻe — 1 heure par semaine\ 

Cours communs aux élèves đ3 1’Ecole de Commerce et 
aux ẻlèves de l’Ecole d’Agriculture.- 

LANGUE ANGLAISE ET CHINOISE 

(ỗ années — 4 beures par semaine pour chaque langue). 

ừenseignement des langues vivantes daụs cette écọle- 
pratique sadi-esse à de íuturs ^mployés de commerceĩ il 
doit donc les uaettre ả même : de puiser rapidement des in- 
formatíoús dans la presse et les pùblications étrangêres, de 
tenir la correspondance, deconversersur Ịes questions cọm- 
meroiales. Cet enseígnement doit donc ètre rigoureusement 
utilitaire, toujours pratique, technìque vers la fỉn et écar-í 
ter résolument les subtilités grammaticales et les visées 
littéraires • 

Le professeur attachera une importance partịculịère à 
1’étude rígoureuse de la pronoaciation. ẹt des applications 
professionue!les. Dans des exercioes dồ rẻdaction, de corres- 
pondance oa traitera des.affaires les plps courantes. 

HYGIÈNE 

(lre anDẻe : 1 heure par semaine). 

<Cours commun anx élèves des Eeoles de Commẹrce, des 
Trạvaux publics et d'Agrículture. 

HISTOIRE DU COMMERCE 

(2e anaéể. — 1 heure par semaine). 

I. •*- Histoire succíncte des grands évỗnements contem- 
poraĨDS daus les princípales puisẩances du monde ; étịỉĩ des 
nations sơuveraines au point de vue politique général, 

II. —*• Etude de ỉ^expansion de ces puissaaces đatlă les' 
diíTérentes parties đu monde, principalement en Aírique et 
en Asie* eíĩorts et rẻsultats de la colonisation ; rapports 
đeể colouies avecles* Métropoles ; état actuel des débQuchés 
.corhmerciaux .et des ẻcfranges. 
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UI. — Transíormations du cọnySeựẹe ei đe rindustrie : 
législalion ouvrière ; progrèá accpmplịs Jpar les peuples 
au point de tue humanltaire et social. 

GÉOGRAPHIE COMMBRCIALE 

(2 année. — 1 heure par semaiae pour chaque année) 

Notions de géographie générale. Etude du monde sur un 
planisphère. Description succincte des divers continents, 
leurs caractẻristiques au point de vue commercial. 

Etude plus dẻtaillẻe des divers pays dans l’ordre suivant: 
rinđochine,la Chine, ]e Japoii, lés ĩndes hollandaises, la 
Nouvelle-Calédonie, 1’Inde anglaise, 1’Europe - (France, 
Angĩeterre, Allemágne, autrespays). Les deux Amẻriques 
rAírique et Madagascar, 1’Australie, les autres pays del’Asie”, 

Pour chaque pays, et d’uue manière plus ou moins 
ỗomplèle suivant son importance, ii sera procẻdé à 1’étude, 
des points suivants: 

а) L’orograpỉiíe, son rôle et son iníluencé, ]e climat, les 
productiops agricoles, Jes Communications. 

б) L’hydrogi’aphie — rôle dans les productions agricoles, 
son utilisatĩon pour les transports ; 

c) -Les ressources ininières — connues, exploitées, pro- 
bables; 

d) La race 7— Son caractère, ses besoins, leurs causes ; 

e) La mise en ceuyre des ressources ag^icoles, mỉnières: 

f) L’industrĩe — jConsommation locạle, exploitation, 
importatiọp ; 

g) Moyens de eommunỉcatĩons’ àrintẻrieur 3u ị)ays, àvetí 
les pays voisins — voies navigables, voies maritimes, routes 
et cnemins de fer f 


2e année. 


lo — Etude détaillée de la France, de ses coloníesretpays 
de Proteotorat. 

Chacun de ces pays ẻtant ẻtudié: 

ạ) danq Ịes 3ivprses branches de son actịvitố agricolef 
minịène, industrielle ; 
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b) dans ses importalịong et exportations; 

c) daus ropgăỉiisatioií ứe ses moyens de communication, 
1’outillage de ses portẫ, les travaux à eíĩectuer. 

2o — Btude de rindochine spẻcialement au point de vue 
de ses relations actuelles etpossibles avec laFrance(exporta- 
tion, importatiou) et avec les pays pouvant le mièux con- 
sommer ses produits ou lui ĩournir ce dont elle a besoin. 

3o — Etude de quelques grandes questions économiques 
présentant un intẻrêt gẻnéral: 

lo — Les grands ports de commerce et les principaux 
marchés du monde —Champ d’action de chacun d’eux; 

2o — Les grandes routes du commerce international; 
principales lignes de navigation et grandes compagnies 
inaritimes ữanẹaises et ẻtrangêres ; 

3o -- Les granđes lignes télégraphiques, les prÌQCÍpaux 
câbles sous-marins: 

4o — Les grandes voies íerrẻesdu monde ; 

5o — Les priucipaux canaux Auviaux et maritimes; 

60 — La colonisatioa: Colonies de peuplement et colonies. 
d’exploitation; 

7o — Situatiou des principales puissances colonisatrices. 

ARITHMÉTIQUE BT ALGẺBRE COMMERCIALES 

(lre année. — 2 heures par semaine). 

— Rappels esseutiels sur la signiíĩcation, la íòrmation, la 
truclure, la nomenclature et rẻcriture des nombrea 
nombre entier, nombre ữactionuaire (ordinaire, dốcimal) 
propriétés immédiates. 

— Première notion du nombre algẻbrique, tirée de celle 
du segment algébrique. 

— Combinaisons íondamentales des nombres : sơmme 
diffẻrence, produit, quotient. 

— Déíìnitions. 

— Rappels des règles opẻratoires (addition, soustractions 
multiplication, di Vision), donnant aisémentetrapidement les 
résultats de ces combinaisons. Fractions cồmmerciales. ** 



— Propriétẻs de la somme ẹn aritlimểìtíque— Cas des 
nombres entiers, cas ầes nombres ĩractionnãires. 

— Extension à 1’algèbre de la déíìhltioa et des propriẻtés 
de la somme. 

— Procédés de calcul rapide correspondants. 

— Les sommes obtenues approximativement. 

— Mêmd étude pour la diíĩérence. 

— Mỗme ẻtude pour !e produit. 

— Multiplĩcation abrẻgée. 

— Mêrae étude pour le quotient. 

— Di Vision abrẻgée. 

— Expressions algébriques en général ; égalitẻs algébrĩ- 
ques (identités, équations). 

— Divisibilité. 

Applications au calcul rapide. 

— Propriétẻs des nombres, établies par la notion du 
nombre produit de íaóteurs premiers- 

— p. G. c. D. et p. p. c. M. de plusieurs nombres — 
Applications au calcul rapíde en gẻnéral ; à la simpliíìcation 
des fractions et des équations, à la réduction des íractions 
au p. p. d.c.etdes équations au plus petlt coefficient commun 
des termes d’une raême inconnue. 

— Rẻsolution des équatioos du premier degrẻ à un& 
ỉnconnue. 

— Application à la détermination des tbrmules íondamen- 
tales relatives aux questỉons d’intérêt, d’escompte... 

— Commissions -- pourcentages. — Calcul de 1’intérêt 
derescompte par la mẻtbode des nombres et des jours. 

—f Applications diverses aux calcuỉs commerciaux. 

—Résotìition íun système d’ẻquations, 

— Applications diverses aux calculs commerciaux. 

— Ráppohts ủt proportions — Grandeurs proportionnelles. 

Rêgles de partages proportionnels. 
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— Règles de 

~ -Rêgle dôiSOCiétẻ. 

—. Rốgle eonịoÌHte. 

— Règlố des mélangesct des alliages. 

— Puissànces et racines — Extraclion de ỉa racine carrée 
d’un nombre. Extraction abi'ẻgẻe. 

— Equations du 2 e degrẻ — Forme — Révolution. 

— Progressions arithmétiques et progression^ gệomẻlri- 
ques. 

— Logarithmes. — Intẻrêls eomposés. — Dẻíìnitíonet for- 
Tnule íonđamentale-solulion générale des problèmes d’inJé- 
,rêts composés. — Usage des tables de logarithmes. — Re- 
eherche du temps nẻcessaỉre pour doublerTtripler, etợ-... une 
^omme placẻe a intérêts cornposỏs. 

— Rente — annuités — Formule gẻnẻrale des annuités — 
Calcul des divers éỉéments. — Solutions algébrlques- et So¬ 
lutions pratiques approximatives. 

Opérations des Compagnịes d’assurances. — Rentes ,via- 
gères sur une tête - Assurances en cas de dẻcès -* Déter- 
raination de la prime unịque, dẹlaprime annuellộ. 

Mesureố : 

Système métrique. 

Poids et mesures utiỉỉséâ en Extrême-Orient. 

Monnaies : nombres complexes. — Copversion des nom- 
bres complexes en nombres décimaux. 

Propriétẻs í espèces. 

Tables de conveísĩons. 

Calcals sur les monnaiẹs étrangères 1 — Du prlx de I l êvíent 
et des parités en marchandises. Comptes simulé£ d’achat 
et de ' ente. —Facteurs duprix đe revient parđevis. — Du 
calcul des fraĩs. —Manière de les grouper. ^ Pầritẻs bruteí, 
paritẻs nettes. — Paritẻs de poids — Paritẻạ dẹ prixí 
Utilitệ de ces parités pour savoir s'il y à lieứ đ’àchetej‘ ou 
dé venđre à 1’étranger. 



GtíIMIE INDUSTRĨBLLE ET COHMÊRỒIALE 

(2 annỏ.es: uae hẹure par semaíne ppurchaque ann.ee) i 

L’easeignemeat de la chinve sẽra oriổủté en vùe đe j lể- 
iuđe des_xnarchandĨ 3 ệs [ 0.a se bornera à l’expọ$é .deạ^ faits 
íonđamentauị, en s^ttachant à mẹttre en lùmière les tĩens 
étroits qai existent éatre la scleacổ purẽ et les applicatioás. 

Éotions í.rès généraỉes. — Métalloĩdes et métaux — Aọĩ- 
đ J és — Baseâ —: Seis — Nomenclaturb Prinồipe đesilois et 
de la notation chimique. 

Hydrogène — Oxggène : — Chalumeaux oxhydriqua (fu- 
siơn et soudure Feă, ílamme, application des grilles ĩné- 
talliquểs. 

Eau . — Eau da pluie, de nuisselỊẹment, de.sonrce. 

Eau potable —'PiưiíìeatioiịnatureiỊe et artiíĩcíelle. IncruS- 
tation des chaudières — Eau propré en roưissage — Eau 
minérále. 

Carbone'. ^ 'D inman.tr arUfìcieỊ — Huile, lignite, tọurbe — 
Nọir de fumée — Nair animal — Graphite — Combustion 
đu carbone— Oxydd đe carbone (rnoteurs đ’automobile). 
Sulfure de carbòne, son emploi commc dissolvant. 

Acide carboniquè. — Eau gazeuse. 

Azote. Air í ' atmospbérique --- Aciđe- nitrique — dSTịtrates 
— A T imoniaque —Applícátiơns'à 1'âgrỉcuUure. 

Composiíion imméđiate eỉ composĩỄloií alimentaire de la 
matière organique. — Principales fonctions organiques (car- 
bure, aldéhyde, alcood, acide, éther): caractère essentiel. 

Chlofe \ Chìorure de sodium. — Hypochlorites désiníec- 
tants. Ácỉde ehloiiyđtúque — Eau de tner et ses richesses 
minéralesv 

Acide Ịluorhydrique ': (Gravure sur verre). —Eluorures, 
cơmme' agent de: conservatiòn. 

Soufre. — Àcide sulfurique : Sullầtes et suííites — Plâtre 
-- Blanchiment -Dẻsiníectíón r- Acide sillíhyrique ẹỉ aul- 
fure naĩtirels 

Phosphote T-—* Ẽlánồ' et rouge -~-Allưmettes chimiques — 
Phosphates trr SiỉperphosphatesApplications à l’agricul- 
ture. PhosphurecThydrogène - Fermentatíon et feux íolléts. 
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Acìde borique * Borax. 

Silice et silicates naturels employés dans 1’industrie ou 
1’industrie des bijoux — Poteries — Porcelaines Verres — 
Cristaux — Ciment, mortiers. 

Extraciion des mélaux : Procẻdéá gẻnẻraux — Alliages. 

Soude et poiasse : Carbonates de 9oude — Bicarbonate de 
soude (Baking, poxder). Poudre gazéifiante, poudre dếchasse. 

Industrie de la chaux i Sels de chaux — A pplications à 
l’agriculture — Marbres. 

z inc : Blandes et calaminesPeỉnture au sulfure de zinc. 

Industrie de ralumìnium. — Inconvẻnient de ce mẻtal. 
Alun ordinaire, son emploi industriel, argiles. 

Eer : Mẻtallurgie — Fontes et aciers — Acier chromẻ. 

Chrome : Peinture au chromate de ‘plomb. 

Nickel et nickelage. 

Plomb í cẻruse — minium — Dangersdu plomb. 

Cuivre : Sels de cuivre “ Leur application à la destructiou 
des parasites végẻtaux — Bronzes. 

Mereure : 

Argent : Coupellation indus’rielle —• Sels đ’argent em- 
ployés en photographie - Argenture. 

Or ; Alliage (des monnaies et bijọux)» Essai— Dorur^. 

Plaline r 

Etain : Etamage. 

Tệtres rares : lrỉdìum, rađium..,.. Apalyse ^spectrạịe. 

Hgdrocarbures : Pétroles-Essences - Rẻsidus de distilla- 
tion,- Acétylène. 

Aỉcools de bois, de riz... Notions génẻrales sur les bois- 
sops íermentées — AnaỊyse pratỉque dỡ la doụane. 

Aldéhgdei et Acétones : Acélone industrieller Ẹssences 
et parfums — Vanilline — Essence d’amandes amèreạ, etc. 

Ac iậes organiques i— Ấcide acétique ; Vinaiậre. 

Aciéeầ tartriqtịe et ỏítriquc “ Usage -j-Jfl(Í0Ỉ9Ìssures, 
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Acide oxalique ; Sels d’oselle. 

Acide salicglique: comme agent de ponservation, 

Glycérique ; Corps gras nàturels “ Huiles, grâisses — 
Acides gras - Savons, bougies — Nitroglycérine, dynamite 

Sucres: Glucose, miel —Sucre de canne — Saccharimétri 
índustrielle. 

Amidonsĩ (ríz, maĩs, pomme de terre...) Sacchariíìcation 
— Dextrines et gommés. 

Celluỉosẹ Matières textiles (dififérence entre les principaux 
textiles) Cotoa poudre. 

Benzine —Toluène — Phénol — Lysoì — Crésỵl — Désín- 
fectants — Térébenthínes — Camphres ; — Fumicoton- 
Poudre sans fumée — Caoutchoíic et gutte. 

Tartins. — Taanage. 

Notiớns très générales sur les matières colorantes de syn- 
thèse J— Acide cyanhydrique— Cyanures et cyanates indus- 
triêls Fluminate. 

Notions très gẻnérales sur lea altalốides — Industrie de 
ỉa quinin£ — Opium et morplime — Opium à íumer — Emé- 
tine strychnine — Théiíie. 

Expériences pendant le cours — Travaux pratiques appií- 
qués aux dosages et aux recherches industrielles — (textiĩes, 
boissons, matiêres grasses, minéjaux, saccharimẻtrie...) soit 
à la fm de châque cours, soitrjau laboratoire pour les^lèves 
qui s’y intẻresserđient. 


COMPTABltiTÉ 

(2 annẻes .—2 heUres par semaibe pour chaque annéej). 

Première annéệ. 

Principăux termès đe com^tabĩlitéV Doit, ayoir, débit, 
eréđit, entrées, sorties.Ducompte(dẻfinition, maủièréde đís- 
poser un compte, fermeture et rẻouverture des comptes-. 
Comptabilité à partie simple, Comptabilitẻ à parties dou- 
bles. Actif, Passỉí. Livres de commerce (journal, copie let- 
tres, livre des inveníaires, brouillatd, livre de cáỉsse, petite 
caisse, livre des aơhats, livre des ỵentes, liyre dẹs eíĩets 
à recevoir, livre de® eíĩetạ, à-, payer, ìivre de rnagasin. 
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livre des opératiens diverấes, graud livre te.nue de CCS 
diíĩérents livres). Divis ODS — Classiíication, Et,ude đes 
coraptes. tóttipte Capital Gompíes d s valeurs ỉhimobi 
lisées (compte matẻrieỊ, qppipte paobilier, compíp d’ÍỊỊi- 
mgubles, compt • bị-piíets, amọrtisseỊnent $es valeurs irp- 
mobilisẻes), compte des valeurs disponibles (compte 
caisse, compte -á eíĩele à recevoir; ompte litt-es ou va- 
eurs mobilières, compte marchandises). Comptes đes 
valpụps eọgagées 'Compte de fabrication, ọompte de main- 
d’ceuvre, comple'consignations') Gomptes de persounes 
(compte des clients compte des ĩournisseurs, compte des 
bai quỉers, oomptes coarânts et dĩntérêts, Ố0ií]ị)tes4’effets 
à 1 yerl. Comples de résultats (compte fiais génẻrauxy 
com te intérệta et agios, cqpipte ventes, corr.pte escomp- 
tes et ^ạbaii?, compte pertès et pi oíìts) Ecritures d’in- 
ventaữe. Bìlau. Eciilures dẹ Cermeture et de I ẻou^eríure. 
Dẻtermination en cours d’exerc ce du bénéHce appíoxi- 
tnatif et de 1’existant en magasin. 

£e annéẹ. 

Consỉgna ons. Comptabilitẻ des sociétés commercíales, 
des sociétés en qorq collectiỆi des sociéiẻs en cọpnnạndite 
simple JŨU par iutẻcềtp, des sociétés en, eonỊpnndítẹ Ịpar 
actions, des sociẻtés anonymes des _ạf6aừbấ áụuỊpcin 
pation. Participation à 1’étranger (mét .ode au change 
fixe, eoTveÉstion dụ <día ẹ; mét ốde m tè, tổg étĩlént), 
Liquidaíiotr Ợiquidatíttti íaitò ftàp lă hitíỉsTótì, 'tiquMátiỏbí 
íaỉte paí tin iịquidátéut) eớtìa^tebilité -ỉndu btíẶèl 1 e- e Sitưa 0 
tion đ’fefitrẻè. Etỗmetits du ppix dtí bíMènt (ítìầlièrés, 
írais directs, salaires, ừais de Íabrictttíoit, ĩrốíấ 1 génẻ- 
raux). Etude des frais de fabjication (livre des comman- 
des, livre de devis, ẻtabiissetnent des devis, salaires. 
répartitiọ^i des sortieẹ đu magasin, récapitulation des 
frais dé fabricatiồrt). Comptabílilé <ies átríiemants tnaritimes 
(compte du navire, compte d’exploitatịon, compte d’entre- 
tien, intérêts, amortissements, àssurànces, rềserve poưí 
(chịạudịères, eomptẹ dạ chộmạge) Compíabịlttỷ des banqti£3 
CạmpiabịUté auxíliạire,«. cqrqptabiutá géoẻrale). 

■CƠÌÍMERCS 

(ire annẻe -í ị heụre pa? semalne), 

'ĩ. — L’objet dtt comrrtérbe—^Rốle' e du cớnntìẽi^tib— Cờttl- 
merCe déí gros — Đeiniố-gros et J détaili— CoúimốVổe ítttề^ 
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rieur—Commerce extérieur — Commerce général — Com- 
merce apécial — Vlonopoles — Commerce contròié — Im- 
portation — Exportation — Transit. 

II. — Des commerẹants — Fabricants — Nẻgociants — 
Marchands — Goulissiérs — Huissiers *— Remisiers -Ị— Cour- 
tiers en marchandises - Courtiers maritimeổ — CourUers 
d’assurances maritimes — Commissionnaire en marchandr- 
ses -- VoyageurS' de commerce — Placiers — Commis — 
Fondẻs de pouvoirs. 

III. — De 1’échange — Echange en Ẹiature — Echange 
commercial. 

A. — Ventes commerciales. 

Règíes génẻrales: 

Ventes: t°í au point de vue de l’époque de livraison: 
vente en disponible -*• vente à livrer. 

2°) Vente par íìliêre. 

3°) au point de vue de 1’épơque de paiement; vente au 
cbmptant avec ou sans escompte: venle à crẻdh. 

4°) au point de vue du mode de livraison íranco domi- 
cile fraaco bord à tet endroit, íranco sur wagon à tel 
endroit veate; coùt, frêt, assurance. 

5') au point de vue de l’acquittement đes đroits de 
douáne; vente à la consommation, vente à 1’eũtrepôt,, 
vente avec íaculté d’eutrepôt, conclusion de la venle, 
lieu de livraison et de paiement. 

B. — Du gage commercỉal : 

Règles gệnẻrales. 

c. — Des magasins génẻrauXí 

Opẻrations sur marchandises en dẻpôt dans les magá- 
§fcns génẻraux. 

D. — De !a commisồion. 

IV. — Des eíĩets de commerce — Gẻnéralitẻs. 

A. — Dẹ la lettre de change: 

Emission et íormes de la lettre de change " Nẻgocia- 
tiojn de la lettre de cliange — Garanties dù paiement đe 
la l«Hre 4e ©haạge -—Du paiement et de ses effets ---Dđ 
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refus de paiement <— des déchéances encourues par les por- 
teurs et endosseurs négligeuts — De la prescriplion. 

B .—Du billet à ordre : 

Analogie avec la lettre de change. 

Diffẻrence avec la lettre de change. 

c. - Du chèque. 

V. -Des bourses de marchandises. 

Génẻralitẻs— Déĩmitions— Objets des transactions— 
Type cote. 

Du marché à terme --Usages spéciaux — Provenance des 
négociations à terme — Divei ses sortes d’opérateuis. 

Division du marchẻ à terme—Risque des aíĩaires à décou- 
vert—Déve'oppement des aíĩaires à terme--Affaires fermes 
(à la hausse, prime siniple à la baisse, double prirne). 
Facultés*-Livraison des marchẻs à terme. 


MATIẺRE POiTALE 

(2e annẻe. — Une heure par semaine.) 

Postes: 

Correspondancé, lettres ordinatres, imprimẻs, papierặ 
d’aữáires, ẻchantilíons, recommandatión, chargemeutSr avis 
de récepiion, mandats, recouvrement par poste colis poslaux. 

Tẻlégraphes : 

Taxes, compte des mots, télégrammes avecréponse payẻe, 
télégrammes par postes ou pai‘ exprés, demande de répẻti- 
tion, mandats lélégraphiques. 

Télẻphone 

Télégrammes télẻphoués, messages téléphonẻs. 

DOUANE, RÉGIES ET TRANSPORTS 

2e années. - ưne heure par semaine et par annẻe). 

1. — Douanes. 

Organiaaùion génétale de$ seroices. —Historique ôucciiỊCt 
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de rAdministralion des Douanes en France.~ Orgariisation 
de 1’Administration des Douanes et Régies en lndochine. 

Régime des marchanàises. — Importatiữn, exportation. 
(Dispositions gẻnẻrales). 

Etablissement des tarifs et pouơoirs du Gotíoernement.~- 
Promulgation et exẻcution des lois et décrets, 

Droit de Douane,— Lieux de dẻclaration et d’acquittement. 

Prouenance et origìne des marchandises. -- Transport 
direct, Cargaisons íloúanteá. 

Des tarifs et conditions d’applicatỉon des tarifs : Tarif gé- 
néral, tarif minimum, tarif spécial. 

De la justification de iorigine. — De l’expertise lẻgale. 
Des marques de íabrique. 

Déclaration des marchandhes à /’e/i^réer-~Dẻclaralion 
de gros ou maniíesle : Dẻclaration en dẻtail.-Formỡ et C011- 
lernĩ des dẻclarations, — Changements aux déclarations. -- 
Fausses dẻclarations. — Sortie dạs marchandises. — Du 
passavant. 

Vỉsite des marchandises. — Tares. — Rẻễíime des embal- 
lages — Àpplicalion des droits. — Paiement des droits. - 
Remboursement des droits. 

Régỉme général douanier de rindochihe. —Importation. 
— Exportation—/Transit.—Rẻgimes spẻciaux. — Entrepôts. 

— Admission temporaire. —Du cabotage. 

Da transit. — Transit ordinaire; transit International. 

Régime des enlrepôts. — Entrepôt rẻel. ' Entrepồt fìctíf, 

—Nồtation d’entrepôt. -í- Durẻe de 1’entrepôt. 

De ưadmission temporaừe. 

Rẻexporỉation eị transbordement , 

Marchandises én reiour . — Drawbach. 

II. — Rêgies. 

Notions générales sur Ie3 contributions indirectes. 

ỉmpổls de consommation. 
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Rẻgime tptcial à 1'ĩndochỉne. -*• Droit de consórtimatíon 
et droit de circulation. 

Da titre de mouvement. — Permis de circulatiort, acquit- 
à-caution. De la licence — Du đẻbitant. — De 1’entrepôt. 

ExỊOsé sur les diffi J renles régies en Indochine. —De 
ropiúm; d s alcools; des sels ; ảés allumettes ; đes tabacs; 
des huiles minérales. 

m. — Cour sur les « Tramporis maritimes » 

A£Frètement, charte-partie, connaisspment. — Embarque- 
ment des marchandises. Staries, surestaries. —Reẹu de 
bord, frêt, paiement du frêt. Calcul du frêt el tonnage. 
Tonnageanglais. Rappoit eulre le tonneau d’encombrement 
anglais et le tonneau ữanẹais. Livraison des marchandisea, 

IV. — Transports lerrestres. 

Rẻgles communes à tous les transports. 

Transport par ooiture. — Leltre de voiture, mentiơns ; 
utilité de la leltre de voiture. 

Transports par chemin de fer. —Tarifs, diíEérentes sor*- 
tes de târifs, déclarations d’expẻditious, des récẻpissés: dé- 1 
lais de transport, petite vitesse, grande vitesse, dẻtaxes. 

BANQUE 

(2 années — Une heure par semaỉne pour chaque anaée.) 

I. — Des Banques. 

Idẻes ĩondamentales sur lesquelles repose ỉa Banque. 

Description de ses principales opérations. 

DiíTẻrentes es, èces de Banques. 

Baaques d’éữússion.; Etude spéoiale de la Banqụế de 
France et de la Banque dlndochine, 
Banque de dẻpồt. 

Crẻdits mobiliers? 

Crẻdits íoQciers, 
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II. — De Vintẻrêỉ simpỉe . 

Dẻfinition — Le Capital, 1’intẻrêt, le taux, 

Calcul thẻorique de rintérêt simple. 

Calcul đe rintérêt simple par les mẻthodes ổoitìmer- 
ciales : Mẻthode des nombres et des diviseurs ; méthodes 
des parties aliquotes du Capital, du taux et du temps. Règle 
du tieis : du tiers et du tiers-critique de ses méthodes — 
Mẻthode du 60. 

III. — De 1’escompte. 

DẻSnitions. 

Calcul de 1’escompte — Escompte commercial — Es- 
compte rationnel Foi mules gẻnẻrales del’escompte — Com- 
paraison des deux systèmesjd’escompte EÍIets éqiiivalfent9 
— Echéaocs commune — Ecl éance moyenne — Pratique 
de 1’escompte — Eífcts baucables, effets dẻplacẻs — Eíiets 
sur place — Conditions gẻnérales de 1’escompte — Condi- 
tions particulièrea Du tauX bors Banque — Du borde- 
reau d’escompte. 

IV. — Des compíes-courants et d’intérêt, 

Génẻralités — Compte r courant simple ou rẻciproquCi 

Avantages du compte-caurant —‘ Compte-courarrt joint à 
UDe ouverture de crédit. 

Déíìnition et nature du compte-couranỉ. 

Eíĩet du compte-courant. 

Cours des intérêtb Anaiocisme —Taux de ỉĩntérêt. 

EITets de clôture du compte-courant. 

Méthode directe ou rationnelle* 

Mẻthode bambourgeoise ou par échelle. 

Comptes-courants à taux non rẻciproque et à taux varỉable- 

V^— La bourse dea valeurs. 

La bourse et ỉes valeurs mobilièrea. 

Les rentes ữanẹaises; Les emprunts, la dettepublíque — 
Titres derente— Conversion des rentes — Types de renter 

Nẻgoeiation des titres de rentes. 
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Du marché au comptant. 

Du marché à terrne. 

Liquidation des opẻrations fermes. 

Liquidation des opẻratious à primes. 

Combinaison des diíĩẻrenis marchés. 

2* année (1 heure par semaine) 

VI. — Du prêt en Banquẹ 
Le prêt sur simple signature. 

Le prêtsur caution, 

Le prêt hypothécaire. 

Le prêt sur gage. 

VII. — Des actions et des obligations. 
Nẻgociation des actions et des obligations. 

Formes des titres — Titres non libẻrés. 

Régime fiscal des valeurs mobilières. 

VIII. — Fonds d’Etats étrangers. 

IX. — Des ordres de bourses. 

X. — Des couvertures. 

XI. -i- Cotes du marché de Paris. 

Cole oíĩìcielle. 

Cote du marché des banquiers en valeurs à terme. 
Cote du marché des banquiers en valeurs au comptant. 

XII. ~ La monnaie. 

Mécanisme de 1’ổchange ; Circulation mẻtaliique, circu- 
lalion íìdưcỉaire. 

La monaie etjes mélaux précieux: Monnaie réelle, mon- 
naie de comp e — monn ie lẻgale — monnaie ẻtalon — 
Union moTétaire — la variation dans la valeuụ relative des 



métaux précieux depuis la fin du XVIII* siècle : déprécia- 
tion de l’argent — Substitution Progressive de l’or à l’ar- 
gent, dans la íònction d’étalou international. 

Modiíìcations appo tées durant le cours du XlX e siècle 
et au début du XX* siècle aux systèmes mouệlaires en 
Europe, en Amẻrique et en Asie. 

Etude spẻciale du rẻgime monẻtaire de 1’Indochine fran- 
caise. 

Commerce des mẻtaux précieux — Les marcbẻs — Cote 
des métaux précieux. 


XUI. — Du change. 

Génẻralités — Gold point. 

Etude de la cote des changes de Paris — Conversion 
des valeurs étrangères en mounaie ữanẹaisé. 

Conversion des valeurs íranọaises en valeurs étrangères. 

Cote des changes des principales valeurs ẻtrangères. 

Du nivellement des cours. 

Change direct. 

Change indirect. 

XIV. —' Des arbitrages. 

Arbitrages de Banque — Arbitrage simple. 

Cotes chiíĩrés — Frais grevanl les changes et paritẻs. 
Arbitrages des íònds publics. 

Arbitrages des métaux prẻcieux — Limite (í’entrẻe et de 
sortiẹ de l’or. 

XV. — Des calculs commerciaux. 

Prix de íevient — Du compte d’achat — Des comptes de 
frais — Des comptes de revient — Des comptes de vente- 

Des paritẻs. 

Galcul des bénẻfices. 



- 624 


XVI. —Intérêts composés. 

XVII. — De rescompte à intérêts composẻs. 
XVIII. — Annuitẻs cerlaines et constantes. 

XIX. — Bentes certaines etconstantes — Formules. 

XX. — Amortissement des emprunls 01 ’dinaires. 

XXI. — Amoríissement des emprunts par oblịga- 

tions. 

XXII. — Opérations viagères. 

MARCHANDISES 

(2* anaée. — 2 heures par sepiaine pour chaque aanẻe) 
I. — Ozone í 

Eaux minérales et eaux gazeuses—~ Eau oxygénée. 

n. — Combustíbles solides, liqúỉdes, gazeuxt 
Charbons naturels, charbons aitiíỉcieỉs—Agglomérés. 
pẻtroles etproduitsđẻrivés par disíillations íractionnẻes. 
Bitumes. 

Benzols — Alcools. 

Gaz de houille, gaz à l’eau, gaz pauvre~* Acẻtylènes (car- 
bure de calcium). 

Valeurs comparées des principaux combustibles -A- Es»ai. 
Cottnneree du điamant. 

III— Bois Prođuctioa — AltẻrationS et conservatiọn: 

Principales essences — (S’il y a intérêt à classer ea bois 
durs, bois fins, blaacs, bois résineux, bois exòtiques...le 
classemeat devra être précisé préférablement par les types 
du pays (lim, gu, ye...) et par la division Ếữ bois atta- 
quables et bois non altaquables). 

Formes commerciales - Bois en grume, bois de sciage 
(surtout les formes du pays). 

Qualitẻs et défauts. 



Modes de conservation et mode de traitement pour la 
mise en oeuvre ; classiíìcation quant aux applications. 

Rẻgimes forestiers des divers paỵs de 1’Union indochinoise. 

IV — Commerce des produits de la grande industrie 
chimique: 

Anhyđrique carbonique. 

Chlore — Chlorures décolorants — Acide chlorhydđque. 

Soufre (variẻtẻs commerciales) et ses composẻs: auhj'dri- 
que sulfureux, anhydriqae et acíde sulfurique -- Sulfure de 
carbone vítroie. 

Acide azotique -- Ammoniaque — Sels ammoniacaux. 

Salpêtre — Engrais azotẻs. 

Phosphore, phosphates. superphosphates; engrais phos- 
phatés. Souđe, potasse: Carbouates et alcalis caustiques 
-* Chlorure de sôdium, chlorure de potassium — Engrais 
potassique. 

V. — Gommerce des minerais et produits mẻtallur- 
giques : 

Minerais des mẻtaux usuels et des métaux prẻcieux. 

Alliages. 

Zínc, étain, plomb—cuivre, bronze, laitons. 

Aluminupi — Manganèse. 

Nickel — Fers, íontes, aciers — métaux précieux. 

VI. — Etudes sur les produits manufacturẻs : 

Forgeage -- laminage --étirage -trempe — recuit, revenu 
cẻmentation, soudure autogène7 

Notỉons ẻconomiques sur Ies Industries mẻcaniques qui 
leđ produisent (quiucaillerle, cycles et aittonobiles, photo- 
grapbie, oríèvrerie, joaillerie...). 

VÍI. — Matẻriaux de construction : 

Catégorie de roches intervenant dană les constructions 

Notions commerciales relatives. 
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aux roches granitiques: granits et porphyres. 

aux roches calcaires: Pierre ả chaux— chaux — mortiers 
— ciments et chaux hyclrauliques. 

— siliceuses : silex, sables, grès — meulière.. 

— schisteuses: ardoises. 

— calcaires: Pierre de taille, pierre à bâtir ~ Marbres — 
Albâtre, Pierre lithographique. 

— Salines : plâtre. 

Fer et bois. 

Céramique — Verrerie. 

VIII. — Produits alimentaires d’origine végétale 
succẻ danées, et dérivés : 

Céréales, légumineuses, tubercules et leurs dẻrivés ; 

Blé, riz, maĩs, sorgho, mils. 

Fève3, haricots -- Doliques — Pois d’Angola : patate; 
igname, manioc, 

FamĨQes--Amidon, íécule, sagou, arrow—root. 

Glucoxe — Sucre ordinaire, plantes saccharifères — sirops- 
miels. 

Alcools, boissons ĩermentẻes. 

Bhums, tatìas, 

Eaux-de-vie de vin, de riz ; sake, choum-choum, eaux- 
de vie des fruits, d’ananas, de đaites des íìgues, de ba- 
nanes. 

Liqueurs. 

Vinaigres. 

Lẻgumes diverses : conserves de ỉẻgumps et des íniits. 

Epices condiments et aromates í clou de giroffeí poivre, 
piments,cannelle,gingembre, eurcuma, cardamóne, vanille. 

Nervins: cafés, cacaos, chocolats, thẻs, kola, matẻ —. 
quinquina. 

IX.— Produits alimentầires d’orígine animale : 
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Viandes ừaìches, volailles, gibiers, poissons, ceufs. 

Lait fi’ais, lait condensé, lait stérilisé. 

Beurre et margarine /— Fromages. 

Conserves de vianđes et des poissons. 

Frigorifiques. 

X. — Produits agricolesgénẻralement non alimentairesí 
succẻdanẻs et dốrives : 

Malières textiles animales et vẻgẻlales: 

Laine, soie. 

Coton, ramie chanvre de Manille, chanvre de Sisat, jute, 
soie artiíìcielle. 

Fi!s, tissu£, dentelles — industrie du vêtement. 

Papier. 

Colorants naturels ; productiơn artiíìcielle Ịấes produìts 
teinturiaux. 

Produits olẻagineux: corps gras, savons, bougies. gly- 
cérine, cires. ~ 

Huiles végétales (olive, arachide, sésame, coton, ồeillette, 
colza, lin, ricin, palme, cocơ, maiặ, abrasin, bancoulier 
garcinia ). 

Huiles animales. 

Caoutchouc et gùtta-percha. 

Etưde spéciale du ốaoutchouc : procẻdés mođernes d^x 1 - 
traction et de préparation — Commerce. 

Cổmmerce des essences et parfums; huiles essentiẻlleă. 

Succin — Résine, térẻbenthine et essence Còrbespondan- 
te — Colophane a Brai ~ Sandaraque — Copal — Gomme- 
laque— Gomme-gutte. 

Essences à parfums (rose, léiưontgras; paltne- 1 'ose ou 
géranium des Indes, citronelle, vétiver, parchouíi, ylang- 
ylang, meụthe, baịỉiane* eumin, anis ccriandí-eí. ahsintbếị 
giroàé) — production artiũcielle des paríums, 

Camphre et celluloĩd — Acẻtocellulose. 
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XI. — Prođuits de la dépouille animale et succé- 

danẻs 

Cuire et peaux. 

Os, ivoire, corne, écaille. 

Plumes, poils. 

Colles e' oẻlatine. 

XII. — Prođuits d’indu'strie diverses : 

Produits photographiques. 

Couleurs minẻrales, vernis, laques. 

Encres, cirages, encaustiques. 

ARMEMENTS MARITIMES 
(2 e annẻe — Une heure par semaine.) 

Descrỉption ỉrès sommaừe da navire. — Quille, ẻtrave, 
ẻtambo, couples, maĩtre-couple, baux ou barrots, bordé, 
bordages, galbord, rablure, vaigrage, coque, ponis, cales, 
entreponisr écoutílles, paàneaux, claires-vóies, sabords, 
hublots. 

Flotaison en charge, íiottaison lège, tranche d’exposant 
de charge, carène ou ceuvres vives, ceuvres mortes ou 
accartillage Perpeadiculaires avant et arrière, perpendi- 
culaíre milieu — Tirants d’eau avant, arrière et milieu, 
tiraat d’eau moyen, échelles de tiràQtd’eau, fond de carène, 
proĩondeur de carène, dẻplacement. 

Classifỉcation de la Floỉte commerciale. — Matières pre- 
mières — Priacipaux chaQtiers de constructions. 

Descriptỉon très sommaire de la consỉruction des navirei 
en bois. Assemblage des diverses parties du navire, calíatage, 
doublage. 

Descrỉption très íommaire de la conslruction des navires 
en fer et en acier. — Assemblage des diverses parties du 
navire. 

Descrỉption très sommaire de la consỉruction des navires 
composites. 

Accessoires de la coque — Gouvernail, embarcation, chaĩ- 
nes et ancres, mâts de charge. 
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Bassin de Radoub — Docks Aottants. 

Gréement, voiíure, armement, Devis de construclion, d'ar- 
ĩuement ỉnoentaire. 

Tonnage — ỉauges anciennes, Moorson, Suez. Danube. 

Registres franẹais , étrangers — Cotes. 

Aưantages et inconvénients de la construction en fer sur 
ỉes consiructions en boisr 

Navires á vapenr. — Chauđières, machÌỊies, prppulseurs- 
combustibles ulilisation íechnique, commerciale, comparai- 
son avec le3 navires à voiles. 

Nacigaíion. —Elẻments. 

Routes commerciaỉes et leurs ressources. 

Papiers du navire — Maniíeste, connaisement, douane, 
santé, hygiène ùavale. 

Comptes d’armement. 

LÉGI3LATION COMMERCIALE ET LỂGISLATION MAR1TIME 

(Les deux années : 1 heure paf semaine et par année^ 
(Cours commun avec r.Eqole de Droit)., 


STÉNOGRAPHIE 

(2* ar.nẻe — 1 heurapar semaine). 

DACTYLOGRAPHIE 

(l re annẻe — Deux heures par semaíne). 

(2 e annẻe — Une heurế par semaine_), 

CONFÉRBNCBS d’ÉCONOMIE COMMERCIALE 

(2 e année — Uneheure par semaine). 

Les agents de la prodaclion. La naíure. — Conditions phy- 
siques, raatières premières, íorces naturelles. Le travail ; 
diíĩérentes sortes de. travaux. Le Capital: ses diverses for- 
mes, íbrmation du Capital. 

Caractổres de ỉa produclịon conteihporaine. — Dẻveloppe- 
ment du machinisme. Division du travail. Dẻveloppement 
de lạ grande iudustrie ; ses cạractères. Les crises. 
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Rénumération des agenls de la production — Le prix de 
revieat: rénumẻia lơn du Capital: intérêts et bénéíìces : ré- 
numẻratíon du travail: 

1 ° — du travail intellectuel ; droit de 1’inventeur, appoin* 
tements ; 

2 ° — du travail manuel ; étude du salariat et ‘les di\ers 
modes de salaire. Particịpation aux bẻnéíìces. Relations en- 
tre patrous et ouvriers. Des diverses inslitutions paữonales. 

Léchange valeur. — Prix, causes qai iafỉuent SUI* les va- 
riations des prix. 

Les commerẹants. — Commerce de gros et commerce de 
dẻtãỉỉ. Les gránds magasins. 

Des moyens de transport. — Utilitẻ des transports à bon 
marchẻ. 

La monnaie. 

Le crédit. — Services qu’il rend, ses inconvénients et ses 
dangers. La monnaie de crẻdit. 

Les bourses. 

Le commerce International — Quelques mots sur le libre 
échange et ỉa protectioa ĩ sur le régime douanier. 

La consommation. 

Le luxe. 

ưépargne : diverses institutions d’épargne. 

Lassurance : — ses diverses ĩormes. 

Uassociation. 

Les socỉétổs de secours muluels. 

Sociétés de crédil populaire. 

Sociétés coopẻratíves de production, de consommation. 

Les syndicaỉs professionnels t Leurs rỏles. Devoir des pa- 
trons et des ouvriers. 

ƯEtat. — Attríbutions génẻrales dẹ l’Etat. Son interven- 
tion dans les relations é ‘onomiques. In e -vention lẻgislati- 
ve daus les q e ions du travail* Les dépenseâ et les res- 
sources publiques. Lesimpôts. Le budget. 

Vu pour être annexé à 1’arrỗté 
du 30 Septerabre 19^2. 

Le Gouvernẹur génèral p. i. de rindochine, 
BAUDOIN. 
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PROGRAMME 

des matiêres de l’enseignement de 1’Éeole đ’application 
commerciale de Saigon 

COMPTABIL1TÉ 

(trois sẻances de 2 heures par ằemaine). 

Travaux pratiques portant sur le cours de comptabilitẻ fait 
dans la 2 e année d’études. 

Travaux pratiques de comptabilitẻ commerciale et inđus- 
trielle avec tenue des liores auxúiaires de comptabilỉté ad 
hoc pour chaque genre de comptabilitẻ permeltant la 
centralisation des écritares au livre journal synthéíique. 

Travaux pratiques portant sur 1’organisation et la tenue 
de comptabilités types ; maisons d’exportation, d’importa- 
tion, c de navigation de vente en gros, de vente en dẻtaiỉ. 
Rizéries, maisons de transit, efc... 

Note. — La complabilitẻ procẻdant toụịours des mêmes 
principes, les ẻlèves dẹvront les compreũdre paríaitement et 
consolider parnne application'pratỉque, aussi mẻthodique 
que variée, la connaissance de ces principes, de faẹon qu ỷ ils 
puissent crẻer et tenir eux-mêmes la compíabilité de n’im- 
porte quel établissement. 


COMPLỂMENT DE COMPTABIUTẺ 

Comptabilité d’une succursale. 

des sociẻtẻs en particỉpation. 

Ecritures spéciales des sociétés pai* action : 

Etudier les điữerents cas des actions d’apport, actions en 
numẻraire et actions de priorité. 

Emission et remboursement d’obligations. 

Ecritures spẻciales des aẩalres de banqae et de bourse. 

Ecritures spẻeiales lors de la dissoluticn et de la liquida- 
tion d’une sociétẻ. 

Tenue du journal grand lifre assurant le secret des résul- 
tats de rentreprise. 
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Organisationcomptabled’uneaffaire commerciale, indus- 
trielle ou ũnaociêre avec la classiíìcation méthodique des 
comptes permettant de suivre et contrôler à chaque instant 
tous les résultats. 

Lecture d’un bilan quelconque avec indicatioa de la 
valeur nette de raíTaire. 

TRAVAUX PRATIQUES DE TRANSPORTS ET' DE DOUANE 

(2 heures par semaine) 

Etablissemeat de toutes les pièces relalives à 1’expédition 
et à la réception des marcbandises (transport par terre, par 
fer, par voie Auviale et par mer). 

Cette étude comprendra la pratique de toutes les opẻrations 
en douane. L’élève devra être capable de remplir toutes les 
formalités douanières, dappliquer les tarifs usuels d’impop- 
tation ou d’exportation. 

On étudiera tous les cas de marchandises importées des 
principaux pays en relations avec rindochine ou exportẻes 
chez eux (France, colonies et pays de Protectorat, Chine, 
Japon, philippines, Indes nẻerỉandaises. Siam, Ẹirmanie, 

etc...) 

Régime génẻral. — Etablissement déS taHfs. —Dẻclarations 

— Origine et provenance des marchandises. — Vérification 
et ỉiquỉdatỉon des droits. 

Régimes spéciaux. — zỏnes ữanches, — Dispositions ap- 
plicables aux différentes ữontières. ~ Importation et expor- 
tatioa des produits de la Corse; de rAlgérie; des Colonies. 

— Coloniesi et pays de Protectorat soumis au tàrif mẻtro- 
politain — Traités de commerce et conventions commer- 
ciales postérieures au 1" íévrier 1892. —' Marchandises de 
retour. — Ravilaillement des navires. — Dépồts. — Régimes 
applicables aux épaves et marcbandises sauvées des nauí- 
frage-5. —Cplis postaux. — Changes. — Prohibitions. — 
Marchandises soumises à des mesures sanitaires ou de 
police. Marque de fabrique. 

Dtoils accessoires. Droit de statistique. — Droit de 
navigation maritime. — Droit de garde et magasinage. 

— Prix des plombset estampilles.--Droit de timbre. 

Tramit eí emprunt da terrừoire étrange. — Transit 



ordinaire. *— Expéditions avec. visite sommaire. Emprunt 
du territoire étranger. 

Entrepôls. — Historique et généralités, Règles commuiles 
aux eatrepôts réels et fìctifs. — Entrepôt réel. — Entrepôt 
fictif — Entrepôts spéciaux des ports. — Mutatioiì d’entrepôt 
et réexportation. 

Admissions (emporaires. -- Historique et généralités. — 
Régimes de 1’identique et de rẻquivalent. — Rẻgicne des 
produits jouissant de radmission temporairé. 

Primes et draivbacks. — Beurres et viandes £ãlées. — 
Sucres. — Tissus. 

Naoỉgaíion. 4- Dispositions générales. - Conduite des 
navires. — Jaugease des navires. “ Cahotages. >— Primes 
à la marine marchaade. — Traités de navigation. — 
Hypothèque maritime. 

Sels et pêches. -- Historique. — Taxe de consommation 
intẻrieure.--bels exempts de la taxe de consommation 
intẻrieure. — Pêches marỉtỉmes. 

Stalistique commerciale. — Historique. — Eíablissement 
des documents statistiques. — Commerce gẻnẻral et com- 
merce spécial. — Documents statistiques publiés. 

Etude des assurances. 

travaux pratxques du cours de bànque. 

(deux heures par semaine). 

A) . — Travaux pratiques portant sur le cours de 2® 
année de 1’Ecole de Commerce principalemeat SUT les 
questioas de change eỉ de parité, les cotes des divers 
marchés des mẻtàux prẻcieuXí les arbitrages, la lecture 
des Buỉletỉns des Bourses de vaỉeurs de Paris et des 
prỉncipaux pays en rẹlations avec riũdochine. 

B) — Complément du courố de banque. 

1° — Etablissement des documents qui constatent ỉes 
opéralions de banque : 

Dépôts. —modèles de reọus de dépôts à vue et à échéance 
— Esconụ>te.‘ — Bordereau d’escompte — Ordres de Bọurse. 

—Modèles des diffẻrents ordrẹs donaés. 
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2° — Etablĩssement des livres ei pièces reỉatives á ta 
tenue de la Caisse dans une banque , 

Cartons de signatures ; 

Bulleíins de versemeuts ; 

Livre de caisse ; 

Livre de positíon.ỉ 

Ầrrẽtẻ de la ca^sse ỉ 

Etats rẻcapitulatiís 5 

3o — MíabUssẹmènlslổs livres et pịèốổs reỉaliaes 
au Service du portetyuille., 

Livres à Tentrée des eíĩets ; 

Livre ả la sortie des eíĩels ; 

Livre des risques : 

Livre de-5 impayés i 
LÌvre des eíĩets ă payer; 

Echéancier. 

4o — Elablitsement des livres et documentấ telalỉfs 
au Service des eomples-courants. 

T)es <fiffẻreụtes eppèces de compteố-ỏpurantè, rppdèlẹs dọ 
chaque espẽce, 

Tenue pratỉque de ces comptes ^ourantSi 

5o -- Etablissement des docume í nis reịalifs 

au Service du conlrôle. 

Importance de ce Service. 

Etablissemeul d’un procès-verbal d’exỉslence^t 

Rẽdaction d’un compte-rendu à la Dírectioh, pìèces qui 
accompagnent ce compte-pétídu' 



6o «, XlentrQU*ữlion đe (outeậtep opérQùions de ỉa 
banque, darts ỉa compiabitilẻ gểnérale. 

RECONNAISSANCE ET EPSAIS DJE MẠRCHANDISEạ 

(une sẻance de 2 heures par semaine). 

Cẹs ti*avauxpratiquesqui eomplèteotle cours đe marchaủ- 
đi c es devront être íaits jĩu laboratọire (ịes doụanẹs e^ dans 
certains cas au laboraíoỉre de recherches des f audes. 

ỉls qomprendroíií ; lo — la reconnaissance pạr la vue, le 
goút, 1’odeur, le toudher des éctpantillons des principalRs 
Variétésầeqnarchandi-íesraisantrotyet d’un commerGersuivi 
et inrportant enExtrême Orient; 2o -qưelques ẹssais ph^si- 

3 ues chimiquesou au microscope permettant aux élèves de 
éterminer eux^Ịnêmeố leèfmudes les pli,s ơoơrantes. 


ỚONtTẾRỈỈNCES COMMBRCIALES 

(đeus heuỉvs par semaine) 

Ọes confẻrences porteroutịSur 1’étụdp des princĩpâux gen- 
réá de cómmerẹa et d iấdustrie .pratiqUés vèn ííudotỉhìlie 
(coramerce d’importation. prodưits méf,aUurgiq .esj alimen- 
tation^tissus etârlicles de Pariố, íaĩencea et poi-celaines de 
Chine, articldsde bazar; cottuSierce d’exportatiorí: rtz el dé- 
rivés peaux «vcornes dỏehẹỉ$ d’auimaux, coprah, teaout- 
chouc, huiles de pois^ons, Ịaquea, prcqịụịts. aromatiques, 
et phármaceutiques soies, côtọn, matíères tinctoriales, etc. 

Conqpạgnies dẹ Davịgaliea /aĩu tong-crturs cotiers Íluvía- 
ĩes Baùques, prineipales ipdusựụes: minerais^chapbon, rizF 
-Ties, ỉiídustries spéeiales. 

On itìdiquera les principales qqalités des prodụits, leur 
prove-ndhde.iesTẻgioiisconsommatiices, les quaulíỊés expor- 
tẻes ou importổea, lổdráìỉơurs; trtỊ. fcofnmentera lesqotes 
.commerẹialqs jdes díííers pâys d^xtdênìồ-^Odieũt pour les 
principaux produiỉs. 

Qu^ques confẻrences seront«résqrvéẹs à 1’ẻtmỊe dẹspela- 
tions PomniercíaleTs de 1’ỉndocMne àvéc íes pavsđ Extrễme- 
Orient: Japou, iChibe, Aanẻiiqiiiei PbiliỊípÌBeíả, Indes Nẻerlau- 
daises, Sịaip, etc.,.)ports en‘íeỊati&np suivịep ay£P ^aigon 
et Háỉphông, priũcií>àlés ties de Uầvỉgation, 



TRAVAUX .PRATĨQUES DU COURS 'de COMMHRCE ỂT 
CORRESPONDANCB COMMHRClALÉ en FRAN£AIS 

(deux heures paF semaine). 

A — Revision rapide du cours de commerce sui vi à Hanoi. 
B — Travaux pratiques : 

1*— Etabỉissemenl-des đocumenls reĩùlifắ aux échanges. 
Ềédaction des ordres d’achat et de ven te. 

Bons de livraìson — Bons de réception. 

Etablissement des diíĩẻrentes sortes đe íactures ; íacture 
d’orde. facture consulaire, facture d’envoì, fàct,ure à là 
commission, facture de place r facture d’expédjtiou. 
Relevẻ de factures. 

Etablissement d’un compte d’achat, de ventè. 

2* — Etablissement des pièces relalives au règlement 
des échangei. 

Rẻdaction des diíĩérents modắles de reọus. 

Rédactiou de diffárents eíĩets de commerce: chèques 
divers, billets à ordre, lettres de change. 

Modèles d’endossement. 

Acceptation d’un eíĩet — aval “ Du besơin. 
Etablissementdes pièces lorsqudl y a lieủ đe đresserprojet. 
Modẻle de ỉetlre de crédit'. 

3" r Etablissement det docamcnts íeláti/s aux Irarikpơrts. 

Chemins de fer — modèle de dẻẹlaration d’expédition 
— modồle de récépissé. 

Transports par meí : modẻle de ponnaíssement: 
Etablíssement des pỉèces d’assurance : 

Etablissement des documenỉsdouanỉbrsàrembarquetnen 
et au débarquement. 

4'— Etablissemẹnỉ des docụments reỉqti/i ạụ ĩ<'onction - 
nemeni d’urị màgasin ■génépaL 

Lívrèsteiíus parleđirecỊeur du magasỉn gệnéraị^riuodệỊe 
du rẻcépissẻ— Wârránt. 



c — 1 ' — Lecture expliquée des dlverses cotes des bourses 
de commerce de Franee et d’Extrême-Orient; 

2* - Calcul des ịHx de bevienỉ d’après ceể cotes en y 
ajọuíant, le fret, les assnrances el ỉes droits de đouanes 
et de đểbarquẹpnent, 

(Les cotes des Bourses, les tableaux des principaux 
frets, les tarifs d’assurances et de douaniers relatifs aux 
marchandises usuelles seront remis aux élèves lors de ces 
travaux pratiques). 

D — Correspondance comraerciale — Rappopts com- 
mei'cĩauÁ. 


ANGLAIS COMMERCIAL 
(deux heures par sema Ịr ine). 

1 • — Revision du cours donnẻ â 1’Ecóle de Commerce de 
Hanoi (livre recommandé ; Carrouẻ). 

jA Vocabulaire commerciạl pralique ỉ le proíesseur s’ap- 
pliquena â enseigner le vooabulaire com aepeial, paf^ dés 
^conversations abant du simple au eomplexe ' descriptiòn 
* d’ua bureau : objets, livj;es de commerce usuels, etồL., 
chefs et employéa d’úfle eủtreprisè oommdítũâle étè. 

B — Vocabulaire se rapportant aux ìopérations commer- 
cialeị/ 

L’enseignement portera d’abord sùr les opẻrationí les 
plus ^mplẹs pour parcourir Ịojute- la gamme des transac- 
tìons : auuonce poup. un emplpịX ệị demande de catalogue, 
íaire une commande, annonéer un envoi, une ĩacỊure; 
passer ensuitế-â đes ppératións plus compliquées iộí^or- 
. tation, exportátioil, expé/iitionS par fer, par mer, opẻratíons 
de dóuane^ ou bâuque. 

c — donner aux ẻlèves ẩ rédiger des Iettres se rapportant 
au vocabulaire <le la leọon,.uae,eourttì lettre après ọhaque 
leọon. 

ă'— Enseiếnổmmt propre à l’Ecole d’appíication. Ce 
cours s’inspirera du commerce local dìmportation et 
d’exportatiou. 

(Cet enseignềment final dẻpebd essentiellement de rinitia- 
tive du proíesseur qui adaptera sa méthode et ses sụịets 
non seuỉement aux nécessités ỉocales tnais anasi aux 
projets'et ạux dispositions de ses élèvesj; 



bAcmòatuptiiỉỉ 

(une heure par semaiae) 

Etablisabment rapide de» doctìraents ốommùrcịauit, 
ỉettres, íactures, bordereaux, relevés, etc... 

STẾNOORAPHIB 
(une heure par semairte) 

A—'Sténồgpaphie couranis (système Prévost-Delaunay). 

1 • — Programme d’études : 

Positions de la main. 

Alphabet stẻnographique. 

1’ -- PrÌQCÍpes. 

So -—vSignei des sons, signes d’ai'Uculalion8, ỉableaux 
syaoptiques, orthographe Bténographique: prínơipes imttiu- 
•ạbles de liaỉson ìdas aigứes de sons «t d’articulatioù, 
démpnstraUon^observationS, du tracé des mơnogíammeề; 
signes d’itãúales (Voyebes et’d irritiales cousồnnes. 

Traoẻ de* bữuoles aVf>c Hgnes droíies temontaiĩtes, 
descendanles, horizontal s, avec lignes courbes. — Mrtémo- 
teebnie dérụonstral,ioj3s. 

f>SB boucl^a èoỉiséeutiv^: défihHiod đẻbaổns^Paíioti; 
iuterdlctiớtì de tracei' rtirtè dàns 1’ạuti‘è. 

Ppụcles consẻculives entre signes nổ' íorment point 
.angie, enti'e Ẩịgnes íorpi^nt angies direct, aigu, ỡbtus. 

Rapport constant entre les Signes d’àrtictiIaìtỉoris et de 
so na. 

TâbhiâUX de sons fcoủsé(ítitifs èt dipMongues. 

3* Application de toutes Jes .règles íọndamentales 
ci-desfeus. 

B — Sténogmphie commercíale. 

1’ — Píograrũme sd’iétudes. 

Suppressions logìques. 

Suppressioh de* áỉgneầ đlùitiãles ^oýéìtes. 



5uppressịọn đes sẻcabtes, đrọitộs et incurvẻesi et đes 
poinis des sons nasalisẻs. 

Suppression dautres sons et d’articulations. 

NumératÌQn sténograpbĩque. 

Des signes accessoires donnant aux chiffres arabes des 
valeurs nouvelles. 

De la termiaaisoQ Í E M N dans Ies nombres orđihaux. 
Sigles — Rẻpertoire de sigĩes. 

Rẻpertoire des adjonctions de .raots, 

Verbes auxiliaires Avoir et Etre, 

Des ủogations, 

Signes de positions. 

Tableaux synoptìques des sìgnes de sons et đes sĩgnes 
d’articulations suivant leurs positions. 

%f — Applicationa de totttes ỉes règles. du, 2* degpẻv 

Q — Compositions compprtani applièations de tp'ut,es 
les règles du l' r ei du- 2 me degré. 

Vu pout; être annexé ă 1’arrẻté du 30 septembre 1922 
Le Gouơerneur gổnéral p. i. de- 1’Indochìne, 
BADDOIN. 
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Le Gốuvernetìr gẻnéral p.i. de rindochirtế, Officíer de Ịa 
Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portant íỉxation des pouvoirs 
du Gouverneur géneral et orgauiisatio t administrative et íỉnancière 
de riudochiue; 

Vu la décision présidentielle du 10 mai 1896 ; 

Vu lacirculaire ministériellc du 20 juin 1011; 

Vu le câblogramme ministériel n*30 1 -bis du 8avrll 1922 ; 

Vu lesinstructions du 13avril 1922 du Gouverneur général titulaire 

Vu le décret du 12 avril 1§22 ; 

Vu 1'arrêté du 30 septembrẻ ì9Ể?, pbrtant réorganisation dế P«E<íole 
de Commerce de 1’lndoc ine», àHanoi, création et règlemeutation 
de ỉ’«Ecole d’applicaỉion commerciale*, à SaLon ĩ 1 

Suf la proposilion du Gouverneur de la Oochínchine eí 1’avis con- 
íormedu Directeur de rinstruotiou puplique enlndocuine, 

Arrête : 

Article premier. <4Les artioles*l50 et 154 du < Règlement 
général derEnseignementsụpérieur*, tel 5 qu’ilssonténoncés 
au texte delarrêté susvisé du 30 septembre 1922, sont com- 
plẻtẻs et modiíiés comme suit: 

«Arfc- 15ữ. 

« . V Gạ Conseil jse réqọit, aụ Ọ1QÌB3 une fois, 

« ran ;il émet des vceux que le Directeur de 1’Ecole remet, 
« avec sonrapport anrtuel.atí Gouverneur de la Cochinchine 
« qui les transmet, avec ses observations, au Directeur de 
« rinstruction publique chargé de les soumettre au Gouver- 
« neur général ». 

« Arí.154 — Dans la première quinzaine de juillet, les ẻlè- 
ves stagíaires subissent un examen........ 

« ....đevant un jury nommé, 

surlapropositionduDirecteurdel’Ecole d’application. par 
le Gouverneur de la Cochinchine, après avis coníorme du 
Directeur de rinstruction publique, et composé de . . ỉ 

Art. 2.— le Gouverneur de la Cochinchine et le Directeur 
de rinstruction publique sont chargés, chacuu ea ce 'qui le 
concerne, de rexécutỉon du présent arrêté. 

Hanoi, le 28 octobre 1922 
BAUDOIN 
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Le Gouverneur général p. i. de rindochine, Oííicier de la 
Lẻgion d’Honneur. 

Vu lẽs décrets du 20 octobre 1911, portant Sxation des pouvoirsdu 
Gouverneur général et organisation âuanciẻre et administrative de 
ĩỉndochine ; 

Vu la décision présidentielle du 10 mai 1896 ; 

Vu la circulaire ministẻrielle du 20 juin 1911; 

Vu le câblogramme ministériel n« 300-bis du 8 avril 1922; 

Vulesinstructionsdul3 avrỉl 1922du Gouverneui 1 général titulaire ĩ 

Vu le décret du 12 avril 1922; 

Vu le đẻcret du 2 maí 192Q ; 

Vu le Règlement 'géuéraỉ de rEnseignement Supẻrieur du Sã 
décembre 1918, modiổé par 1’arrêté du 9 novembre 1921 ; 

Vu 1’arrêté du 18 février 1922, créant.uu cadre d’agents voyers 
indochinois; 

Sur la proposition du Directeur de rinstruction publiơue, de 
rinspectẽur général des Travaux publỉcs, du Directeur des Services 
économiques du Directeur des Mines. 


ÀRRỀTB : 

Article premier. — Le Règlement général de 1’Enseigne- 
ment supérieur est complété par le chapitre suịvant: 

ChaPITRB VIII. — EcÓLB DBS SCIENCES ÀPPL1QUỂBS 

Arỉ. 156. — L’ẻcole des Sciences appliquées a pour mission 
de fopựier des techniciens pour les cadres latẻraux techni- 
ques des Adininistratỉoùs publiques de ia colonie et pour 
1 Industrie privẻé chimlqae, électrique ou minière. 

EUe comprend 5 secíions i 

1° Sectidti des cours supẻrieurs des Travaux publics ; 

2° — Section de chimie industrielle ; 

3 » — Seclion d’ẻlectríeitẻ; 

4° — Section des mines ; 

5° — Section des cours supérieurs de Topogrâphie et du 
Cađaslre. 
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ArỊ. iỊ7 f — Le ĐỉrecleurdbrEcoIeđes Sciences applỉquổes 
est choisi parmi Ies ingẻnieurs ou les pei sonneS quaỉiíịẻes 
par le jrs co inaiásances spẻciales ou lears travaux scientiíi- 
ques. Ỉ1 est nonmẻ par le Go íverneur gé lécal. sur la pro- 
pò'iti n da T)ỉrìct'Ui* đe rinstructi npublique Ểt ravi^ COXH 
for ae de ĩlnspecteur génẻral des Travaux publics, du 
Directeur des Services économiques et du Directeur đes 
Miues. 

Art. í58. *■ Un conservaleur des instruraents de précision, 
choisi parmi le personũel euạeiguạnt, ast adioịpt ao, Dii ec- 
ttur de 1'Ecole 

II est nommẻ par le Gouvern j ur général, sur la propo$i- 
tion du Dirtìcteur de rinstruction publique. íl rèẹoit ứa 
suppỉème.n4 eouuelde ípactions de 150 $00. 

1" sectioa. — Section des couns supỉrieurs 
des Travaux publics 

Art. 159. <•- La section des cours supérieurs đes Travaux 
poblics a po r mLsion de fo.-mer desagents ÍPchniqueS dps- 
íinẻs à xlirn *nter, da IS les condUions de l’ariicle 4, § 2, de 
1’arrêté •'Usvisé da 18 íévri r 1922, le cadre d’agepts-voyers 
indoehinois du Service des Travaux pụblics créé par 
1’artiele 1" duditị a fêté. 

Art. Í60 Le nomb^e des ẻ’ẽỶes à ađtbettre ả cette 
sectiou est fixé, chaque année par le Gouverneur gé- 
nẻral sác la proposition du Directeưr de riustruction 
publique après avis de l’Jũspecteur général des Travaux 
ipublics. 

ẠịịI^ỗÌ. -rtadnụgsion, des ẻiêves esí proponcệổ par 
đécision du tlứectẹur de riiastrucMop pabliqúe ; ilg pont 
choisis exclusiveraent. 

1*—parmi Ies élèves ọlassés les dix prẹmịers ả l’exa- 
meu de sortie de 1’Ecole des Travaux publics ou parmi 
ceux ayaot obtcnUị, à mêrpe exaìípaa, ụpe pioyeọne 
supẻríeure ả 13 ; 

2* — sur la prẻsentatĩon de riuspecteur général des 
Travaux publícs parmi le.3 ageuts tecỉmiques des Tra- 
vaux publics en Service depuis moins dq quatre anpées 
et qui ont, aux exaueus de sortỉe dfe PEeòle des Travaux 
publica, goit éỊẠ cla^sés au norabra-' des dix premiers, 
soit obtenu une moyenue de aoie supérieure ả 43 
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Leá éièves recrulés parrai leá agents dế- .cette -đetaière 
catégorie serbnt pỉaeés dans la disposỉtion đe đispoiin- 
bilitè pendant lá durée đe leủrs études, máis seront au*- 
torỉsé à valider le temps passẻ à 1’Ecole en yersant à la 
Gạisse Locale des.retraites les somme> qụỉils auraient 
versées s’i s navaient pas quiltẻ les cadres des Travaux 
publics. 

Art. 162.1— Ii’enốeignement du cours supẻrieur des Tra- 
vaux publícs comprend des cours thẻoriques et des sẻ- 
ances praliques, dont le programme est annexé au prẻ- 
sent ariêté 

Art. 63. — .La durẻe d’S ẻtide^i est de une année à 
1’expiration de laquelle les ếlèves sul) ss 'ỉ un e amen 
de s irtie eompor a [ des ẻpreuves tliéo iques et pra ques. 
dont les lésultãts sont combiaés avec ceux des T.a- 
vaux de.ranuée. 

Les condilio IS de cet exa nen sont fixẻes pai- décislon 
du Dừecteuc de^ riiistruction publiq ỉe prisé SUI' la pro- 
position di Di ecteur de ]‘Ecê e des sGienc s appliq .ees 
et 1‘avis co.nforrne de 1’lnspecteur gé .éral des f rava .x 
publ.cs. 

Art. 164. — Les ẻlèves qu' auront subi avec' su cès es 
ẻpreuves de 1’examen de soriie recevront uụ dip ốme 
avec la mention : «Ecơle deá Scienee'! appliquees — 
Cours supẻi ieur des Travaax pubiies ». 

Les ẻlèves aya it ẻchouẻ au dil examen, et qui n’auronl 
pas ẻtẻ admis àdoublei' leur annẻe détud s, .seioaL 

l í — cerx recrutéá daas les Cốaditions du § ỉer de 1 art. 
161, nommẻs agents lèchuiques daus la c.asse et avec le 
rang d’anciennetẻ qui seraieut les ỉeurs si, nayant pas 
étẻ admis à 1’Ecole des Sciences appliquées leur nomi-T 
nation à cet emploi avaít étẻ faite à léur 601 ’tie de 1’Ecole 
des Travaux publics í 

2* — ceux recrutẻs-dans les conditions du § 2* de l’art .1 
16l t rẻintégrés dans les cadies ạvéc le rang qu’ils y 
Occupaient au moment de leur mise en disponibilltẻ. 
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Alt. 2. — Les seetíons de chimie industrielle, d’électrỉ- 
cité; des mines et des cours supérieurs de topographie 
et du cađastre feront l’objet d’arrêtés d’organisation ul“ 
tẻrieurs. 

Art. 3. —Le Directeur de riostruction publiqne est chárgẻ 
de rexécution du préseut arrêté. 

Hanoi, le 30 Octobre 1922 
BAUDOIN 
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ECOLE DES SCIENCES APPLIQUÉES 

l re SECTION 

Section đes couns supérieurs des Tra.oau.3a publics 
PROGRAMME D’ENSEIGNEMENT 

PHYSIQUE — ÉLECTRIC1TÉ 

25 leẹons de 1 h. 30 — 6 sẻances pratiques) 

Magnétisme : principes gẻnẻraux, inHuence, procédẻs 
d’aimantation, rnagnẻlisme terrestre. 

Electro-magnẻtisnae et électro-dynamique ; aclions des 
courants sur les aimants, des courants sur les courants 
et de la terre sur les courants ; assimilation des courants 
et des aimants; Aimantalion par les courants. 

Induction : phẻnomènes généraux. Self-inđuction, cou- 
rants de Foucault. Bobine de Ruhmkorữ. 

Mesures ẻlectriques; instrumènts de mesure de- riú- 
tensité, de la diíĩérence de potentiel, de la rẻsistance, 
de la puissance, compỉeurs. Mesures magnétiques. 

Production industrielle <ỉes courauts í machine à courant 
continu, à courants alternatiís , monophasẻs, polyphasés. 

Distribution de rẻỊectricité.; Iiature et sectioa des con- 
ducteurs ; Ịignes aẻriennes, souterraines ; isolateurs ; sta- 
tions centraĩes; distributión par courant continu* par 
courants monophasés ou polyphasẻs ; transformateúrsl 

Eclairage électrique : à arc ; par incandescence. Trac- 
tion électriquẹ; travail à développer ; fonctionnement 
. des moteurs ; génération de 1’énergie ; distribution ^lignes; 
prise de contact par conducteur aerien, ou au niveau de lá 
voie ; lignes à conducteur sectionnés ; alimentation par 
couránts polyphasés. 

Prẻcautions contre les dangers des courants éiectriques. 
accidents : instructions ministẻrielles ; incidents ; phénomè- 
nes d’ẻlectrolyse; perturbation sur les lignes tẻlẻgraphi- 
ques ou tẻléphoniques. 

Notions pratiques sur la conduite d’une petite centrale et 
sur la construction et rexploitation (Tun rẻseau de distri- 
bution urbaine. 

Contrỏle des distributions d’énergie èlectrique. Loi dư 15 
juin 1906 et règlements. 
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MÉCAN1QLE APEL1QUÉE - RÉSISTANGE de MATBRUUX 

(Hũ leẹons de lh. 30 — 2 séances pratiques ). 

Notiơns de statiqíle— Couaposilion deíorces situées dans 
un plan - forces pai al èles— Cenlre de gravité — Couples 
—Conditions d’ẻquilibre d’un corpssolide soumis à des for- 
ces situées dans un plan — Macl ines simples (Levier — 
— Treuil, pou ie, fixe-poulie mobile — plan incliné)—Exten- 
sion. Com ires^iott. CisaiIIemenL Rivets et boulons. Essais 
des matériaux. Cọeffì •ient d’ẻ asticité. Limite de sẻcurité. 
Rêglements du 15 jan\ier 1915. 

Appuỉ libre ou ẻuencastrement. Loi de la ílexion simple; 
effort tranchant; moment íléehi-ssant Dilatation. Actioầ đu 
veíit. 

Systèmes articulẻ-ỉ .Poutres triangulẻes. Treillis. PermeS 
méta liques Articulations. Encastrements. Calcul d 'síermes* 

Pièces chargẻes debout. Battage des pieux, íbrmules. 

Stabilité des murs de réservoirs, de soutèaements, de quai 
des culẻ s,.despiles et desvoílles. 

ROUTESET PùNTS — BÉTON aRMẺ 

(30 le<;on& đe 1 h. 30 — 6 sẻaoces pratiques). 

Trácẻ đ’ttne ròuter reconnaiăổance, poiuts obligés í poiừis 
ò èvite*; ẻtude dedẻtaile; alignetnents; courbes mi. ima; 
déơlívítéí tnaxhna; étude sur plan còté, sur profil en long, 
èri traVừíal Etablisổemeut d’un prọị *l de routis. Pièces consr 
titutỉvés. Dossieĩ’ d’adjudỉcation. Etabliss^ment d’uti projet 
de pont, débouchẻs Types de ponts et viaducs en maômúe- 
rie,! métal ou béton ai mé: poiut de vue architectui aL Entre- 
tien déa ouvrages. 

BéỊoti avmé : Propriétés. Cơmposition. Rẻáistance à la 
compressĩôn, ả la traction etaucisaillement Dispositiou des 
armatures. Consti uctions diverses, dal.es, planchers, voú- 
les r mure, rẻservoirs. Mode dexécutiOQ. Girculaire ministé- 
rielle du 6 octobre 1906. 

CHEMINS DE FER 

q20 ỉeọons de ì h. 30 -r5 séances pratiques). 

Evaluation du trafìcjDrobabIe. Conditíons d’étabtissement 
de lavoie ; traction des traiỉS, iuĩluence des déòlivítés et 
des courbes; matẻriel de voie (réyísion). Cdnnexion' électri- 
que des rails. 
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Orgaiisation gẻnẻrale d’unegare. Voies principales, voies 
de Service, hâtiments. halles aux marchandises, remises à 
machines, alimentaiion d’eau. 

Matẻriel roulant Locomotives. Tenders. Vóitures à Ỳ0ya- 
geurs : ée.airage, chauffage, iníercommunication.^^agơnsà 
marohandises. Diver>es pièces du matẻriel. Ereins. Enregis- 
treurs de vitesse Dynamomètres^ 

Exploitation technique. Code đessignaux. Signaax de la 
ypiẹ, destrạips etdesmachipẹs. Eaclepc^ement. Cỉrculation 
à voie unique, à dou levoie, à voie uniqiiạsiự ịgne àdoubỉe 
voie. Bloc-système Cloches électriques. Bâton-pilote. Diffẻ- 
rentes poítes de trains. Graphiques de marche. 

Règlements gẻnéraux d’exploitation. 

Notions d’exploitation cơmm&rciaìe. 

Voieạ ẻtroites. Caractéristiques — Goaditious dTẾtablisse- 
raent. 


HYDBAUUỌưẹ 

(30 leệọns de 4 h. 3Ơ — 6 séances pratỉguếs). 

Hydraulique théorique, révision et compléruents. Ecoule- 
ment de l’eau dans les canaux dẻcouverts, dans les con- 
duites foreẻ j s. Dẻversoirs. 

Prọịet de captation et d'adđuctỉond’eau, dẻtailet disposi- 
tion des ouvrages, barrages. 

Hydraulique agricọlẹ —dessèchements etirrigations, ẻtude 
đ’un rẻseau d’irrigation, dẻtail des ouVrages. 

Notions d’hydraulique urbaine. Alimentation en eau des 
villes — réseau d’égoúts. 

Notịpns d’hydi'aulique íluviale, 

TRAVAUX MARITIMES 

(15 leẹons de 1 la. 30 —4 séances pratiqnes-). 

Ports marititnes. Marẻes. 

Diverses sortes d’ouvrages mariữmes et rôỉe qu’ils rem- 
plissent 

Constructioư et entretien des ouvrages^ Eatretien des 
profondeurs. 

; types qt đẻtails de cQxistru&Uan ỉ gardieoiuqge ; 
feuxpermaneíds. 
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ARCHITECTURE 

^25 leẹons de 1 h. 30. — 5 séances praliques) 

1* —Parties constilutives de la constructiọns.Dimensions, 
dispositions et décoration. Murs ; charpentes. Portes et 
fenêtres Plaíonds et voùtes. Escaliers. Cheminées. Couver- 1 
tures. Carrelage et parquetage ; 

2* — Orientation, distributioa, disposition et décoration 
des plèces intérieures ; 

3- — Pièces au grand air ; cours, terrasses, parcs, jardins, 
bassiũs et íontaines ; 

4‘ Chauffảge, aẻratioụ, ventilation et ẻclairage ; 

5* — Matẻriaux spẻciaux au bâtiment, pour construction 
et décoration; 

6* — Etablissement d’un projet de bâtiment. Application à 
divers typesdédiíìcessimples: maisond’iiabitatiõn, bâliment 
d’écoỉe, nôpital provinciai, maternitẻ, bureau de Service Pu¬ 
blic, marchẻ, lavoir, abattoir, stationde chemins de fer, halle 
à marchandises. 


DROIT ADMINISTRAT1F ET PRATIQUE DU SERVICE 

(30 leẹons de 1 h.) 

Personnalitẻ morale en droit ađministratiL 

Domaine : public — colonial — local—Doraaine des 
municipalités. 

Voirie - Servitudesđe voirie — Alignement — Droits des 
riverains Contravenlions de voirie — Compétence. 

Travaux d’uti!itẻ publique - Expropriation — Servitudes 
légaies - Extractionde matẻriaux et occupation temporaire. 

Marchés de Iravaux - Marchés de íourniture — Clauses 
et conditious géuérales. 

Dommages — Compẻtence — Notions sur la juridiction 
administrative. 

Notions sur la complabililẻ publique : le budgret “ Corap- 
tabilité des travaux publics “ Sotnmier du subdivisionnaire 
— Carnets dattacheínents. 
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Chemins d« fer — Domanialité deschemins defer : Droits 
et obligatỉons d ĨS riverains, dommages, alignements, police 
des ehemins dỉ fer, passages à niveau. Ré<eaux coọcédẻset 
rẻseaux de 1’Etat: Droits, obligations et charges du conces- 
sionnaire ; coutrộlede 1’Etat, ẻtudô spẻciale de la conveuticm 
du Yunnau. Rẻquisitions militaires des chemins đe fer. 
Coutrat de transport: exploitation commerciale ; tarifs. 
Budget spécial des chemins de fer ; fonds spẻciaux. 


GÉOLOGỈE 

(5 leẹons de 1 heure) 

Notions de géoỉogie appliquẻe aux travaux publics. 


Vu pourêtre annexẻ à 1’arrêté du 30 octobre 1922: 

Hanoi, le 30 octobre 1922 t 

Le Gouơerneur gẻnéral p. i. de ĩlndochìne. 
BAUDOIN 



kẹ-poụvẹrflẹvự gẻpệral p. i' de n«kdqc.hiqe, ữííỊsier $4 Ja 

Léậỉon d Honneur, 

'Vu les đécrets áa20ectebre 1914. portant íixation desrpotivoỉrs đu 
Gouvepneiự gổnéra) et o/-|ịạiỊÌ£ftUqạ /inạncịèrq et ạdqiịnistrative de 
l’lndjchíne; 

Vji lạ décision présidẹntielle du 10 mai ịỊ% ; 

yu iạ cịrpụlaire miọiặtẻriọỊỊẹ gn ?p ^pin 19JJ ; 

Vu le câblpậratụtge «ũpi$t<jri$l q- ?00-bị? 8^44921,; 

Vu les ỉnstructioas du 13 avril 1422duGouverneur général títulaire; 

Vu le décret du lí avril I92Ỉ ; 

Vule -èqlementgẻnẻral de 1’Ense gnementsupẻrỉeurdu2á đécembre 
1918, moditlé par 1’arỊ-êté du ậl qovembre i9íi ; 

Suriaproposition du Directeurderinstruction publique en Indo- 
chine, 


Arrêtb : 

Article preipier.--L^rt, 69 cỊu Rẻglemeat général de 
1’Euseigaement supềpieuỉ* est complẻté comme suit: 

An. 69 ... 


Le personnel de rẻcole comprend ea outre UI1 Dinecteur 
de laboi-Hioire de recberches vétẻrinaires, chargẻ de toutes 
les études bactérioloiĩiques susceptibles de contribuer à 
la luỉte coũtre ỉes maladie* contagieuses du cheptel indo- 
chỉnois. 

Le Directeur du Iaboratoire de recherches vẻtẻrinaires 
assure obligatoireinent et gratuitemeut les cours dỡ mala- 
dies contagieuses- 

II reọoit une ỉndemaitẻ snuuelle de íònctions de 1.200$00. 

Art.2, — LeDirecteur đe rinstructỉon publique est chargẻ 
de rexẻcutiòn du présent arrêté. 

Hanoỉ, le 18 Novembre 1922'. 


BAUD01N. 





INSTRUCTIƠN RUBLIQUE 

^ONCtĩORNẺMẼNt 

Enseỉổrttêmení Primaỉre 
Complémentaire et 'S«cònturfré 


Par arrêtẻ du Résíclent Supérieur p. i. au ToBikin,! en 
đdté đil 11 Pévrier 191? ; 

Dea bours«S d’entretỉến Sont crées en íavetir d’enfant 
particulièrement mẻritants etliabiiant 1'inlẻrieur des pro- 
vinces, pour leur permdh-eda pré^arer rexàm.:ndư Cer- 
tiấcat dEtudes à 1’Ecole Franco-autíamite du ứheÊdièii de 
íếuy province. 

Le montant de ces bourses est fìxé à trois piastres* par 
ihốỉè átỏlkírté. Lề uomère enestfixẻ annuelIetttẾtitpát itìs^ 
cíiptìón Búđgétaire. Dans aucUn cas, lé rriétóí'enikrlt' ne' ; 
pourra bénẻồcier d’une bourse pendant pluẩ de 2 aus, ou 
dês qu’il aura dépassé 1’âge dadmissỉon au Gollège dụ 
Protectorat, soit 16 ans. 

CeS Bởiírses sont aecordées SUI' la propositiớtĩ đủ Résiderit 
Chef de province intéress£ ;,,le montant en esi mandảté 
tĩírhestríelleraent au proíìt des parenta aur píơđuétíotì d’Uớ > 
eertiíìcat de scolaritẻ dẻlivré par le Directeur de l’Ecdle.‘ 



ARRẾTES ET DECISIONS 


Arrêtẻportant création à Ịlanoị d'uneln$iỉtuiíon det 
Jeunes Filles Annamites. 

Le Résident Supérieur-' p. i. au Toríkin. 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 íỉxsmt lespouvoirs du Gouverneur 
de la Cơchinchine et des Résidents Supérỉeurs; 

Vu 1’arrêté du 27 Avrỉl 1904 réorganisant le Service đe l’enseigne- 
ment au Tonkin ; 

Sur laproposition du Chef du Service đerEuseignement auTonkln; 


Arrồte: 

Articỉe premier. — II est crée à Hanoiune iứstitution des 
Jeunes Fiỉỉes annamites destinẻe à donner aux ẻlèves une 
éducation soỉgnéeet une bonne instruction. 

Art. 2. — La dttection de cet établíssement sera confié à 
UQe Directrice Kraaẹaise. L’enseignement y sera donné par 
des institutrices íranẹaises eỉ par desiũstitutrices et monitri- 
ces aaũamite8. 

Art. 3. — En principe les ẻlồves de lTnsỉĩtutioa des 
Jeuaes Filles anaamites sont sonmises au régime de 1’inter- 
nat Les classes pourront cependaũt être compỉổtées par des 
demi-pensionnaires et par aes exỉernes. 

Art. 4. Le prix de la pension ést íixẻ à huit; piastres- 
8 p. 00-par mois pour les internes. 

Le blanchíssage et lesmenus soins méđicaux sđntgratuits 
pour les internes, mais les íournitures classịques Bt le 
trousseau restent à la charge des íamilles. 

Lỡ prỉx de ỉa demỉ-peQsỉoa est de sỉx piastres-6p. 00 par 
mois. 

Les ẻlèves externes payeront une rétribution scolaire 
mensuelle de deux pỉastres — 2 p. 00 

Art. 5. — L'institution des Jeunes Filles Annamites 
recevra des éỉẻves à partỉr de ỉ’âge de 8 ans. Les places 
d interuat seront attribuẻes de préíốrence aux élèves origi-" 
naỉres des provinces. 
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Art. 6. — Le programme d enaeigriemeat ẹt d’édueaUoa 
aera celui de renseignement frauco-annamite prìmaire et 
compỉémentaire des íilles. 

Art. 7. -- Le Chef du Service de rEnseigaement et 
1’Administrateur Chef de cabinet sont chargẻs, chacun eu 
ce qui le concerae, de 1’exécutkm du présent arrêté. 

Hanoi, le 10 Novembre 1917. 

LE GALLEN, 
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Le GouveíneuẸ Génẻral de rindochiner 

Vu les Décrets du 20 Octobre 1911. pữrtant Hxatiod des pbuvoirs 
đu Gouverneur Général et organisatíon Anancière et adoiinisírative 
áộ riudoebine/* 

J5ur ỉa proposition du Geuverueur de ỉa Gochincbina. 

ArềỀts - 

Article premier. II est créé à Ben-Cat (province de 
Thu-Dau-Mot) une école d’enseignement technique ẻlémen- 
taii-e qui prendrade com d’ «EcoIe Pratique d’Agriculture eỉ 
Syiviculture®). 

Art. 2. — Cette école est destinée à donner un enseigne- 
ment proíessionnel d’ordi e pratique, et formera : 

1» — Des contre maitres pour les exploitations agricoles 
et des surveillants pour les siations expérimentaỉes locales; 

2° -r Des jardiniers pour la culture maraichère et 1’horli- 
culture ornẽmentale ỉ 

3o — Des séricicultures; 

4o — Des surveillants d'exploilations íorestières et des 
gardes indigènes pour le Service ỉorestier iocal. 

Art. 3. L’ens •ignement est don'lé par un íonctionnaire 
du Service de rAgricultui e, directeur de 1’école, assisté 
d’agents européens et indigênes ưensemble dupersonnel 
de ỉ’écoỉe est placé sous Kautorilé du Directeur Local des 
Services agricoleá et Commerciaux. 

Art. 4. - Le personnel (européen etindigè r e) aura droit 
au logemmt g atuit en nature (saus ameablemenl) à 
proximité de 1école. 

Art.5. - Uneindemnité de 50 piastres par mois est alỉouée 
au Directeur de 1’Ecole à titre de supplément de fonc- 
tions. Des suppléments pourront êỉre attribués au personneỉ 
en sous-ordre pour les cours qui seraient professẻs 
exceptionnelỉement en dehors des heures règlementaires 
de Service. 

Art. 6. - 1’enseignement est gratuit, sous le régime de l’in- 
ternat. Le nombre annuel d’élèves, ỉes conditions relatives 
aux programmes d’enseignement, au recrutement des élè- 
vesả leur entretien (soins médicaux, nourriture, babỉllement 
etc.. et en génẻral toutes mesures relatives au íonction- 
nement de 1’école íeront l’objet de décisions ultérieures, 
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prises sur avis du Chef de la Mission d’Inspection de 
i’Agr ; calture et des íbrêts, après propositỉon dú Chef 
des Services Agricoles et da Clief du Service. íbrẹstier 

Une alloeation meisueỉlẹ d3 6 piaVres est àttrU?péẹ 
aux ẻìèves pour leurs meaues dẻpenses. 

Art. 7. — La du de rẹasẹigạement sera de deux 
annẻes, dẻdaction faite des va;an;es seolaires, eliẽ sera 
saactionnẻe aprốs ixatne 1S pvobatoires, par*Tattrbution 
d’un brevet. déiivré par ltì Dir3Cteur des Services agrícoles et 
commerciaux et visẻ par le Gouverụeur de la Cochinchine. 

Art. 8. — L’Ecole pralique dagricalture servira en même 
temps d’école d’apníicatioa aux élèves de renseignement 
s ìpẻrieur d§ ragri) ilture (ỊUÍ feront chạqae année, à 
rẻo i tlissem ỹ.it rle Be 1 C it, an stage doiit ía darée et 4es 
conditions seront ultẻrieu. ement- détenninées. 

ArL9. — L%. GbuveriiMir de Ịa Gọehlnchiop (Pbargìẻ 
de 1’exécution dù présent arrêté. 

Saigon, le .10. Dẻcerabra 1947* 

A. SARRAUT. 
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21 Dổeembre 1917. 

Arrèti da Gouoerntur Général promulguant le règlement 
ginéraỉ du Unstruction Pubỉtque. 

LIVRE PREMIER 

ORGANISA TION G ÉNẺRALE 

Sommaire 

TITRE I 

Degrés de reaseignement (articles 1 à 7). 

TITRE II 

Direetlenderinetruotionpublique—Inspeoteurế (articlesS i 16). 

TITRE III 

Ceneeỉl consultetỉí de rinstructíon pnblique (article 17 ả 21), 

TITRE IV 

Statnt général du personael enseignant (articles 22 à 65 w *). 

Cbapitre I. — Dispositions génẩrales. 

— II. — Personnel mềtropolitain délaehé en Indo- 
ehine. 

— III. — Personnel franẹais des cadret locaux. 

— IV. — Tableau d'aoancement du personnel fran- 
ẹaỉs. 

— V. — Dùcipline du pertonrtel/ranẹais. 

— VI. — Ditpositions transitoires concerttani le per - 
sonnel franẹait. 

— VII. — Penonnel indígène .. 

— vm. — Disposỉtions transừoires concernant le per - 
sonnel indigène . 

— IX. — Congés de malernllé. 

Tableaux de la hiẻrarchie et de lữ toldé 
au persọnnel. 
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TITRE l er 

Degrẻs de 1’enseignemené 

Article premier. — L’Enseignement public en Indochine 
distribue les connaisances de rinstruction gẻnẻrale et de 
rinstruction proíessionnelle. 

II est donné à la fois dans des Ecoles ừanẹaise^ et des 
Ecoles íranco-indigèns, daprès un programme d’études 
ếchelonnẻ selon les degrés du tabieau ci-après : 

INSTRUCTION GÉNÉRALE INSrRUCTION 

PROFESSIONNELLE 

ÉCOLES ,_ _ 

ỂCOLE PRANỌA.ISES FRANCoTd7gÈN ĨS SScSÍSISs 


ler degré I 

Primaires élémentai- Primaire. 
res, et clas.se* éléraentai- 
res de 1’Enselgnement 
secondaire. 9 e degcé : 

„ . . . Complémentaire. 

Primaires supẻrieur. 

Secondaire local. 

Secondaire íranẹais (2 
cycles). 

3 e degré : 

Écoles supérieu 
res. 

Art. 2. — Les établissements d'enseignement public 
(enseignement génẻrai et professionnel) relèvent directe- 
ment au point de vue admiuistratií dans chaque pays de 
rưnion, de 1’autoritẻ' du Cbef de 1’Âdmitiistratioti locale 
et au point de vue lechnique et preĩessionnel du Directeur 
de rinstruction publique! 

En ce qui concerne particulièrement les ẻtablissements 
d’enseignement suprẻrieur et se> ondaire, ils relèvent du 
Dừecteur đe rinstruction publique au double poiut de vue 
administratif et technique. 

Art. 3. — Les Ecoles supérieures, dont 1’ensemble est 
appelẻ à constituer 1’Université indochinoise sont, à mesui e 
de leur crẻation, rattachées à une direction centrale unỉque: 
La Direction de renseignement supẻrieur. 


Ecoles dapprentissage, 
ménagères, agricoles, 
d’art xndustriel et déco- 
ratif indigẻne. 


Ecoles professionnel- 
les de pleia exercice. 



Art. 4. — Uinstruction est gratuile đans les écoleg prí- 
maires publiques. 

Art. 5. Ị— Les règles organiques de ĩEnseignement du l sr 
et du 2 e degré communes en priiicipe aux txois ^>ays anha- 1 
mites (Coèhinchine, Annam, Toiìkin) sont également applí- 
cables dans les autres payá de rưnion sọus rẻserve Ỷ e cer- 
taines modalitẻs, c[tu seront mđiquées pap deẹ disposilions 
íspécialẹs. 

Les Chefs d’Administrafion locale adresseront au Gou- 
verneup géùẻrak, sous le tirribre du Direcleup đé 1’instruc- 
tíoh publiquej Un rapport aunuel- sur le íonctionnement et 
le dẻveloppament de reaseĩgnement franco-indigèae dans 
leur cirẽonscriplion.- 

Art:6. — Les condiíions d’ouverture des écoles privẻes 
donnant un enseignement đu 1" et du 2 e degré, exception 
faite pour les établissempnls d’enseignement secondairạ 
qui ne pourront êireouve ts sans autorisatỉon prẻalable du 
Gouverne jr génẻraí, seront réglem mtées pár arrêlẻs du 
Chef de rAdministration locale dans chaque pays de 1’Union 
( 1 ). 

Les droits acquis par les ẻtablissements privés exỉstant 
au moment de la promulgation du préseut Règlement sont 
réservẻs. 

Les directeurs et directriceâ des écoles privées reslent 
entièrem»nt libres dans le choi>: des mẻthodos, đes pro- 
grammes et d s li res, SOU8 la ^eule rẻserve que 1’ensei- 
g em ‘nt douné d t. s leurs ẻtablissem Mits ne soit pas con- 
traire à la niorale ;à la co stiỉuhon, et aux ỉois, etquẹles 
iivr°s dỉốtihặ^ aux élèves ne soíent pas mis entre leurs 
mains êỉỉ Còntravention deố règleménts locaux. 

Art. 7. — Les questíons d'brdre ađíninistralif se rappor- 
tantaux établissetnents du 2 e degré seront soumises direc- 
tement au Chef de rAdministralion locale par les directeurs 
intéressés. 


(1) Cette íèậle aura notamment pour eíĩet de ' permettre aux Chefs 
d’Administratĩon Iocale de réglementer, non *eulement les éeoles 
congré anistes, mais eicore certaines écoles indi^ènes, telles que 
les écoles de-pagode an Laos et au ambođgeiou de caractèreỉ cni- 
nois en pays a ,namite, considérées désormais an regard du présent 
règlemeũt co ra ne écoles privées s it qu’elles .appartiennent à des 
Papticuliers, à des cotmẻrles’ ou áux Gouve-nements protégés. 
Ex. ; Quốc-tử-Giám ả Hué.* 



Le CheX de rẠdmịni^traLon locale coníìera l'ẻluđe de 
ces questions au Bureau de i Enseù)’ emenl, ou, à dẻfa it de 
cet organis ne à celui des bureaux existants qui aura ẻtẻ 
apẻcialemeut habilité à cet ẹífet, et q ú ne sera en aucuu 
cas, la Dirềction de rEnsei 0 nement primaíre Ce lpureau 
est déposilaire, da s-chaq e pays des dossiers des boùrsiers 
ừaugaĩs et indigènes du pays. 


TĨTRE II 

Dircetlon de ì’IastriicỊtioa Publ^que. ■ ĩnspecteura 

Art, 8. II est instituẻ en Inđoebỉne sous 1’autorítẻ du 
Gouverne ir géné 'al unề Directksnde i’Instrudtíon publique 
dout ỉes attribuứons essentlellềs sontíixées pai’ le dẻcĩẹt 
du 2 mai 1920. 5 

Le Direẹt 'UE de rinatructĩon pnblique Teille; en ontre à 
la strÌGte^pplícatiotì đes'í’èglement‘3 qui caacernent taní 
L’euseiguepient publie que I’enselgneaiení privé. 

II exatĩiine lès titres des eanđídats ĩranểaĩạ auẨ emplois 
de ITỈnseignemeãt et dónue so avís au sujét de toutes les 
nominationồ ou ettgagenients de ees cạndidats, ainsi quS 
sur les niutations ou mises eù. eongẻ qiií soờí à la ầignature 
du chefde la Colonie. 

Les mutations Ịirononcées par íes Ghefs de rAđministra- 
tiou lócale lui soní ẹQEamutủquées poín? lui) permettre 
dexereer pou eontrôle sujr reneeignement primaire* 

II prẻside le travail des Conamissions d’avancemeilt đu 

E ersonnel ÍEan^ais de rEnseignement, et., par lụi-même 
uparsoứ dẻlẻguề, celui des Comnựssions d’avancemegt 
du personưelipdigène du ẩecond degré. 

IL 4 0I 1 Q€ ^ 0Q av i s SUI’ 4e&pưojets dẹ bnplget int,ệressant 
ựen|eigụemenỊj 1 et J,ui e dẹgré íiạọs^hgque pays d<L 
1‘ùnion ỉndochmoise. 

II centralíse tous teịS documents utileẹ concernant le f sep- 
vice del,’ỊnstrUctíop. publíque ĩels que: 'rap , ports J statistiques, 
prograniìỉléSịtnanueỊs, én même temp^ que íeá" vo&ux éip^ặ 
au ạein deắ điverseầ ặssèmblées délibểrantes òu cọnsuidạ- 
tives sui^des sụịẹta intóressant rínstructíon publiqpe. 

II exerce un pontKỐlq dire;cfị snr les puỈỊ]icationpr pẻripdi/ 
ques de caractère scoiaire ou pedagogiquê, paraissant dans 
la Colõnie et assuee la puỉíỊicìitíiion du Bidietin- gệbẻraJi da 
L’IU9tfU(ỉ.tion.pỊibliquQ i 
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Art. 9. — II est créẻ trois postes d’Inspecteurs de rins- 
truclion publique : 

1* un Inspecteur adjoint au Directeur de rinstruction 
pubỉique ; 

2’ un Inspecteur pour les Letlres ; 

3* un Insperteur pour les Sciences. 

Ces trois íonctionnaires sont placés sous 1’autorité 
immédiate du Directeur. 

Art. 10 — Llnspecteur adjoint au Directeur de rins- 
tructiou publique est désigné par le Gouverneur général 
sur la propo-.ition du Dirế.cteur de 1’Instruction publique 
et choisi parmi les proĩesseurs et les lnspecteurs d’Aca- 
dẻmie agrégés. 

Si rinspecteur adjoint au Directeur de 1’Instrution pu- 
blique appartie t aux cadres indochinois il continuè à 
percevoir sa solde degrade. II peut toụịours êti e relevé 
de ses íonctions par le Gouverneur général sur la pro- 
positioa du Dii ecteur de rinstruction publique, il reprend 
alors son rang normal dans son cadre d’oi iginé. S’il n’ap- 
partient pas aúx cadres indochinois, sa soỉde est déterminée 
au momênt de sa nomination coníormẻment aux indications 
du tableau F de l’art. 65-bis du présent arrêté. 

Llnspecteur adjoint au Directeur de 1’Instruction pu- 
blique perẹoit un suppỉément de íonctions fixé à dêux 
raille piastres. 

Art. 11. — Les Inspecteurs des lettres et des Sciences 
sont dẻsignés par le Gouverneur général sur la proposi- 
tion du Directeur de rinstruction publique. Ils sont clioisis 
parmi les proĩesseurs de rEnseignement du 2e degré 
ayant au moins deux ans de Services eíĩectiis dans la 
Colonie. 

Ils continuent à toucher leur solde de grade et per- 
ọoivent un supplément de íonctỉons fixé à mille deux 
cenỉs piastres par an. Ils peuvent être relevés de leurs 
íonctions par le Gouverneur général sur la proposition 
du Directeur de rinstruciion publique. Dans ce cas ils 
reprennent leur place dans ỉeur cadre d’origine. 

Art. 12. — Les Inspecteurs de rinstruction publique 
secondent íe Directeur pour raccomplissement de toutes 
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lès mỉssions dont il est chargẻ. Ils inspectent, par dé- 
Iégation da Directeur, tous les établissements du ler 
et 2e degré autres qúe les écoles normales et les éta- 
blissements d’enseignement professionnel. 

Les Inspecteurs de rinstruction publique ont droit aux 
indemnités I'èg ementaires de déplacement. IIs sont placés 
pour les dépìacements et pa^sages, et pour rhospitalisa- 
tion à la lre catégorie B du tableau anaexẻ au décret 
du 3 juíllet 1897 modiíìé par le dẻcret du 6 janvíer 1904 
sor la matière. 

Art. 13. — Llnspection des écoles normales est assurée 
par le Directeur de l’Ecole supérieure de Pédagogie de 
rindochine. Llnspection de 1’enseignement professionnel 
et celle de 1’enseignenieũt du dessin sont assurées par 
des Direeteurs d^écoles tecbniques on dea professeurs 
désignẻs à cet eíĩet par le Gouverneur gẻnéral sur la 
proposition du Directeur de rinstruction publique. 

Pendant la durée de leur missiou d’inspectiou ces fonc- 
tiounaires auront droit aux indemnitẻs rêglementaires 
de déplacement Par mesure transitoire les ínspecteurs 
de renseignement proíessionuel et du dessin en ionction 
à la date du prẻsent arrêtẻ, continueront à percevoir 
rindemnitẻ pour frais de reprẻsentation et de tournées, 
de mille deux cents piastres qui leur ẻtait précẻdemment 
allouée. 

Ai’t. 14. — La Direction de rinstructiou publique en 
Indochine comprend un Secrétariat et deux-Bureaux qui 
recoivent • les attributions suivantes ; 

SECRÉTARIAT : 

Dépouillement du courrier — Rẻpartition du tra^ail 
dans les Bureaux — Rẻception et expédition des tẻlé- 
grammea — Cbiíĩre Enregistrement gẻnẻral à l’arrivée 
et au départ — Signature — Affaires. contìdentiellea et ré- 
servées. 


ler bureau 

lre Section (Personnel) — Matricule et dossier du per- 
aonnel européen de rEaseigiienaent supẻrieur, ặecondaire 
et primaire Matricule et dos.sier du personnel indigène 
de 1’Enseigaement complốmentaire — Demandes d’emploi 



— Nomina ions — A e ta 1 ns — I tatn s - Conqés ~ 
Perm ssion-i — A a cetn t - Prẻp ir t on dt‘S cbssersde 
mises à la re rút 1 e de lq idati nd compte d sssUice 
Distinctions honoriíiq les. 

2e Sectioa - Etude de tou es les que tions d’ordre admi- 
nistratií ou tecb iqu 1 II tér ssant II í,ti u lioũ publique 
en Indochine Easei r e nent pẻi i ur, se ondaíre pri- 
mai e et pro essionnel — 'e tralisation des do um Hts 
intéressaut i’I ìstruc lon p iblique (rappo ts, stati tiques, 
mauuels) — Pro rammes d’e ìse gnement -- Examens — 
Pubications péiiodiques- A o nements. 

2* BUREAU : 

Seciìon unỉqut : Economat et Cỡmptabiỉỉlé. 

Economat des E ablLìsements d E seignement supẻrieur 

— Comptabili é de 1’Ensei 5-nemeut superieuret des Servi,- 
cesieevant dire tement de la Direction de rinslruetion 
publique — Liqurdalion des dépenses — Comptabilité dts 
dépe ises enga 0 ées — Marchés, Baux et contrats — Cor- 
re^pondance avec es fou ni^séurs Solde — Livrets de 
solde — Feuil e-) de route Rẻquisitioi s de transportet 
de passa„e — Matẻriel, invent nes du matériel et des 
Biblioth èques. 

Art. 15. — Ldespè^e et le nombre des emploia dp 
Dỉrection de riustructionpublique donnant dioit à 1’appli- 
cation des arrêtéá du 13 Fẻvrier 1916 sur les prestations eD 
Hature et en đeniers sont íìxés coinme suit: 

1 Chef du Secrétariat: 

( 1 Chef de Bureau ; 

2 Cheís de Sect'on ; 

1 1 Eecraome Che£ de Buieau ; 

2* Bureau < 

/ 1 Chef de Section. 

Art. 16. Les emp ois ci-dessus peuvent être confiésà 
des tbnitíonnaires clétac ésdescadre-t de l’ụnedes Admi- 
nistrations indochinoises sur la demande du Đirecteur de 
rinstí uotion publique. Ces fouctionuairea couaerveut ieur 
solde de grade. 
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Le Chef du sècrẻtariat parọoit une indẹmmté annuelle 
de 800 piãstres. Cette indenmiié < st íìxée à 600 $ poui' les 
cĩaẽfs đe Bưreau et à 300 ậ pour les CJiefs de Section. 

Un commis d’inspeetion académique des cadres mẻtrọ- 
politains pourra être détạché à la Direction de rinstructv- 
on publique. 

Les commỉs et expéditionnaires indigènes mis ậ la dis- 
posilion du Directcur derinstructiọn publíque reẹoivent la 
sõldẽ de leur grade dans leur cadre d originẹ. 

TITRE III 

Con$fiỉ Consuìtatl? de 1’ỉnslrnetioB ĩ*uĩ»ỉique. 

Art.d7. - ỈLest inầtitué auprè5 du Gouverneur gẻnéral 
un Conseil consuitatif de rinstruction pụblịque,- poui’ l’é- 
claii er de sesavis en ce qui concerne lerègiíấmeut de toutes 
les questions ínléressanl le développeiúènt de rinstructíon 
pubíique eu Inđochine. 

II est aiusi composé.sous .lạ prẻsidence du Directeur de 
rinsíruction publiquẹ : 


MEMBRES : 

Cinq adnrnistrateurs des Services civils représentant 
chacun une des Adminiátrations locales de la colonie et 
dẻsig lés par le GouvériTsur en Cochinchine et par ies Rẻsi- 
dents supérieurs dáns les aulres pays 

Le Directeur de l’Ecole franQaisẹ'd’Extrêmẹ-Orient; 

Le Proviseur du Lycée d’Hanoi; 

Les d ìux Inspecteurs, lettres et Sciences, de 1’Instruclion 
publique 

Les Inspecteurs. deả Écoles normales et dẹ 1’Enseigue- 
rnent proíessionnel et dư dessin; 

Six-membres de 1’Enseignement dont deux appartenant 
à l’Euseignemeut supériưur ; deux à l’Ẹnseignement du 2* 
degré ; deux à rEqseigné.nent da l er degrẻ ; tous dẻsignés 
par le Directeũr de rinstruclion publique ; 

Un membrẹ du Conseil ẽoloáial de la Cochinchinẽ -dési- 
gnẻ par cette Assemblẻe ; 
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Trois membres íranọais appartenant ả ragriculture, au 
commerce 011 à 1’industrie e dé^ignés, un par les Cham- 
bres de Commerce et d Agriculture de la Cochinchine et 
du Cambodge a^issant d’un comitiun aocord, un par la 
Chambre mixte de Commerce et d’Agricuhure de rÁnnam, 
un pai’ les Ghambres de Commerce et d’Agriculture du 
Tonkin, agissant d’un commun accord ; 

Les Minislres de 1'Instruction Publique des Gouverne- 
ments protẻgés. 

Les membres indigènes du Conseil de Gouvernement; 

Les Présidents des Chambres Consultatives indigènes du 
Tonkin et de rAnQam ou leurs déléguẻs. 

sbcrétairb: 

Un fonctionnaire du Secrétariat de la Direction de 1’ÍDS- 
truction Publique. 

Les Chefs d’Administration locale ont accès de droitaux 
séances du Conseil. 

Le Directeur de riDstruction publique pourra toujours 
appeler à prendre part aux travaux du Conseil, à titre coa- 
suìtatif, les personnes compétentes dont le concours lui pa- 
raỉtra útile. 

Art. 18.—Le Conseil consultatifest convoqué pár arrêté 
Gouvemeur général sur la proposition du Directeurde 1’lns- 
truction Pubíĩque qui assure la conservation desarchives du 
Conseil et ĩaitprẻparer par son secrétariat tous les docu- 
ruents qui doiventêtre soumis ả son examen. 

Art. 19.--Seront déposẻs sur le bureau du Conseil les 
rapports annuels des c efs d’Administi ation ỉocale pur le 
ĩonctionnement et le développement del’E iseignement ain- 
si que les questions dont ils estimeront devoii' saisir l’as- 
semblée, les rapports d’inspectionétab is depuis laprécéden- 
te sessio ), 1'état ae toutes essommes alĩectées pendant l’an- 
née en cours par leá dift'érents budgets aux Services de l’En- 
seignement et d’une faọon générale toưs mẻmoires et docu- 
ments statistiques permetiantau Conseil de délibérer en par- 
íaile connaissance de cause. 

Art. 20. — Les procès-verbaux des séances du Conseil 
ainsi que les vceux émis dans son sein sont, après la sépa- 
ration du Conseil, soumis à 1’appréciation du Gouverneur 
générale par le Directeur de rinstructioa publique avec 
ses propositions. 
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Art. 21. — Lesmembres non íbnctionnaires du Conseil 
consultatif de rinstruction puplique seront rẻgis pour les 
indemnitẻs de déplacement et de séjour par les textes ap- 
plicables aux membres non íònctionnaires dũ Conseil 
de Gouvernement. 


TITRE IV 

siatut génẻral du Pcrsonncl eoceigaant 

CHAPITRE I 

Dispositions gẻnérales. 

Arỉ. 22. — Les divers Services de 1’Enseignement public 
sont assurẻs par un personnel ữanọais et un personnel in- 
digène ayant leur statut respectií. 

Art. 23. — Tous íes agents du personnel íranọais faisant 
partie des cadres à titre permanent ne peuvent être nom- 
més et promus que par le Gouverneur général, sur la pro- 
positỉon du Dirécteur de rinstruction publiqué. 

Les demandes đ’emploi doivent être adressẻes au Gọu- 
verneur génẻral à Hanoĩ. 

Lors de leur nomination les membres de rEnseignement 
aont ạíTectés daus les divers pays de rưnion par arrêté du 
Gonverneur génẻral pris sur la proposition du Directeur de 
rinstruction Publique. 

Art. 24. — Le personnel ữanẹais à titre permanent des 
cadres de rEnseignement comporte les catégories suivantes, 
sans prẻjudice du personnel nécessaire aux enseignements 
spéciaux qui pourrait être ultérieurement organisẻ : 

1° — Personnel des proíesseurs de 1’Enseignement du 2* 
degrẻ (Enseignement secondaire, primaire supérieur et 
complémentaire); 

2°Personnel des professeurs de 1’Enseignement du l er 
degré ; 

3o — Personnel des institutrices et des institutrices auxi- 
liaires commissionnées (anciennes surveiỉỉanỉes). 

Le cadre d.es ĨDstitutrices auxiliaires commissỉonnẻes sera 
supprimé par voie d’extinctioft. 
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Art. 25. — Le persoùnel inđigỗne des cadres de 1’Ensei- 
gnement comporte les catẻgorìes suivantes. 

lo—Personnel des professeurs de l’Enseigneraent com- 
plẻmeataire ; 

2o — Personnel des ÌQstituteurs et insltitutrices primaires; 

3o — Personnel des moniteurs et des monitrices. 

Art. 26. — La hiérarchie, le traitement et le classemenl des 
diverses catẻgories da personnel íranọais et indigène dont 
il est question aux articles24 et 25 ci-dessus sonl íìxés con- 
íormément aux tableaux A à E đn l’art. 65. 

CHAPITRE II 

Personnelttiétropòlitaỉn déíaehé en Indocliiue 

Art. 27. — Le personnel tranọais du èadre indochinois 
peut être complété par des agents dổtacliés des cadres mé- 
tropolitaĨQS dans les conditions déteianiaẻes par les règle- 
ments en vigueur. 

En ce qui concerne le cađre des iústituteurs et des insti- 
tutrices métropolitains, pourront seuls être détachés en Ia- 
dochine les íonctionnáires de ce cadrepourvus du Brevet 
sưpérieup etdu Ceptiíicat d’aptitude pédagogique, A titreex- 
teptionnel, touteíois, les institutrices tituíaipes mariéesà 
des professeurs en Service en lndochine pouppont être déta- 
"*chées sans posséder le Brevet Supérieur. 

Art. 28. — Au moment de Ieur déỉachement les membres 
du personnel des cadres métropolitains de rEnseignement 
primaire, primaire supérieup et secondairedẻtachẻs en Indo- 
chine dans les onditions prévues à l’art. 27 ci-dessus soot 
rangés pour ordre; 

Les membres de l^nseignertient primaire dans le cadre 
des établiạsementạ du ler degré; 

Les membres de rEnseignement primaire supérieur et se- 
condaire non agrégés danô le cadre des élablissemetils du 
2e degpé; 

Les proíesseurs agrẻgẻs dans le cadre des agrégés de ía 
colonie; 

Les avancementẩ que ces fonctionnaires peuvent obtenir 
dans le cadre ịndochỉnois soỉự indépendants de leurs pro- 
motions dans le cadre métropolitain. 
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Ils èont soumís au point de vue des passages, des indemni- 
lés de route et de sẻjour, aiusi qa’au point de vue de la hi- 
érarchie etde la discipline aux mêmes règles que le per- 
sonnel du cadi e indochinoís. 

Ils regoivent une solde de présence donL la quotité est 
déterminée par assimilation avec le cadre local cưaprès Jes 
tableaux ci-après et un aupplẻment colonial calculé sur 
la base de la solde de prẻsence et dont la quotité et les 
conditions d'application sont íỉxées par le Règlement génẻ- 
ral sur la solde et les accessoires de solde du personnel 
local. 

D’autre part, le rang qui leur est attribué dans leur grade 
et classe d’assimilation sera déterminẻ par le reportd’une 
ancienneté égale au quart de leur ancienneté de classe mẻ- 
tropolitaine. 

Art. 29. — Par mesure trânsitoire les íonetionnaires pro- 
venant des cadres énumérés à Tarticle 28 ci-dessus et dé- 
tachẻs dans la colonie antérieuremenl à la promulgation 
du prẻsent arrêtẻ seront admis à bénéílcier des dispổsitions 
de 1’art. 28, sans que cette mesure puisse Ieur faire attribber 
une solde de présence inférieure à leur ancienne solde 
coloniale lorsque cetl,e solde ne d,épassait pas 1Ơ.000 írancs, 
ni les faire ranger à un grade inférìeura celui 4 e s pgeuts 
du cadre local ayant le même grade qu’eux sous ránciei^ 
régime. 

Art. 30. — Abrogè 


CHAPITREIII 

Personnel íranọais des eadi*e8 loeaux 

Art, 31. — Le personnel íranọais àtitre permanent de 
l’Enseignement est placé pour les pensions de retraite sous 
le régime de la Caisse locale de retraites instituéeị en Inđo- 
chine par le dẻcret du 3 mai 1898, modiĩiẻ par leẩ dẻcrẹts 
des 6 dẻcembrẹ 1905 et 19 juin 19Í3. 

Art. 32. — En cas de suppression d’emploi, les licencie- 
ments s’opèrent en commenẹant par les agénts les plus 
ancensi ay.ant acquis des droils a pensionT puis par les 
agents ayant le moins de Services. Ces derniers doivent, 
sll en expriment le désir, être placẻs dans la position de 
disponibilitẻ sans traitement prẻvue par les règlements sur 
la solde. Dans ce cas, ils sont réintẻgrés dès qu’il se pro-. 
duit des vacances dans leur emploi. 
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Art. 33. — Indépendamment des conditions d'aptìlude 
partieulières qui sei ont exigées pour chaque calégorie d'em- 
ploỉ et quiferontl'objet de dispositionK spẻcialcs (1), nul 
ne pent être admis dans les cadres du persoonel fránẹais 
de l’Enseignement sans avoir justifìé: 

1' — Qu’il est ữanọais d’origine ou par suite de nalura- 
lisation: 

2* Ea ce qui conceme le personnel masculin, qu’il a 
satisíait aux obligations de la loi sur le recrutement de 
1’armée; 

En ce qui concerne le personnel féminin de rEũseigne-^ 
ment, qu’il est âgẻ de 20 ans révolus ; 

Toutefois, Ies candidats appartenant à 1’Ecole normale 
coloniale Jules Ferry pourront être nommés profpsseurs 
sỉagiaires, en dehors desconditions etobligations susvisées, 
s’ils ont obtenu de 1’autorité militaire rautorisation d’ac- 
complir leur Service militaire dans la colonie ; ils seront 
mỉs en congé sans solde pendant la đurée de leur présence 
sous ỉes drapeaux ; 

3o — Q*u’il est âgẻ de 30 ans au plus à moins d’avoir des 
Services antérieurs à TEtat ou à la coỉonie lui permettaat 
d’obtenir une pension de retraite pour ancienneté à 55 ans 
d;âge ; 

4o — Qu’il est de bonnes vie et mceurs ; 

•So — Qu’il est physiquement apte à un Service aclif en In* 
dốchine. 

Les demandes des candỉdals ả un emploi dans 
L’Enseignement public en Indochine doivent être accompa- 
gnées deâ pièces établỉssant que les intéressés réunisseat 
les conditions ci-dessus, notamment d’une expédition de 
leur acte de naissance, d’un extrait de leur casier judiciairề, 
et le cas échéant, d’un état des Services antérieurs dans 
rEnseignement métropolitain portant apprẻciation des Ser¬ 
vices rendus. 


(1) Les proíesseurs spẻcialistes, proíesseurs de langues, de đessin, 
de musique, de gymnastique, maĩtres et contre-maỉtres à titre per- 
raanent de 1’eDseignement proíessionnel, etc.. doivent iastiíỉer de la 
possession des titres et brevets constatant leurs aptitudes particuli- 
ères (Voir ces dispositions spéciales à leur place dans lea titres qui 
traitent des dỉvers Enseigaemeats). 
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Art. 34. — Les candiđats ayant ằ passer le certiíìcat 
d’aptitude pẻdagogique pour être litularisés doivent ac- 
complir douze mòĩs au moins du stage réglementaire dans 
la colonie. I.es intéressés ne pour-ont être titularisés après 
1’expiration de ce stage, qu’à la condition d’avoir subi 
avec succès les épreuves du certiíìcat d’apdtude pédago- 
gique prévu au titre II du Livre V du présent règlement 
et auquel ils doivent obli atoirement se prẻsenteỵ dès 
qu’ils réunissent les conditions requises des candidats à cet 
examen, 

Les stagiaires qui auront échouẻ deux foi§ au certiíicat 
d’aptitude pédagogique ou négligé d’affronteí' pendant les 
đeux sessions qui suivent rexpiration de leur période 
de stage les épreuves de cet examen pourront être licenciés. 

Les stagiaires qui auront été dẻclarẻs, pable Minis- 
tère de 1’Instruction publique, dignes d’obtenir le certi- 
íìcat d’aptitude pédagogique, seront titularisẻs à compter du 
l*r janvier qui suit la clôlure de la sessiou et rangés à la 
3 e classe. • 

' En cas de licenciement du stagiaire pour inaptitude phy- 
sique dúment constatée, il peut être allouẻ à rintếressẻ une 
indemnitẻ de lieenciemént dans les conditions íỉxées par le 
règlement sur la solde. Dans tous les autres cas, il n’a 
droit à aucune indemnitẻ. 

Les postulants pourvus du brevet supérieur et du certiíl-*. 
cat d’aptitude pédagogique mais n’appartenant pas aux Câ- 
dres de la Métropole seront nommés à la 4 e classe et prO" 
mus à la 3 e aprês un an de Services eífectifs, à condition 
d’obtenir un certiAcat proíessionnel sur leur manière dq 
servir. Si ce certiíìcat ne leur est pas délivré, ils peuvent être- 
licenciés purement et simplement ou autorisẻ à íaire enco- 
re une annẻe de stage apres laquelle ils doivent être titu- 
larisẻs ou licenciẻs. En cas de licenciement, ils recoivent 
une indemnitẻ ẻgale à un raois de solde coloniale par an- 
née de Service et, s’ils onl ẻté recrutẻs dans la Mẻtropo- 
le, un passage de retour en 2 e classe. 

Art. 35. — L/honorariat du grade peut être coníẻré aux 
fonctionnaires du personnel de l’Enseignement de 1’Indo- 
chine retraitẻs, dẻmissicnnaires ou licenciẻs pour raison 
de santé. 

Art. 36. — L’indemnitẻ annuelle attribuẻe aux §tagiaires 
pendant la pẻriode de stage n’est pas passible de reteques 
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pour la retraite. Touteíois,, après leur admission déíìniti- 
ve dans les cadres rẻsultant de Jeur tilularisation, ils au- 
ront ]a faculté de faire décompter pour la relraite la péri- 
ode de leur slage, en OỊ ẻrant dans le délai d’une année 
des versements équivalents auxrelenues qu’ils auraientdù 
subir sur ladite iũdemnité. 

Art. 37. — Par mesure transitoire les proíesseurs slagiai- 
res pourvus dim baccalauréat de l’Enseignement secon- 
daire et actuellement en Service dans 1’Enseignement du 
l er degré pourront se présenter à l’examen du certiRcat 
d’aptitude pẻdagogique sans être pourvus du brevet de ca- 
pacité prévu par l’art. 401. 

D’autrepart aucun titulaire d’un baccalaurẻat de TEũsei- 
gnement secondaire ne sera admis à 1’avenir dans 1’Ensei- 
gnement du ler degré. 

Art. 37 bis. — Les membres du personnel enseignant 
métropolitain qui sollicitent leur ađmLssion, à titre perma- 
nent dans le cadre local seront classés dans ce cadre : 

1* — coníormẻment aux dispositions de l’art. 28 ci-des- 
sus relatives au classement pour ordre des ĩonctionnaires 
dẻtachés^sị leur demande est formulée au moment de leur 
nomination dans la Colonie : 

^2‘ — à leur classe d’assimilation s’ils ont dẻjà été rangés 
pọur prdre dans le cadre local par application dudit article 
28. 


CHAP1TRE IV 

Tableau d’avaneement du personnel íranọnis. 

Art. 38.— Avant le premier septembre de chạque ann«, 
les Chefs d’Administration locale établissent pour le per- 
sonnel relevant de leur autorité un bulletin de notes 
coníìđentie les, en double expédition, au nom de cbacun 
des fonctionnaires ừanẹais de rEnseignement, mis à leur 
disposition pendanl trois mois au moins, depuis l’envoi des 
dernières notes. 

Ces bulletins sont adressẻs au Gouverneur gẻnéral sous 
le timbre du Directeur de rinstruction publique qui les 
complète en y mentioanant sa propre appréciation sur la 
valeur professionne!le des intéressés. 
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Ala même date, il est ẻtabli parles Directeurs de l’En- 
seignement piũmaire, un íeuillet de notes dit ỉeuillet d'ins- 
pection porta ít appréciation de la valeur technique et des 
Services professionnels du personnel ĩrauẹais de l’Enseigne- 
ment primaire. Ce íeuillet d’i.Qspection est adressêà M.M. 
les Chefs d’Administratiou locale pour être joỉnt au bullelÌQ 
de notes des ÌLitéressẻs. 

De leurcôtẻ, les Inspecteur^ de 1’Instruction pub’ique des 
Ecoles normáles, de rEũseígaement professionnel et de 
1’enseignement de đessin établisseut UQ feuillet d’inspection 
spẻciaĩ au nom de chacun des agents qu’ils ont inspectés 
dẹpuis rẻtablissement du dernièr tableau. Ces feuillets 
sont adressés par les soins du Directeur de rinstruction 
publique au Gouvernement général pour être versés aux 
dossiers des intẻressés. 

Les bulletins de notes confidentielles du personnel affec- 
lẻ au Lycée d'Hanoĩ sont ểtablis par' les soins du Proviseur 
de cet ểtablissement et remis directement au Directeur de 
rinstraction publique qui les complète comme il est đit ci- 
dessus. 

Art. 39. — En même temps que les bulletins de notes, le 
Directeur đe 1’Instruction publique et les Chefs cPAdminis- 
iration* locale poụr les fonctionnaires íranẹais placés sous 
1’áutoritẻ de cẻs derniers, le Directeur de 1’Instruction pu- 
bliỈỊue pour le personnel aÊPectẻ aux établissements d’en- 
seignernent secondaire, le Directeur de 1’Instruction publi- 
que et le Directeur de L’Enseignement supérieur poùr les 
íonctionnaires mis, le cas écheant, à la đisposition de ce 
dernier, adressent au Gouverneur gẻnẻral sous pli cachelé, 
le relèvẻ nominatif, par ordre d’ancienneté* des agents 
qữ’ils entendent proposer pour 1’avancement au choix, et 
ệôưtenant sous íorme d’une cote de 10 à 20 leur apprécia- 
tion sur lểi valeur morale et proíessionnelle des candidaís. 

Art. 40. — Les fonctionnaires ỉranẹais du uadre local de 
1’Eps.eĩgnement, proposés pour un, avancement au choix, 
sont portés sur un tableau de classement, qui est mis à 
jour et complétẻ annuellement. 

Ce tableau ne peut^omprendrè pour chaque classe d’a- 
gents un aombre de candiđats supérieur au tiers de l’effec- 
ĩií prévií pour cette classe 

Àrt. iỊ.^-Abrogệ 
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Art. 42. — Le tableau d’avancement est établi par une 
Commission ainsi composée : 


Le Directeur de rinstruction publique. . . . 

Un Admỉnistrateur del re ou de 2 e classe des 1 
Services civils à la dẻsignation du Gouverneur 
général. 

Un représentant du personnel intéressé 1 
appartenant au grade et à la classe les plus 
ẻíevés pour lesquels les inscriptions sont 
prévues.I 

Art. 43 à 46. — Abrogés. 


Président ; 


AỊernbres 


CHAPITRE V 

Discípline <lu peraounel íraiiỌAÌs 

Art. 47 à 49. — Abrogés. 

CHAPI TRE VI 

liisposỉtion? iransitoires eoneernant 
le pcrsonnel franọais 

Art. 50. — Les proĩesseurs et institutrices des cadres 
locaux actuellement en Service, et les membres des anciens 
cadres des chefs de Services locaux et des directeurs d’éco- 
les cornpléraentaires de Cochinchine seront versés dans lẻs, 
cadres nouveaux aux grades et cla^ses dont la solde do prố- 
sence correspond ả leur ancicnne solde coloniale. Dans 'le 
cas où cette correspondance n’existprait pas, les fotictionnaì- 
res seront versẻã dans la classe immediatement supért- 
eure si leur auciennesolde coloniale était inférieure à 10.000 
írancs, dans la classe imméđiatement inférieure si leur 
ancienne solde colonỉale ẻtait supẻrieuỊ'C ả 10.000 írancs. 
Dans le premier cas ils perdront l’ancienneté acquise 4 aDS 
leur classe, dansle second casilsla conserveront. 

Arỉ. 51. — Les professeurs el institutrices à qui les diếpo- 
sitions des arrêtésdu 19 octobre 1919 et du 18 décembre 
1919 ẻtaient applicables et qui n’ont pas bẻuẻfìcié de ces 
dispositions avant leur abrogation par rarrẻté du 20 juin 
1921, pourront en réclamer rapplication pendant les six 
mois quisuivrontla promulgation du prẻsent arrêté. 
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CHAPITRE VII 

H > ẾrsoHtieI indigẻiie 

Arí. 52. — indềpendamment des conditĩỏĩii d’ữị)tỉtuđe 
pùrtĩculiètỂÌL qiiiserọnt exigées pout chaqiie catéỹorỉe d’em- 
ploi et qui fout l’objet de dispositious spéciales aut ne peut 
être titularisé dans les cadres du personnel indigène de l f En- 
seignement prirúaire ou -complémentaire s’il ừejustifie : 

a) qu’il est sujet ou protégé ừanẹais ou asiatíque citoyen 
íranẹais; 

b) qit’ỉl est âgẻ ãe 20 ans au moinsetde 30ansplus,à moins 
(Tavoir đes senúceá antérieurs lui peí-mettant cPoblenir une 
retraite pớur ancienbeté dô Services à 55 ans d’âge; 

c) qu’il est de bounes vie et moeurs; 

d) qu’il est physiquement apte à servir daus rEnseigne- 
ment. 

Les demanđes deí caùdidats inđỉgẻnete à ân temploi dans 
rEnseignement publiố đoivent être acéompaguẻes deắ pièòes 
établissant qfue les intéressés réunissent les coủềitions ci- 
dessus. 

Les conditìons d’avancement du personnel indigène clc 
rjEnseigũement font l’objet de dispositỉons particuliêres con- 
oernant ichaque •eatégorie d’agents (Eivre 2% tHra ỊV etLi- 
vre 3 e , titre vụ. 

Art. 53. — A égạlitẻ de solde, le personnel indigène de 
^Ểuseĩgnemềht ^rimaire ou complẻmentaire ten Indochine, 
ẳốns, rẻserve des dispositions particulières qui ^ont édictẻes 
pac lé pạrẻseọí Règlemeatr bẻoẻíỉcie deạ mẻmẹs avantages, 
eteà les mêmes' oblígations que le personnel indigènẹ dea 
seívìees gẻnéraux et locaux, notamment au point de vue 
des dndỗiíinitẻẩ <et prestations diveíses, des passages, du 
traitement dans ỉes hôpitaux, des congés et permissions et 
de la retraite* 

Art. 54. — L’iạdem&itẻ annuelle attvibuée atix agẽnts pen- 
dant leur périodé de stage n’est pas passible de retenues 
pour la retraite. Touteíois, après leur admisổion dẻtìhítive 
darns lés cadres résultant de leur 'titularisation* ils auront 
u íadaltẻ dê fàire dẻcompter 'pour la•retraite la pẻriode de 
leui’ stage, en opốrant daus le dẻlai d’une annẻe des verse-* 
mentSr ẻquiyalents aux retenuesquils auraient dữ.subir Sur 
lađitè inđemniíé* 



- 674 


Art. 55. — Les peines dísciplinaíres applỉcablea au per- 
sonncl indigène de rEnseigaement sont les suivantes : 

1“ — Le £lâme avec inscription au dossier : 

2° — L/inaộtitude à 1’avancement à 1’anciennetá pendant 
une durẻe dẻterminée : 

3° — La rẻtrogradation d’une ou plusieurs classesou d’un 
grade à un autre ; 

4* — La Tévocaíion. 

Cẹs peines sont inlligẻes aupersọnnel indigène d^ l’En- 
seignement primajire par; le Chef dd 1’Ađrụinistratioii loca- 
le, et aux íbnctỉonnaires du cádre de rEnseigpement 
complẻmentaĩre parle Gouverneur général sur ía propositíoú 
des Chefs d’Administratioa locale ou du Dirécteur de 1’Ins- 
ìruction publique. 

Art. 56. — L’inaptitude à l’avaucement, la rẻtrogradatioíi 
et la révocatipn seẹqnt proponcées après que rintéressẻ au- 
ra comparu dẹvant upe commission dont la compọsition se- 
ra fíxée pap les Cheís d’Administratiou locale en ce qui 
concern^ le personnel des cadres primaires et par le 
Gouverneur Général en ce qui concerne le personnel dq 
Cãdre complẻmenỉaires. 

Dans les deux cas ỉa commission doit comprenđre. 

Un administrateur des Services civils présidenl; 

Un proíesseur Principal du cadre de 1'intéressé ; 

Un fonctionnafre índigène de 1’Enseignement d’un grade 
sưpérieur à celui de 1’agent en cause ou plus ancied que 
lui en xas d’ẻgalité de grade. 

Si r pour une aíĩaire, les circonstances rendent ỉmpossible 
la constitution de la commission, telle qu’elle vient d’être 
prévue, sa composition sera déterminée par une déci- 
sion spéciale, soit du Gouverneur général, soit du chef 
de 1'Administrátion locale, suivant le cadre auquel appar- 
tỉent rịntéressé. 

L’agent en cause reợoit communicalion de son dossier. 
II est admis A présenter sa dẻíense. Sổit verbaleraent„ Soit 
par ẻcrit. 

L'avis de ía commission est obligatoirement visé dans la 
décision prononẹant la sanction. 
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Art. 57. —<• L'agent rétogradé reprend rangdans sonnou- 
vel emploi, ou daDS sa nouvelle cíasse, dujour de la dẻci- 
sion et ne peut être proposé pour l’avancement qu’après y 
avoir eữectuẻ de nouveau le temps minimum exỉgé pour 
être promu, sans qu’il puisse étre tenu coinpte du ỉemps 
qu’il y a antẻrieurement passé. 

CHAPITRE VỈII 

Disposltiens transỉtoires eonceruant 
le personnel imligène 

Art. 58 et 59. — Abrogés. 


CHAPITRE IX 

Congẻs de maếernỉté 

Art. 60. — Les congésspẻciapx de maternité au person- 
nel íẻminin franọais de 1’Enseignemeùt -en Indochinẻ sont 
régis par le décret du 20février 1913 . 

Ari. 61. — Des congés spéciaux de materuitẻ d’une durée 
totale de deux mois seront accordẻe au personnẽl íéminin 
des cadres ỉndigênes de rEnseignement pendantla période 
qui précède et qui Súit immẻdiatemeat les couches. 

Art. 62. — 1 Ces concessions donnổnt droit à Iar*solde de 
présence pendant toute leur durẻe, Elles ne sont pas inter- 
ruptives du temps de Service exigé pourl’obtentionjies cpn- 
gés administratiís et les bẻuédciaires sont considérẻes com- 
me se trouvant toụịoqrs en activitẻ de Service. 

* Art, 63. ,— Ees congés de maternité sont accordếs sur ỉa 
^đemande des intéressés par rautorité qui a pouvoiv d’accòr- 
der les permissions, sur production d’un certiẼcat médical 
consỉatáut leur état. 

Ạrt. 64. —Si-à rexpiration de ces deux mois de congé 
spécial rintẻressée>se trouve dans rimpossibttité de rept-en- 
dre son Service, elle peut obtènir úne prolongabon d’ttn 
mois, à titre de eongé de convalescencp à demi-soỉde. 

Art. 65 ..J— Lâ-soìde du personnel ỉranẹais de 1’instrucSổn 
puplique appartenant au cấdre loòal et -celle 1 du persơn- 
neỉ indigènê. sont íìxốes coníbrmément aux tableaux fii- 
après. 
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Le personnel franọai9 de 1’Inslruction pub ique, reẹoil 
ett outre un supplẻmeíit colonial dont la quotitẻ et leá cốndi- 
tions d’attribution sont ũxées par arrêté du Gouverneur 
gónẻral, 


TaBLIAC A. — (PaOFES9BUR* AGRÉGỂs) 


Grades et classes 

Solde 

de 

présence 

Sapplément 

ColoniaỊ 

Classe 

ment 

TempsminimtiB 
de Service 
exigé pour 
ĩavanceínent 

ilorỉ clissi. 

Proíesseursilre — 
principaux 2e — 
Ì3e — 

18 000 
16.000 
15.000 
14 000 


lre cat.B 

2 ans 

ílre — 

Proféííeors. ~ 

( 4 . “ 

13 000 
12 000 
11 000 
10.000 

4.915 

4.715 

4 515 
4.215 

5e cat. 

1 

•4M 


TaBLBAU B. — (PftOFE9SEURS. DU ííe DRGRÉ) 

ịẸnseignemevị secondaire, primaire 'tupéựieur 
ou complémentaire )* 


Grades et classes 

Solde 
de pré- 
■ence 

Suppỉé~ 

rnênt 

colonial 

Gỉassement 

Temps- Diiniiuum 
de Service 
exigé pour 
raỵancèmeot 

(Itrl tliHl. 

16.000 

5.515 

lre catég. B 


Proíeổseurs) Ire 

14 000 

5.115 


3 «nj 

priacipaux |2e — 

12.000 

F 4.715 

2e catégí 1 


*3e — 

! ị 1,000 

4.515 

— 

>- 

/lre — 

10.000 

4.275 



„ yè - 

9.000 

3 990 

2ẹ catég. 

,— 

Prpietseun. <3e — 

8.000 

Oi 705 


i-lr- 

fìẽ — 

'OỊỊ stag. 

7.000 

3.315 
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Tableau c. Professeur3 adjoints des Lycểes) 
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Tableau E (Personnbl indigếne 
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Art. 65-bis. — l/assimilation et le classement prévus 
aux ardcles 28 et 37-bis seront dẻterminẻes coníormément 
aux tableaux cí-đessous ẻtablis d’après lés traitements 
des principales catégories des ỉonctionnaires mẻtropoli- 
tains de 1’Instruction publique susceptibles de servir en 
Indochine. 

Les traitements métropolitains dont il sera tenu compte 
pour 1’assimilation et le classement seront ceux qui ont ẻtẻ 
instituẻs par la loi đu 6 octobre 1919. 

Tableau F.— Proíesseurs agrégẻs et. agrẻgẻs des Lycées» 

— G. — Fonctionnaires de 1’EaseigQement secondaire 

Iicenciẻs ou certiíiẻs — Cadrẹ supẻrieur de 
rEnseiguement primaire í Inspecteurs primaires 
Drecteurs et_ professeurs des Écoles normales 
des Écoles primaires supérieurs. 

— H..— Rẻpẻtiteurs de Lycée (2'ardre) el'répétiteurs 

de Collège bacheliers. 

— I. — Cadre des instituteurs ẹt institutrices. 



d’assimilation Proíesseurs agrégẻes Professeurs agrẻgẻes' 


Proíes- \ Hors cl. i 8.000 
SÔUPS J tre — 16.000 
princi-) 2e — 15.000 
paux 1 3e — 14.000 


Ire classe 13.300 
2e — 12.400 
3e — 11.500 


lertclasse 12.500 
2 e - 11.600 


Proíes- 

seurs 


lre — 
2 e — 
3e — 
4e — 


13.000 

12.000 

11.000 

10.000 


4e — 
5e — 
6 e — 


10.600 
9.700 
8 800 


3e - 
4e — 
5e — 
6 e —■* 


10.700 
9.800 
8 900 
8.000 











Tableau G 
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Tableau H 



Tableau -I 


Classement et solđe d’assimilation 

dansle cadrelocal de renseignement 
du i er degré 

Instituteurs et 

lnstitutrices primaires 

Proíesseurs et^° rs cL - Ị,Ị 2 

1 n st i ỉ ụ t ri c e s j 2 e_22 

principaux.^ a __ „ 8 000 

Ire _ _ 7 000 

r. , >2* — —. 6.000 

Proíesseurs etioẽ X XXX 

InstitutricesV£_4 000 

'cu stagiaire 

» 

l r * classe — 6.700 

2e — - 6.200 

3e — — 5.700 (t) 

4e — — 5.200 

5e — — 4.700 

6e — — 4.200 

(1) — Ces íonetionnaires đébuteront dans la U e classe avec une 
majoration d’ancienneté d’un an. 









LIVRE DEUXIẺME 

ENSEIGNEMENĩ DU PREMIER DEGRẺ 


(ỈRstructỉOR générale) 

TITRE 1 

Eooles prỉmairasélẻmentaỉres ỉrancaisea (article 65 ả 68). 

TITRE II 

Ecoles primaỉres ỉranco-ỉnđigẻnes (article 69 à 84) 
Chapitre I. — Ecoles cómmanales de garẹons. 

— II. — Ecoles prỉmaires de jeu.nes /ĩỉles. 

— III. — Pensionnats et demi-pensionnals — bourses, 

T1TRE1II 

Diraotion, inspection et surveilỉanco des écoles de l’ensei- 
gnement du 1 er degrỏ (articles 85 à Đ6), 

Chapitre I. — Directeurs de ƯEnseignement primaire. 

— II. — Inspeclion et suroeỉỉlance. 


TITREIV 

Paraonnel enseignant des écoles du 1*' degrỏ articles97 à 12Ỗ). 
t)HAPiTRE I. — Personnel franẹais. 

II. — Personnel indigène. 

TITRE V 

Programmes denselgnement des éooles 'primaireB iranca- 
indígènes (articles 126 à 138). 

Chapitrb r. — Directions généraỉes. 

— II. — Programmes. 



TITRE l er 


Ecoles prlmaires ẻlémentaires franọaiaes 

Art. 66. ~ Des écoles primaires ẻlẻmentaires et des 
écoles maternelles ĩranọaiseSí ne Tecevanl que des éỉèves 
européens, peuvent être établies,' si les ressources bud- 
gétaires le permettent, dans chaque grande ^ille ou chef- 
lieu de province. Ces éco es sont entretenues par les 
budgets locaux, provinciaux ou municipaux. 

Les ẻco'es primaires ẻlémentaires sont ouvertes aux 
enfants de 6 ans rẻvolus à 13 ans, 

Les écoles maternelles sont rẻsũes par des rèălements 
dont rinitiative est laissẻe aux Chẹfs d’Ạdministration lo- 
cale (1_). 

Ces écoles sont mixtes dans les centreà où le chiffre. 
de la populalio .1 scolaire ne suffit pas pour justifier la 
création d’une école de garọoỊis et d’une école de filles. 

Le personneì enseigbanỉ estf léxclusivemếnt iranọais. 

Art. 67.- Les prograTimes de ces ẻcoles, sont en subíanồe, 
ceux qui íìgurent au déci et du 18 janvier 1887 rendu en 
exécution de la loi du 3Ở octobre 1880 orgaqisant l’en- 
seignement primaừe dana la Métrốpole. 

Xes programmes dẻtaillẻs souít ceux annexẻs ả 1'arrêtẻ 
ministérieĩ du 18 janvier 1887, complétẻ parles arrêtés 
des 8 aoùt 1890, 4 janviei í 1894, ^ mars 4-897^ 17 et 2Q 
septembre 1899. 

Art. 68. — Les ẻcoles primaires ẻlẻmeùtaires visées ^)ar 
les articles précẻdents peuvent être boiriprises dans lós 
« groupes scoỉaires » dont il sera question à l’article 76 
ci-aprèSr 

Les proíesseurs ou iiistitutrỉces ừaùẹais des écồles f)á- 
maires íranẹaịạes Ịaisant partier d’un ® grơtípe scolaire » 
peuvent être tenus d’assurer le Service de certaines classes 
dans lps écoleồ íranco-indigènes du « groupe peolaire » 


tỊ) En vertu de u règle générale ces écoles §onJt àeiuaisos À 1’ịast 
pection. 
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TITRE II 

Ensrigneinent prliunire franco-lndigène 

CHAP1TRE l* r 

Heoles eommunales de gai-ọoitH 

Arị. 69. — Ịl y aura, en principe, au raoins une maison 
décole pour í’euseignément primaire olíìciel đans chaque 
commune (1). 

Toutefoỉs, les communes comptant moins de ciuq cents 
conti ibuab es pourrontíe grouper pour éntrétehii°une seule 
ẻcole à írais commun. 

Art. 70, Ne pourront enseigner dans les écoles dp lW 
seiguement primaire ofíìciel que les maĩtres et maíti esses 
nommẻs par rautoritẻ publique dans les coudilions spécì- 
fiées pảr ie présent Règlement. 

Les communes devront, chaque fois qu'elles prendront 
rinitiative d’ouvrir ụne popveỊle école, adresser nnp re- 
quête ầ l’aưWíté supérieure afin d'obtenir la désignalion 
d^ninstituteu^. 

Art. 71. — Tous les írais đe constructiop et d’entretien 
de fceả écoles ainsi que A ceuỹ aíĩéi eal à ịẹur íqinctionne- 
ment régulier, y ỉTompiis la so de des instituteurs indi- 
✓gènes sont, en *princỉpe, à la char^e deể communeá. 

Le paìement régulieí* de ỉa solde des instituteurs índi- 
gènes n’eh sèrẩ pá^ Inoins assuré par les Services adtninis- 
tratifs compétenis, et desarrêtés aes Cbefsd’Administration 
iocale fixei'ôpt le mode dẹ rerbboursementr pal* les^còíụrtiu- 
nesdeạ soramẹs ainsỉ ạvaucées. 

Iỉans la limite des disponibilités, les divers budggtsla- 
caux et proviuciaux xndochinois prendront à le^r charge 
tout otị parde dépenses' deầ écoles de lEưseígnement 
primairẹ chaquẹíbis qué lea oircơnstánces ỉè^uritmeíoùt. 

En fout ẹas, la soíde du persopnel frftnẹais aerạ ạuppor-? 
tẻe ditédtèmeát ị&ỉik bìỉẳgetlòcal au pays intéressẻ. 


(1) Toute initiative appartient aux Cbefs (TAdrpinistrạtÌQn, Jocaj< 
potúrlả eréatiỡo (Téòole mnternelloí ế Vaịồge dếslhdỉgènes. 
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Art. 72. — Un ẻtat des écoles subventionnées, comme ii 
est prévu à 1’article ci-dessus, par les divers budgets, sera 
annexé au rapport annuel sur le íọiictionnement de 1’Ensei- 
gnement íranco-indigène que les Cheís d’Administration 
locale doivẹnt adresser au Gouvẹrneur gẻnẻral. 

Art. 73. — Les locauỹ oíĩei ts par les communes ou édi- 
íìés par elles pour servir d’écoles devront réppndrẹ aujj( 
conditions d’installation,desalubrité et d’hygiêne, spẻcifiẻes 
par un 1 ’èglemeut spẻcial, qui sera élaboré póur chaque 
pays de 1’Uniou par le Directeur de rEnseignement pri- 
maire et rendu exẻcutoire par arrêtẻ du Chef de TÀd- 
ministratiori locale. 

Pendant la classe, les enfants doivent être assis sur des 
bancs et ayoir devant eux des tables à bonne portéepóur 
leuc permettrede lire et d’écrire dans Les conditions d’hy-! 
gièue les plus íavorables. u est íermellempnt interdilde 
faừe la ọlaspe devant des eníants aecroupis SUK le sol ou 
sur un plancher. 

Art. 74. — Le nombre des maítres et đes adjointa dans 
les êcòles de 1’Enseiguement primaire devra être, en raison 
dès cours organỉsếs, proportionnel à l’effectif scoỉạỉre ; il 
aeraíìié dans chaqué ồas particulier pap décision dii Chef 
dè rAdminỉstralion lơcale «ur la proposition du Directeur 
đe 1’Euseignetnent prhnaire ; cette décision sera sana appel 
possible de la part de la commune. qui đevra supporter 
íes frais afférents à ce personnel, à mpins que 1’ẻcole dont Í1 
9’agit ne soil entretenuẹ par un-autre budget que le budget 
communal. 

Art. 75. — Dẹs dẻpisions des Chefạ d’Admipistratỉpn Lọ- 
cale prise sur la propositịon du Dịrẹeteụr de 1’Enseignp- 
ment prirnaire et après coasullation des conseils. proviu- 
ciaux ou d’arrondissement, dẻsigneront les ẻcp]es commU' 
nales, dans lesquelles sera Qbligaloiyement organisẻẹ la^ 
série CQmplète des cours primaires, telle qu’elle est prẻvue 
au titre Y ci-après (1). Ces écoles seront dénommées « Eco- 
les primaires de plein exercice ». 


(1) II s'asit des écoles. des centres importants, qu’on pourrait 
appeler écoles urbaines ; ces écoles prépare it directement les caa*- 
didats au certiíìcat d’ẻtudes primaires et reẹoivent les élèves dési'. 
reux de poursuivrelẹurs études et surtout susceptibles de les conti- 
nueír utilement. 

op ne peut a priori fixer le nombre de ces ẻcoles qui doivent être 
rẻpàrties sur tout le territoire de la colonie au mieuxdesintérêU' 
de la populatiou èt en tenaụt compỊe de toutes les pỡssibilité&-ỉoealev 
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La sẻrie complète des cours primaireS sera obligatoire- 
men orgai isée da s une au moins dcs écolcs ou\eries au 
chef-lieu de ch que proúnce. 

Les écoles communales qui, a‘nsi qu’il seia prévu au titre 
V ci-aprèí., ne comporteront pas la série complète des 
cours du cscle primaire, s ìout dẻnommẻes « Ecoles élé- 
mentaĩres ». 

Art 76. — Dans cl a^ue chef ieu de p •ovince, 1’Ensei- 
gnement piimaire sera donné sous la dírcction d’un mai" 
tre í 'auẹais, et, à dẻfaut seul ment de maitre lranẹais, 80U9 
la direct on d’un mạĩtre iudigè ie. 

Lorsqu’il y aura dans un même chef-lieu de province 
plusieurổ écoles primaires de plcin exercice ou prÌTaires 
élémeutaires, e les former nt un « g oupe scolaire » dont la 
direction devia êti e coníìẻe à un maítre frar ẹais et à dẻfaut, 
à un maĩtre indigène comme il ebt dit au paragraphe 
prẻcédent. 

^S’il n’y a dans le « groupe scolaire » qu’une institulrice 
ữapẹaisế, celle-ci pourra être directrice du groupe. Au cas 
où pour UDe raison quelconque le Chef de rAdministration 
localen’estimeiait pas devoir lui conber cette direction, son 
école ou sa classe serait considérée comme indépendante 
dngroupeet elle ne relè\erait plus que du. Directeur de 
rEnseignement primaire. 

Dans les grandes ville<5, les ẻcoles primaires pourront 
être íéparties entre plusi urs « gro pes SCO aires », ayant 
chacun leur direct ur. 

Art 77'. — L’en eign ment đes caraclèrts cbinois est fa- 
cultatif dans les « écoles élémei ta res » des pays annamites 
et sốrt organisation laissée à la libre initiatne des Conseils 
des communes 0 r du maltre d’éco e qui s’entendiont à cet 
elĩet avec les parenis des élèves, 

Eli tout cas, la classe íacullatỉve de caractốres chinois 
dansces écolessera invariab'ement íìxée aujeụdi matiu (1^. 


é’est ắurtout à ces écoles primaires de plein exercice que devront 
allei 1 au début les subvenuous budgétaíres dont il est question à 
1’artiele 71. 

(1) Cette règle a pour but de li iter strictement le temps (1 heu* 
re 4/2 par semairie) consacré à 1’étuđe des caractèrcs qui, dans le8 
éeQles élómentaires ne présente aucuix. autre intérêt que celui d’ap- 
prepdie aux enfants à calligrap ner des lettres faciles.pt de leur fair* 
retènir quelques sentences morales très courantes, 
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Les đirecteurs cTécple ne devront jamaiss’absenter da rẻ- 
cole le jeuđimatin aux heures des classes de chínois ; ilsde- 
vroũt, au contraire, dans l’in érêt de la discipline, ne ịamais 
laisser seul le proĩesseur de caraclères. Ils s assureront que 
renseígnernent donné par celui-ci est coníbrme au pro- 
gramme oíĩìqiel. 

Art. 78. — Des décisions des cheís d^đ-iũnislration loca- 
le en pays annamite prises après consulialion des Couseils 
provinciaux ou d’arroudissenient, désigneront les écoles pri- 
maires de plein exercice dans lesqủelles renseignement de§ 
caractères chinois devra être dopné. 

Le cours de caractères sẹra obligatoire (1) daus ces éco- 
les pour tous les ếèves du cours moyen et du coựrs 
supérieur et facultatif pour leá autres. ir sera assurẻ 
pạr des instltuteurs recrutẻs dans les conditkms qui 
seront précisées au titre IV ci-après. 


La classe de caracíères sera faite par un ỉettré de bonne volotĩté 
babitant le villaee, agréé par le maitre d*écoleet,lẹ Conseil de la 
commune. Ce lettré, dans la majorité des eas, ne récìàmera qu’une 
rétribution insigniíiante qui lui sera payẻe soií par cotisatiọn des 
élèves, soit par allocation de la eommune. 

C’est d’ailleui's ainsi que cela se passe actuellemenf đaas c^aque 
■village où il y a au moins un « thầy đồ -ồ, pròfesseur de caractères 
libreTAvecla réglementation nouvelle, 1’ẻcole libre de ce «tbầy-đồ » 
se trouvera placée à la volonté des iutéressés sous le cor.tnòle de 
1’éccde communale". 

II est k remarquer que mètne si le règlement restait 'muet sur l’en- 
Seignement des caradteres, les écoles des ỂC thầy đồ » n’en subịraient 
gas moins en fait des restrictions très sensibles par répercussioa 
puisque 1’école tommunale absorbe tout le temps des enĩanls, à Fex- 
ception du jeudi et do t normalement, par suite r enlever tes dlèves 
au <t thầy đò y> les autres jours. Par contre, il y a un avantage cer- 
tain à « encadrer » ces « thầy đồ J> dans 1’école Communale et à leur 
imposer une nouvelle méthode pour 1’enseignement des caractères, 
plus pratique que celle qu’ils emploient actuellement. 

(.1) Ceíte obligation se conợolt. En eĩĩet, du moment où, soit le 
Goùvernement local, soit la commune, aurónt fait sur la demande 
de la population et des autorités indigènes, les sacriíìces nécessaires 

f iour instituer ce cours, ỉl' ne faut pas laisser à la fantaisie des élèves 
a faculté de le suivre ou non. II faut assurer des -classes: rệgulières: 
Comme, d’autre part, l’enseigneraent primaire des lettres chinoises, 
qui est d’une extrême simplièĩté suivant la métbode moderne etiPe- 
xige pas un grand elTort, ne comporte que deux cours jd’une années 
cnacun, il suííìt d’imposer 1’assiduité aux élèves des deux deruỉèPes 
années du cycle primaire (cours moyen, cours supérieur). Dans les 
années qui précèdent, l’enseigneiuent prẻparatoiređes cạtítctèíesr est 
đ’ordre purement graphique, 
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Les Cheís d’Administration locale intéressés adresseront 
chaque annẻe au Gouverneur Général en annexe de leur 
rapport sur renseignement, un état des écoles officielỉes 
où s’enseignent les caractères chínois, faisant ressortir la 
situation rẻelle da cet enseignement. 

Art. 79. — Des cours dadultes pourront être institués 
dans les écoles primaires de p ein exercice et les écoles 
élẻmentaires par décisỉon des Chefs d’Administration lo- 
oale, qui en règleront en même tenlịDS toutes les conditions 
de foncliotmement. 


CHAPITRE II 

lỉeoles primaires de jeuues ũlles indigènes. 

Art. 80. - L’organisation des ẻcoles primaires de íỉlles 
obéit, en principe, aux rrlêmes rồgles que cellế deấ 
écoles communaìes de garọons. 

II y aura au moins une ẻcole primaire de ieunes 
íìlles indigènes comportant le cycle complet de 1’Ềnsei- 
gnemeùt píũmaỉre dans chaque chef-lieu ae province. 

Toutefoỉs, dans ỉes locaỉités oủ ,par suite d’insuffisance 
momentanẻe de moyens, il ne serait pas possible d’ins- 
taỊler séparément 1’ẻcole de garẹons et 1’école de íìlles, 
iĩ pourra être organisẻ une école mixte, soit que le même 
bâtĩment setve pour les deux catégorios d’élèves, soit que le» 
mêmes iũstituteurs enseignent dáus les Iocaux difféi*ents. 
Mais dans les deux cas7 les classes doivent en principe 
être faites sẻparément aux íìlles et aux garọons; cepen* 
dant ỉa réunion des íỉlles et des gaíQons est autóriséeau 
premier cours du Cycle primaire (cours enfantin). 

CHAPITRE III 

Pensionnats eí demi-penslounats. — Bourses 

Ai’t, 81. —'Des pensionnalres et des domỉ-pensỉonnaíres 
payants poui^ront êtr*e reọus da IS les ẻcoles primaires, qui 
auront été doLées des ỉocaux nécessaires à ceỉ eíĩet. 

Le directeur de 1’école aura la gestion de rinternat dans 
les conditions qui seront rẻgíẻes par un arrêté du Chef de 
rAdministration locale dans chaque ca3 particulier. 

Art. 82r — Le prix de la pensiort entière pour dix moík 
de scolarité ne pourra être iníẻrieur à trente piastres. 
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Le prix đe u ddmi-J)3nsion ne pourrá~ềtre ínrẻrieùt 1 ả 
qưinze pĩastres. 

Le paiement devrạ être eíTectué d’avancé au début de 
chaque mois ; tout mois conamencẻ sera dù en entiei\ 

Le directeur ou le foQQtionnaỉrp prẻposé spécialepieut ả 
cel offiòe, assurera les Services d« rẻconòmat scolai^e 
coníormémentaux règleá qui seront édictées ả cet effet. 

Âr£. 8ằ. — Les dbefẩ d’Ađm1niạtralĩon locale pourront 
instítuái- des bỸUPseỂT pour les écoleẹ primaừes dptées d’un 
iritèrà&t sơus les eonditions qu’ĩl leur appạrtịeudi'a de 
déterminer. 

Art. 84. t— II sei’á ẻgalement doísible aux Chefs d’Aditiỉ- 
nistPaẲiđn lơcalé ddnstỉtuei 1 ^óuHes ẻcoles primaires de 
plein é&erdice, non f>ưur\fues d’iứr internat, des bouíseắ 
spécialéổ dites « bourse.4 familiales^. Celles-ci fcopsjsỊ.ent 
dans 1’âíỉơcatiỡn d’une somme de 7 $ 00 par mois àii măXÍ- 
Murn aUẮ parents deá ,bériéficỉaires qui serọnt placês en 
pensiòn díỉns ded fàrtiilles honoràbíeà habítant lé cenlte 
scolaire. 


TITREiU 

lỉlreétion, iiikpectioiằ et surveillanee deạ ẻcoles 
de 1’Euseigneinent du |er degré 

-CHA,PHRE ler 

Dirtíetton 

Ảrt. 85.— La direction d’enserable des écoles du ler 
degrốdaôácíiaaundes pays de 1’UniớQ indoohínoise ressortit 
à-un f 0 Hctiữ«naire appartenant au corps enseigũaut qui 
preâdle titre de « Directeur de ['Enầeignemeíít primaỉre*/, 
etqui relève des Chefs de rAdministration locale au poiut 
de vue administratif et du Dire^teur de rinstruction publi- 
que au pồint tìe vue technique fet proíessionneL 

£+e personnel des inspeọteurs primaires et des prọíessenrs 
et ín|tituteurs exerẹạnỊ dans les écoles primai,res pst pỉaoé 
souạ se§ ordres, 

II ếkercé d'ủùe faọon permanente, soit par lui-mếme, Ẩoìt 
parsesdốléguẻs.lecontrôledetoutes les écolesdu ler degrế 
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du pays où il est en Service; il s’assure notamment de l’exẻ- 
cution des programmes et emplois du temps particuliers 
à chaque école, aussi bien que de 1’état de conservation 
ou d’entretien des locaux et de la bonne tenue et des progrès 
des ẻlèves. 

II organise les sessious des exameus franọais ou franco- 
indigênes, qui sont de son ressort. 

II centralise ỉes bulỉetins individuels de noles de tous les 
agents placés sous son autorité. II ỉes accompagne de ses 
observations, s’il y a lieu. II dresse la liste des agents du 
cadra indigène proposós pour ravancement. 

Art. 86. — Le Directeur de 1’Enseigaement primaire dans 
chaque pays de rUnion ou son déléguẻ inspecte régulière- 
meât dès écoles privẻes qui donnent l’enseigneinent du 
ler degrẻ. II a le droit de se faire présenler les livres en 
usage et les cahiers des élốves, en même temps que les 
reg stres scolaireá obligatoii es dans les écoles privées de la 
Métropole, en particuỉier le reg stre du personnel, et dans 
les internats, le registre matncule des pensionnaires. 

Art, 87. — La création oula suppression d’écoles la cons- 
tructionou ỉa transĩo •madon desimmeubles scolaires.ĩéta- 
blissement du budgetde 1'Enseignemeat du l <r degré et d’une 
faọon générale, loutes les mesures de nature à lavoriser le 
développement de cei enseignement sont obligatoirement 
soumis à son examen. 

Art. 88. — Le Directeurde rEnaeignement primaire veille 
ả 1’exẻcutioa du budeet de son Service, il peut autoriser les 
dépenses courantes dans ỉa limile des crédits qui lui sool 
déiégués à cet effet; 

Art. 89. —< Ilest tenu de íournir à la Direction del’Instruc- 
tion publique tousles renseignements, documents, statisti- 
ques et rapport dont 1’envoi périodique lui aura été de- 
ráandé. 

Art. 90. — Dans les pays de Protectorat, le Directeur de 
rEnseignementprimaire est, sous la haute autoritédu Rési- 
dent supềrieur, accréditẻ auprès du Gouvernement protégé 
pour rétude de toutes les questíons de sa compétence qui 
néceasitent un échauge de vues ou un accord prẻalạble èn- 
tre le Gouvernement protégé et le représentant du Protec- 
toiat. 
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Art. 91. - Les Directeurs de TEoseignement primaire 
sont investis ou Televés de leurs fonctions pai’ décision du. 
Gouverneur génẻral prise sur la proposition des Chefs d’Ad- 
ministration locale et l’avis coníorme du Directeur de riua- 
truction publique. 

Peuvent être nommẻsà ces íonctions : 1' — les proíes* 
seurs principaux de l’Enseignement du 2e degré: 2' — les 
inspecteurs primaires de la Métropole; 3' —les proíesseurs 
métropolitains de 1’enseignemeut secondaire et primaire 
supérieur justifiant d’un sẻjour colonial de deux ans. 

Art. 92. — Les professeurs appelés à exercer les fonc- 
tions de Directeur de rEaseignement primaire couservent 
leur solde de ẹrade et reọoiventun supplément de íonctions 
íìxé à mille piastres. 


CHAPITRE II 

Inspeetion et surveillanee des éeoles primaires 

Arl. 93. — Le Chef de province et ses dẻlẻgués fransais 
ou indigènes surveillent en permanence le bon ĩonctionne- 
ment des écoỉes primaires dè leur circonscription. 

Art. 94. — L’inspection des écoỉes primaires au point đo 
vue proíessionnel et technique est exercẻe s 

A — Occasionnellement par les ÍOQCtionnaires spéciale- 
ment délégués à cet effet par le Directeur de rEnseigne- 
ment primaire pour une mission d’in8pection dẻterminẻe. 
Ces délégués ne pourront être choisis que parmia les pro- 
ĩesseurs principaux de 1’Enseignement primaire ayant oc- 
cupé les ionctiona de directeur d’ẻcole. 

B — D’une maDĨère permanente dans chaque province, 
par le Directeur íranọais de 1’école de plein exeixice du 
chef-lieu de* la province. 

c — D’une manière permanente également dans fes prờ- 
vinces dépourvues de direeteurs ữanẹais par des ĩnspec- 
teurs primaires indigènes nommés par les Chefs d’Adminis- 
tration locale sur la proprosition du Directeur de i’Ensei- 
gnement primaire et choisis parmi les élèTeí diplômés de 
l’Ecole supérieure de pẻdagogie. 

La circonscription scolaire de ces ỉnspecteurs indigènes 
poupra comprendre, suivant ỉes besoỉns etỉes circonstances, 
aoit plusieurs provinces, soit une seule province ou seulỢ'- 
ment une partie de province, 
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Art. 95.— Abrogé. 

Art. 96. —- Le9ln>pecteurs pr maires inđigènes dnt áfoỉt 
à des índemniteb pour f ais de ser i 'e ct de tournểey qiíỉ ịè’ 
ront fixẻ 9 pour cliaque pa>s de 1 Union par arrêlé du Goủ- 
verueur généial sur la proposition des Cliefs d’Admímstra 
tion ỉocale. 

La solde et tou accessoires de solde đes Inspeeteurá prt- 
maires sont supportés en priocipe par les bmígets lotaux 
intéressés. ToutefoÌ3, en Cochinclũne, a sold 1 et accessòire^ 
de solde des luspecteurs primaires indigènes poqrront élrê 
remboursés au budget local par les budgets proviuciaux,. 


T1TRE IV 

Personuel de rEuseỉgncineiildu I* 1 * de#ré. 

CHAPITRE 1 

Personnel fi*anọaií* 

Art. 97. —Le Gouverneur de la CocỊiinchine et les Ré- 
sidents supẻrieurs répartissent suivant les besoina du Ser¬ 
vice le personnel mis à leui disposition par le Gonvei*beur 
généíal. 

Les mutalions du personnel de 1’Enseignempnt du 1® de- 
gré entre les Services locau^ fepont l’objet d’arrêtés du Gou,- 
verneur général pris Sur la proposition du Directeuryde 
rinstruction publique et après avis des Chefri d’Ađmiụistra- 
tion locale intérebăés. 

Avi. 93. — Đans les six mois qui suivront la publication 
du présent a rétố l'effectifdu personnel írancais de rEtìSei- 
gnement du l® d J gré se ạ fixé par arrêlé du Gouvè^neưr 
général pris sur la proposition du Direcleur de riỊỊ9ti uclion 
publique et aprèsavis des Cfiefs d’Ad:njfljstratioiỊ locale. 

Art. 99. — Les professeurs de 5& claáầé ou professedrí 
stagiaữea de rEnseignement primaiite sont recrulés partoi 
les candidats remplissant Jes cơnditons prévues A 1’ai't. 33f 
du prẻáent règlement, et pouvant justifíer, en outre, de la 
possesaion du brevet supérieur de 1’Euseígnement primairếl 

Pour ộtre titalarisés, les proíesseurs stagiaires de rEnséỉ* 
gnement du 1" degré doivènt ôtre pôùrvtrs dd certificítt‘ 
d’aptitude pédagogique (1). 


„(Ị) Sọịt le certiộcạt délivrổ dans la Métropơle, soit le eertffioat 
obtenu dầns la ColOBie. 
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Art. 100. — Saufle cas prẻvu par 1’articỉe 28 du présent 
règlement, les vocances dans chaque clas-e sont attribuệes 
aux agents de lu clisse immédiatement inféi'ieure. 

Art. 101. — Les institutrỉces de 5e classe et les institntrices 
stagiaires sont recrulées parmi les candidates remplissạnt 
lẻs conditions prẻvues à 1’article 33 du présent règlemeqt 
et justifiant, en outre, de la possession du brevet ắupẻiùeulb 

Pour êtret tular sẻes da 13 leurs íonctions.les iaslitutrices 
ốtagiaires doivent êlre muniesdu certiíìcat d’aptitude péđa- 
gogique (1) 

Art. 102. — Abrogé. 

Art.103. — L’avanceinent dans le persỡupel íranẹạịs de 
1’Enseignement du 1" degrẻ est accordẻ : 

1° — exclusivement au-choix aux professeưr,3 priiỊcipauX 
et institutrices principales; 

£» trois quarts au ehoix, un quart ằ ranciennetổ áux 
prỡỉèsseurs et ỉnstiíữlrices del re classe^; 

3° m.oitié au choix, moitỉé à ranciennetẻ aụx profe»seupạ 
et institutriceạ de3e classe et de ẵaclasse et auxinstituí^ice? 
auxiliaireá de toutes classes. Touteíois en ce qui concérne 
les íonctionnaires visiés au prẻsent alinéa ravancement est 
donné à l’ancienneté et automatiquement touteu Les fois qu4 
1’agent compte le double de Tancienneté de claigse exigẻe 
pour 1’avancement au choix, à la eonditkm de ne pas avoịự 
été l’objet d’une peine disciplinaire. 

Art. 104. — Pour obtenir un avancement, les maĩtres et 
maĩtresses de 1’Enseignement du l er degré doivent avoir ac- 
compli effectivement dans la colonie la moitié au moĩns du 
temps de Service exigé pour passer à la classe ou au grade 
supérieur. 

Art. 105.—I es pi’ofesseut\3 prineipaux et prọfesseurs dq 
eadre deJ’Enseignement du l er degré peuveqt être cbargés; 

Soit des íonctions de directeurs deố écoles primaires élẻ-i 
mentaires ữanẹaises ou des écoles primaires franco-indi- 
gènes ; 


(J) Spil le certiỉicat/ dẻlivré dansla Mẻtropolẹ, soít Ịe certiíìcat 
obténu cians la Colonie. 
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Soit des fonctions de proíesseurs dans les diti ẻtablísse- 
ments et dans les classes élémentaires des Lvcées, collèges, 
écoles primaires supérieures ou écoles normales ; 

Soit dcs fonclions d’économes d’inlernat; 

Soit, pourlesprofesseui s de 4%3*et2* clas^es.desíbnctions 
de secrétaire de Direction ou de coramis à la Direction de 
1’Instruction publique. 

Art. 105.- Les institutrices sont chargées d’assurer soit la 
direclion, soit renseignement daus les écoles primaires 
(ữanẹaises ou franco-indigènes) de filles, soit les íbnctions 
d’économes dinternat. 

Art. 107. — Les professeurs et institutrices primaires 
peuvent également- être appelẻs à servir dans ỉes écolea 
ữauẹaises entretenues en Extrêrae-Orient par Je budget 
génẻral de rindochine. 

Art. 108. — Les institutrices auxiliaires peuvent être 
chargées des íbnctions : de directrice tles écòlea élémen- 
taires de íllles iudigènes. d’inslítutrice supplẻante dans les 
écoles primaires ĩranẹaises, d’institulrice daDS les écoles 
primaires de íì ỉes indigèues et de surveillante. 

Art. 109. — Des décisions đes Chefs d’Administratiott 
ỉocaỉe Sxeront le lemps maximum d’heures de Service 
exigibles du personnel de 1’Enseignement primaire et le 
tarií des rétributions pour heures supplémentaires. 


CHAHTRE II 

Personnel indlgène 

Art. 110. — I.es instituteurs et institutrices, ỉes moniteurs 
et monitrices (1) sont nomrnés «t promus par les Chefs 
d’Administralion locaỉe sur la proposition du Directeur de 
rEuseignement primaire. 


(I) Moniteurs et monitríces correspondcnt dans la nouvelle orga- 
aisation aux ĨQStituteurs et inttitutrices ẻlémentairea đe Cochiachine 
arrêtẻ du 9février 1917). 
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Art. 111. — Les instituteurs et in^titutrices peuvent occu- 
per les fonctions de directeurs et d’adjoint3 dans les ẻcoles 
primaires communales íranco-inđigènes et dans tous les 
établissements où existe un cycle d^ếnseignement primaire 
franco-indigène. Les moQÌtẽurs et monilrices sònt plus 
spẻcialement désignés pour enseigner dans les trois 
premiers cours du cycle primaire (1) ; ils peuvent être 
chargés ẻgalement de diriger les écoles élémentaires. 

Art. 112. - La direction des écoles élẻmenlaires ả 
plusieụrs cỉasses sera coníìẻe, autant que possible, à des 
ĩnstituteurs ou institutrices titulaires diplốmés d’une ẻcole 
normale ou d’un cours normal. 

La direction des écoles primaires de plein exexcice sera 
coníìẻe, autant que possibie, à des professeurs tilulaires 
indigènes đipiômés de l’Ecọ!e supẻrieure de Pédagogie. 

Un proíesseur indigène dipômé de 1’Ecole supérieure de 
Pẻdagog : e sera affecté à touteécole deplein exercice đont 
leDirecteur íranọais aura rinspection des écbles d’uné 
proviuce. 

Art. 113. — Sous réserve qu’ils rempliront les condilions 
stipulẻes àl’article52 du présent règlement, les instituteurs 
et les institutrices seront recrutẻs ^ 

1* — Parmi les candidats munìs du diplôme d’étuđes 
Gomplémentaires avec meution d’ẻtudes de pédagogie. Ces 
candidats dẻbuteront comme titulaires de 8' classe •- 

2* — Parmi les candidatí titulaires du breveb ẻlèmentaire 
(titre franẹais) ou du diplôme d’études complémentaires 
ửanco-indigồnes. Ces candidats seront nommẻs stagiaires. 

Les instituteurs.et institutrices stagiaires ne pourrọnt être 
titularisés qu’après avoir accompli un stage ‘dont la durẻe 
sera d’au inoins une année de Services effectifs. 

A 1’expiration de celte annẻe, ceux quỉ ne seront pas 
proposẻs pour la titularisatiotrpar le Dií*ecteur de 1’Ensei- 
gnement primaire pourront être autorisés à faire une deu- 
xième annổe de stage. Si, à 1’expiration de cette seconde 
annẻe, ils I.e sont păsl’objet d’une proposịlion de titulaHsa- 
tion, ils devront êtx*e licenciés purement et simplement. 


(1) Voir litre V (Programme de 1’Ens'eignement primaire). 
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Les élèves de 1’Ecole supẻrieure rle Pổdagogie qui n’au- 
ront pn obtenir le d plôine de rEnseiguerneut supérieur, 
mais doit la conduite aura été sa sfti-ante seront nom-* 
mẻs directement instituteurs de 7e classe danâ lo cadrè 
de leur pays d’origine. 

Art. 114. *— Les élèves diplômés cle rEnseignement noi't 
mal du desain remplissant les conditions stiịmlées à l’art. 
52 đuprésent règlement pourrout ê re 1 om nés maìtresde 
dessin Pt tíhargék de cet enseig iem^*nt spé ùa! dans les éco- 
lớs -ịidimaires de pleỉn exercièe et dans le cycle primairé dẻs 
écbles complémentaừes. 

Les maĩtresde dessin forment un cadre spẻcial assimìléà 
celui des institúteurs en ce qui concerne les građes Êt cjas- 
ses, lẩ solde, ĩé dassemeủt, 1 s condilions d’a\ancement, 
les peinés disciplỉnaires, etc.. 

Ạpt. 115.1 “Lea Ịnoníteụrs et monitrìces slagiaíres sont 
recrutés parmì les-càndiđats pourvi sau molns au pcrLiíicaị 
d’études pi imaires. Le stage est obligatoire pour lous. 

Lạ durée du stqge est d’au moins une année de sẹryioes 
effeptifs. Ạ l^pirátion de cette annẻe, ceax quị neserọnt 
pas p oposés par le Directeur dẹ 1’Enseigaement primaire 
pour la classe supẻ ũeure, peuvent ẻtre autorisés â íaire une 
secondeí année de stage. Si. à 1’expiration de cette seconde 
aríQẻe, il^ne sont pas l'objet d’une propositionxTavance 4 
ment, ils doiverltêtredicenciés purement et airnplement. 

Par đéciáìon des chefs d’Administi ation lơeale, piũse sur 
la proposition des Directeurs derEnseignemeut prirnah‘e,des 
COUIS de ptéparatiou pédagogique à 1’usage dos candidatâ 
pourvus du certiíicat d’études prlinaires pourront ệtrẹ insti- 
tués poưrlá lormatiố 1 des mo úteurs. La durée du cours 
sera đ^n aư. Le jn' 0 gr&mrbe d’études era soumis à l’bp- 
probation du Directốur dp 1’ínstruc ion I ubli |ue. Ces cours 
seront soumis àrinspeo ion de llnspecteur deầ écoles nổr- 
máles 

Ar?. 116,—L’avance nent esi donnẻ dans Ja pt’opoi’tíon 
de lạ moí'ie au cboix et de la moitié à 1’ancieuneté, dan^ 
la limị,ledes disponibilitốs bud r é aiies jusqu’au gra<le d’ins‘ 
tituteu ’ ou ấinẩtitutrice Principal dd 3° classe et jusqu au 
grade de moniteur ou de moaitrice titulaire de 3° cĩasse. 

Pour les grades et classes supẻrieures, ravancemont a lieu 
exclusiveraent au choix. 
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Art. 117. — Pour obtenir un aVancement, leá intẻTessềs 
devront avoir accompli eíĩectivemènt le temps de servicế' 
indiqué au tableaụ E annexé au livre premier du présent 
Règlement comme délai minimun exigé pour passpr à une 
classe ôu à un grade immédiatemen^ supẻrieui* eị ème Pớb- 
jet d’une proposition jégulière du Directeur de 1’Ếps^i' 
gaement primaii*e dont ils lelèvent. 

Art. 118 —Danslesgradesetclassescpmportant unavan-*- 
cement à 1’anciemieté, ìes instituteurs ou institutrices, mo<- 
niteurs onmonitrices qui n’aurontétẻrobjet d’aucune mesu- 
re disciplinaire équivalènte ốu supérieur au blâmế, seront 
promus de droit à la classe supẻpieíire, lorsqu’ils auront ac- 
compli eú servicé êffectif đểux fois et demiè [e temps mini- 
mun du dẻlai règlementaire pour passèr àune classe supẻ- 
rieure. 

Art. 119. — Chaque annèeị avanC le l* r ' ĩíovembre, les 
chefs de provinces établiront íeá Tiotices individuẽlleẩ du 
personnel indỉgèneđe rEùáẽignement prỉínaire ẽú Service 
dans leur cÌpeOQscriptiou. lls y inscriront leur apprẽciation 
sur la manière de sérvir des ỉntérèssés et toutes le§ obốer- 
vations auxquelles eèux-ci tìupont donnẻ lieu de ỉeur Ịpart. 
Ces liotices serơnt adressées èn doublé bxemplaire aủ dhểĩ 
de rAdministration locale^ sous le timbre du Direettetir' dế 
rEnseignement primaire, qui dressera les états de propo^i- 
tions pour Pavancement. Ces états seront éíablis en tenánt 
compte des portées aux articleố 116, 117 et 118 ci-đessus, 
dẻs dispónlbĩlités budgẻtairẽs, des noticeố iỉidivíduellés des 
intẻressẻs et des bulletins d’inspection íourniắ p&í les Ịnổ- 
pecteurs primaires. 

Art. 120. — Les moniteurs ou monitrices quĩ, ayant dẻjà 
accompli leur stage, auront subi avec succès les épreuves 
du diplôme d'études complémentaires ou du bpevetélẻmen- 
taire pourront être promus, s’il y a proposition motivée du 
Directéur de 1’Eũseignèment primaữe, dans le cadrè dbs 
instituteurs ÕIỈ institutrices tìtulaires sans que cette mefeúrổ 
puisse entraĩaer pour eux une dỉminution de ổolde. 

Art. 1E1. —Les maỉtres et ỉnaitresseằindigèũes, ỳ comprỉs 
les stagiairés. pourront êtrer appelés à Suivrẽ en debors de 
leur rẻsiđence et peudant les vaqances, dea cours de peí- 
fectionnement ou des coníérences pédagqgique, ọrganisés 
conformément aux instructions des Directeurs deTEnseigne- 
ment primaire et aux ẻpoques dndíquées par les Chefs d’Ad- 
ministration locale. 
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Ils auròntdroit aux inđernnités règlementaires de routẹ 
et desệịour prévues par les textes en vieueur et correspọn- 
dant ả la catégorie à ỉaqueỉle ils sont cíassés. 

Toutefois, ces inđemnitẻs ne leur seront mandatées que 
sur le vu đ’un certiílcat dẻlivrẻ par 1’autorité compẻtente 
(Directeur de rEnseignement primaire ou Directeur d’écọle 
provinciale chargé des cours de períectionnement) détẹr- 
minant exactementla période pendant ỉaqueỉle lã íréquenla- 
tion à ces eours et coníérences aura étẻ effective. 

lls seront privẻs de toute inđemnitẻ sur la proposition 
đu Directeur de renseignement prirnaire, si leur fré- 
quentation au cours ou confẻrence a été irrégulière ou 
si ỉeur application a ẻté insuíUsante. 

Art. 122.— Les instituteurs et institutrices, mouiteurs et 
monitrices en Service dans Ies provinces doivent ètre 
logẻs daus 1’Ecole même ou, à déíaut de local spécial à 
rẻcole, dans son voisinage le plus immédiat. Ces mồmes 
agents, lorsqu‘ils sout en Service au CheMieu d’uue pro- 
vince cu dans l’une des vilies capilales des pays de 
rUnion pourront recevoir une indemnité représentative du 
logemeut s’ils ne sont pas logés dans un bâtiment de rAdmi- 
nistration. 

Art 123.— Disposiíỉon spécỉale pour le Laos. ~ Par déro; 
gation aux dispositions deí’article 115 ci dessus, les moni- 
teurs et ỉes monitrices ẹtagỉaires des écoles pritnaires au 
Laos pourrọnt être provisoừement recrutés parmi lescandi- 
dats ayant satìsfait aux épreuves d’un examen dont les con- 
ditions sont fixées ci-aprẻs : 

KATURE DXS ÉPREBVES TEUPS COEFFICIE^’TS 

ỆcríL — 1 • — DictéeỊOrthographe) 1 

servaut eu méme temps/, > 1/2 beure 

d’épreuve d’écriture. /Écritụre ) 1 

2' — Exercice simple de composition 
íranẹaise,. Ị. . 1 h. 1/2 2 

3* Deux problèmes (arithmétique 
et systẻme mẻtrỉque).lh. 1/2 2 

Oral. — Lecture expliquée đ’un 4exte ừanẹais fa- 
cile poỵtant soit sur la morale soit sur les connẩissances 
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usuelles, âoit sur toute autre partie du progbamme des 
écoles primaires íranco-indigènes; la lecture serâ suivie 
de questions relatives au texte sur lequel aura porté cette 


épreuve. 

1 • — Lecture. 1 

2* — Explication . .. 2 

3‘ —Interrogations sur la gẻographie de 1’In- 

doehine et du Laos en particuìỉer. 2 

4* — Double exercice simpỉe de trađuctỉon 
(laotien en írancais et franẹais en laotien). . . 2 

5* — Convẹrsation courante. 2 


La durẻe de chaque épreuve orale ne doit pas excéder 
dix minutes en moyenne par candidat. 

Les épreuves soũt cotées de 0 à 20. La note 0 à l’une 
quelconque des épreuves est éliminatoire. 

Pour être admissibles aux épreuves orales, les candidats 
doivent obtenir un minimum de 8U points pour 1’ensemble 
des épreuves éerites. Le minimum de points exigés pour 
être reẹu est fixé à 200 pour 1’easemble des ẻpreuves écritea 
et oraíes. 

L*examen aura lieu dans ĩes centres qui seront dểsignés 
chaque année par le Résident supérieur sur la proposi- 
tion du Directeur de rEpseignement primaire La Commis- 
sion d’examen est fixée comme suit : 


Le Directeur de 1’Enseignement primaire, 
ou son délégué. 

Un Directeur d’école qui est de droit le 
délégué du Directeur de l’Enseignement 
primaire quand ce dernier ne prẻside paă 
lui-même. ( 

Un fonctionnaire franẹais désigné par le 
Rẻsident supẻrieur appartenant à un seívice 
autre que celui de l’Enseignement._ 

Un instỉtuteur indígène. 


Prẻsident; 


membres. 


Profestears de camcières ‘Chinois tti pays ữnnamiỉe 
Art. 124. — Les proíesseurs de caractères chinois dans 
les écoles primaỉres des pays annamỉtes seront recrụtés 


(1) L’étude dé la littẻrature cbhioisể pẻriốlite en pâys annamite 
par suite surtout de la déíectuosité et de 1’archaỉsmè deS méthodes 
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1ị 0 — Parmi les giảo-thụ et 1 uẩn đạo aotuellement en 
íbnction, qui seront ver ẻs pour 01’dre dans le cadre des 
instituteurs de rEnseignement primaire à la classe corres- 
pondante à ỉeur solde ou à dỏlaut de concordance à la 
cỉasse immẻdiatement supérieure ; 

2• —A défaut de canđiđats de la piemiòie catégorie, 
parmi les gra lés universildires d’an -ienne íormation pour- 
vus au moins du grade de cử nl ơn ou de tú tài, et en 
dernier lieu parmi les dipỉôuiés de 1’Enselgnement com- 
plémentaire ayant subi avec snccèẩ 1’épreuve supplémen- 
taire de « lettres chinoises ». 


d’enseignement. Le problème est donc de menagcr la transition 
entre rempirisme pédagogique traditionnel et un enseignement 
moderne pratique restreint aux seuls besoins de la population. 
Cette disposition permet, d’une part, defũreun sort aux 4 man- 
darỈDS de lTnseignemcnt » qui actuélỉcment sont ỉaibsỏs dans l’oi- 
siveté en province, les ecol s íranco annamites leur enlevant tous 
leurs èlèves et, d’autre part, de mena er la lbrmation pour l’avenir 
d’une catégorie de prof£ sei rs indigènes spécialisés pour 1’enseigne- 
ment des langues vtvanles đ’Extrême Onenì. 

Ỉ1 est indéniable que 1 expansion de 1’Indocbtne intéresse surtout 
les pays annamites et qu’elle doit avoir pour eíĩet de multiplier 
san* cesse les t-apports commerciaux entre les Annamites et leurs 
voisins immédiats de Chine Les caractères cbinois, étudiés comme 
idéogrammes, indépendamment de toute prononciátion, constituent 
un véhicule comnrtin de la pensée pour tous les pays jaunes. II 
s’agit simplement de substituer ici à 1’étude d’une Iitíerature quasi- 
morte, ceỉle d un laoga e vivant, dont la possession soit đ’une 
utilité réelle. 

II est par ailleurs iinposslble ả un Annamite de se períectionner 
dans sa propre langue s Í1 ignore tout de la littératurechĩnoise.On sait 
que le 'vocabulaire littérarre annỉimite est presqu’entièrement đ’ori- 
gitíe chinoise. 

II convient de ke garder en 1’espèce de toute exagération dans un 
sens comme dans 1’autre. L’enseignement des caractères cbinois 
restera précaire et il tendra de plus en plus à se restreindre à un 
petitnombred’établissements scolaires(pnmaires ou complémentai- 
res). Cette restriction est souhaitable, pòurvu qu’elle ne descende pas 
au-dessous des limites pertnises et compatibles avec les intérồts bien 
compris đe la populatỉon scolaire. 

Le Système ạđopté pour l’enseignement des lettres chinoises, très 
souple poủr póuvôir ềtre plié à toutes les circonstances et perniet*- 
tre ae respecter les droits acquis, doit faciliter cette évolution dont 
la íormule déSnitive se dégagera des faiỉs insensiblement dans un 
ayenir piưs pụ moins íapprochẽ. 
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Art. 125. — Par dérogation aux presciãptions de 1’article 
précédent, les cours de caractères chinois đaus les 'écoles 
primaires pourront être exceptionnellement coníìés à des 
ìettrés appartenant aux divers Services publics de ia co- 
lonie, désignés par les Chefs de province et qui tou- 
cherónt pour ce travail supplémentaire une indemnité 
dont le taux sera fixé par arrêté du Chef .de rAdminis- 
tration locale intéressée (1) 


TITRE V 

Programmes deaseignemcnt dcs écoles 
primaires fi*anco»indigènes 

CHAPITRE 1“ 

Directions géuérales 

Art. 126. — L’enseỉgneruent dans ỉes écoles primaires 
de 1’Indochine est réparti en ciuq cours, đoot la «ùcces- 
sion constitue le « Cycle primaire » ơu ler degré de l’En- 
seignement officiel publĩc, savoir í Cours eníantin, cours 
préparatoire, coúrs elẻmentaire, cours ỉiToyen, cours supẻ- 
rieur. 

Les écoles élẻmentaires sont celles qui ue comportent 
que les deux ou les trois premiers cours du cycle primaire. 

Les ẻlèves des ẻcoles élémentaires en sortent, soit 
pour retourner à la vie des -chàmps, soit pour aller pré- 
parer leur certidcat d’études dans une ẻcole primạire 
de plein exercice pourvue des cours moyen et supérieur. 

Les ẻlèves des écoles élẻmentaires peuvent toujours 
être autorisés par le maítre d’école à redoubler une année. 

Art. 127, — Lage minìmum (2) d’admission ả ces divers 
cours est le suivant : (âge ữànộais). 


(1) II est aisẻ d’apercevoir quelles lacilités cet article donne aux 
Chefs d’Adininistration locale, notamment au Gouverneur de la Co- 
chinchine pour ramener 1’étude des caractères à Sa véritable impor- 
tance suivant lefe circonscriptions et suivant Ies désidératas de la 
population. 

(2) II n’y a pas de limite d’âge rnaximum, ruais il ést«bien ẻvldent 
que rintérêt général impose aux maĩtres d pbligation de ne pas re- 
cevoir dans ieurs classès des élèves trop âges dont les progrès gé- 
nérallement très lents constitueraient une entrave pour ieurs cama- 
rades. C’est du reste en vue des élèves âgẻs qu’ont été prẻvus les 
cours d’adultes. 
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Cours enlantin 7 aũs, révolus dans le couiant de 1’année 
d’entrée à 1 école. 

Cours prẻparatoire 8 ans, — 

Cours élẻmentaire *9 aus, — 

Cours moyen 10 ans, — 

Cours supérieur 11 ans, — 

Art. 128. — Tous les élèves soilant du cours supérieur, 
đevant obligatoii emenl se présenter au certilỉcat d’études 
primaires, ceux qui auront échoué à cet examen aùront 
la íaculté de faire une aunẻe suplémentaire de cours supé- 
rieur en vue de s’y préseuter une seconde l‘ois. 

De même, les ẻlèvea du cours supẻrieur n’ayant pas 
atteint l’âge requis pour se présenter au certiílcaí auront 
la facultẻ de faire une deuxièrne aanée de cours supérieur. 

Le programms du eours supérieur reste le même pour 
les é èves redoublant, mais 1 s leẹons et les exercices 
seront gra lués pour eu de telle sorte que ces élèves, 
íormant une ection spéciale, puiss nt revoir, approíondir 
et compléter les mati res apprises la première année. 

Alt. 129. — Les élèves provenant d’un cours moyen soat 
attreínts à subir les épreuves d’un exaraen de passage 
pour êtie admis au cours supéri ur. 

Art. 130. — Cet examen, au s ijet duquel le Directeur 
de 1 Easeignement primaire en\erra aux maitres des in- 
dications détaillées et appropriées aux circonstances, 
compoitera au miuimum les épreuves sukantes, corres- 
pofĩdaDt au programme du cours moyen : 

Epreuves écrites : 

Diổtéé d’un texte ĩranẹais servant d’épreuve 
d’écriture . . .. 1/2 heure 

Petite rédacítiou ừancaise. ..1 — 

Epreuoes orales: 

Deux problèmes.10 ipinules 

Lecture, suívie de eonversatiou, d’uu texte IVanẹais 
(leẹons de choses ou de géographie). ... 10 — 

Trađucũon en annamite d’un texte íranẹais 

ĩacile. . , 10 — 
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La comraission d’examen, présidée par le directeur de 
l’école comprendra au moins deux membres, dont obliga- 
toirement lè maitre du cours moyea et le maitre du cours 
supérieur. 

Les ụotes étant données de 0 ả 20 pour chaque ẻpreuve, 
les ẻlèves n’ayant pas obtenu un mimmum de 40 póints ne 
seront pas admis âu cours supérieur. 

Art. 131. — Les élèves ayant échoué ả cet examen de 
passage sont admis à faire une seconde annẻe de cours 
moyen (1;. 

Art. 132, L’enseignement dopué dans les écoles primai- 
res se rapporte à un quintuple objet: 

1° — Education morale; 

2° — Education physique et hygiène ; 

3* — Instruction rudimentaire ; 

4* — Iũitiation auxtravauỵ manuels ; 

5° —r Diffusion de la langue ừanọaise. 

Art. 133. Sous réserve qu’il observera strictement le 
programme génẻral des matières d’enseignemenỉ qui fait 


<1) Le butde l’enseignement franco-indigène étant de développer 
1’usage de la langue íranọaise en xnême temps que de répandrè les 
connaissances occidentales, il est indispensable, de pouvoir retenir 
pendant deux années, au besoin, dans le cours moyen les enfants 
XỊUĨ désirent persévérer dans leurs études, maisne peuvent utile- 
ment le íaire qu’à la conditiond’avoir fait de borjs débuts en langue 
íranẹaise. 

C’est ẹe qui justifie 1’examen de passage du cours moyen au 
cours súpérieuE. Cet examen établira une sélection sufflsante pour 
que, les eníants admis au cours supérienr puissent le suivre avec 
íruit fit y prendre tout à fait 1’habitude d’ẻtudier dans đes liyres 
íranọais. 

II convíent de ne laisser accéder aux degrés successits de 1’ensei- 
gnement qu’une population scolaire juđicieusement sélectionnée ; 
or, le critérium ae cette séléction réside en premier lieu dans 
l’aptitude constatée des jeunes indigènes intéressés à apprendre.la 
langue ữanẹaise. 

L’âge minimum auquel les eníants peuvent se présenter au certiS- 
cat d’études ẻtant íìxeà 13 ans révolus, onyoitqu’un eníant entrant 
àrẻcole à l’ầge de sept ans dispose de six années pour jparcourir les 
cinq cours du cycle primaire avant de pouvoir affronter 1’examen II 
doit donc, de toute nécessitẻ, xedoubler au moins un de ces cours 
et, suivant qu’il sera plus oumoins appliqué et qu’il aura été plus ou 
moins poussẻ, il redoublera soit le eours moyen, soit' le cours 
supérieur. 
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l’objet du chapitre II cỉ-après, le Directeur de 1’Enseigne- 
ment primaừe dans chaque pays aura 1’initiatỉve et la 
responsabilitẻ des direưtions pédagogiques à donner au 
personnel placé sous son autôritéT 

Art. 134, — En principe, le véhicule commua de toutes 
les matières de renseigaement priraaire doit être la langue 
íranẹaise. 

Pratiquement, il ne sera pas possible avant longtempsde 
doter indistinctement toutes les écoles de rEaseigaement 
primaire de bons maìtres capables de donner leur enseigne- 
ment exclusivement au moyen de la langue íranọaise. Au 
surplus, 1’étuđe approfondie du ừanẹais prẻsente moins 
d mlérêt pour les eàfants .des campagảes dont la destinée 
est de rester attachés auxr champs et qui n’aspirent pas à 
pousser leurs études même jusqu’au ceríidcat d’ẻtudes 
pợmaires, que pour les écoliers désireux de franchir le 
premier degré de l’enseignement. D’où il suit: 

lo —que 1’usage du Iranẹais comme véhicule unique de 
rEnseigaement n’est pas obligatoire dans les écoles élémen- 
taires des communes rurales ; 

2o — que les leọons de laague ữanọaise sont íaeultatives 
dans ces mêmes écoles et obligatoires par contre à tous les 
cours dans les écoles priruaires de plein exercice ; 

3o — qu’íl appartieũt aux Chefs d’Administration ( locale 
de désiguer, au fur et à mesure des possibilités du Service, 
leế écoles daus lesquelles Tusage đe la langue ừanọaise 
comme véhicule deuseignement doit primer celui de la 
langue indigèné. 

Art. 135. — Un ẻtat rẻcapítulatiĩ des ẻcoles employant 
uniquemeât la langue íranọaise, de celleẩ qui comportent 
des leẹotìs obligatoires ou íacultatives de íranọais efrdeẩ 
écoles primaires élẻmèntaires où le íranẹais i^esl^pas 
enseignẻ, sera joint áu rapport annuel sur rEũseiguement 
ừanco-indigênổ que les Cheís d’Administration locale 
doivent adresser au Chef de la colonie. 

Art. 136.Des décisions des (!hefs d’Admi.mstratíọũ Ỉ 0 A 
cale désignerốnt leẩ régions où 1’ídiome locále des abórigè- 
nes pourra être utilisé comme véhieule de 1’ẹnseigũemení 
primaire élềmeíitaire. 

Art. 137. — La rẽpartition hebdomadaire du temps con^ 
sacré à 1’enseigneibent des matlères du programme ci-après 
devra être íìxée au début de chaque année par les directeurs 



d’ẻcoles dans un emploi du teraps obligatoirềment sòumis 
à 1’approbation préalable du Directeur de 1’enseignement 
primaire (1) et établi d’après le nombre ou les aptiludeá de 
íeurs collàborateurs, en tenant com$>te des iodieatịons sui- 
vantes : 

1° — Les classes d’Enseignement gẻnẻral doivent occuper 
5 heures 1/2 par joury compris les rẻcrẻations, soit pour 5 
jours de clásse, un total hebdomadaire de 27 heúres 1/2 (jeu- 
dis et dimanches étant exceptésj ; 

2® - Lesséances de gvmnastique etd’exercices physiques 
ont lieu pendant les récréations ou dans la l/2heure qui suit 
la dernière classe de 1’après-midi. Elles doivent occuper 2 
heures 1/2 hebdomadairemeat. 

3° — Les leộons de caractères chinois en pays annamite 
auront lieu invariablement le jeudi matin à raison de 1 lieu- 
re et demie par leọon ; 

4° — Le temps cọnsacrẻ aux exercices de dessin artìstique 
n’excẻdera pas une heure par semaine ; 

5° — Le temps consacré à la langue ữanẹaise (lecture, 
récitation, ẻcriture, orthographe, grammaire, composition) 
sera d’au moỉns 12 heures par semaine aux cours moyen et 
supẻrieur; 

6° — Dans les écoles de íìlles, 1 heure 1/2 chaque après- 
midi sera consacrẻe à 1’enseignement ménáger ; ce qui res- 
treindra d’autant les heures consacrées dans íes cours de 
garọons à d’autres enseignements (2). 


(t) Les Directeurs de 1’enseignement primaire pourront d’ailleurs 
imposer un emploi du temps uniíorme aux écoles d’une mème caté- 
gorie, ou à celles d’une mêmè région, afln que l’orflanisation du tra- 
vail scolaire s’adapte à toutes lés conditions locales. 

(2) Les programmes de 1’enseignement primaire des jeunes Alles 
toùt en restant les mêmes que pour les garẹons peuvent etre abrégés 
ou rẻduits dans certaines de leurs parties. II appartient aux maĩtres- 
ses de ramener certains cours au strict nécessaire, la grammaire et 
rarithmétique, par exemple, dont les ũlles ont moins besoin que les 
garẹons d’approfonđir lẽs tbẻories. 

II est à remarquer, en outre, que l’âge de prẻsentation au certiũ- 
cat d’études primaires pour les jeunes Álles est fixée à 14 ans, ce qui 
leur laisse une annẻe de plus qu’aux ^arọons pour parcourir le cycle 
primaire des cinq cours. 
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Lesséanqeaaìệservẻes à la couture pouríont ốtrè acổoDQỊia- 
gnẻes de lacture ừanẹaiae 'faile 4 haute VQĨX pour Ịoiutè la 
cỊass3 % soit par uue ẻlève, soit par la maíti essei elle-mềme 

Art. 137-biS. — La ổate et la đurẻe des vacaùửes et ẹpji- 
gẻs soat fxxées pour ỉes ẻcoles du l er degrẻ par le Chot ae 
1’Ad-aịuistration íocale après avis dư Dlrecteur de lĩnsttuc- 
tion publique. 


CíiAPlTRE II 

Programme des §natières de I’en8elgu«meulạ 

prỉmaire 

Art. 138 —Le programme de3 matièresde Ị’Enseignei»ent 
-primai^e est établi par laDirectionđe rinstruction puhlique. 
II sera publiẻ en appendice dans la 2° éđitiọiị dụ Règle- 
ment général de riũstruction publique. 
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TITRE 1« 

teoles prlmalres Aupérieures íranỌttlses 
de gnrọong el de niles. 

Art. 139. — Les ẻcoles primaires supẻríeures íranọaises 
sont les écoles dont les programmes (1) sont ceux des ẻco- 
les similaiies de la Méti opole et ont póur sanction les mê* 
mes examens (brevet d’enseignemeni primaire supẻrieur, 
brevets de (.apacité de l’enseignement primaire, etc.«.)j 

Elles sont iẻgies par la légĩslation métropolitaine súr 
l’e seignement primaire, sauf les moda ilẻs qui résultent 
du prẻsent règlement. 

Art. 139-bis — Les programmes des écoles prĩmaires 
supérieures anftexẻ3 à 1’arrêtẻ ministẻriel du 18 aoút 1920 
entreront en vigueur en Indochine: 

1" — le 15 septembre 1921 pour la premiẻre année; 

2° — le 15 septembre 1922 pour la deuxième année; 

3* — le 15 septembre 1923 pour la troisième année. 

Art. 140 — Les écoles primaire* supérieures de filles ou 
de garẹons sont instituées par arrêté du Gouverneur 
généraỉ sur la proposition des Chefs d’Administration locale 
et l’avis du Direcỉeur de lỉustruction publique. 

II existe à la promulgation du présent Règlement deux 
ẻcoies primaires supérieures de jeunes filles, une à Hanoi 
et une à Saigon. 

Un cours normal dont le programme eat celui des 
Éooles normales primaires de ỉa Métropole est annexé 
à ces deax écoỉes primaires supẻrỉeures. 

Les programmes des écoles normales primaires annexé'a 
à l’arrêté ministériel du 18 aoủt 1920 entreront en vi- 
gueur en ỉndochiũe : 

1* — le 15 septembre 1921 pour la première année; 

2’ — le 15 septembre 1922 pour la deuxíème année ; 

3* le 15 septembre 1923 pour la troỉsième année. 


(]) Ces programmes doivent être toutetòis augmenlés des matièreí 
nòuvelles introduites au programme des examèns íranọais en Indo* 
ctaine (langue annamite, géographie et bistaire locale. etc,..). 
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Art. 141. — Les ẻcoles primaires supérieures regoivent 
des élềves payants et des élèves boursiers. 

Les bourses ne sont accordées qu’aux élèves íranẹais 
(Europẻens et naturalisẻs) dans les conđitions qui seront 
précisées au livre VI cLaprês. 

Le contingenl des élèves ỉndỉgènes payants qui peuvent 
être admis dans ces mêmes écoles à titre supplẻmentaire 
est fixé pour chaque établissement avant le commencement 
de chaque annẻe par dẻcision du Chef de rAdministration 
locale: il est déterminé en tenànt compte de cette règle 
qu’il ne doit jamais y avoir au total plus de trente ẻlèves 
par classe. Ce contingent étant íỉxẻ, radmission des inté- 
ressẻs est prononcẻe par le Directeúr ou la Directrice à qui 
les demandes doivent être adressées. 

Art. 142. — Les ẻlèves payants doivent acquitter dea 
rẻtributions dont le tarịf est fixé par les Chefs d’Administra- 
tion locaỉe suivant la pocédure prescrỉỉe par les décrets 
en vỉgueur sur le mode d etablissement et de perceptỉon des 
redevances proíĩtant aux budgets locaux et après avis 
prẻalable du Directeur de rỉnsỉrucỉion Publỉque. 

Le paiement des divers írais scolaires, toujours exigible 
d’avance, s’effectue en trois termes égaux dont les échéẩn- 
ces sont ốxées au 15 Septembre, au 15 Décembre et au 15 
Mars. Ces termes ne sont pas susceptibles d’être íraction- 
nés, sauf des cas exceptionneỉs laissés à rapprẻciation des 
Chefs d’Admínistration locale. 

Tout élêve entré avant le 15 d’un mois doit le mois entier; 
tout ẻlève entré après le 15 doit le demi mois de la 
rétribution. 

Aucun élêve, interne ou externe, ne doit être admis, S’ỉl 
h’a payẻ d’avance le premier terme de la pension et des 
írais d’éỉudes. 

Si 1’ẻlève quitte rẻlablissement avant la fin du terme 
ces rétributỉous ne soot remboursables que dans le cas 
où des raisons sérieuses justifieraient son dẻpart. 

Sauỉ décision contraire đe 1’ordonnaỉeur du budget, 
aucun élèye interne ou externe ne doit être maintenu s’il 
n’a payẻ le terme précédent de ỉa pension et des frais 
d’études. En cas de non payement, des poursuiles pour- 
ront être exercẻes par 1’agent iudiciaire du Trésor par 
analogie aveo les art. 171 à 200 du décret du 30 Décembre 
1912 sur le rẻgime Snanciep des Colonies, 
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Art. 143. — Le=s eoían đ o it reọus au cycle primalre 
ầ partir de l’â 0 e de six ans ỉév lús. 

Toute demande dadmission dans les écoles primaires 
supérieures doit être accompa née d’un certiíìcat de nais*- 
ẩance établỉasanl 1 âge du candidat t ?a ũliation. 

Le di-ecteur ou la directrice de 1’établisseraent aura 
toụịours ỉa íacul ẻ d’as reindre les no veaux écoliers ă un 
examén somma’re dest‘né à d miner rẻỉat de leur 
instrucion et à íìxer la cla^se à laquelle ils peuyent ê re 
admis. 

L'a néescolaire st d’unedurẻe de neu moisau minimura. 

Art. 144. Ỉ1 ne pourra être admis à aucun des cou^s 1 
du cycỉe primâire élémentaire d’écolier ayant dépassếl^âge 
de 14 ans et du cycỉe primaire supérieur ayant dépassẻ 
18 ans. 


TÍTREII 

Enselgniment geeond »ire. 

CHAPITRE ler 

Ly eẻe ỉlauoi. 

Apt. 145. — II est instituẻ à Hanoi un Lvcée dans leqưel 
sẹra dọnné 1’en eignementsecondaireíranẹais et 1’enẳeigue- 
mení seGondoi e ocal. Lệ College Paul-Bert avec tous ses 
Services sera iucorporé au Lycẻè d Hanoi dès la proUiulga- 
tion du présent rẻ-lement. 

Arl 146. — Cet étá lissement recevra dea élèves payaiítb 
ổranẹais et annamites et des élèves boursiers íranẹaìs ant 
classes du cycle seco daire ữanẹais t dep élèvea iạtỊigènes 
pa aấts ou boursiers aux cla s s du CJ c e secondaire loeal 

La ỡoneession d s bourses aux eníants dộ natianaliló 
íranẹaise est règlée par les di posilions du Eivre YI tjitre 
ler da ptésent règlement. 

La doneess on de boổrses aux ẻlồves indigènes du, eỊyole 
secondairelòcaĩ fera robjet*d’ua rồglement sj)ẻcia| qui £era 
promulguổ lorsqỊue les programmes et les Sanctiona de .ọej 
éuseignement auront ểté dẻíỉnHivement organi^és. 

Art, 147.— Le taril cỉes íraĩs d’études et du prĩk dể pen*- 
sìon sera fixé suivanỊ la procédure réglementaire parua 
ạtrêtẻ du Gouyerneur génẻral sụn. te proposition du Direc* 
tetữ de rinstruction pụblique. 
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Ces rétribũtions sònt payables par trimestjfõ et d’avance ; 
tout t-pimestre commđncé est dử en èntier- 

Art. 148 ‘m Les demandes d’admission au Lycée ainsi 
quệ toutes les demandes de re ìseìgnemeuts, doiveDt 
êti e adressẻes ayant le 1-er septembre, au ProVĩseud de 
cefr ệtahlissement à Hanoi. 

Art. 149. -^L’âge d’admrssiori dans chaque cldsse est 
ậxệ de li^ manièDe, suivante : 

Pi emiêi’é aùnée prẻparatoire : TŨOÌỐS de 9 ans au Cpna- 
mencement de 1’année scolaire. *■ 


Classss: 

í deuxiồme — — 

10 

— 

ẻlémen- 

< huitième ... — 

11 

— 

taũ’e$.j. 

(. septièm& ... — 

12 

— 


«sixièmộ 5 raoins de.. 

iâanà 

anl er octobre 


:cinquième : — 

14 ans 

— 

Classes 

l er cycleiquatrième : ^ 

15 ans 

— 

troisiẽme : — 

17 ans 

— 

secon-*. ị 

Isecơnde ’ — 

18 aủs 

— 

-dairẹs,. 

2 e cycle/première . f 

Classes de mathẻ- 

19 ans 



xnatique et philosuphie^— 

20 ans 



Ạrt 150. — L’ađmission des élèves indigènes dans loutes 
lỡs> claốses -du Lyeée est subọrdọứnée à UIỊ exainen préa^- 
iable pồtttantí sur les matières ênseigiiẻea dans la ciasse 
immẻdiatemeat inférieure, ẹt pour la première ahndd 
prẻparaloire à tìne connaissanee sưffisante de la languẻ 
íranẹaisẽ, 

Art. íọl, — Lorsque le nomỊ)re de^ ẻlpves d’ụne mêíne 
anuée d^une classe du cyc ! e secopdaire - ữanọais sepa 
supêpieur ã, 30, la classe devra étre dịvisée ẹn deux seG,í 
tĨ0U3 '. Sectiọn A et Sectiqn Ẹ. Les élèves Iranẹaiạ. sepcmt 
toujours groupẻs à la Sectiou Ạ. 

Lé nombre tolal des ẻlèves à ađmeltre dana-l’état>lÌ5- 
sement sera íìxẻ avant le début de cHaque annểe sco- 
laÍEepar dốỡisióri du Directeủrde ứlnstruòiion pùbliqóe, 
en égard à l’elĩectif du personnel enseignarò et aux 
possibililés du Service. 
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Art. 152. — Les programmes d’enseignement secondaire 
íranọais sont ceux des étabiissements similaires de la Mé- 
tropole et correspondeat aux matières inscrites au pro- 
grâmme de rexarnen pour le brevet de capacité corres- 
pondant aux diíĩérentes séries du baccalauréat de l'en- 
seignement secondaire de la Mẻtropole. 

La langue chinoise ẻcrite et parlée sera enseignée au 
méme titre que les autres langues vivantea. 

La géographie de 1’Indochine et de 1’Asie devra faire 
l’objet dun enseignement plus approfondi que ne 1’ont 
prévu les progrannnes métropolnains. 

Les programmes d’enseignement secondaire ỉocal seroũt 
íìxé par ua règlement spẻcial. 

Art. 153. — L’année scolaire est d’une durée de neuí 
mois au minimun. Elle commence et finit aux dates íìxées 
par le Directeur de rinstructiou publique. 


CHAPITRE 11 

Collège Chaeseloup-Laubat à Satgon 

Art. 154. — L’enseignement secondaire ĩrauẹais e>t ins- 
titué au Coỉỉège Cbasseloup-Laubat à Saigon, où les 
cours du ler cycle ('sixième à troisième inclus et du 
2e cycle (secoude et première) seront progressivement 
ouverts. 

Art. 155. — Lesdispositioas des articlesl46,147,148, Ỷ49, 
150,151, 152,153, sout applicables. en ce qui concerne les 
condítions dadmission au cours secondaire íranọais du 
Collẻge Chasseloup-Laubat, les programmes et le íoncti- 
onnementde ce cours. 

Art. 156. — Les élèves indigènes du quartier européen 

Ỉ iourront étre admis dans ỉes classes du cours secondaire sur 
a demande des íamilles et sous la condition: d’acquitter 
les rétributions scolaires rẻglementaires et de subir un exa< 
men probatoire de leur aptitude à suivre ces classes, ainsi 
qu’il est prévu à 1’article 150. 

Art. 157. — Abrogé. 

Art. 158. — L’enseigneinent secondaire local eatinstituẻ au 
Collège Chasseloup-Laubat daụs les conditions Sxées par 
arrê tẻ du 7 íévrier 1921. 
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Art. 159. — Des ẻlèves de nationalitẻ étrangère pourront 
étre admis à suivre les cours du Lycẻe d’Hanoi et du Collè- 
geChasseloup-Laubat à Saigon. Lesdemandesseront adres- 
sées directement par les intéressẻs aux directeurs de ces 
élablissementá, ou trausmises à ces deruiers par les autori- 
tẻs administratives et consulaires qui les auront reọues. 

L’admission esfc dẻcidée par le Directeur de rinstruction 
publique saisi des demandes des intẻressés par les cheís 
írẻtablissement avec leưrs propositions, et après avis de la 
Direction des Aữaires politiques du Gouvernement gẻnéral. 


TI TRE III 

Enseignement complémenẩaire íraneo-ỉndigène 
CHAPITRE l* r 

Etablissements seolaíres. 

Art. 160. — La crẻatiou des établissements de 1’Enseigne- 
ment complẻmentaire fraaco-iudigène est dẻcidée par le 
Gouverneuí gẻnéral sur la proposition des Chefs d’Adminis- 
tration locale intẻressés et après avis eoníorme du Directeur 
de rinstruction publique. 

L’arrêtẻ organiqứe de chaque établissement dẻtermine le 
budget qui doit en gẻrer les Services et en supporter lea 
frais d’entretien (y compris la solde du persọnnel) ou fixe 
la part contributive de chaque budget lorsque rẻtablisse- 
ment 4oit •être entretenu à frais communs par plusieurs 
budgets. En L’absence de toute disposition rồglementaire 
à ce sujet les recettes et dépenses des ẻtablissements d’en- 
seignement complẻmentaire seront de plein droit incorpo- 
rées au budget local du pays où se trouve rẻtablissement 

Un règlement spẻcỉal ultéríeur íìxera les conditions de 
Rmctionnement des économats scoỉaires. 

Artk 161. — Les-ẻcoles complẻmentaires existant à la 
date du présent règlement.sont: 

áí Pour les garẹons : 

le Collège Chasseloup-Laubat à Saigon (quartier 
indigène): 

le Collège du Protectoratà Hanoi; 
le Collège Quoc-boc à Huẻ ; 
le Collège de My-tho ; 
le Collège Sisowath à Phnom-penh ; 
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b) Pour les íìlles : 

Le Collège des jeunes filles indigẻnes de Saigon. 

Le3 frais d’entretien de ces établissenients resleíont à 
la charge dẹs buđgets qui les ặupporteut déjà. 

Art, 162. — Les « écoles normaleă d’instítuteurs» qui 
seront ci ẻées spécialemeut dans le but de recruter lqs ÍUÍT- 
tituteprs inđigèues de 1’enseignem^nt primaird .serodt 
comp.ĩses au no.nbre des établissemenls de renseí^ne- 
ment complẻmeutaire (Noir titre IV ci-après). 

Les 0 cours normaux; » Xĩi-ẻés đans le mêmé but devront 
êtr§ rattachẻs à ua des -établisseménts Complémentaires 
existant, les éỉèves-maìtres des COUIS normaux pouvant 
être à tour de rôle, pour leur instruction pédagogique, 
chargés par le dírecteur de rẻaole d’cxercices proíession- 
nels dans ie£ cours du cycte priraaire annexẻs à 1’ẻtablísse- 
mentdansles conđitioas prévues à 1’artiele suivant. 

Art. 163. — II peut être antiexé à tôute école complẻmen- 
taire un cycle d’s co irs de I’ensejgnement primaire fran- 
co-indigêne fonclion:ia it suivant les proíỉrarames des 
écolea priníairéa fff*oprertíent clites, maiá sous le conírôlẹ 
-di ư&ĩt du directeur de 1’étkblissément ddht ilp á ui vent lẹ 
Tégime àđtníttistratif. 

Art. J 164. — Les ẻcoles complẻmentaires, pourvues des 
locaux nẻcessaires à cet eff'et, peuveat recevoừ des pension- 
naừes, des dếmi-*pensiodnail*tíS rf en même temps que des 
externeấ sd^Veillés^ aussi bien aư cyclể cóhiplémeniaíre 
qu’atì ồyíĩlẽ prirtiairé. 

Leà élỗvỉís non boufSiel*s di j s écoles complémentairesdoi- 
vent acquitteí* tmd rétributioa xnensuelle dont le iarií serạ 
déterminé par des arrêtAs deq Chefs d’Admínislratiop locale 
suívant la ịirocẻdureprescrite pùr les đổcrẹts enyigueursur 
ĩe mođe aétablisseméut et de percepliou des redevances 
proílíant aux buđgeta locaux, et aprêsavis prẻalabledu Di- 
rectènr de 1'Inslriictioii publiqué. 

Cette rétribution n’estdue que pour la durẻe de 1’anuẻe 
acolaừe ; elle est payable tĩavance le 1" de chaque mòis, 
Tout mois commenoé est dù ổn entiet; 

Le b'anchissage est compris dans le pvix de la pensíon. 
Les fourniture5 scolaịres sont à la charge desélèves. 

En aucun cas le prix de pènsion ou de demi-pension ne 
đevra être supẻrieur ou inférjeuị’ au montant de lạ somme 
exigée au raèrae ẾỈLr^> des bonrsiers enttvtenus-par íes dìverĩ 
budgets de la colonie, 
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Art, 165, — Un règlement intérieurélaboré par le Conseil 
d’admịuislration de chaqưe établisscment coínplémentaire 
dẻtermịnerason régime partieulierau poinlde vue de la dis-. 
cipline et des obligations à ímposeraux élèves pensionnai-. 
res el dprpi-pensionnaires (nature eí imporlance du trous- 
seau, nourrìturej uniíorme, etc...) 

Ces règlements ne pourront entrer en application qu’au- 
tant qu’ils auroat été homologués pnr le Directeur de rinstruồ- 
tion publique. 

CHAP1TRE lí 

Kecrutemenỉ des élèves. —T Bourses. 

Art. Iỗ6. — L esétablissements d’enseignement complẻmen- 
aire reẹoivent des élèves payai^ts et des ẻlèves boursiers. 

Toute demanđe ầ'admissipiv §oit au cycle primaire, soit 
au cycle cdmplémeníaire, doit être adressée au directeui* de 
1’école et accompagnẻe d une expẻđition de 1’acte de naissan- 
ce ou d’pn aete de uotoTiété en tenant lieư) établissaql í’âge 
de 1’intéressé et saũliation, et d’une attéstation adminístrati- 
ve certiíìạnt qu’H apparlient à une íamìlle honoiable, 

Sont toiileíois dispensés de la'prođuctiơnđe ces deux der-“ 
nières pièces les é èves du cycle primaire qui sont adniis à 
poursuivre leurs ẻlịudes complẻmentaires'dàns le même ẻia- 
blissem,ent. 

Pouv J,’admission au cycle complẻmentaire les candidaps 
đoivent prổsentep un liỶretoù unéíiche scolaire déiivrẻs pár 
ledirecteur du dernier ẻtablissemènt ữéquentẻ. 

Art. 167. — Nul ne peut être admis au prẹmiạr cours da 
cyclô <íOỊnpléaaentaire3’il n’ếst déjâ pơbrvu ducertiíìcat d’é- 
tudes prirỌiabcea et p’íl ne justifìe qu’il jn’aura pas dépassẻ Ị’â- 
ge de 16 jìnS)jévolus aủ premier janvfer suivant TouvertuỊe 
des cours í 1). 

Ladmỉpsion depẻlậvespayhnts est-prónonốée pâr le direc-^ 
teur de rẻcole, qui poutra établir un coiíGổiữỹ enlíd les éan-j 
didats’áupạs où ìe nombr^dns demandes d’áafnissiơii Sepai^ 
supérieup au n,oọjJ?re da reebutement possible en égárd à Ị^a 
capaclte de 1’école, 

Art. 168. — Uirìstiluụon dq kợuxses DU de detnì-boiữses 
par les Adíniniatrầtions lqcalpậdes pays de l’Unfon, par !es 


(1) Cette limite d’âge est reportée à 18 anspour 1’admission aux Eco- 
les normaỉes d’instituteurs et aux courj nurmaux. 
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provinces ou les Municipalilẻs, ou lescommunes lesíonda- 
tions de boursespar les Chambres de commerce, les compa- 
gnies commerciales et induslrielles ou les particuliers, pòur 
ses établissements de renseignement complémentaire sont 
subordonnées à 1’autorisation donnée par arrêté du Gouver- 
neur général sur la proposition du Directeur de rinstruction 
publique, et ne peuvent avoir lieu que dans les limites d’iine 
quotepart déterminẻe du contiugent global íìxẻ pour chaque 
établissement. 

Art. 169. — II ne peut être octroyé que des bourses com- 
plètes d’internat ou dVxternat, des demi-bourses d’internat 
et des exonẻrations scolaires. 

Les bourses complètes d’internat ne peuvent pas êire ac- 
cordées aux écoliers dont les parents habitení la ỉocalité mê- 
meoùsetrouve l’école ou sa banlieue immédiate. 

Art. 170. — Les bourses pour le cycle complẻmentaire 
sont accordées au concours et réservées aux candidals pro- 
venant des écoles primaires pub iqnes. 

Peuvent également concourir pour 1’obtention d’une bour- 
se, les élèves d’écoles entretenues par des sociélés d’ensei- 
gnement mutuel subvenlionnẻes ou contrôlées par l’Admi- 
nistration íranẹaise ou placées sous le patronage de 1’Allian- 
ce íranọaise. 

Art. 171. — La concession des bourses et demi-bourses, 
dans la limỉle des contingents réglementairement prévus, 
pour le cvcle primaire des écoles complémentaires, nestsou- 
mise à aũcune autrecondition que ceíles qui seront détermi- 
nées, le caséchéant,par 1’ordonnateur du budget qui suppor- 
te la dépense. 

Ces bourses sont accordées pour la durée du cycle pri- 
maire seulement et ne donnent aucun droit par avance à 
l’obtention d’une bourse ultẻrieure pour le cycle complé- 
mentaire, 

Le directeur de 1’école a toujours le droit de renvoyer de 
son établissement les élèves boursiers du cycle primaire 
dont lã Cờnduite ou le Iravail ne lui donnenỉ pas saỉỉsfaction. 
Ce renvoi, qui doit être notiílé à 1’ordonnateur du budget in- 
téressé, entraĩne de droit le retrait de la bourse. 

Art. 172. — Les demandes de bourses pour le cycle com- 
plémentaire doívenl être rédigées en íranẹaỉs, slgnées du 
candidat QỈ adressées au Chef ae ỉa provincc ou au Maire de 
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la vỉlle de la résỉdence de rintéres-íé, quinze jours au moins 
avant la date oíBciellement fixée pour le concours des bour- 
ses. Eỉles devront êtrc accompagnées -des pièces suivantes : 

10 — Un certiíỉcat établissant que le candidat asubi avec 
succès les épreuves du certiíỉcat d’études primạires; 

2o — 1’extrait d’acte de naissance du candidat établissant 
qu’il n’a pas dépassẻ l’âge prescrit pour être admis en pre- 
mière année du cycle complémentaire; 

3o — le livret scolaire du candiđat; 

4o — 1’engagement signé par le père ou par le tuteur de 
rembourser à rAdministration Ịes frais d’entretien de son 
íìls ou pupille dans le cas où, sáns motif plausible, ce der- 
nier n’achốverait pas ses études. 

Le Chef de la province oa le Maireĩait procéder immédia- 
tement pour chaque candidal à 1’établissement d’une note 
de renseignemenls íaisant ressortir ỉa siỉuation de sa famiỉỉe 
au point de vue matériel et moral ot contenant ses pro- 
pres pi-opositions; il arrête la liste des candidats dont il a 
reẹu les demandes datas le délai rẻglementaire, en ayant 
soin de faire des listes dỉồtĩnctes suivant raffeetation budgé- 
taire de la bourse soỉlicitẻe (1), 

11 est interdit à un même candidat de concourir simulta- 
nément pour plusieurs bourses ressortissant à des budgets 
différents. 

Les listes sont transmises avec les dossiers de chaque 
đemande à 1’ordonnateur du budget qu’elles concernent. 

Art. 173.— L’ordonnateur, aprèsavoir examiné le dossier 
qui lui est soumis, fait publier ỉes .noms des candỉdats 

ẵ u’il autorise à se présenỉer au concours pour 1’obtention 
éfmitive de la bourse solỉicitée, 


Ọ) Bourse de la comtnune, de la province, du Gouvernementlo- 
cal, etc .. . 

Exemple : supposons que la ville de Saigon dispose de 20bourses 
pour lcs eníants de ses ecoles primaires : 150 demandes ont étẻ pré' 
sentẻes: 80 sont Analement reẹues après examen par le Maire líe la 
situation des intẻressés. <"es 80 candidats iront subir les épreuves 
du concours commun, où ils forment une série; la série ttSaigonỉ. La 
notation des épreuves ẻtant terminée, les 20 bourses disponibles se- 
ront accordées aux 20 jeunes gens de cette sẻrie qui auront obtenu 
le total de poỉnts le plus élevé. 

Ainsi de suite pour les autres sẻries (Gouvernemeut íocal, provin- 
ces , ete . . . > . 
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Art. 174. — Les éprtuvts du concouis, qui ạoiH fominu- 
nes poui toutos les sềrieầ dế candidats (1), ont lieu áu siểge 
de chaque ệcole complẻmeptai ẹ à une dáte íìxée annuứlìe- 
ment par le chef de rẠdmũústration l)caleassez tôt pòiư 
pouvoir êt;re portée à la connaissauce de la population sco- 
ỉaire pendant le dernier mois de l'annẻe scolairẹ quị s’a- 
chève. Les écoliers les 1 ĩus pệcessileu?c pọurropd, retíẹvoir 
un secours poui’ leur permetừe de se 1 eudre au liẹu de 
rexamen, dans lescouditions qui sếrònt délermiuées pal- des 
décisions loeales. 

Art. 175. — Lejury du copcours comptend obligatoirC’ 
ment : 

lo — Le directeup dạ I écớle tomplémehtaừe, présídent: 

2o Un íbhctionnaù è ừauẹais appurtenuíit à uu Service 
aulre que eeỉui de 1’ensẹígnPineQt et désigné par lo CJhef de 
1’Admiuistratioií Ịocale; 

3o r- Des mpmbres íxanQa s ct índ g'* es idésiguộạ par te 
Che" de rAdmniistratioB loc^le ea noui,bre \anablẹ suivant 
l’affluence des candidats. 

Toutes les op<h’afcions jdu cbncoara^evront êlre terminées 
avant le jpur dê 1’ouveriure đeecoura de la noưvells apnée 
scolaire. 

Arh 176.—‘Les ốuýet^cTeể épreuvíé^ éốritPS scttont choísié 
par le direứteur déTécole dtírnplổineuỉalre.preổỉden 1 ! đưjui < y. 

Ce^ệpreuveS compuennent; 

ío La dicléeduữ 1 xte ắuisl tíè Tptastíoná (cilid áu 
maximdmỹrelativtes ả la grammaĩre Oỉị à 1 íảterircptiổổ du 
texte: cet exercice sert à la fois d’ẻpvẻứve d^drituiẻ cohran- 
le et d’orthographe ; 

2o — Une rédaction ữanẹai e d’un gent e simple, mais 
d’un niveausensitrlement sưpổriâuiỊ àeeluí du <eerlifỉcat d’ẻ-» 
tudes primaires; 

3o — Lạ traduction ep lạngue iqdigènẹ. ịppale ịl’ụn le?te 
ửanẹais jfapílei 

Art, 177- — Ues épr,euvea?oralẹs vcempirenaent; 

lo — Une léổture è*pĩíjtỊ,trtỉẻ suívỉd dể ờờũỷdíáaỊtòn cou- 
rante(on tienđra compỉe de la pronoqpíaíion) 


(1) V, note page précéđente. 



- 719 ~ 


2° — De3 questions d’ai“ithmétique et de système mélri- 
que pccọmpagnées de problèxnes autableaunoir portapt sur 
lẹsÁombres entiers pt dépjmaụx,lesfractiona,les J inesures de 
súriaces et de, voluaxe^ símples ; 

3° — L’exposé oral đtì đeux questions tựẻes au sqrt par 
le (íandidatet prisés đdnsíes prograrũmes de ẹonnaiasances 
usứelles, đ’hístcfỉre ou de gẻographíe du cburs supéldeùr des 
écoles prirpaíres 

4° — Un, exercice de traductiqp an ĩranọais d*un texte en 
langue inđigêọe Ịocaỉe. 

Áfli 178. Le tenips accorđé poíir chaqùe ẻpreuve eí le 
cpeffxcient d’appi'ốcia4ipn sont ậinsi. đéteíminẻs (les potes 
elanf ftoíee3 de 0 4 2í)j: 


NATUREDES ÉPREUVES TEMPS COEFFICIEKtS 


Epreuves écrỉtes : 

Dictée. . . . 

a —Ecriture pt orthographe. . . . 

b — Rẻponse aux questionẵ dictées. 

Rédaction íranẹaise. 

Traduction., . 


1 bqure 



2 heures 2 
1 beure 1 


Epreuves orales : 

Lecture expliquẻe et convẹrsation ..... 2 

Arỉtlimétique etsyẳtèmàmẻtidque ..... 2 

Histoire, gẻographie ou connaissances us uelles . 3 

Traductỉon.1 . 4 


Lạ (ịurée de chaque ẻpieuve orale ne doit pas excéder 
quiqze minutes en xno,veuna par canđidaL 

Art. 179. — LesdoncuiTenís áoní òlassẻs dầns chaque sẻ- 
xHe suivant le rionibỊé ibtal đes points óbtenus. nể pmcès- 
verbal èt lesrẻsikítatk du qoneours soní tx'ârismis pàr le Pựế- 
sident du Jury àpỡradhnaíeur du budgeí intéresséquì’ pro- 
cède 4 la QQFjúnakÌQỹ boqrsịerạ ^ụiyapt Tordí^du elas- 
sement, dans la íimile ducontingent*ỉispữnibleí 


Arb 180.— L^s boqrsiprs qui n^nront pUỳ p<aw eause de 
nia]adie, dumant cpiXÂtaíéẹet ẹeidiíìẻe, sựivr.e I’jẻguiièrerqeỉab 
ỉeg C0UJ'.S de réeple, poiịrypnt étmrautprisỏaàredoubler leui"í 
qlasạe $ans pơqvoii- proữíqr dẹ eettie íaveuc plus d’qjde fois 
au courậ de lẹúig éciide?> 
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Art. 181. — Les bourses pourront être retirées sur la pro- 
position du Directeur, et après avis du Conseil de discipli- 
ne, pour insuffisance de travail ou pour indiscipline. 

Art. 182. — Les bourses et demi-bourses devenues vacan- 
tesen deuxième, troisième et quatrième cours par suite de 
dẻcès, démission ou suppression pour les motifs prévus à 
1’article 181, pourront, à ía rentrée des classes, être attribu- 
ées sur ỉa proposỉỉion du directeur, aux ẻlèves payants de 
ces cours qui auront obtenu un bon rang dans le classement 
de fin dauuée, etdont la situationde famille aurait périclité. 

Arl.183. — Un conseiỉ de discipỉine est institué dans cha' 
que établissement du 2* degrẻ pour assurer le concours de 
toutes les forces de ĩétablissement dana 1’exercice de l’ac- 
tion discipliuaire. 

Ce conseil est ainsi composé: 

Le Dỉrectetir. Prêsident, 

Le Surveillant général ou à défaut le plusỊ 

ancien des surveiỉlants.j 

Dans les ẻtabỉissements ữanẹais trois pro Ị 
fesseurs ou ỉnstitutrices.) Membret. 

Dans les étabỉissements franco-indigèneị 

đeux professeurs ữanQais et un professeur OUỊ 
ínstituteur iudigène.un siurveillant d’internat.Ị 

Les proíesseurs ou institutrices et le surveillant d’internat 
sont élus par leurs coỉlègues au début de ỉ'année scolaire. 

Artrl84. — LeConseil de discipline se réuoit tous les 
trois mois pour prendre connaissance de 1’éỉat moraỉ de 
rẻtablissemeũL 11 peut touiours être convoqué par son Pré- 
sident en réunion exlraordinaire. II doit donner son avis sur 
la déchéance des bourses etrexclusion des ẻlèves prononcée 
pour insuữìsance de travail ou, indiscipỉine. 

Art. 185. Le retrait desbouíses est prononcẻ par 1’auto-ỉ 
rité qui ỉes a accordées. 

I/exclusion dédnitive d’un élève du cycle complẻmentaire 
est prononcée pâr le Chef de 1’Administration locaỉe. Tou- 
tefois dans les cas tout à fait urgents, en prẻseuce de fautes 
exceptionnellement graves, le Directeur peut prononcer 
ĩexclusion immédiate d’en rélẻrer dès que possibỉe au 
Conseil de discipline et au Chef de 1’Administration locale. 
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TITREIV 

Eeolos normales cTinstiíuleiirs otd insiiintriees 
CoII 1*8 normanx. 

CHAPITRE lér 

Eeolcs normaỉcs. 

Art. 186. —II sera procẻdé à la création dans chaque 
pays de rUnion de deux Ecoles oormales ayant pour but 
de former les instituteurs et ỉes institutrices ĩndigènes. 

Art. 187< — 1 -Lelẻgime des écốles normales est rinternat 
gratuit. Leur recrulement sếíait au concours. L‘ađmission 
des ẻlèves est prononcẻe par le‘ Chef de rAdminislration 
lOGale. 

Art.188. — Le concours d^admission est ouvert aux 
candidats pourvus du eertiũcat dTẻtudes primaiređ etégẻs 
de dix-huít ans au plus le 31 Décembre de l’annéê où ils 
se présentent. 

Art. 189,— Les demandes d’inscripticfn au concours doi- 
vent être écrites sur papier limbrẻ et signées par les can- 
didats. Elles sont adressées au Directeur ou à la Directrice 
de i’Ecole normale quinze joui's au moins avant la date 
íìxẻe pour le concours. 

Elles doivent êlre accompagnẻes des pièces suivantes: 

lo _ Une expẻdition de 1’ạcte de naissance du candiđat 
ouun acte de notoriété en teuant lieur 

2° - Une atlestation ađministrative certifiant- qu’il appar- 
tient à une íamille honorable; 

3° — Le certiíìcat d’ẻtudes du candidal ou, si ce diplôme 
ne luì a pas encore été remis, une attestalion du DirecLeur 
de 1’Enseignement primairé certiíìaut qu’il a été.ađmis 
à 1’examen; 

4° —Un engagement ẻcrĩt etsigné par^intẻressé de ser- 
vir dans rEnseignement public pendant dix ans au moins 
à partir de sa nomination comme institufeur ou institutricẹ, 
à peine: lo — de rembourser à 1’Administration le mon- 
tant de la pension dont il aura bẻnéíìcié à 1’Ecole normale; 
2o — de remplir les obligatiọns mílitalres dont 1’engage- 
ment peut 1’avoir dispensẻ. Cette pièce est accompagnẻe 
d’uae déclaration par laquelle le père ou le tuteur du 
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caadidat 1’autorỉse à contracter cet engagement et s’engage 
à rembourser lui-même les frais d’études do son ũls ou 
pupille, dans le cas où celui-ci quilterait volontairement 
1’ẻcole ou en serait exclu, comme dans le cas où il renon- 
cerait aux íonctions d’en3eigaement avant la réalisation de 
son engagement décennal. 

Art. 190. — Chaque annẻe avant la fin de 1’année sco- 
laire le Cheí de 1’Administration locale fixe la date dụ con- 
coursetle nombre des élèvesà admeltre dans chaque éco- 
le. Ce nombre est immẻdiateaient comrbuniqué au Direc -1 
teur de 1’instruction publique. Le concours doit avoir lieu 
à la fin des vacances, de manière que les opérations soient 
terminées avant le jour de la rentrée. 

Art. 191. — Le Jury du concours est íorraẻ par le persoù- 
nel de 1’Ecole normale et prẻsidé par le Directeur ou la 
Directdce, 

Art. 192. — Les sujetsdes épreuves éorites sont choisis 
par le Directeur de riu.struction publique 

Les art. 176, 177 et 178 — qui fixent le nombre, la nature 
el le coefficient d’appỊ;ẻciation des épreuves du concours des 
bourses de 1’Enseignement complémentaire — sont applica- 
bles au concours cTadmission aux Ecoles normales. 

Art. 193. — Aussitôt après la elôture du concours, le Prẻ- 
sidentduJury adresseau Chef de rAdministration locale la 
liste dee caadidats dont il lui propose radmission. ưne liste 
supplémentaire d’admissioncomprenant dix noms au maxi- 
mun est établie en vuedu remplacement éventuel des can- 
didats déíaillants. 

Art. 194. — La durée des ẻtudes dans les Ecoles normales- 
estíìxéeà 4aus. A ỉaíỉnde chaque aunée scolaire, les Jẻlè- 
ves subissent un examen dit examen de passage en l r %2* el 
3* annéeet examen de sortieen 4* année. Les conditions de 
cet e tamen seront fixẻe par le Règlement intérieur de l’E- 
cole normale. 

Les résultats des examens de passage sont transmis au 
Cbef de rAdministration locale qui, sur la proposiíion du 
Directeur de TEeole, adnut les élèves dans 1’anné sui- 
vante, les autorise à redpabler uae anaée oales licencie. 

Les résullats de l’examen de sortie sont transmis au 
Gbefd'Adiilaisl;ration. 1 jcale et au Directedrde 1’lũtstra ition 
publique, 
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Le licenciement prononcẻ pour in3uffisaace pourra entraĩ- 
ner le remboursement des frais d’études. Ce rembourse- 
ment sera de rigueur en cas de licenciement pour raisoná 
disciplinaires. 

Art. 195. — A la fìn de la 4 e année les ẻlèves se présen- 
tent à 1’exaraen du diplôtne d‘études complẻmentaires. 
Ceux qui, déjà classés à 1’examen de sortie, sont admis à ce 
nouvel examen, re^oivent un diplôme porlánt la rubrique : 
Mention cTétudes de Pédagogie. Cesẻlèves peuvent êtrenom- 
mẻs instituteurs titulaires de 8 e classe. Ils peuvent aussi 
être autorisés àsuivrerenseignement secondairelocal en vue 
de leur entrée à l’Ecole Supérieure dePédagogie. Les élè- 
ves classés à 1’examen de sortịe mais non admĩs au diplôme 
peuvent être nommés moniteurs titulaires de 8® classe. 

Art. 196. — Le programme des matières d'Enseignement 
des Ecoles Normales esỉ celui des Ecoles complémentaires 
complẻtépar des notions de psychologie applicỊuée à rẻdu- 
cation. 


CHAPITREII 

Disposition translỂoireS. 

Cours normaux 

Art. 197. — Par mesure transitoireet en attendant la sortie 
des premières promotions de normalien^ íormées dans les 
conditions prẻvues auxart. 194 à 196 đuprẻsenlRèglement, 
il poiirra être créẻ dans les capitales des pays de 1’Union 
un cours noi mal destiné à la prẻparation professionnelle 
des instiịuteurs. 

Art. 198. — Ce cours normal aura une duvẻe d’un an, 
II sera annexẻ‘à une Ecole normale ou, à défaut, à une 
Ecole complẻmentaire et ouỸert exelusivement aux candi- 
dats pourvụs du điplôiqe dẹ fin d’ẻtudes complémeíUaires 
ou du brevet êlémeựtaire et ầgẻs de moins de 23 ans. 

Art. 199. — Le rẻgime des conrs normaux est rinternat 
gratuit. Les demandes d‘admission sont adressées au Direc- 
teup de.rẻtablìssement auqueỉ le cours TiỡrmaỊ est annexệ, 

Ễ uinze jours au moins avant la fin des grandes vacances. 

lles doivent être accompagpẻesdes trois premières pièces 
memtionnéescâ l’ảrt. 189. Le Cheí de rAdíniniạtration loca- 
le, Hxe le nonàbrè des ẻlêye^ à admettrế pl prononce leur 
ađmissiọnỉ * 
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Art. 200. — Le temps đes ẻlèves des cours normaux est à 
peu prês également ré[ arti entre le perfeclionnenierít de 
le rs connalssances géàérales, notamment en franc;ais, pai' 
des leọons et exercices analogúes à ceux de la 4e aiinée des 
écoles normales et leur préparation professionnelle théori- 
que (Notions de psychologie et de pédagogie) et pratique 
(leẹòns modèles, classes d’application). 

Art.201.— Les ẻlèves qui, au cours de l’annẻe, se signa- 
lent parleur mauvaise conduite ou leur déíaut d’applica- 
tion, sont licenciés par le Chef de rAdministratibn loca- 
le, sut’ ỉa proposition du Dừecteur de l’Etablissement au- 
quel le cours est annexé. 

Art. 202. — Aỉa fin de rannée scolaire Iea élèves sont 
classẻa d’après les notes qu’il8 obliennent dans un examen 
subi devant leurs professeurs. Cet examen comporte : uoe 
épreuve écrite consislant en une composition ữanẹaise sur 
un sujet simple de morale ou d’éducation et une ẻpreuve 
pratique consistant en une classe de trois heures faite à 
l’un des cours d’une école primaire. lls sont ensuite nora- 
més instituteurs de 8* classe dans l’ordre de ce classement. 

Art. 203 à 208. — Abrogés. 


TITRE V 

Dỉrectỉon, surveiHance et inspectton des 
ctablỉssemenU de rEnseignemeut du 2e degré 
Conseils d’adminif«tratlou. 

CHAPITRE 1“ 

Dircction. 

Art. 2Ơ9. — Le proviseui* duLycée d’Hanoi, les.directeups 
descollèges, des écoles primaires supérieures, des écoles 
complémentaires et des écoles normales de íìlles ou de 
garẹons aont investis ou relevés de leurs íònctioná par 
décision du Gouverneur génẻral sur la proposition du 
Direcleur de rinstruction publique> 

Art. 2Í0. — Peuventêtre appelés à remplir Ies íbnctions 
de directeursde collèges, d’écoles complémentaires, d’éooles 
primaires supérieures et d'écoles normales de gar 90 Q 9 ; 
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lo— les proíesseurs du cadre de 1’Enseignement du 2e degrẻ 
possédant au moins le grade de professeur de lre ; classe; 
2° — à déíaut et à ti tre provisoire, les professeurs du même 
cadre d’un grade moins élevé. 

Art. 211.— Peuveat être appelées à remplir les fonc- 
tions de direclrices des écoles primaires supérieures fiau- 
ẹaises, des écoles normales ou des écoles complémentai- 
res de jeunes íìlles indigènes: 

1°— les dames-professeurs de rEaseignement du 2 e degré 
possẻdant au moins le grade de professeur de l re classe; 

2° — à défaut et à titre provisoire, les dames-proíesseurs 
d’un grade moins élevẻ. 

Art. 212. — Peuvent être appelés àremplir les ĩonctions de 
proviseur de Lycẻe: 

lo — les proviseurs de lycée et principaux de collège de 
la Métropole; 

2o — les proĩesseurs agrégés ayant cinq aas au moỉns de 
Services effectifs dans 1’Enseignement; 

3o— les professeurs de rEnseignement secondaire de la 
Colonie pơssẻdant au moins le grade de proíesseur de 
l ere classe. 

Art. 213.— Les professeurs chargẻs des íonctions de pro- 
vlseur de lycée, de directeur ou de directrice de collège, 
d’ẻcole normalẽ ou complémentaire, d’école primàíré 
supẻrieure, onl droit au logement de nature dans rẻtablisse- 
ment qu’ilá dirigent et à un supplément fìxẻ à 800$ pour 
le Proviseur du Lycée d’Hanoi, et pour le Directeur du 
Collège Chasseloup-Laubat, à 600$ pour les Directeurs et 
Directrices des ẻtablissements du 2* degré pourvus d’un 
internat et comptant au moins 500 élèves pour les écoles 
indịgènes et 250 pour les écoles ừanẹaises, à 400$ pour 
les Directeur* et Directrices des autres établissements du 
second degré. 

Art. 214.—Les directeurs et directrices des ẻcoles de 
renseignemeut du deuxième degré administrent leur ẻta- 
blissemeut sous rautorité directe des Cheís d’Administra' 
tion locale dontils relèvent. 

Iỉs ne sont pas obligẻ3 de se charger d’un des cours pro- 
fessés dans rétablissement, mais ils peuvent et doivent s’as- 
rurèr, ền absistant à certaines classes, de la faẹon dontles 
pròiesseuts placés. sous leurs ordres s’acquit.ent de Ịeur 
mission. 



CHAPITREII 

Siirieillaueo et inspeetion. 

Art. 215. — Les ẻtablissemenls de 1’enseignement géué- 
ral du 2 ® degré sont placẻs au point de rue admìnistratií 
dans chaque pays de rUnion, SOU3 le conlrôle du Chef de 
rAdministration locale qui peut, à tout instanl, les visiler 
ou les faire visiter par un admÌDÌslrateur délégưé par lui 
à cet eữet, et adiesser ses observat ons au directeur rệspon- 
sabìe. 

Art. 216.— Uinspection de ces mêrae= ítablissements au 
point de Yue technique et prole^sionnel est đssurée eu per- 
manenee par les ínspecteùrs de 1 ’Instruction publique ad- 
joints auDirecteur de rinstruction publique, 

Art! 217. — Les rapports d’ensemble des ỉnspecteurs íỊe 
rỉnstruction pub ique concernant un élablissernent déteí> 
miné sont toujours eommuniqués au dĩiecteur dẹ 1 ’ệcole 
et au Chef de 1'Ađministration ỉocale a ant d’être renũs 
auDirecteur de rỊnstruclion publique. Ils ppnt cỊispoạẻsde 
faẹon à ce que le provlseur ou le Directaur ÍDspectố puís^ 
se consigner ses rẻponses en regard des observatíons for- 
muléespar 1 ’lDspecleur. Une colocne doit être,—eu outre, 
ré^ervée pour recevoir ies ọbservation/í eỊ, reip^rques du 
cheíde rAdnỊÌnistratioụ locale. 

Art. 213 . — La date el la đurée- des grándes vacances, 
ainsi que ceHes d s congés ordinaỉres sont íixée*? pour Ịẹs 
établissemetìts du 2 *- degrẻ par le Ụirecteur de rĩnslructiidp 
publíqtíe qũi en avise le Chef de rAdmínistrátioủ locale. 
Déẩ congés extraordiuaires, motũẻs par desraisonặ locales 
etíie dépassant pas trois jours pai* àn, pourront ệtre accor- 
dẻầ parlếs€hefs d’Administration lpợalè, quị eri avịserqụt* 
le Dỉréeteiir de rinstruclion publiquẻ. 

CHAPITRE III 

€ouseiỉs (TtMliuinÌMÌrnặion*!?* écolegde 1’G|I90Ì' 
gnement (In ?' degréi 

Arl.?19.—’ u est institué; pour chaque^/ablissemẹutd^iỊ- 
seịgnement CQmpléruentaire et pirimaừẹ supérịpnr, polệ. 
d’un inteỊuat, ainsi que piũur le XÌolIège-t.aubat,ụ ( n -CpAsạiI 
d’adnainistration qui sera ainsi composẻ: 
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Un administrateur des Services civils, dẻlẻguẻ du Chef 
de rAdministration locale. Président ; 


Le đirecteur ou la dĩrectrice de 1’école. . 

L’ềòdnome. 

Le proíesseur le pluầ élevẻ en grade (a 
égalitẻ de grade le plutì âgẻ) đé rẻtabliá- 

sement;. 

Une notabilitẻ íranẹaỉse ayant un eníant 
dans 1’ẻtablissement, désignée par le 

Chef de rAđministrdtion locale. 

Une notabilité indigène choisie dans les 
mêmes conđitions. 


Membres 


S'il existe une associatỉon đanciens élèves de rẻtabĩisse- 
ment, agréẻe par 1’AdministraUíon, elle pourra déléguer 
deúx de ses membres pũar faire partie à titre consulititít du 
Conseil d^dministratioạ, 

Le Directeur de 1’Enseignement primaire, dans chaque 
pays de 1’Union, fait partie de droit comme Vice-président 
du Conseil d’administration des écoles normales primaireị 
de garẹons ou de íìlles situẻes dans sa circonscription. 

Art. 220. — Le Conseil d’admiũistration connaịt de tout 
ce qui concerne le rẻgime ẻconomique de 1’ẻtablỉssement. 
11 émet tles vceux concernant les amẻliorations qu’il ju- 
gerait convenable d’y introduire, visite de temps en temps 
ou fait visiter par ses dẻiéguếs 1’établissement, s’assure de 
la bonne qualité des effets et des denrées, de la bonne 
tenue des élèves. 11 donne son avis sur le projet de budget 
ẻtabli par le Directeur. ■ 

II se réunit une fois par trimestre en sẻance 01 ’dinaire, 
Le prẻsident peut le convoquer en séance extraordinaire 
sar la deminde du direeteur du Collègỉ ou sur 1’ordre 
du Chef de l’Administration locale. 

J1 est dressẻ proeès-verbal de sessẻances sur un regi&tre 
cotẻ et paraphé par le président. 

Copie de ces procès-verbaux doit être tranjsmịse immẻ- 
diatement au Chef de rAdministration locale et au Direc- 
teui’ de 1’Instruction publique. 
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Art. 221. — Le Conseil dadministration du Lycée indo- 
chinois sera ainsi composẻ : 

Uq admiQistrateur de l r « classe de» s. C' désigné par le 
Gouverneur génẻral.. . Président; 

Le proviseur du Lycée. . . . d' . T 

Le proĩesseur le plus élevẻ en grade (à 
ẻgalitẻ de grade le plus âgé) de ĩétablia- 
sement. 

Une notabilitẻ ữanọaise ayant un enfant ỵ em Ị) res 
dans rẻtablissement, désignẻe par le Gou- 
verneur gẻnẻral. ........ 

Une notabilité indigẻne choisie dans les 
mêmes conditions. 

Le censeur ou le surveilỉant géoéraỉ et réconome peu- 
vent être appeỉés à tilre consultatií 
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TITREVI 

CoiKlQỈl <1« períeriittỉineiueiií íle rEiỊíielgneinciit 
fraií(‘o-iiiíỉi^íim 

Art. 222. — II -est institué daas chaque pays de 1’Union, 
un« Coaseil de peilectionnement de ĩEnseig-nenaent frao- 
co-iadigène » ainsi composé : 

Le Chef de TAđministrâtion locale ou 
spn déléguẻ. . . Président; 

Les délẻgués locauxau Conseil consul- 
tatif de rinstruction publique, membres 1 
de droit. \ 

Le Directeur de 1’Enseignement pri- 
maire. 

Les Directeurs et directrices des Eta- 
blỉssementsderEnseignementdu 2 e degré. Ị 

Deux prcfesseurs ừanẹais du person-l 
nel de 1'Enseignement du 2 e degré et| 
deux profess'eurs indigènes ducadre com-Ị 
plẻmentaire, đésignés par le Chef deỉ 
1’Administralioĩí locale.Ị 

Dans les paya de Protectorat, un fonc-l 
tionnaire indigèue déléguẻ par le Gouver-A Memb"es 
nement protégé, sauf au Tonkia où cette' 
place sera rẻservẻe à un membre choisi 
dans le sein de la Chambre consultative 
et délẻguẻ parlebụreau de cette assemblée. 

Les inspecteurs primaires ửanẹais et 
indigènes en Service, membres de droit. 

Une institutrice íranẹaise titulaire des 
3 pretniêres classes ; deux instituteurs in- 
digènes ayant au moins le grade d’iũstitu- 
teuT titulaire de 2 e cl.; une institutrice in- 
digène des premières classes, dẻsigpées 
par le Ghef de rAdministration locaĩe. I 

Un des membres đu Conseil est désỉgnẻ au commence- 
ment dechaque session pour remplir les fonctions de secré- 
taire. 

Les archives sont conservẻes par le Dữecteur de 1’Ensei- 
gnement primaire. 
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Alt. 223. —Le Consoil pcut \alablcmcnf đéliỊĩprcr lorsque 
quinze de scs membres au moins sont préscutsí 

II -doit êfre réuni en séance pléniaire au moins líne fois 
par an. Les procès-verbaux de ses séances et le compte- 
rendu de ses travaux sont transmis en copie au Dịrec- 
teur de rinstructio 1 publique. Ils sont publiỏs au Bul- 
letin général de rinstruction publiquc. 

Art. 224. — Le Conscil a pour mission de veiller aux* 
intérêts matẻriels des écoles et au développement normal 
de toutes les institutions scolaires. 

II donne son avis sur les réíormes ả introduire ẻven- 
tue lemént dans rorganisation de renseignement franco- 
indigène et sur toutes les questions qui lui sont soumises 
par le Chef de rAdministration locale. 

II prẻsente ses observations au sujet des pétitions qui 
sont renvoyées à son examen ou qui peuvent lui êtr adres- 
sées directement par les habitants, concernant le lonc- 
tionnement des ẻcoles publiqu s et les dósideratade la po- 
pulation. 

II ẻmel des vceux sur tous sujets au đẻveloppement de 
renseignement primaire et primaire supẻrleur. 


TITRE VII 

Personnel <le l'Cimciị^neiuent «lu dcgré 
CHAPITRE PREMIER 
Pcrsonnel fi*anọ»ỈN 

Art. 225. — Dans les six mois qui suivront la promul- 
gation du présent arrêlé le Gouverneur géuéral fixera 
sur la proposition du Directeur de rinstruction publique 
l’effectif global du personncl dc 1’Enseigncment du 2* 
degrẻ et celni des professeurs agrégẻs. 

Ce personnel est mis à la disposition du Directcur 
de rinstruction publique, pour renseignement secondaire, 
et à fa disposition des Chefs de rAdmỉnistration locạle 
pour renseignement du 2 8 degré, par arrêté du Gouver- 
neur général pris sur la proposition du Diíecteur de 
1’Instruction publique. 
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Dans chaque pays raữectation du personnel aux éta- 
blissements ấu 2° đegré est prononcée par arrêté du Chef 
de rAdministratioii' locale pris sur 1’ayis conforme du 
Directeur de rinstruction publique. 

Art. 226. — Le personnel du 2 e degrẻ comprend des 
professeurs agrẻgés, des professeurs prĩncipaux, dcs pro- 
fesseurs et des professeurs adjoints. 

Les professeurs agrẻgés sont affectés de prẻrérence aux 
„établissements de l’enseiguement secondaire. 

Les proíesseurs principaux et professeurs, licenciẻs ou 
certiíìés, peuvent être chargẻs de la direction des éla- 
blisseménts íranọais ou indigèues du second degré: col- 
lèges, écoles primaires supérieures, écoles normaleố, 
écoles complémentaires; de la surveillance gẻnẻrale et 
du professorat à tiíre permanent dans lefỉ mêraes ^éta- 
blissements; du professorat à titre exceptionnel daus les 
ẻcoles de rEnseignement supérieur ou des fonctjons de 
Chef c|u Bureau de rEnseignement au siège des admi- 
nistrations locales. 

Les dames-professeurs peuvent être chargées de la di- 
rection des ẻtablissements íéminins, íranẹais -ou indigènes, 
du secopd degrẻ ; de la surveillance générale et du profes- 
sorat à titre permaneut dans ces établissemenls^ ou du 
pi’ofessorat à titre exceptionnel dans les écoles de l’En- 
seignemeut supérieur. 

Les professeurs-adjoiuts sont chargẻes de la surveillan- 
ce des études dans les-établissements secondaires fran- 
ọais de la colonie. Ils sont assimilés aux proíesseurs du 
1" degré eu ce qui concerne les grades et classes, la sob»' 
de, le classement, les condũions d’avancemeat, les pei- 
nes disọiplinaires. 

Lorsqueles besoins du Service rexigent, les membres 
du personnel de l’Enseignement du 2' degré affeetés-à 
un établĨPsement peuvent être appelés à continuer 
leurs Services dans un autre établissernent situẻ ou non 
dầns le même pays de 1’Union, sans que c.ette mesure 
puisse être considérẻe comme une mesure disciplinaire. 

Art. 227. — A dẻíaut de personnel de 1’Enseignement 
du S e degrẻ les chaires qui lui sont en principe réser- 
vẻes pourront être coníìẻes à des íonclionnaires de l’En- 
seignement du premier degré poưryus du brevet supẻ- 
arieureị du cerliũcat d’aptitudé pẻdagogique. Dans.ce cas 
raơectatÌQii des intéressẻs sera prononcée par đẻcision 
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du Gouverneur gẻnẻral sur la píoposition du Directeur 
de rinstruction publiqua et l’avis coníorme da ou, đes 
Chefs dAdministration locale intéreásés. II en sera de 
même pour l’afiectalion aux classes primaires des ốta* 
blissements du 2 e degré des proĩesseurs et institutrices 
apparteuaut aux cađràs de l’enseignement primaire. 

Art. 228.— Les pi ofesseurs à titre permanent de l’En- 
seignement du 2® degiẻ sont recrutes parmi lès can- 
didats remplissanl: les conditions prévues à 1’article 33 
du présent rêglement et justifìant, en outre, de la pos- 
sessìon d’une licence d enseignement ou du certiỉìcat 
d’aptitude à 1’enseígnement des langues vivánles dansles 
lycées et collèges ou du certiílcat d’aptitude au proíes- 
sorat des écơlès normales et des écoles primaires supé- 
rieure&Ợettre, Sciences, langues vivantes) et pour les da- 
mes-professeúrs, eu outre, du certiĩicat a aptitude à l’en- 
seigùèment secondaire des jeunes filles. 

Les professeurs du 2® đegré n’appartenant pas au per- 
sonnel de 1’ínstruction publique de France et • recrulés 
directement débutent comme stagiaires et ne peuvent 
être titularisés qu’après un an au minimum de slage 
et après avoir obtenu un certiũcat professionnel suf 
leur manière dô servir. Si ce cerliScat ne leur est pas 
délivré ils peuvent être licenciés purement et simplemeut, 
ou autorisés à faire- encore une année de stage après 
laquelle ils doivent être titularisẻs ou licenciés. En cas de 
lieenciement ils reẹơivent un passage de retour en France 
en 2 e elasse et une indemnitẻ de licenciement égale à un 
mois de solde coloniale par annẻe de Service. 

Jtes dispositions qui précèđent entreront en vigueur 
des la promulgatíon du présent règlement. 

Art. 228-bis. — Les professeurs-adjoints sont recrutẻs: 

l e — Parmi les rẻpẻtiteurs du Lycẻe d’Hanoi en Service 

la promulgation du présent arrêté ; 

2 e — Parmi les surveillants d’internat en Service depuis 
deux ans au moins dans l’un des établissements de la 
colonieet pourvus d’un baccalauréat; 

3* — Parmi les répẻtiteurs de lycée (2 e ordre) et les répé* 
titeurs de collège ayant au moins deux ans de Services 
e£fectifs. 

Art. 229. — ưavancement est accordẻ dans ỉa proportion 
de moitié au choix et, moitié à l’ancienneté aux proíesseurs 
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du 2e degré de 3' et de 2® classe et dans la propọrtiou 
de un qíiart à l’ancienneté et trois quarts au choix aux 
proíesseurs de l re classe. 

L’avancement est exclusivement au choix pour les 
professeurs principaux. 

Art. 230. — Les proíesseurs primaỉres et les institutrices 
qui, à défaut de personuel du second degrẻ, seront ap- 
pelés à occuper des chaires réservées à celui-ci, auront 
droit à une iudemnité mensuelle de quinze piastres pen- 
dant les dix mois de l’aonẻe scolairet 

Leur désignation sera toujours provisoire et ils seront 
appelés à un emploi de leur grade dès qu’un proíesseur 
du second degré sei a disponible. 

Le premier paragraphe du présent article sera appli- 
cable au personnel actuellemènt en Service à comptér du 
ler du mois qui suivra la promulgation du présent arrêté. 

(.HAPITRE II 

Personuel indigène. 

Art. 231. — Les proíesseurs iudigènes de 1 Enseigne- 
ment complẻmentaire sont nommés et promus par le 
Gouverneur général sur la proposition de rinspecteur 
général de rinstruction publique. 

Leur répartition entre les diíĩẻrents pays est faite par 
le Gouverneur gẻnẻral sur la proposỉtiõn du Directeur 
de riustruction publique. Leur aíTectation aux divers 
établissements du 2® degrẻ est prononcée par le Che£|de 
rAdministration locale sur l’avis conforme du Directeur 
de rinstruction publique. 

Art. 232.— Ce personnel comprend des professeurs prin- 
cipaux et des proíesseurs qui peuveut être chargẻs du 
proíessorat dans les écoles complẻmentaires de garọons 
ou de íilles: de 1’inspection des écoles primaịres, à con- 
dition d’être diplômés de 1’Ecole supẻrieure dePédagogie ; 
de la direction des écoles primaires de plein exercĩce ; 
des íonctions de répétiteurs et surveillants d’études dauá 
les ẻlablissements d’enseignetíient complẻmentaire. 

Art.233.— Sous rẻserve qu’ils rempliront les conditions 
prévues par l’article 52 du présent règlement, les pro- 
íesseurs ^agiaires seront recrutés pạrmi les élêves diplô- 
més de 1’Ecole supérieure de Pédagogie. 
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Les professeurs stagiaires ne pourront être titulariséa 
proĩeáSiurs de 4e classe avant d’avoir atteiut l’âge de 23 
aqs et avant davoir accompli dans une ẻcole dirigée 
par un Directeur ữanọais un stage d’une dui-ée minímuin 
d’un an. Leur titularisation est prononcẻe sur la propo- 
sition du Directeur de rinstruction publique. 

Les professeurs stagiaires non proposẻs pour la titu- 
larlsation après trois ans de stage, peuvent être licen- 
ciés par arrêtẻ du Gouverneur gẻnéral rendu sur 
rapport motivé du Directeur de 1’Instruction publique 

Art. 234. — Les danỉes-professeurs stagiaires sont re- 
crutẻes parmi les eandidates poupvues du diplôme de 1’EcoỊe 
supẻrieure de pẻdagogie, du byevet supẻrieur ou du 
baccalauréaL La durẻe du stage est d’un an au moins. 
Elles sont titularisées dans les conditions prẻvues à l’ar- 
ticle prẻcẻdent. 

Art. 235. — Les vacances dans chaque classe sont attri- 
buées exclusivement aux agents de la classe immẻdịạtement 
iníẽrieure. 

Pour obtenir un avancement, les intẻressếs devront 
avoir accompli eíĩectivement le temps de,Service mini- 
tnutn rôglementaire pour passer d’une classe à une aut^e. 

L^âỆvancement est donné danslp propordon de ìa PỊOÍ- 
tiẻ au choix et de ỉa moitiẻà Paneienneté jusqu’au grade 
de proíesseur Principal de 3® classe, Poụr^les qlasses 
supốrieures, Í1 est 'exclusịvement rdonné au choiXí 

Pour obtenir un avanbẻment au choix, les intẻressệs 
doívent, eri outre, avoir jẵtẻ portés ả uú lableau d’avan- 
cement complété annuelíeraẹnt súivapi leạ règles iệdic- 
téés ci-appès; 

Art. 236. —- Le tableaư est établi coníoídnément â 1’avis 
d’une commissioíi de einq raembres ỹ compris le PréSH 
‘ẢenỸ, dont deux au xnoins indigènes, sous Ịa préÁidence 
du Pĩrecteur de rinstrũction publiqae et dont la compo- 1 
sitiou est arrêtẻe cbaque annẻe par le Gouverneur généra 
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sur sa proposition. Les candidats y sont inscrits par 
ordre de préĩẻrence, les nominations ẻtanl faites dan§ 
cet ọrdre et les inscriptions ne pouvant đépasser unẹ 
proportioỊỊ déterminée de la classe à poLirvoir. 

Art. 237. — A lả fm de chaque année scolaire, ỉes 
directeurs đ’écoles ẻtablissent un bulletĩn de notes con- 
Adentielles portant appréciation de la valeur morale ét 
professionnelle des proíesseurs indigẽnes de l’Enseigne- 
ment complémentaire qu’ils ont sous leurs orđres. Ce 
bulletin est adressẻ au Chef de rAdministration locale, 
qui le fait' parvenir au Gouverneur génẻral accompagné 
de ses observations, s’il y a lieu, 

De leuf côlé, les Inspecteurs de rinstruction publique, 
1’Inspecteur des Écoles normales ẻt celui de 1’Enseigne- 
ment proTessionnel ẻtablissent un feuíllet d’inspection 
Spẻeỉal au nom de chacun dẹ;s àgents qu’ils ont ins*- 
pectẻs. Ce íeuiỊlel est adressé au Directeur dẽ 1’Instruc-^ 
tion publique. 

Art. 238. — La Commission chargẻe đe prẻparer lẹ 
tableau đ’avaneement reẹoit communication. de tous ‘les 
dossierS des agents qai réunissent les conditioús règle- 
mentaireS' pour rinscription, accompagnẻe d’un état íẻcạ 
pitulatư de reffectif global du personnel par grade et 
par elasse, avec inđication exacte de ranciennetẻ de 
chacun. 

Les membres de la Commissiorr après avoir pris connais- 
sance du dossier de chaque candidat, donnent ả son 
sujet leur appréciation sous forme d’une cote de 10 à 
20. La moyenne de cotes obtenues par chaque candi- 
dat íournit la note d’apres laquelle se détermỉne le rang 
de préíẻrence qui lui sera assigné en vue de son ins- 
criptiớn déũnitivẹ au tableau, laquelle est prononcẻe par 
le Gouverneur génẻral sur la pfoposition du Directeur 
de 1’Instruction publique. 



Art. 239. — Uhonorarìat du grade peut êtrc coníéró par 
arrêtẻ du Gouverueur gổnẻral sur la proposition du Di- 
recteur de rinstruction publique aux professeurs indigỗ- 
nes de rEnseignemeot complẻmentaire retraités, dỏmis- 
sionnaires ou licenciés pour raisou de santé. 

Pi-oỊesseurs de caracíères en pays annamite. 

Art. 240. — Les professeurs de lettres chinoises dans 
les écoles cọmplémentaires des pays annamites sont 
recrutẻs: 

1° — Parmi les mandarins de rEnseignement du grade 
de đốc-bọc ou de giảo-thụ, qui seront versés pour ordre 
dans le cadre des proíesseurs à ỉa classe correspon- 
dant ả leur solde et à dẻfant đe concordance à la classe 
immẻdiatement supẻrieure, ou parmi les candidals titulai- 
*es d’uu brevet poup renseigoement des lettres chinoises' 

2° — A défaut de candidats de la première catẻgorie 
parmi les gradués universitaires d’ancienne íormation 
pourvus du grade de cử-nhơn ou de tấn-sĩ. 

Les canđidats au proĩessorat de caractères chinoÌH 
dans les écoles complẻmentaires qui auraicnt dépassé 
íâge réglementaire pour pouvoir obtenir ime retraite à 
Cinquante-cinq ans ne pourront être engagés que par 
contrats temporaires, de trois ans, renouvelables. Ces 
contrats serout passés par le Chef de rAdminiằlration 
locale intéressée. 
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CIỈAPITRE III 

Dnrée des heures (le Service pourle persounel 
cnscignant et íacií (ỉcs liences snpplémcntaircs 

Art. 241. — Le maximum hebdomadaire d’heures de Ser¬ 
vice auquel peut être astreint le personnel enseignant eu- 
ropéen dans les établissements de rEnseignement du 2 e de- 
grẻ est íỉxé conformément au tableau ci-api'ès : 
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Art. 242. — II est crỏó un poste de censeur au Lycẻe 
d’Hanoi et un poste de surveillant gỏnéral ou de ổur- 
veillante générale dans les établisáements du second degré, 
pourvus d’un internat et qui ont une population sco- 
ỉaire minimum de 250 élỏves pour ]es écoles ừanẹaises 
ei de 500 ẻlèves pour les ẻcoles indigènes. 

Le censeur et les surveillants gẻnéraux ou surveil- 
lantes génẻrales doivent être pourvus «des diplômes uni- 
versitaĩres requis des proíesseurs des établissemenls du 
2' degré. Leur désignation se fait dans les mêmes COD- 
ditions que celle de ces proíesseurs. 

lls peuvent remplacer momentanément le Proviseur ou 
le Directeur. Ils ont droit au logement dans 1’établisse- 
ment et à une indemnitẻ de ĩonctions fixée à 600$ pour 
le censeur et à 400$ pour les surveillants gẻnẻraux ou 
surveillantes gẻnérales. 

Art. 243. — Abrogẻ. 

Art. 244. — Les surveillants d’iníernat des établisse- 
ínents d’eDseignement secondaire doivent être pourvus 
d’un baccalauréat. Ils reẹoivent une indemnité de 4.000 
írancs non soumise à retenue et le supplément colonĩal 
eorrespondant à cette somme. Ils peuvent, après deux 
ans de Service effectifs, et s’ils remplissent les conditions 
íprẻvues à l’art. 33 du prẻsent règlement, être nommés 
professeurs adjoints de 3 e . classe. 

Art. 245. — Les surveillants et surveillantes d’internat 
ont droit, en plus de leur traitement, aux prestations 
ến nature, telíes que logement dans une chambre só- 
parée, nourriture et blanchissage. 

Leur Service doit être organisé de faọon qu’ils puis- 
serit disposer en moyenne de 4 heures de íiberté par 
jour, dont deux consécutivement, d’une nuit par semaine, 
d’un mois de vacances par an. 

Art. 246. — Le taux auquel ẹst íìxée la rélribution des 
heures supplẻmentaires d f enseignement du personnel 
íranọais dans les établissements de 1’Enseignement du 
2 C degré est indiqué au lableau ci-après par heure eữective. 

1° — professeurs agrégés, licenciẻs ou certitìés 4 $00 

l’heure;J 

2° — professeurs non lienciés . . . . 3 $ 00 — 

3° — proíesseurs des clas^es ẻíémentaires 
pM des cours primai es . . , . . f . 2 $ 50 — 



Les heures suppỉẻmentaỉres ne peuvent donner lieu à une 
rẻtribution que dans le cas exprès ou le maximum d’beures 
d’enseignement exigible a étéaccompli. Les maitres ne peu- 
vent se refuser à fairedìs heures supplémentaires, elles 
leur seront assignées par dẻcision du C l ,ef de rAdministra- 
tion locale sur la proposition du Directeur de rEtablissement. 
Appel de cetỉe décision pourra être íormé devaut le Gou- 
verneur gẻnéral, qui statuera après avis du Directeur de 
rinslruction publique. 

Art. 247. — Les chargés de cours lẵpẻciaux quì n’appar- 
tienuent pas aux cadres de 1 Enseignement reẹoiveiiị; pour 
chaque heure de Service effectif les aliocations suivăntes : 

1° — *classes du secondaire 2* cycle . . . . 3 $ 00 1’heure 

2° classes du secondaire l er cycle oil du pri- 


maire supérieur ou complémentaire ...... 2 50 — 

dessỉn chant et musique.2 50 — 

gymuastique, travaux tnanuel.1 50 — 


Lếs chargés de cour$ soní dẻsỉgnẻs, sur la demande dtt. 
Proviseur ou, du Directeur, pour les étáblissementạ d’ensei- 
gẸ^emeat secondaire, par le Directeur de rinstruction publi- 
que et pour les ẻtablissements du 2 e degré par le Chef de 
rAdminislration locale, sur l’avis coníorme du Directeur de 
rinstruction publique. 

Art. 248. — Les professeurs indẳgènes en Service dans 
les établissements complẻmentaừes du 2* degrẻ et dans des 
cours Cồmplémentaires proprement dits annexẻs à des éco- 
les de plein exercice sont astreints à 25 heures Tenseigne- 
ment par semaine. Ils bénẻũeieront d’une réduction hebdo- 
mađaire d’une heure de Service s’ils sont chargés de profes- 
ser les Sciences physiques, chimiques et naturelles et de 
l’entretien du laboratoire. 

Lớ tarif de la rétriẾution des heures supplẻmentaires qui 
pourraient être concédées à ces maitces après accordpltsse- 
mení pâreux deầ 25 heures de servỉcề exigibles estíìxée dni- 
íormémént -à 2 $ 00 l’heure. 

Arfc. 249. — Le Service ‘des surveillants indigènes d’inter- 
natest organisé de faẹon qu’i>s puissent jouir en mdyétíne 
de 4 heures dé libertẻ par jour, dont deux consécutĩvement. 

lỉs oatdroitau logement dans une ehambre séparée, à la 
ttourriture, au blanchissage et â ù ne indemnitẻ mensuelle 
íìxẻe à six 'piastres. 
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TI l RE VIII 

Prograuiỉue <ỉe l'ỉỉnseig'u«m<ụii e#uij)fóu>ỄU* 
tnỉrc frttnc«-lmliặèue. 

Art. 250. — Lenseignement daus les écoìes coraplẻmen- 
taừes de rindochine est réparti entre quatre cours d’une an- 
nẻe chacuú. 

Art. 251. •“=-L’enseigaement, dơnné dans íes éooles cora- 
plẻmenlaires se rapporte à un dduble objet: 

1* Familiariser paríaitement les élồves avec la langue íran- 
£ajse, seul instrument possible des éludes ultérieures 5 

2° Leur íaire acquẻrĩr un bagage de connaissances scíểa- 
tiũqties ou spẻciales (mathématiques, Sciences physiqucs et 
naturelles, géographie, dessin) suữỉsant pour leur permettre 
de se prẻparer jaux études spécíalesde 1’enseignemeQt supé- 
rieur et développer en tout cas, chez £11X» aveo 1’habítude 
de 1’observation ét du raisonnement, le sens de Ịa réalitố, 

Art. 252. — La rẻpartitịon hebdomadaire du lempấ con- 
sacré à TeDseignement des matières du programme ci-après 
sera íìxée aứ débùt de chaque ânnée par les Dirècteurs d’é* 
colesdans un emploi du lemps obllgatoirèménĩ soùmisà 
rappíobatiob du ĐỈrecteui* de ITnstructiồn pablỉqueét établi 
en tenant cổmpte des indieaiion4 suivantes : 

fl) Les classeố oốcupení 5 heures 1/2 par jouiv y compris 
lesrécréations, soit un total ùebdomadaire de 27 heures et 
demie de classes ; 

6)8íỊ,r ces 27 heúreset demie de classes, 12 serônt obliga- 
ípiremept consacrées à la langue íranẹaise et à rhistồire et 
8 aux Sciences^mathématiques, phvsique, chimíè, histôire 
naturelle) et 2 a la géographiê physìque<et éconômiqtìe, 

Les séancéđ de gýmiiastique aùront lieu petìdant Ies ré- 
créatiobs. 

En pays annamíte, renseigneìnebt dé la littérature anna- 
mite (Quốc ngũ; et caractệres chinois) ne devra pas occuper 
plus ậe 3 heures par «emaine^ụ) 

c) Dans les ệco/es de lilles, lì sera consacrệ journeIlenjent 
à 1’enseignemenr tnénager et à celui des arts de la íemnoe 1 
heure environ, ce qui amènera à restreindre dans quẹlque 

(4.) La- mổthode nouvelle pour l’enseignement des caraclẻresiaÌỊ ey- 
cle complénientaire -visera surtput à apprendre aux étudiants «ljận- 
namite íittéraire V et rénseígnẹment des earactères se coníbndra en, 
rẻalité tout naturellement avec 1’enseignement da quồc-tìpữ puisque, 
à mesur&qu’on s’élèvedans .la littérature annamite,>on rencónlre íplus 
de yocables, plus de tournures, plus d’allusions tTạrigịne pliipoise,: 
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mesure certains autres enseignements moins nécessaires aux 
íìllesquaux garẹons. Le coursdemathématiqnesnecompor- 
tera pour eíles ni trigonornẻtrie, ni arpentage, ni géométrie 
descriptive. Dans renseignemenl des Sciences on ỉnsistera 
sur les applications à rẻconomie domestique plus que sur 
ỉes applicaíions indusírielles et surtout agricoles. 

Art. 253.— Les directions pédagogịques seront don- 
nẻes au personne! enseignant des ẻcóles complémentai- 
Bes pai* la Dỉrection de rinstruction pnblique. 

ArL 254. — Le programme đes matières de I’enseigne- 
ment cỏmplémentaire sera arrêtẻ et publié dans les con-' 
diíions prévtìes à 1’article 138. 

Ge programme es.t obligatolre pour tous les étabỉisse>‘ 
ments complémentaires. II pourra y ôtre ajoutẻ, dans ceF- 
taines écoies, des cours spéciaux et íacultatiís d’ensei- 

Ễ ỊDement agricole, índustriel ou commefcial intẻressant 
es besoins de la région. 


TITRE SUPPLÉMENTÁIRE' 

CHAP1TRE l er 
Livret scolaỉre. 

Art. 255.— Pour être admis dans une ẻcole pulique, 
tóat postulant doit fournir, en dehors des pièees quỉ peuvent 
être spẻeiíiẻes dans' le règlement particuiier de certains 
établissements: 

lo—un aste de naissance, ou un acte de notoriété, ou 
la copie dụ livret de íamille; t 

2o — un certiữcat mẻdical constatantquel’intéressé n’est 
atteint d’aucune maladie contagieuse el qu’il a été vac- 
ciné. 

Árt. 256. — Dans chaque école publique, il est dẻlivrẻ 
une Carte d’ẻcolier à tout, ẻlève qui en lait la demande 
etqui íournit en même temps une phoíographie de pe- 
tit ỉoíinat. La carte scolaừe pốrte le numéro aítíibuẻ à 
1’élève dans le registre matricùle de rẻtíole-* 

La carte scolaire est exigée des candidats aux exanaens. 
Sa production peut être requise à tout moment pendant les 
éị)reuves.Oette carte đoitíburnii* les renseignements d’éíat- 
clvil d’une carte ordinaire d’identité. Elìe doit contenir 
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une photographie rẻcenle du candidat írappée d’uũ timbre 
sec et pori.er sa signature ainsi que ccíle du Directeur de 
Técole, publique ou privée, qu’il Irẻquente. Cette signa- 
ture doiị être apposée en„parlie sur la photographie. 

Art. 257. — lí sera remis à chacuu des élèves du 2e de- 
grẻ un livret scolaire coníbrme au modếe prévu au Rè- 
glement génẻral de riustiuctiou publique. í'e livret se^a 
constamment tenu à jour par les chéfs d’établisiemốnt. 
II pourra être joint à toute demande d’inscription ẹn Ỷuẹ 
d’un examen ou concours. II sera remis à 1’élève à sa 
aortie de rẻtablissement, maiscopie des renseignements qụ’il 
contient doit être conservée dans les archives. 

'Art. 258. — Lorsque rẻlève quittera un des pays de 
rtlnion pour continuer ses études dans un âutre ốư |n 
France, le livret sera arrêté et certiíìẻ par le chef -du 
dernier établisseraenl fréquentẻ ou par le Directeur dỡ 
rẸnseignement primaire. 

Art. 259. — Modèle du livret scolaire pour les élèves 
des écoles publiques de rindochine! 

PROTECTORAT 1NSTRUCT10N PUBLIQUE 

du 

L1VRET SCOLAIRE 


de 
né ả 
le 
de 

exerẹant la proíession 
et dẻ 


de 


Vaccinẻ le 


Nom đes établissements scolaires ửứquenlé 

Durée de cetté 
fréquentation 

- 
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ẼCOLE DE Année 192 192 

Ổou$3 
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■vApprẻciation des maỉtres sur' la cọnduite, 1’application, 
]e travail et les progrès de rẻlève. 

Apprẻciation da Directeur: 

A 

CHAPITRE II 
HlanneU scolaircs. 

Art. 260. — Lintroduction dans les ẻcoles de 1’Indo- 
chine de,publications scolaires destinées aux élèves est 
soumise aux règles .suivantes, à peiue de saisie par 
les antorités préposẻes à 1’inspeclion des ẻcoles. 

§ I — Ecoles pnbỉiqaes. 

Art. 261. - Aucuue publication (livres, cartes, tabigaiỊX 
muraụ,ắ, etc . ..) deslinée aux élèves, ne peut êtPS nai-, 
se en úsage dans les écoles publiques en Indochỉỉae. si 
plle n’a été prẻalabỊement iuscrite sur les. listes approun 
vées par le Gouverneur génẻral sur la proposition diỊ 
Pirectenr de rinstruọtion publi(Ịue 









Les pubiications péctadrííỊues destinẻes aux maĩtres 
sơitmù&es à ĩa Itìémer 1 'èậỉết 

AÍLÌ02, •*- L’mscrĩptiođ đes ớuvnagcs deStíqés aux 
ẻcoles puỊ?liqiie» doit íaire ỉ’ỡbjet d’une đernande adres- 
.ịsee* .suivạDt le cas, au Directeur 'dẹ 1’Instruotiph Jmbtí- 
qífe ou au Directeur de ỉ’Enseignement prímaLr£fíí&s 
cbaque pays*de 1’Union, soit par 1’auteur SQÍt paf tout 
Iỉbíaire ou tout ínembre de rEnseignemeut, qui jcfgefa.it 
ntilp 1’ađoption de cet ouvrage. 

Art. 263. — Tout auteur, éditeur ou libraire, d^sirèas? 
de voir hiscsũre ua ouvrage sur ces listes , deVjca đan$ 
tous les cas en assurer le đépôt, en đoublé exeiỉiplplre 
■đu siège de la Direction de llnslruction publiqìĩặ'X 
íỉaiioi. 

dépôt devra être renouvelẻ à chaque ỏđUiob du 
même ouvrage. 

Ett aucun cas, 1’auteur d’un ouvrage, dont l’insafip- 
tion doit être examinée, ne peut faire partie des coin- 
missions prévues aux articles 265 et 266. 

Art . 264. — Dans chaque ẻcole íranọaise — c’e&rô- 
dỉre dans chaque école dont les programmes sont ceự^ 
des écoles similaires de la Métropole et ont pour san®* 
tion les mẽmes examens — les professeufố ou institu- 
trices titulaires, réunis en conférence spéciale sous lapré- 
siđence de leur directeur ou directrice, dressent lalis- 
te des livres qu’ils jugent propres à étre mis entre les 
mains des élèves de leur établissement. 

Toutes les IisỊes ainsi établies sont Iransmises au Pi- 
rectear de 1’instruction publique. 

Art. 265. Les livres destinés aux écales franco~indi- 
gèaes et éciits en langue 1'ranẹaise nu en langue indigène 
iơơsde doivent íìgurer sur une liste spéổiale établie pdur 
etrami® pays de rưnion. par une commÍBSìon nommée 
pagỉ& Chef de l’Administration locale et composée, en 
dạbpj$, du Direeteur de rEuseignemehi primaire , préối- 
dẹiự, da trois membre& de rEnseigntemení en Service 
(đtỉx proíesseurs ửầnọais, un proíesseur indigène) et 
quatre menabres étrangers au Service dẻ 1’Enseígne-*" 
ment (deux EurồpổỂns et deux indigèbes). En cas de 
partage la voỉx du prẻsiđent est prềponđérante. 



La liste ainsi étậbỊiể Ị)pụr ' chaque paỳg -esỉ touíni^ 
à 1’examen d,u CttfeJ:' dế ^ẬdminisỊrđUpạ ỉocalổ q<*i Ja,. 
traĂsmet aũ- Orou^ei nearổổt Mnéra.ị j^0us V tỉmbrôvđí 
la Dirégtịon đ« ĩlnslruction publíqUe) ^ ỵ j6ir*Ị\aứíị sdjs 
y* Li&i*, Ẳes observâ&ons notẩmment an ce qụ^bnỗbí^k 
leắ o^ỸrậgÊÍ élitninés et dont lâ. non-inscnptftfj 3 đevrầ 
^J'e ínod^ệe 

£j& fíđfê <ÍSfìnitive, après approbation par le Gott^qernAur 
géaérặl jgst, publiẻe au Journal ofíiciel. 

Ầ^ÁỈỈíri). — Ces listes une fois établies ne sorlt pấs ẫiífelr; 
teậ al*j&yfèion.- Elles ne peuvent comporter que desadditiõfíS». 
(Se&ầdđUĩonsdont l’objet de listes supplérnentaừes ẻtabfíegt 
dátís les mêmes conditions que la premièi-e lisie, etarrêẸềeấ 
ạunielíemeat daus le dernier trimestre de l’anaẻe scolaìH 

APÍ--267. — Chaque rééditiọn d’un ouvrage prẻcẻdèỉứ- 
Ị^5âi4scrft sur les listes oỉílcielles doit être soumise à uà 
ãbii^l examen ; mais elle ne peut être ẻcartẻe que SUI* ụn 
rappồrt naotivé de la commission qui 1’aura examinée. 
Goinmunication de ce rapport devra être faite à 1’auteur ou 
à i*ểditeur qui aura la íacuìtẻ de faire appet de cette* dẻci- 
sion devant le Goaverneur géaẻral. Celui-ci statuera eu 
decnier ressort aprês avoir, s’il le juge utile, demandé 1’avis 
ộ’une nouvelle commission désignée parluià cet effet. 


§ II — Ecoles privées 

Art. 268. — Dans les ẻcolesprivẻes classées comme ệcoles 
franẹaises, les đirecteurs restent libres dạns le choĩx des 
liyres mis eutre les mains dẹ leurs élèves, exception íaite 
des livres iuterdits eu Fpaace par le Conseil supérieur de 
rinstruction publique et qui le sont également dans la 
colonie dans les mêmes conditions. 

Art. 269. — Dans les ẻcoles privées correspondaóậ &PX 
époles publiques dites franco-indigènes, dirigẻes paí 1 ỉiéổ- 
laĩques ou des religieux ou des associations laỉques oít 
gieuses, seront autorisẻs tous les livres non fi"Ạppés duaỉléiv 
diction. A cet effet la direction de ces établissemeiỉtậi. ềổt 
tenue d’adresser, cbaque annẻe, au Chef d’Administratio£f 
Iđbale la liste des publications destinées aux élèves. Eíle 
devra y joindre deux exemplaires dechaeune de celles qui 
.ne íígúrent pas déjà sur les listes offìcielles. Le dépôt devra 
être renouvelé à chaque ềdiliọn du même ouvrage. 



Le jChef de FAđpiĩnist,rạtrafi toeãle,, après avoir examiné 
ềes puấlicatioag Jes frrá, pâc.tettir*’ a* Go|*verneur géũérđl 
lềồliaíìe ftmbre de fa Đirectiỏn ^dXLvstrưoĩicm publiquc) en 
l£9 accPmpagaạn^ sil^ a lLeu đe ẹee EDẩẻi^atỉữns 
_ eas á’iniạrdictìon, peife*í;i sera proíiồricée pậr 15 
Gogverneur-ígénéral spr la pròpositiou du DireộteHí dẹ 
nák&udtiđhpubúque et notiíìcatiôn eu sera faite ậux dire:- 
teíiFsđ'ổftibíi-?s3ínerits,par le ch%f de rAdnainistration lóCakẽ, 
4<JnUỆ Aont les ressorìissauts. 



L1VRE QUATR1ÈME 

ENSElGNEtoỂMT PR0FESSÍ0N tfẸ,L 


^OKlItlẰIRẼ 

ORGANISATION GÉNÉRALE 
Degrés de rEnseignement. 


LIYRE PREMIER 

Ecoles industrỉelles 

Ecoles pratiques d’industrie (ler degré) ; 
Ecoles de technique iũdustrielle (2 degrẻ). 


LIVRE DEUXIẺML 

Ecoles d’Art décc^íttií. 

Ecoles d’art indigène (ler degrẻ) 

Ecoles normales de dèssin (ĩer ciegré) ; 
Ecoles d’arts appliquẻs (ler et 2e degcés). 


TITRE I 

DEGRÊS DE l’eNSEIGNEMENT 

Article premier. — L’enseignement professionnel com- 
prend : 


Premier degr°é. 

Des ẻcoles pratiques" d’industrie. 

Des écoles d’art indigène. 

Deuxième degré. 

Des écoles de technique industrielle. 

Des ẻcoles d’arts appliqués. 

Les établissements d’enseígỉiemehí professionpel relèvent 
dans chaque pays de rUnion de 1’autórité du Chef de 
l’Administration locale, 
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Ils sont plaqẻs soụs lổ contrồle technique du Dírecteur 
de rinstruQtion pưblique, 

Art. 271. — Le Gouverneur de ía Cochincliirte et les 
Résideuts supéríeurs daũs lẹs autres pays, d&cídeut, après 
avoir pris lavis du Direcựeur de 1’Iustruứỉioli pttbliqUe, 
dồ la créatiOQ des écoles du l Br degrẻ. 

Les ẻcoles du secoud degrẻ sont cróées par alrôté du 
Gouverneur Géuéral pris fiur la proposilioù du Chef de 
rAđminis i-atioĩi Iocale ihtéressé, après avis confoi'me du 
lũirecteur de 1’Instruction publique. 

Ces ẻcoles sonl entreteaues soit par les buđgets lo- 
caux, sơit par les budgets provinciaux, municipaux ọu 
communaux . 

Art. 272. — L’inspection đe ces ẻtablissements au point 
de vue technique et profess!onnel, est assurốe en 
permanence par les inspecteurs de 1’Enseignement pre- 
íessionnel ađjoíats au Directeur de rinstruction pubốque 

Lorsque deux écoles d’une mỗme catégorie, l’une du 
lerdegré, 1’autre du second, se trouvent dans upe 
même localité, l’école du ìer degré est placée sous 
le coatrôle admiijistratif et technique du Directeur de 
1’école du second degré . 

LIVRE P2ÌÊMIEII 

ÉCOLES IN DUSTRIELLES 

TITRE B 

LBUR BUT . i —• COMPOSITION ííÉNÉRaLB du PROGRAMMB. — 
FONCTIONS Dư PERSONNBD 

Arí. 273. —- Les écoles industrielles oat poui* but de 

orrner : 

i° — celles du 1" đegré,, des ouvriers instruits aples 
à être immédiatement utilisés à leur sortie de 1'école, 
et pouvapt faire par la suite d’excellents conlre-maìtres ; 

J2 e cellesdu2® degré, des techniciens capables de secon- 
der ưabilement les cheís d’entreprise, les directeurs d’u- 
sines, lcs constructeurs, de remplir les fonctiorts de chef- 
mécanicien à bord des bâtiments dế la Marine de 
Commerce et de préparer des candidals aux écoles 
supẻrieurês techniques. 
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L,e programme des écoles du l er et du 2* degrẻ comprend 
deux parlĩes; l’une d’instruction générale : iranẹais, mathé- 
matiques. Sciences; 1’aiỀre de preparaíion professionnelle : 
technique industrielle etầpprentissage mauuel. 

Le ửanẹais, íes mathématiques, les Sciences, soht ensei- 
gnés : 

1° — đạns les ẻcoles du l* r degré, par des proíesseurs fran- 
ẹais đe 1’Enseignement du l or degré ou du personnel indigè- 
nede 1’Enseiguement primaire, dẻsignés par les Chefs d’Ad- 
ministration locale ; 

2° — dans les ẻcoles du 2* degrẻ, autant que possible par 
des professeurs ửanẹais de ĨEnseignement du deuxiême 
degré. 

La seconde partie, technique industrielle et apprentissage 
manuel, est enseignée par le personnel spẻcial de l’Ensei- 
guement proíessỉonnel. 

Ce^)ersonnel comprend : 

lo — des proíesseurs techniques ; 

2° — des chefs d’atelier. 

Les proĩesseurs techniques sont spécialement chargés de 
1’lsnseignementde la technique industrielle. 

Ils peuvent exercerlesĩonctions de surveillantgẻnéral.En 
cettẹ qualitẻ, ils assurent 1’entretien des machines et des ap- 
pareils de démonstration, prẻvoient les achats de matẻriel, 
d’outillage et de matières consommables ; ils surveillent la 
nourriture des élèves, le couchage et s’occupent du Service 
intérieur, de la discipline, de riníirmerie. 

Les chefs d’atelier sont uniquement chargẻs de 1’appren- 
tissage manuel dans les écoles du 1" et du 2 e degrẻ. 

Art. 274. — A déíaut de professeur technique pour certai- 
nes branches de 1’Enseignernent industriel, des chargés de 
cours írancais qualiílés, pourront enseigner cette partie du 
programme. 

Lorsque dans une école industrielle une vacance imprẻ- 
vue se produit dans lepersonnel des professeurs techniques, 
s’il est ìmpossible de trouver sur place un spécialiste cha^- 
gé d,e cours, pour remplacer le professeur maũquant, UI# 
proíesseur technique qualiíĩé peut être appelẻ à assurer pro- 
visoirement la partie du programme qui se trọuve qpiomen- 
tanẻmenỉ dépourvue de proíesseur titulaire. Dans ce cas. 
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1'intẻressẻ á droit aux mômes allocations que celles dopt bé- 
uẻíỉcie pour les heares supplénaentaires, 1(* personncl de 
rEnseignement général du 1 or ou du 2« de4rẻ, Siuvant le cas, 

Les leẹons particulières sont interdịtes 4aús les établisse- 
ments d’ens9Ìgnemeut industriel. 

TITRE III 

ORGANISATION DU PERSONNEL 

CHA PI TRE I 
Persồnneỉ européen. 

Recrutement. — Hiérarchie. — Traitement. — Avarícement. 

Classement «. ~~ Congés. ~ Peines dỉsciplỉnaires. 

Art. 275. — A Les professeurs techuiques sont choisis: 

Parmi les canđidats pourvus du brevet d’ingẻaieur des 
Ecoles nationales d’Arts et Métièrs. 

B — Les chefs d’atelier sont recrutés f 

1° — parmi les maítres ouvrieís ayánt eXercẻ pendaat 
cinq ans au moiixs dans le même mélier^qúe celui qVilà au- 
ront à euseigner, et dont ia valeur proíessioanelle aura étá 
éprouvẻe devant unecommis^ioriỊ pơmpéteute désignẻe ố cet 
eỉĩet par le Chef de rAdminístraứoA Iocale ị 

2 °—par mi les oíHciers marụaieradu corps des mécaniciens 
de la Marineayant accompli cinqans de Service au ỉíiini- 
mum. 

Les professeurstecbníques et leà cheísi đ’atelier agréés par 
rAdministratioa sontuommés stagiairế. Al’eXpiratiơn da la 
l n année de stage, ceux dont leổ capacités et la maniêre d’en- 
seignei* auront étẻ reconnues satisíaisaDtes, pourront, sur la 
propositiou du Chef de rAdministratíon lủcale, êire úổramés 
à titxe permanenĩ dans le cadre de 1’Enseỉgnemeíit profes$ion- 
nel ả la condition toulẻĩoís qu’ils rẻưnissềnt les conditions 
d’ầge et de Services nẻcessaíres pour obtenír une péilsion de 
retraite sur la Caisse localeà 55 ans. 

Lesprofe.sseurs techniques et les chefs d’atelier actuelle- 
ment en Service et qui reraplissent les coíiđitionấ règlemen- 
taires seront versés dans les nouveaux cadres. 

Les candidats ue rempĩiSsant $as les conditions éXigées 
pour une retraite locale poúr^ont? Atre recrutés pár con- 
trat ipenouvelable. 



751 — 


Les proíẹsseurs techniques sont apsimilés au pei sonnel 
européen du cadre de rịỉnseignement du 2* dègré ; les 
cheís datelier au personnel europẻen du cadre de l’En- 
seignement du l £r degré . 

Art. 276 . — Dans les ẻcoles des mécaniciens : 

Les proíesseurs techniques sont, choisis parmi les maĩ- 
tres rũềcaniciens pourvus du brevet supéríeur de la Ma- 
rine, les premiers-maĩtres mécanieieníi et les mẻcani- 
ciens principaux de 2 e classe. 

Ce personnel , lorsqu’il est en activité de Service , est 
đétaché en mission et mis à la disposition du Gouver- 
nement général. 

Les chefs d’atelier sont choisis parmi les quartiers- 
maĩtres , les sẹconds-maỉtres et les maĩtres-mẻcaniciens 
de la Marine Nationale , en activité dé sèrvice autaDt que 
possible ^ à défaut parmi les mẻcaniciens de la Marine ‘ 
de Commerce pourvus du brevet de premlère ou de' 
deuxiême classe . 

Art. 278 . — Le traitement du personnel européen des 
Ecoles. inđustrielles est fixé ainsi qu’il suit: 


lo — PROFESSEURS TECHNIQUES 


c Hors classe. 

• • • • 


16.000 

Proíesseurs techni -1 l r * 

classe. 

• • • « 

• 

14.000, 

ques priúcipaux. 1 2® 

classe. 

• • s m 


12.000 

[3® 

elasse. 

• i • «• 

• 

11.000 

r l r ® 

classe. 

• • • • 

• 

10.000 

Proíessours techni-1 2® 

classe. 

• t * *. é 

• 

9.0Q0 

ques• > U* 

classe. 


• 

8.000 

(4® 

classe ou stãgiaires. 

• 

7.000 

2o - 

- CHEFS D'ATỀLIER 



( Hors classe. 

• • • • 

• 

11.000 

Chefs d’atelier prin-J l re 

ela&se. 



10.000 

cipaux ) 2® 

classe. 


* 

9.000 

13® 

classe. 



8.000 

[ l re 

classe. 

■ ■ • • 

* 

7.000 

12* 

classe. 



6.Ọ00, 

Chefs d’atelier. ) 3® 

blaổse. 

• » • \ 

■* 

5.000 

1 stagiaires. 

« • • 


4,000 
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Le personnel de 1’Enseignement proíessionnel pour l’a- 
vancement, le clas^ement , les congcs , les peines disci- 
plinaires, est soumis au raêrũe règlement que lo per- 
sonnel de rinstruction publique auquel 11 est assimilé . 

Art. 279 .— Le personnel de la Marine (ofl)ciers , offi- 
ciers mariniers et quartiers-maìtres) dốtaché dans les 
Ecoles des mécaniciens pour remplir les fonctions de 
proíềsseur technique ou de chef d’atelier reste régi par 
son statut propreau point de vue de la solde eĩ des 
accessoires. 

Une indemnité spẻciale de íonctions « proportionnellei) 
au grade est attribuẻe à ce personnel . À cêtte indemni- 
tẻ vient s’ajouter, pour les officiers coariniers et les 
quartiers-maỉtres qui , dans la Marine , sont nourris , 
logẻs , ẻclairés , etc . . . une « indemnité de compeũsation » 
pour frais de nourriture , logement, domestique , éclaira- 
ge, etc. 

Ces alỉocatious sont les suivantes : 


GRADES 

Indemnité 

spéciale de 

foactioas 

lndemnité 

dẽ 

compensation 
pour frais 
de nourriture, 
logement, 
éclairage, etc.. 

Quartier-maĩtre. 

(0 u Second-maỉtre ...... 

'S .5 Maĩtre.. 

ă a 

o 2 Premier-maĩtre. 

• 

u 1 
ầ \ 

cg < Mécanicien Principal de 2ecl. . 

5 / 

piastres 

360 00 

420 00 

480 00 

600 00 

800 00 

piastres 

1.440 00 

1.440 00 t 

1.620 00 

1.620 00 

» 


Les professeurs techniques et les chefs d’atelier qui, 
après examen mẻdieal favorable, seront autorisés à renou- 
veler une période d’instruction de deux aus auront droit 
% un c supplẻment annuel de redoublement de cours» 
de 360,1" 
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CHAPITRE II 


Personnel indỉgène 

Art.280. — Les proíesseurs techn ques et les chefs 
d’ateỉier sởnt secondés daus leurs íonctions' par detí 
moniteurs indigènes. 

Leể caadidats à ces emplois sont recrutés. 

Parmi les anciens élèveă des Ecoles proĩessionnelles 
ayaụt exercẻ leur mẻtier après leur sortịe de 1'Eoole 
pendant deux annẻes ininterrompues au molns; 

Parmi les boos ouvriers des spécialitệa du fer ou du 
bois réunissant dans riudustrie, -au moins cinq années 
ininterrompues de pratique. 

Les candidats aux emplois de mọniteur devront êtrè 
poúrvus õexcellents certiiìcats et faire preụvẹ de leurs 
apUtudes devant une cơmmission ayant qualité pour leằ 
apprẻcier. 

Pour tenir compte de leur temps de Service dans I’in- 
dustrie iìs poũrront, suivant leur valeur prbíessidrrpểlle, 
être recrutẻs dãns íes diíĩẻi entes clàsses du grkdẻ de 
moniteur sans que le classement de début puisse être 
supẻrieur à la 4* classe. 

A dẻfaut d’autres candidats , pourront être Bommẻk 
immẻdiatement après leur sortiê de l’Ecole, maiặ ;èu 
pas^ănt obligatoirement par la classc de débdt, certains 
eleves diplômés de 1’Enseignement professionnel ayant 
fait preuvê d’un méritê -exceptionnel au cours de-lẽurs 
ẻtudes. # 

ưẻchelle de solde de ce personnel est la suivante : 

t Hors classe.,, , 1.50Ơ Ệ 

Principal de l Ta classe . 4.200 
Priucipal de 2* classe... . 900 


Moniteur 


ị l re classe. . . . 

2 e classe. . . í „ , , , 

3 e classe..... 

■] 4 e clasire ...... . 

5 e classe. . . . t , , 

stagiaire. ...... 


780 

720 

660 

600 

540, 

-480 


Les moniteurs' sont noiamés par le Cheỉode * rAdrẺinis- 
Iratioa iocale sur la pnopositión du Directẻur de l’éeoie. 
Ces nominations sout íaites à titre temporaire ỉ. A 1’exỉ- 
piratiou de’ leur 2° aunẻô . d’exercice, les iatéressẻs 
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peuvent être titularisés si leurs capacités et leur maniồre, 
de servir sont reconnues ^atisfaisantes. Les moniteurs 
pour 1'avancement, le classement, les peine.s disciplinai- 
Ị-es, la pension de retraite sont soumis aux lĩỊÔmes /Tè- 
glements que les iustituteurs de rEuseignement primaire. 

CHAPITREIII 
Dừeclion. 

Art.281..— Les directeurs sont investis ou relevẻs de 
leurs fonctions par arrêtẻ du Gouverneur gẻuéral pris 
sur la proposition des chefs d’Administration locale et 
ỉ’avis coũíorme du Direeteur de rinstructiou publique : 

Peuveat être appelés à remplir les ÍOQctious de direo- 
teur: 

1° — Les candidats pourvus du diplỏme deTEcole cenr 
trale des Afts et Manuíacture , ayant exercẻ une diree- 
tion d’Ecole professioanelle simllaire, peudant cinq an- 
nées au moins, dans la Mélropole. Leur engaẹcment 
pourra avọir lịeu par contrat passé par le CỊhef de l'Ađ- 
mÌQĨstration locale iutéressé ; 

2o - Les proíesseurs techniques ayant exercé pendant 
10 ans au moins, dans une École pioiessionnelle de la 
Colonie ou de la Alétropole, de mẻme but et de mềme 
enseignement que celle doũt la Direction doit leur êtrẹ 
conũẻe, et possédant dans le l er cas, le brevet dlngẻ- 
nieur des Ecoles nalionales d’Arts et Métiers; daus le 
second, le cerliíirat d’aptitude ã la direclion des Ecoles 
pratiques ou des Ecoles professionnelles institué par l'ar- 
rêté ministériel du ler mai 1900, le dẻcret du 2 aoùt 
1901 et 1’aiTêté du 28 mars 1903 (ville de Paris). 

Les directeurs conservent leur solde de grade ei bẻ- 
néíìcieùt d’une indemnité de 400 Ệ pour les établisse- 
ments du 1" degré et de 600 $ pour ceux du 2ẹ degré; 

3ọ Pour les Ecoles des mécaniciens, les offìc>ers mé- 
caniciens de la Marine militaire diplômés d’uue 'Ecole na- 
tionale d’Arts et Métiers eu activité de Service ou en re- 
.trarte. Dans le ler Cas , ils sont placés en mission au- 
près du Gouvernement gẻnéral de rindochine. 

Les 'officíers remplissant les fonctions de directeur d’une 
Ecole. des mẻoaniciens restent régis par leur statut pro- 
pre au poirnt de vue de la solde et des accessoires. 
Ila bèíiétìeient) suivant leur g *ade de rindemnité spéeiale 
* de íoaptions *- ci-après : 
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Mécanicien Principal de lre classeí. . . . 1.20(ífè00 

Mécanicien en chef. 2.000Ệ0Ơ 

-Mécanicien ỉnspecteur de 2 e classe. . . 2.400$0o 

Art.282. — Le personnel de la Marine actuellement en 
Service à rÉcole des mécaniciens de Saigon bénéữoiera 
de^ indemnités de íbnctions et de compensationprévues 
aju présent règlement (articles 8 et lỤavec X’appel du 1" 
juillet 1919, deduction íaite des sorames perọues au titre 
de 1’arrêtẻ du 27 janvier 1920. 

Art. 283.— Une indemnitẻ reprẻsentative de 480 Ệ est 
altouée aux direcleurs des établissements du ler et dứ 2« 
degrẻ auxquels rAdministratioíi ne íburnit pas le ỉoge- 
meut. 

TITRE IV 

ADMIáSION DES ẺLÈVES. — BOURSES. - LlCBNcmMENT. 

'HEURES HBBDOMADAIRES DB SERVÍCE EPEÉCTIẺ 1 . —VACAriées. 

Art. 284. — Pour être admis comme élève dans ĩes éla-^ 
blissements d’enseignement du ler et du 2e dègrẻ lẻắ cân- 
didata devront justịfìer: 

lo —* qu’ils sonti citoyens, sujets ou prơtẻgẻs ữânọaii ; 

2° — qu’ils auront l’ầge de 15 ans réVoluố atì premiejj' 
jour du mois commenọant 1’année scolaire;' 

30 qu’ils sơnt apteaphysiquement à 1’exercíce d’une 
proíession industrielle. Cette' aptitudế sfera cobslátẻe par 
le médecin de 1’établissement ou, jbouỉ* les' Écoỉeẩ đes 
naéeanicieiỉs de préférence, pan tìn ứiédetíin de la MaWĩié; 
e 4^ — quHls sont de bonnes víe e£ moeurs, eí produirẹ. 
à cet eífet un certiíìcat du Maire de la ville ou du chef 
de>lai .GÌPConaữription dont ils sbnl oidgínairêS,. et úhe 
atítestáition ỉaVoraMé du Directeur' de 1’Ecold ỔÚ ilà ont 
íak leurs Alủddẩ^ 

ỗ_ fes tit?eồ spéciíiểs à Tarlĩcíe 25- ci-après. 

Des ẻlèves de nalionalitẻ étrangère peuvent être admis 
à suivre les cours de ces établissements. 

Art. 285. — En principe, les ẻlèves sont soumỉs au 
régime de rkiternat. 

Néanmoins, les ẻlèves dont la íamille habite la localitẻ 
où estsituẻe rẻcolé, sont admis commé externes où demi- 
pdaSÌQHnaỉres. 
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L ; effiectif scolaire pour cliaque ẻtablissement est fỉxé au 
commencement de chaque année scolaire par une décision 
du Chef đ’Administration locale. L’admission des éiệves 
esd P ron ° n cée par le directeur dans la limile de cet 
effectif, en donnaut en cas d’aífluence de candidats, ĩà 
préférence à ceux qui sont de famille nécessiteuse. . 

En cours de scoiarité, des allocations en nalure sous' 
forme de vêtements de 'travail et d’objet de premièie 
nẻcessité pourront être accordées aux élèves de íamilles 
Iiécessiteuses qui se íeront rernarquer par leur applica-* 1 
ựon à 1’atelier et en classe. Les Chefs d’Administration 
locale ont, en OỊỊịre, la faculté daccorder aux élèvesun 
complẻment de bourse, sous forme d'allocation mensuelie. 

Art.286.-Les élèves nouveliement admis dans un éta- 
blissẹment đ’enseignement industriel, reconnus iuaplesau 
travail manuel, après une période d’essai de trõis à qua- 
tre mois, sonl renvoyẻs dans leur famiiie. 

En cas de xụauvaise conduile ou d’insuffisance do tra- 
vail, les ẻlèves peuvent perdre temporairemenĩ le bénéílce 
des bourses et avantages précédemment menlionnés, puis 
êlre exclus de 1’école après un premier averiisíement. 

La privation temporaire ou déíìnitive de la bourse et 
autres avạntages est prononcée par le Direcleur de l’É- 
cole ạinsi qụe 1’exclusion, après approbation du Chef 
d’Administration locale. 

Art, 287. — Aussi bien dans les établissements du 1" 
degrẻ que dans ceux du 2e degré le temps de Service 
hebdomadaire auquel est asireint la personnel de 1’Ensei- 
gnement proressionpẹ^ ẹstị fìjíẻ à 45 heures, récréations 
comprịses, sans autres congés que ceux des dimanches 
et jout-s ĩẻriẻs. 

Lp commencément et la fin de l’année scolaire sont íỉxés 
par décision du Cheí d’Administration locale; 'ladurée. 
deấ grandes yacances pour les établissements d’Enseigne- 
ment industriel ne pouvant excéder un mois, et celle (Ị6S 
petites vacances 15jours. 

TITRE V 
CHAP1TRE I 

Conirôlede 1’inslrudion. — Surveilỉance .— InSpeciíon. 

chaque trímeátre, les directeurs des éta"j 
bhssements du ler ét du 2e degrẻ ẻtabííssent un rappor^ 
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sur radmission des nouveaux élèves, la marche des cours 
la discipline, 1’élat sanitaire, lố placement des élèvea 
diplômés, etc... Ce rapport trimestriel est adressé, dans 
la première quinzaine qui suit le trimestre, au Chef de 
1’Administration locale, qui l’envoie (en double expédition) 
à 1’Inspecteur de 1’Easeígnement professionnel pour être 
transmis, après annotaùon, au Directeur de 1’Instruction 
publique (en simple expédition). 

Art. 289. — L’inspection de ces établissements au 
point de vue technique est assurée en permanence par 
rinspecleur de 1’Enseignement proíessionnel adjoint au 
Directeur de rinstructịoQ publiqũe. Cet inspectẽur a ac- 
cès dans les écoles d’Enseignement général dont le pro- 
gramme comporte des travaux manuels d’atelier. 

Art. 290. — Les rapports d'inspection concernant un 
établissement déterminé sont toujours communiquẻs au 
Directeưr de 1’Ecoỉe et au Chef de 1’Administration locale 
avant d’être remis au Directeur de rinstruction publi- 
que. Ils sont disposés de faọon que le directeur ins- 
pecté puisse consigner ses répónses en regard des obser- 
VAtions formulées par 1’inspecteur. 

Une colonne’ doit, en outre, être réservẻe pour re- 
cevoir les observations et remarques du Chef de l’Admi- 
nistration locale. • 

Art. 291. — Les inspecteui’8 de rinstruction publique 
ont accès dans les ẻcôles industrielles pour inspecter 
les classes d’Enseignement gẻnẻral, proĩessẻes par des 
maỉtx-es réssortissant à leur* autorité. 

Art. 292. — Les íeuillets índividuels d’inspection con- 
cernant les proíesseurs sont ẻtablis pour le personnel 
permanent de 1’Enseignement professionnel dans les 
conditions et aux íìns spécifìées aulivrel, titre IV,cha- 
pitre IV (tableau d’avancement) du Règlement gẻnẻral 
de 1’Instruction publique du 21 décembre 1917 niodiũé 
par arrêté du Gòuverneui* général du 20 juin 1921. 

CHAPITRE II 

Conseil dadminisừalion et de perfectionnement. 

Art. 293. — II est instiluẻ auprès de chaque ẻcole d’en- 
seìgnement industriel du l er ou du 2 e degrẻ, un Conseil 
dadministration et de pei'fectionnement ainsi composẻ : 
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Un délẻguẻ du Chef de 1’Admin'slralion locale, prẻsi- 
djent; 

Un ingẻnieur ou un iuspecleur du servicp «M^léíiel 
eỊ Traction » dss Cheqiins de íer ; 

Un ingéuieur du Service des Travaux publics ; 

Trois membres ửanọais choisis parmi lcs notabiliíẻs 
du Commerce ou de 1’índustrie de la région où est si- 
tuẻ rẻtablissement ; 

Un ọĩOcier mẻcauicien de la Marine ; 

Le directeur de 1’Ecolẹ ; 

Dans les paỵs de Proị.eclorat, un ruandarin de l’Ad- 
mimstration inđigèae; 

Va professeur technique et un cbef d’atelier assislent 
aux séances avec voix consultatives. 

Cei conseil est conslitué par le Cbef de rAdminiặtra- 
tion lq.cạ>le qui comble les vacancea au fur et à mesui-e 
qu’elỉe5 se produisent, et qui a la lacuRé d’adjọịi)dre 
tempoyairament, à titre consưltatií, lelles pej. f so>nnaliịốÉị 
đentles conseila lui paraitraient utiles pữur 1’étpdẹ d’uỊ)ỄỊ 
questìoư' déterminée. 

Si les circonstances reddeằt impossible la eonổtitutĩon 
dtt oanseiMelle quelle est prévue, aa cọpiposựion est 
déteimiaée par décLittru du Gouverneur gépệjral< 

Le couseil ne peut valablement délibẻrep à mơins dổ 5 
n^eiạbres prẻaents,, „ , 

En, ọas de pạrtage des voix, cqỊle du Présidetít épt pré- 
PíĐndẻrapte . ^ 

Les Inspecteurs de rEn&ẹigũenỊent prợfp 98 Ìợnqei dịéléri 
gués du ỊDirecteur d,e 1'ÍQSti uctioii publiquẹ peuvénl tou- 
jọurẩ asársrter aux séaqces du Consêil d4đWinislralion et 
de perỉeệtìoíinernettt des étấblisséhaents đ^enseỉgnéiiỉent 
pròỉesàiọíinel, 

Asìt 294. — Le conseil d’adminislraUoiiv et de pqnf(ỉAl!Ìr 
onnẻment des Écữies industrịelle& pẹl qualillệ pcụư dẻbrt 
bérer sur tnuies les quiestions intẻreệạant le Ịopctinune- 
ment et le développement de 1’établissement, et présen- 
ter tous les voeux et propositiọps â» 1’autorité supérieure. 

II examine les programmes de 1’annẻe scolaỉre préparés 
par le Directeur, donne son avis SUP lổ projet de budget, 
Ịẹs bàMmeuỊts à coíistỊuire^ la création daleìiers Ẹtouveaux 

La sụppréssión ‘de còúrẩ, [ le. rẻgime des 
écọleạ anqexes eíc q 
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11's’assure par đes visites individuelles ou colldổtives 
des progi-ès réalisés par les ẻlèves et de lá marctoe dfe 
renseignertient , 

Ee Conseil d’admiuistration et deỊÌerỉectrỏaíieittenlétáblỉt 
à lạ ,s 11 ite de$ examens de fin dhnsừuction et de fìọ đ’an- 
née, un rapport de ses opérations. Ce rapport est adróssé 
(en double expédition) au Chef de rẤdminrẩtratroù loca- 
ìe pour êtrẹ trapsmis au Direcleur de 1’Instruction pu- 
bliqqe (Ịans les mêmes conditions quh le rapport trimes - 
triel (arEicle 18). 


TiTRE VI 
CHAP1TREI 

Concours d’entrée. — Darée dés ẹaurs, Examens dẹ 

passage. — Examen desortie. — CertỉỊỉeat* — Brevet. 

Art. 295. <— Soní exígés : 

Pour être ađsnis dđns les écoles du l er degré, le cer- 
tiíìcat d’étnades primaừesư 

Poui* être ađmis daDs les écoles du 2« degrẻr la cer- 
tiíỉcat d’étudếs primaires supérieures, le dipỉồáie de Hu 
d’études compléínenlaires ou le brevet élénientaire.. 

A lilre transitoire, l’admission dans les é<Ịolẹs diì ler 
degré continuera à avalr lieu au concours les épreuveS 
portant sur les matières suivantes, 

I Lecture et explicatipns ; 

Franẹais . Ỷ Conversation ; 

(Dictée^. 

Arithmẻtique : Problồmes usụels í 

Géomètrie : Suríaces et volumes ; 

Dessin à main levée : Coupe dana un organe sim^le ; 

r Ajusfage I piốce íacile finie une moi- 
V Ué à la lime )’autre moitié au burÌD, 

Essai manuel . . .Ịứủ, 

1 Ferề e :.travail de sonduí-é et de pếr- 
1 gage à chahdí 

Aptị. 29(5} — Les élèves des écoles techniques industri- 
elles peuvenE ềgalement être recrutẻs parmi les appren- 
tis des' ẻỏolds dh l' ec degré' quỉ ! , à cet effel, aurơnt suivi 
en!** aúnée un cpiirs préparàtoire. 
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Art. 297. — La duiẻe des études est de trois ans dans 
Ịes ẻcoỉes industrielles du l ,r et du 2' degré. 

Elle est complétẻe par un stage d’un an ou de deux ans 
dans 1’industrie, au cours duquel une rétribution men- 
suelle de 10$ peut être attribuée aux élèvea diplômés, 
pour les aider, a leur sortie de rẻcole, à faire lace néceố- 
sités de leur situation nouvelle. 

Art. 298. — A la ÍÌL 1 de 1’année scolaire, leá élẻves 
subissent an examen de passage portant sur les maliè- 
res enseignẻes pendant 1’annee ẻcoưlée. Cet examen a 
pour but de constater le degré dlnslruction et les pro- 
grès des ẻlèves. Les résultats de cet examen sont consi- 
gnées sur le livret scolaire de chaque ẻlève. 

Aucun ẻlêve ne peul passer dans une division supéri- 
eure, s’il n’a obtenu à là suite de 1’examea de passage 
une unoyenne gẻnérale au moins égale ả 12, la note d’ate- 
lier ne pouvant en aucun cas êlre iníérieure à 14, et les 
autres notes à 8. Les élèves qui ne remplissent pas ces 
condilions sont exclus. Cependant, rexclusion pourra 
être suspendue pour les élèves de bonne conduite qui, 
à la rentrée des classes, auront satisíait à un examen de 
réparation SUI’ les matières pour lesquelles ils s’étaient 
montrés insuffisants. 

Les membres de la Commission des examens de pas- 
sage sont choisis parmi les membtes du Conseil d’admi- 
nistration et de períectionnement piẻvu à 1’article 23 qui 
en font partie de droit. 

Pour 1’Ecole des Mécaniciens de Saigon, ils soqtas- 
sistẻs d’un cerlain nombre d’oíĩicieis mariniers désigués 
par le Commandant en chef de la Marine sur la de- 
mande du Chef de rAdministration locale. 

Art. 299. — A la fìn de leurs études, les élèves subis- 
sent un examen en vue de leur sortie de rẻcole. 

La composỉtion de la commỉssion est la même que 
celie prẻvue par 1’article 28 pour les examens de passage. 

Ưn procès-verbal d’examen est établi par la commis- 
sion êt transmis dans les mêmes conditions que celles 
spéciíìẻes à 1’article 18 pour le rapport trimestriel. 

Dans les ẻtablissementđ du l ,r degrẻ un certiíìcat d 'ể- 
tudes pratiques industriellea portant la signalure du 
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Présiđent de la Commission d’examen et celle du 
Directeur de l’Ecole, et approuvẻ par-Me Chef de l’ad- 
ministration locale, est đélivrẻ à toul é-lêve ayant obtenu 
à l’examen de sortie une moyenne ẻgale à 12 sans 
touteíois que la note d’ateláer soit/: inféláeure ả 14. 

Les élèves des établissements du 2 e ỊÌegrẻ qụị auront 
obtenu aux examens de sortỉe une moyenne egale à 12 
sans toutefois que ]a note d’atelier soit inférieure à 13 
recevront un « Brevet d éludes technỉques du 2 e degré ». 

Le certiíìcat d’étuđes pratiqueá mdustrielles et lebrevet 
d’étudea techạiques du 2 6 degrẻ meỉitịonneroQt la ©tì, les 
spéciãlitẻs pourlesquellesles iụtéụessés auropt-étẻ ppéparệs. 

Les rẻsultats des examens đe passage et des examens 
de sortie sout consignés sur le lịvret scolaire des élèves. 

Art. 300. — Les notes-qui, aux examens de passage et 
aux examens de sortie, conceurent au total des pcỹnts, 
sont indiquées dans le tabỉeau ci-après aínsi que leur 
ccBÍỈỈcient. <* A 

BXAMBH DB PASSAGB KT EXAMEN DS SORT1H . 

Nơtes ei coefficienti des matìères 'enséignẻes 1 daỉis les 
éiabiissemenlt dìi J V f et du 2 * degri 


NOTE9 

(ôn COTERA DE ó A SO) 

COEFFICIENT 

3e DIV1SION 

lre ANNỂB 

o M 

M sa 

2 2 

1 5 

o 

o QM 

cs 

á ' 

o f 

B " i 

ẽ 8 

* 5 2 

5 « 

a> .© 
u ^ 

Moyenne des notes d’in- 



HHỊ 


terrogation d’atelier obtenus 





pendant 1’année scolaire 





(donnẻe par le Directeur) 

Cocỉíicient 

2 


n 

Fran<jais, dictée et compo -3 





positỉon.. . 

— 

1 


1 

Essai manuel. 




2 

Mathématique (arithméti- 





que, Géométrie, Algèbre) . 

— 

1 


i 

Sciences (Poýsiqũe, Chi- 





mie, Mécanique) . . . . 

— 



2 

De&cription des cbaudiè- 





ỈT6S • •«•••••• 





Description des machines. 

— 

ĩ 



Conduìte et entretien des 





chaudières et des machines. 

_ 


1 


Règlage des machines . 

— 


i 

Ịậ 

Travauxet exercỉces pra- 





tiques à bord. 

— 

» 

1 


Êleclricité . . 

- . 

ầ 

m 

2 

Moteur à explosion . . 

— 

* 

» 

2 

Crọquis à nMÍn levéb> . . 


1 

i 


Dessin indusỉriel . , . 




1 
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Exậmenạ de passagài 
Moyenne gónérale exigée; 12 

I de lâ Dơte d’atelier: 14 

Miniaítím 1 des autres notesrì 8 

Examen de sorliei 
Moyenne gẻaèrale exigẻe: 1% 

Minỉsiam de la ỉ dâds Ies établisserùeùts du l* r degrẽí.l4 

note d^atelibr < dans íes ềtáblissements du 2* degré 13 

CtỉẮPÍTRE II 

Veate des obịeíí /aèriqụés* — Placẹmeni ảe$ ệlèọes. 

Art. 31. — Les Cbefs dAdmiuistralion locale déter- 
mineut d âl is quelles conditions se ferâ lạ vente ạprẻs 
,exposition des objeis ĩabriqués par- les ẻlèves dans les 
atelỉers de 1'Ecole ,~aĩnsi que rattributioa de prímeổ et 
autres avantages ou récompenses post-scolaires. 

Art. 32« — Leẩ e^iplois iuđustriels dont les divers 
Services disposeat daas les bureaus d’ẻtudes, les atelìei’8 
đe ỉa colouie, les chantíers ou pour la conđpịte des 
machines à terre, à bọrd des chaloupes, des bacs, à 
moteur, etc . . . . sont attribués aux élèvei,brevetể$ des 
établissements proíessionnels de rindoehiiie. 

A cet effet, las Chefs de Service, les ơhetiấ de pro- 
vince, dressent au fur et à mesure que ầes vacaaces 
se produiséat parmi leur peráonnel, ẽt avant lout em- 
baucbage, ỉa liste des emplois dispoạíbles dans leur 
Service., Cette lỉste adressée au Chef de rẠdmlnistralioii 
locale est transmise au Directeur de 1’Ecole intérÊssé 
qui, s’ĩl y a des élèves brevetéá ậ placer^ envoíe ses 
propositions au Service denaandeur. 

Les damandes d’élèves brevetés doivent être*faites 
autant que possible à 1’époqụe dj& examens de fln 
d’études, c’est-à-dire daus la première quiuỉaiue de juỉìiet. 
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TITRE VII 

SECTION DE CONDUCTEUUS d’aUTOMOBILE8 

Alt. 33. — Une section pour la préparation de con- 
ducteurs de voitures automobiles peut être aanexée aux 
établissetoents d’enseignement professionnel du 1" degrẻ. 

La durée de 1’instruction est áu maximum d’un aD. 

A Jeur admissioD, les Cdndidats’ doivent Jtre âgés de 
21 ans rẻvolus, produire ua extrait de leur acte. de 
naissance et de leur casier juđiciaỉre, aÌDSĨ qù’un, cer- 
titìcat mẻdical portant la photographie du pandidat, et 
attestant que ce derniei’ est bien apte à rempliri l’em- 
ploi de chauffeur. 

En rentrant à rẻcole ils reẹoivent, disposẻ sur une 
planchette, une íìcbe d’apprenlissage où seront inseỊŨts 
les travaux, exercices et essais qu’ils devrODt eữecluer, 
la date de leur exécution et la cote obtenue. Sur un cartiet 
spẻcial à feuillets individuels sont portés le nom et la 
phoỉographie de cbaque apprenti avec tous les, rensei- 
gnements le concernant, y compris ceux consignés sur 
la fiche d’apprentissage (voir mođèle ci-après^). 
feuÍllet xndividuel 

Nom de l’apprenti. numẻro đ’ỈBSCi“iptiof>': 

Entré à 1’école le Sorti le 


Provenance, réfé- Apprẻciation gé- Pholographie 
rence et nomdesem- nẻrale à la sơrtie 
ployeurs. de 1’éeole. 

FICHE D’APPRENTISSAGE 

Détaíl des travaux 

Date 
de leur 
exécutioo 

Signalure 

de 

1'apprenli 

Notes 

T ■■~ T ~ 

Observa- 

tion 

1« — Stage à 1’atelier 
inétaHX 

Forge. — Etirer, plier, élar- 
gir, rổtrệcir, couper, percerle 
fer. Coníectionner un poin- 
ệon, un burin, un tournevis, 
une petite clé de démontage’ 

Chaadronnerie. — Découper. 
plier agraíer, souder du fer 
blanc, confectionneruneboỉte, 
un entonnoir en ferj blanc. 
Couder, rabattre une pince. 
Ịrétreindre, agrandir un tuyau 
en duivre, 
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Les apprentis passeũt successịvement à la forge, à la 
chaudrormerie, à l’afustage, pour se familiariser avec les pe- 
tits travaux manuels qu’ils doivent connaĩtre dans le rnẻ- 
tier de chauffeur. Cet apprenlissage sommaii:e est suivi 
d’ua stage à 1’atelier d’au(omobiles pour procẻder au 
démontage et au remontage des voitures d’instruction. 
Áu cours de ce stage, ils ẻtudient les mẻcanismes đans 
tous leurs détails: chassis, moteur, boìte de vitesse, diíĩẻ- 
rentiel, pont AR, direction, roues, carrosserỉe, installalion 
ểlectrique, générateur d’acétylène, phares. 

' Ils participent ensuite sur les voitures d’instruction 
aux travaux que nẻcessitent ces voitures en íbnctiomie- 
meat courant: lavage de la peinture, entietieu des acces- 
soires, mise en place et gonflement des pneumatiques' 
réparation des enveloppes, -chambres à air; prẻparation 
de lạ voiture pour le départ; pleỉn d’essence, d’huile, d’eau > 
de carbure: charge du génẻrateur ou des accus, vẻriẫ- 
cation du voltage, visite de rouíĩllage, des rechanges, 
etc m • • 

Uinstruclion se termine par rapprentissagu sur la route; 
sorties de jour et sorties de nuit. 

Ayee la pratique điị volant et la comiaissauce du règle- 
ment de la route, les apprentis ea quittant 1’Ecole, doiveat 
être capables de remẻdier aux pannes couraates d’une 
voiture et ne rien ígnorer de 1'entretìen de ses divers 
organes, y comprisles accumulateurs .et 1’appareillage élec- 
trique. 

Conĩormẻment au^ dispositions de 1’arrêtẻ du 20 japvier 
1920, les apprentis sont examinẻs par le Serviqe des Tra- 
vaux publics pour l’obtention du « certiflcat de capacité » 
pour la conduite deố voĩtures automobiles: la demande 
de subir rẻpreuve règlementaire est ẻtablie par le Directeur 
de l’Ecole lorsque les candidats sont jugẻs aptes à satis- 
faire à cette épreuve. 
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TITRE VIII 

couns T5R PBRFECTIONNEMENT 

Art. 34. — Aprèset ten.teavec lcsChambresđe Commerce 
et sur avis coníorme du Directeur de 1’Ecole, des cours 
de perĩectioncement peuvent être ìrstituẻs per les autorités 
locales, à l’effet de perrcetlre aux apprenlis et aux ôuvriers 
de lalocalitố d’étendre leurs connaissances gẻnẻrales etpro- 
fessionDel'es. 

Ces cours, dont le programme sera en rapport avec 
l’instruction premiêre des apprentiset les spécialitésdemẻlier 
auxquelles ils appartiennent, auront lieu après la sortie 
des ateliers. 


TITRE IX 

CLASSEMENT DBS ECOLES EXISTANTBS 

Art. 35. —Le classẻmentdeaệcolesinđustriellesactuelle- 
ment existantes > est le suĩvaDÍ: 

Etabỉissements du i ir degrê. —Lesẻco!esprofessionnelles 
de Saigon, Hai phong, Phnom-penh, Hué et Vientiane qui 
seront dẻnommẻes : « Ecoles pratiques d’industrie ». 

Dautresseclíonsque cellesprévuesau prẻsentrègleínent 
pourront être annexẻes àcea écoles lorsqu’elles seront justi- 
fiéespar les nẻcessitẻs locaỉes. 

Elablissement du 2e degrẻ. -- Un arrêtẻ đu Gouvemeur 
gẻnéral pris sũr la propositíon ầu ìbirecteur de 1’Instruc- 
tion publique et avis eonĩorme đes Chefs d’Administration 
locale dẻsignera les écoles đu*2e degré qui porterổnt la 
đẻnomỉnation d’ «Ecoles đe techníque industriellổ », 

TITRE X 

CHAPITRE UNIQUE 

Programnie d’ enseỉgnement. — Horaire- ỵpe. 

Art. 36. — Le prograrame d’enseignemeũt des ètabrisse- 
ments du ler degvẻ est le suivantí 
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Franẹais. — Orthographe, composition íranẹaise, déserip. 
tion d’objets, de maahine, d’outils, de procẻdés de travail, 
rédaction de lettres, requêtes. 

Arithmẻtiquổ.. — Nombre eatiers et dẻeimaux, quatre 
opéraEÍons, carrẻ, racine caiTée ; cube, raciue cubique; 
système mểtrique, íractions. Nombres complexes (circon- 
férencé; temps), règle de trois simple, composẻe. 

Calcuỉ mentalĩ próblèínes usuels; exercice de mesu 
rage, de pesage, etc. . . 

Géomélrịe. — Déũnitions: ligne, angle, plan, perpendicu- 
laire, oblique, parallồles,horizóntaleỉ verticale (niveaud’eau 
fìl à piomb). — Ligae đroite* ligne brisée, ligne courbe. 
Mesure des angles, leuí divisiou, bissectrice (rapporteur, 
équerre, fausse-ẻquerre). J Triangles, quadrilatères, polygo- 
nes. Circoníérence,. sécantes r tangentes, raccorđements. 
Suríaces eí volumes. Coastractions graphiques, problèmes 
divers. 

Physique. — Trois états de la matière; Pesanteur, chu- 
t e des corps, pendule, balance, bascule. Propriétẻ des 
liquides, principe de Pascal, pression exercẻe surleồ parois, 
tourniquet hydraulique, vases communiquauts, niveau 
d*eau, presse .hydraulique — Priạcipe d’Archimède, corps 
Aottants, densitẻ des solides et des liqaides aéromètrcs. 
L’air et lea gaz, atmosphếre, pressioú atmosphẻrique— 
Expẻrience de Torricelli Baromètres — Aérostats — Loi 
de Mariotte — Maromètres.—Machines à rarẻíìer les gaz 
à comprimer les gax, pompes. sipbon — Modes de pro- 
pagation de la chaleur, rayonáement, conductibiiitẻ, ther- 
moaaètres. Dilatatioa, con.traction, leurs effels sur les 
.solides, les liquides, leạ gaz — Ghaagem^nt d’ẻtat des corps 
—Vạpeurs et leurs- propriẻtẻs — Evapoi-atioa, ẻbuliition, 
condensạtion, caléiaction. Notions sommaires sui* les 
appareils moteurs; machỉne à vapeur, moteur à air com- 
prlmẻ, moteur hydraalique, .moteur à gaz — Froid àndus- 
triel, applicatioas,' appabeils trigoriíìques. 
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Chimie industrieỉle. — í’ Notions èlẻmenlaires sur ìeĩ 
principauos eomposés chimiqnes empỉoỹts dans les ateỉUrt* 
—Oxygène, hydrogène, souíre, vitriol, acide -sulíureux; 
sulfure de carbơne, chaux, carbure de calẹịụm* acide 
nitrique, ammoniaque, sel ammoniac, cbloyc, cỊịlorure^ 
dẻcolorants, esprit de seỉ Métaux usuels, minerais ; fer, 
fonte, acier, cuivre, étain, plomb, oxyde plomb sels de 
pỉomb, byđrocarbonate; zinc, oiỡkeỉ. almuĩnium — Alụn. 
Ailiages: bronze, laiton, antiừiction., Soudures. Soude, 
carbonate de soude, sel marin* borax, potasse, prussiate, 
Iibarge, minium, cẻruse, blanc de ZÌQỌ, 

— ưair, Veau, les combustỉbles, lật graisses. ~ Com-*- 
position de l’air pur, altẻration de 1’air,. air vicié, coaitt 
ment on le reconnait, comment oa le puriíie, Compor 
sition de l’eau pure et des eaux uaturelles, eaux pota* 
bles, eaux inđustrielles, leur épuration, eau de mer —. 
Carbone et sea dérivẻs —• Charbons naturels : diamant 
graphites, houille, anthracite, ligaite* tourbe, agglomé- 
rẻs — Chạrbons. -ẩrtidcíels; Charbon de bois, noir anắ* 
maĩ, coke,i oharbon: des cornues, J10ÍP de fumệ£, Cọm- 
posés oxygẻnés du carbonne: oxyde carbone, grisoUị. 
Combustibles liquidesỉ pẻtrole, essence, bensol alcools, 
huiles vẻgétales —. Combuịitibles, gazeux: gaz d’éclaijtage, 
gaz pauvre, acétylèae —> Huiles de graissage, suịfs Jt grais- 
ses. 

Mécanique .— 1° Ẻotiont élémổniaỉret . — Les forces, 
leur mesure: dyjaaofnètre, représentatioa graphique 
d’une force, composrtion et décomposiíion dea íorces *— 
Forces concốurantes — Forces parallèles -T Ceníre de 
gravỉtẻ — Mouvemants : vitesse, aecélération, classiíica- 
tion des mouvements — Travail: kilogrammètre, cheval- 
Vâpeur — Résistances passiẹes - : írottements, íreins, em- 
brayages — Force ceutrĩfuge, force ceatripète. 

2°Machine simpleịì —- Cẹviẹr.s, plan inclinế, yis £ans 



fin— vẻrin — pont roulaat, transmịssion, poulies ct cour- 
roies. Engrenages, crics, changement de marche et de 
víte^se.MouíIes et paìans.palao différentiel, palân verlỉnde, 
treuir, cabestan. 

Ị)essin (1). — But dii dessin pour 1’ouvrier industriel. 
— Projection d’un point, d’une droite, d’une suríace, des 
solides usuels — Vues principales đ’un objet trails, coupe 
hacHures, teiutes con^entionnelles, toteổ — Echelleg, ledr 
usage, lẻuf òònstrúổlion <— Consttùctioốs graphĩqữés, 
croquís cotés ả maiủ levẻe de pièceá simples, dẻ pièces 
sẻparéeẩ, de pièces assemblẻés, tracể d’engrenagds, đé-^ 
velơppeiỉient, ĩntersection de cylìíidrés et de cônes — 
Leclure dW déssín d’atelief. 

Ggmữastịque. —r Leọons du maitre. 

Connaissũpces usuelles .— Envoyer ụn tẻlégramm,e, ex-r 
pédier un colis postal, emploị de l’indicateur des cljie- 
mfns de fer, envoyer un mandat-poste, établir un reẹu, 
payeụ Ịes ^mpôts, demander un bulletin de naissance 
prendre ụn Jivret de caisse d’épargne, règleẹ de la po- 
litesse, respect aux supẻrieurs — Hygiène individuelle 
hvgiène collective r hygiène de la profession — Accidents 
ốu travạil, prẹroiers soins. 

TRAVÁIL MANƯEL 
1* TECHNOLOGIK 

Matières áiverses empỉoyées dant les aieliers. — Cuirs 
caoutchouc, íibre mastics, enduits, plombagine, talc, résine, 
huile de poisson, huile de lin, siceatiĩs, coaltar, pierré pon- 
ce, ẻmẹri, ạmiante ? feutre^ chanvre, laine, coton, briques 
rẻfra<jtạireạ, Yỹ^re, porcelaine, etc«. 

(1) Chaque planche (croquis cotẻ ou dessin) devra porter la 
đate du jour où elle aura ẻtẻ comttiencée, celle de son achève- 
lennombrẹ d’Ịipures employées. 
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TRAVAIL DU BOIS 

Bíenuiseriẹ. Modelagẹ. — Propiâétés et défauts des 
bois. Exambn de la coupe d'un tronc d’arbre. Procẻdés 
de conservation. Bois d’oeuvre; classiíìcation d’après leur 
utilisation, leurs pròpriétẻs: boỉs durs, bois blancs, di- 
verses Industries du boís. 

Ouúlỉage de 1’ouvrỉer à bois. T+- Etabli, valet, presse, 
servants, paarteau, maillet. Instruments de mesure, de 
tracage de vẻritìcatỉon. Scies diverses, riílard, varlope, 
rabot, ciseaux, bẻdanes, gouges, vrilles tarières^, vile- 
brequin, mècbe, ịi;aises, bouvets, guillaume, outils à 
moulurer, râpes, limes racloirs, tenailles, poinọons, cbas- 
se-pointes. Presses diverses, serrejoints Meules, pierres 
à huile, aííìloir. Mise en état et entretỉen de 1’outillaếe 
angle de coupe, affùtage. 

Outílỉage méeanique. — Scies à dẻcouper, ả ruban, cir- 
culaỉre; machines à raboter, à mortaiser, ả faire les 
tenons, ả moulurer. Affũlage đes scies, machine à affủ- 
ter les scỉes à avance automatique; réparation des oùtỉls 
vitesse à leur donner. 

Procềdé d!exècui\on. — Divers modes d’assemblage; 
tenons, mortaises, entures diverses, queues d’aronde, 
rainures et languettes, assemblages bout à bout, à plat 
joint, à íeuillures, ả clés. Consolidation des assemblages: 
chẻvilles, poỉntes et clous, vis. Collages, placage. Poin- 
ẹage. Mastics, teintures, eDduits, vernis. 

Charpeníage. —Formes diverses, arêtier, lucarne,lan- 
terneau, escalier ordinaire, volée, palier, rampe; escalier 
tournant. 

Tow*nage. — Tours à bois, principaux outils, affùtage 
vitesse de marche. Montagé et ồentrage des £ỉèces. 

TRAVAIL DU FER 

lo -r- A]usiage. — Choix đe la maỉiẻre ả employer 
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pour la construction des différenles pièces de machine. 

Oatilỉage à maiỉt. — Instruments de mesure, de traẹage 
de vériíìcation: mètre et règle graduée, pied à coulisse, 
palmer; marbres, règles, équerres, compas, vis, pointe à 
tracer, trusquin, pointeâu, calibres, jauges, Etaux à pied, 
roulant, à mors parallèles, à griíles, à main, à chanừei- 
ner;burin, bédane, limes, tenues de la lime, taillage et 
retaillage; vilebrequin.-arẹon, fùt à rocher, perceuse ẻiec- 
trique, mèches ordinaires, mèches américaines, alẻsoir, 
tarauds, íìlières, meules à aíTùter, Notions sur la trempe 
Ịe recuit, raffủtage des outils. Mandrinage. Dressage de 
surĩaces à meule. Four à cẻmenter, cẻmentation. 

Machines-outils. — Machines à percer, ẻtau-limeur, ra- 
boteuse, mortaiseuse,, scie à mẻtaux, scie à ruban, scie 
circulaire; préparation đes outils appropriẻs à ces ma- 
chines, angle de coupe, affùtage, vitesse decoupe, avaạce, 
proíondeur de coupe. 

Machines spẻcíales. — Machines ã íraiser, à iaillổr les 
engrenages, à tarauder. 

ÌSerrurerie. — Matériaux employẻs en serrurerie. Princì- 
pes de forge. 

Soudures diverses et brasage. Procédẻạ de travail: per- 
sage, poinẹonnage, rivetage, ployage ấ chauđ f enroulement 
ẹồụdagé ef assemblage par íivets, íerrements de portes, de 
irolets. Gíriìles et pớrtaììs en feí forgẻ. 

Diverses sortes de serrures* de verịrous, de cacỉenas: 
lerrures à bec de cane, pène dormant ết demi tour; ser- 
rures de sùreté, serrureíỊ universelles, à auboronnière; 
verrous de sùretẻ, automaliques; càdenas ọrdinaires, k 
anse touraante, de sủretẻ, à combinaỉson: articles de fer- 
ronnerie; targettes, paumelles, chamières, gonds, pivots, 
tourniquets,; sonnettes et timbreẹ. 

2o -N Toutnage 4 <*— Outils ủ main á charíoterụ cutils 
ế ỉaighbr, d ũléser, de forme. I— Descriptỉon confec- 
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tion de ces outils; choix de l’acier, affútagey aúglô de 
«oupe vitesse de eoupe, avaace, prqrondeur dp coupe. 
Travail à l'eau de savon, à 1’huile. 

Machines-outils. — Tour àpẻdale, tour à charioter el à file- 
ter: banc droit, rompu ou coudổ; ỉour rẻvolver; poupée íìxe, 
poupée mobile, assise et guidage du chariot porte-oulil, 
crẻmaillère de chariotage, vis-tnêre, tête de che/al, pla- 
leau à mors, mandrin amérỉcaỉn; luũettes íìxes, à suivre. 
Fixatiou des pièces, toc, griíTes. Per^age et aléságe. Théorie 
duíiletage : pas franọais, pas internatiòũal, pas anglais, pás 
spécial dit « pas du gaz » pour les conduites de gaz, de va- 
peur à basse pression etpour la serrurerie ; filetage à deux, 
quatre et six roues. Piateau universel ei plateau diviseur. 
Machine à diverser et à taiỉler les engrenages. Machines à 
fraiser: taille, rectiíìcation et affùtagedes íraises, Machineả 
rectiher. 

3o — Forge. — Description d’une forge à souffel, à venti- 
lateur; feux de forge. Four à rechauHer, four à^cémenter. 

Oalillage. — Euclume, tas, marieau, teũgilles, tpgnchgs 
à ehaudet à frpid, ppiuQPns»chạsseẹ, dégorgeoirs, étạ,mpes; 
étau à chaud. 

Gros Oũtịllage. — Cisaillej marteau-pilon à rẹssoỵt, à 
vapeur, à simple ou double eíĩet. 

Charbou de forge>coke, charboo de ^QÍs; ^euy épiplọi. 
Allumage et conduite du feu; dispositioQ de la jpịéce dans 
le feu. 

Tenue dủ íòrgérốQ et đu ừappeur. 

Poids maximum de la pièce qu’on peut traVaitìbỉ’ á fa 
main.. Métaux ỉòrgeabỉes Instructions sdr lé 1orị»feaỊịè da 
fer et de 1’acier. Soudage de deux morceaưx de de 
deux morceaux d’acier, du fer et de 1’àcier. Prơtíédẻí de 
aoudằge, dẻcâpartts, recuit des piècés íbrgéesii 

Aciers spẻciaux pour outihs. *Trerrtpe de VỀLCÌeb, dhjtíí de 
ỉa trenrpe< ChauíÊage de la piồce à trempprt t>lveĩs pxoeốdés 
de trcmpe; à 1’eauy à 1’huile, au pioatb fpndq; repụ& ôprỀs 



trempè. EsssẾi pratique du fer et de 1’acier, cassùre, grain, 
éclat. Essais à froid, essai à chaud. 
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4o Fonderie. — Des fontes: compositioụ, quàlitẻ, mẻlan- 
ges; fontes les plus employẻes; sables, ìeurs (Ịua^ĩtẻs; mẻ- 
lange et préparation. 

Matẻriel et outils dụmouleur, du fondeur, de^ẻỉxarbeur. 


Divers procédéặ demoulage, noyautage. Mpulage en sable 
vert ou étuvé, sẻchage des moules, ẻtuve. Apparpils de fusi- 
on: four à creuset, íour à revei bère, cubilot; ạllumage et 
tonduite, pression du vent; fondants et laitiexs, Coulẻe. 
aíBnage de la fonte, remplissage des moules, défaufs des piè- 
ces coulẻeổ, accidents, vqttait de la,fonte. Cqụlagp du brpnze, 
de 1’aluminiuní, de l’antifrịction. Alliạges ịỉivers; ỉịrppzẹ à 
hapte réiistance,! brQDỄse forgeable* roẻtal blanc,aiựifri£ljọn. 

50 — Chaứđrotiaèrk-Tolerieí — OutilsspéciauX: coinpas 
à viẩrge, cordeaux, rổveau, fxl à ploná5, tenaiỊlqs, marteaux 
ẵ platìèri à rdtíeihdíê, àboule, Atover ; bigornes, tas -tas- 
.séabx, boùterđlLes.iarauds, alésqịrs.gouges, matoira, cliiỊỊuet 
dòdgeon, inapteau pneumatique> cisaille à main, marb^es 
ả tpatíểr? ằ íougeiq à .dẾesser. 


Machines-oùtilẳ, — Cíèảìllé- poinẹontaeừsể, machinồs à 
planer, à cintrex 1 ỉ poibẹonả, ổaatrieế&ị tneules à 'Ameni. 

Dressage, tr&Qâge, plấnagố, ciủtỀdge á froitl, a fO! s ẾẪage 
à chaùd, -ểtỉrage de pìnẻès,‘ìyỗĩnẹonnâge, peíộâgêi ;ri- 
Vêtage ả frdid, tt&etagp à chaud t àỉ 4a uaain* HỊỘeậni- 
que*; ệdaríeĩntent, dỉàmètre* lỡítìgueur des iriíyeia ;jtíe«oU- 
Vrement deằ tolẻs, ‘sÌHíplổ oii doublet rivuse Ị eouv^ẹ- 
joints, ehanửeinage, matage, eiĩìboutissagdí réíreiute ; 
cintrage etpliage des proậlés. 


Galvanisation. 

Soìidure aaío^ẻnếlâiíềtylẻiiìqueỊ ẻỉeetrique. 

Qhmậronnerie en qụiare* —- OuUlí?j3pèciaux: feísbí lâm- 
*pes à r sớUđér,>chalùnnqau ằ -gaz> Matièrọs prpnnères Travail 
et assemblage des pièces; brasage.^tamạgê. 
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Tuyauterie d'ac\er, de fer tuyaulerie de cuwre,tuyaulerie 
de plomb. — Frabrication des tuyaux et des tubes en fer 
et en acier: par soudure, par étirage sans soudure; des 
tuyaux et des tubes en cuivre : par brasage, par étirage ; 
des luyaux en pỉomb; essaỉs de tuyaux et des tubes. 

Outillage. — Billot, banc, plaque à cintrer les tuyaux. 
serre-tube à chaỉne, dudgeon. Recuit, agraĩage, soudage, 
brasage, rivetage, bordage ; emplissage par la résine, cin* 
trage; couđes d’équerre en tuyaux brasés ou rivés ; ajus- 
tage et brasage de tubulures, raboutage. Assemblage de 
tuỵaux avec raccords, emboitage, brides. Dudgeoũnage. 
Usage des tuyaux en plomb. 

6<J _ Ferblanterỉe, Plomberie Zinguerie. — Matiêres pre- 
rriiêres. Outilsà main ; marteau divers, tas, bigornes.boules 
tasseaux, bordoirs, tranches, cisaiỉles, outỉls à découper, 
bonterolles, marmites à íondre, fers et ỉampes à souder, 
ỉourneau portatư, sac du plombier J établi du zingueur: 
plancheà border sur tréteaux, tringleồ border les gouttières 

Dressage.planage, traẹage, découpagede bandes, carrẻs, 
rectângles,penlagones, hexagones,cercles, étoiles,rosaces; 
dẻveloppement de solỉdes. Facon des bords plats <ou ren- 
versés; bordage* cintrage, emboutissage, mise en íorme, 
rivures, pinces agraĩea ỉ brasure, soudure 

Elamage Fil dẹ fer. — Dressage, emploi des piqces, 
ligatures, angles. Ịỉordurps,, ílgures géomệtriques. 

Lampiilerie. Composition de la Aamme. ỂọlairageÀ 
1’huile, ab pétrole à ressence, à l’alcoọl, àl’acétylène. Prin- 
cipaux típes de lanternes, íaneaux, lampes, phares, descrip- 
tion, ĩonctionnement, entretien. 

2» - ESSAIS D’ATELIER (l) 

TRaVAIL du BOIS 

Menaiseri*. — Règlette, ẻchelle tréteau, planehe à des- 

(1) Un carnet d’atelier est délivré à chaque élève ; sur ce carnet 
sont portẻs:les croquỉs cotés des travaux eíĩectués, le tempsemployé 
ét la note obtenue. Ge eàttietest signó par le cbef d'atelier aprồs 
M,hèvẹmẹnjt de cbaqna essaỉ 
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siner, tiroir, boỉte aux ỉettres, cadres, caisse-malle.trait de 
jupiter des menuisiers, des charpentiers ; brouelle ; porles, 
íenềtres, persiennes ; cintres, pièces de charpentes, íermes; 
eacalier ordinaire, escalier tournant, meưbles. 

Tournage . — Manches de lime, colonnes, socles, boites 
rondes, billes, vis d’établu 

Modtlage, — Paliers, chaises, chaumard de chaloupe, 
chariot d’excentrique, clapet, garniture ỊỈe troụ d’hom- 
me, grilỉe de trou d’bomme, poupẻe de tour* volants, 
cônes, poulies, engrenages, corps de robinetj rosaces, 
aile d’hélice avec mọyen pour canot, tiroir de machine, 

TRAVẠIL DU FBR 

/0 — Aịustage. —Cube, coulisse trapẻzơ'ídale ou hexa- 
gõnale: sur bloc de 'fonte, dresser deux faces d’ẻquerre 
au bédaue et au buriu ỉ charniêres, compas divers, règle, 
íìlière, clés de machine, écrốuá et boulons, toc de toutd 
équerre simple ouầ chapeau ; pitìces, plate, roùde, cou- 
pante; ẻtáu à main, clẻs aũglấises, à molette ; trusquin à 
tige carrẻe, pièces de ỉnachiue, Aiguisage. 

Serrurerie. — Assemblage rivé à la main; eonfection de 
ferrures, consoles, verrous, serrures, cadeuas, de treillage, 
clôlures, légères, entourages, grilles, barrières roulantes, 
de balustrades, baỉcons, rampes d’escalier, de portes, por- 
tillons, portails, de motifs d’ornement en fer forgẻ. 

2 q — Tonrnage. — Boulons avec écrous et ronđelles vis- 
frein, vis à f5Xet carrẻ et vis à double íìlet avec ẻcrou, 
soupape, clapet, coussinet, manchon d’accouplement, rac- 
cord de pompe, monture d’inđĩcateur de courbe, vis đ’é- 
taư à agrafe et son ẻcrou, ajustage cylindrique et cônique 
avec partie íĩletée, trusquiu avec embase, tige et douil- 
le cylindrique ; boĩteố d’étau avec sa vis. Robinette- 
tie. 

30 Forgéage *— Pointeầ, pattés, épaulemént, bou- 
lons, úcrous, marteau, poignẻe loqueteau, gond à pattes^ 
ẽquerres à 90° et 120°; tourche à ceilaveo cosse,annean 



double avec cessp, cercie oblique avjẹc pilon, douillei 
ootọgpnale et ^lindriq^e accolées, clé à paạiẹr ppuự 
écrọu à SÌX( paos, anneau cyliudrique avec, doui].lp cô- 
nique, douille de -bringuebalLe de pompe, chape à fond 
inclịné à Ị20o griíTe de tour, chape ordinaire, poupée 
de tour à archet clẻ anglaise, tolet de nage k four- 
che, piton à plaque d’une seule piềce avec anneau. 

— Fonăerỉe. — Manchốn, trou tThơmme dè souteị 
grilíè đe ttou dTiomitie, pignon, ròue detìtéb, voĩdnt, 
rosace, poữlie â gorge, palieí, coưssinet, ehaíse, liroir 
de raachine, petite pou^ée đe tour, engreíibgế d’anglé. 
clapet, Cồrps de robinet, hélice pour canot, cbaumard 
pour chaloupe. 

,5° — Chaudronnerie — TậleỊ-ie „ Tỏle, embọutie sui- 
vanl gabarit, récipiẹnt ậ Jbase rectangulaire r brúlọịr ậ 
ca^ố, lessiyensp* cheroinée, tọmber le bord 4’une VỉĩQr 
le cylindriquạ. g'adgptant sur UD plan^ụn pỵlindre, un 
cône; découpage <Tựq trou au bẻdane sur une lôỊe for- 
te, paviỉllou de jnancỉje à yẹnt,Ị garoitụre de trou d’bopi’ 
me de chaudière (tôle de 6 m/m) dessus de la Ếorge 
ea tôle* fine (4 m/m) cornière h qonfectionner et ả cou- 
der àt jangỊe droiị (íôle de 8 m/m) calptte hérpispỊiéri- 
quẹ Ặ, borda plats (tôle de 5 no/m) cpllerette à bord,tomb(é 
(tôle de & Ịn/xn, partie ỹupérieure d’un tube bquilỊppr COUH 
dée àangledroit; assemblage d’un ciel de fpyer et de la 
plaque de tête (tôle de 10 m/m) collerette embơutie en tỏle 
de 4 m/m. 

Soudure aulogểne. — Acétyĩénique, électríque. 

Fer baìiu..— Uslensilesdivers: casseroles, platsroụd? 
et ovales ụ tyords ịnclinés, leuche, passeirẹ, poẽle, bassi- 
nẹs. 

XHhaudronnerie en cuivrc. rr Burette à huile, ílolleur pour 
robinet automatique ; chapeau fumivore, culet en laiLon 
posuríanal, seringpe pọur machine, garniture de sabord 
cỊenage, chapitẹau d alambịe, coquemard ạvep- leoubVerele, 
bouịllpire, 
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Tuyaulerie d’acier, de feriuyauierie de cuivre; XuyauXerie 
de pỉomb. — Recuit, agrafage, soudage, brassage, rive- 
tage, borđage; emplissage par la résine, le sable, cintrage; 
coude arrondi en deux parties brasẻes, tuyaux coudés en 
s três allongé en deux parties rivẻes d’un côtẻ r brasẻes 
dể 1 ’autre; íaẹonnage de tubulures, ỉãvées ou brasẻes; 
barillet à quatre tubulures, fourche brasée; assemblages 
de tuyaux avec raccorđs, emboỉtages brides. Raboutage de 
tube, duágeonnage de tubes de chaudière, rivetage. 

Branchement surtuyaux de plomb. 

Soudure à rétain, au plornb. 

60 Ferblanferie, singuerie. —Lettre, boites cubique 
ou papallélipipède ạvep côuyẹpcle, entonnoir, rond đe ser- 
viette, cylindre agrafẻ, ondulé ; burette, caíetière, moule 
à glaqe. 

TrauạiỊ >dụ sinc. -T- Coude, cheneau, gouttière, tuyauĩ 
sẹau> arỊogoir* broc, 

Fỉl de fer. —■ Txingle de xideau, boucle, porte-savon, 
dessus de plat, ẻgouttoir, gril, trépied, porte-fer, casier 
à bouteilles. 

Art. 37. — Pour les établissements du 2 e degré (l) t 
la partie principale du programme Gomprend pour la 
partie technique 1 'ensemble des connaissances nẻcessai- 

(l) Le pralicien formé dans ripdustrie peut devenir très compé- 
lènt dans sa partie mais les Services qu’il peut rendre se trouvent 
limités à un cycle restreint de connaissances toujours les mèmes. 

Aiị contrairẹ, le savoir acquis en mathématiques, Sciences., dessin, 
technologie, machines, dans les étáblissemenls d‘enseignement tecn- 
nique du 23 degré devra peímettte aux ẻlèves de s’ađapter rapiđe- 
ment đux procédés les pluSdivểrs de rinđustriemodertae, pour qu’ils 
puissent devenir plủs tard d’excellent technicienSi De là la nécessitịs 
d’ẻlargir le cadre des applipations en mettant sous leurs yeux en aus- 
si grand nombre que possible les macbines et appareils mécaniques 
áestypesles plus variés etles plus perfectionnés: aucune manipula- 
tion, aucune pratique, aucun mode de íabricatiỡn ne sera enseignẻ 
sđns démonstration préalable et explication complète, afin đ’éloigner 
(Ịe 1’esprit des éléves toute idée de routine. 
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ves pour la conduite đes machines à vapeur, đes moteurg 
à explosion et des appareils électriques ả bord des bâ- 
tíments et chaloupes à propulsioa mẻcanique pratiquant 
la navigalion fluviale en ỉndochine. 

Un cours supẻrieur est instituẻ pour les ếàndidats aux 
brevets coloniaux d’offìcier mẻcanicien pour la conduite 
des machines à vapeur, des moteurs à explosion et des 
appareils électriques, à bord des navires ả propulsion 
mécanĩque pratiquant la nauìgatỉon mariíime et ayanl 
leur port d’attache en Indochine. 

Les conditions à remplir et lea matières exigẻes pơur 
1’obtention de ces brevets coloniaux íeront Ì’objet d’Ua 
arrêtẻ spécial du Gouverneưient général pris ầ la ặuite 
d’un dẻcret. 

Par ailleurs, à 1’exception du travail du bois, 1'àutre 
•partie du programme d’enseignement comprenđ les mê- 
mes matières que celui des ẻtaỊ)lisselnents du l*' degré, 
avec addition des complẻments ci-après : 

Arithmẻlique. — Rapports fet proportiòtìs, Partages 
proportionnels — Règles d’intérêts, d’escompte, de mélan- 
ge et d’alliage — Problèmes. 

Géométrie. — Aires et yolumes dea C 0 £ps polyổdríques, 
des corps ronds — Courbes usuelỉes: sections planes du 
cône et du cylindre, ellipse, parabole, hyperbole, 'bélice, 
spirale d’Archimêde, développante de cercle, cycloĩde 
épícybloĩde, chainette, ove, ànce de panier. 

Algèbre. — Notions préliminaires. Qdatre opéralíons al- 
gébriques. Fractions algẻbriques. Equations du l* r degrẻ 
à une ou plusieurs inconnues. Equations du 2* degrẻ. 
Puissances. Radicaux. Progressions. Notions élẻmentaires 
sur les ỉogarithmes, usage de tables. 

Physique. — Eusion, solidiílcaLion, iiissolution, ẻvapo- 
ration,. ébullition, Yaporisation, vapeur, sèche, vapeur 
saturée, -vapeur surchauíĩée* Liquẻfaction, distilation, 
Calorimẻtrie, chaleur spéciíique, chalenr lalente, ẻquỉva- 
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lent mẻẹanique đe la chaleur. Notions élémentaires de 
photométrie. 

Chimìe. — Souíre et ses composẻs. Principaux composés 
de l’azote. Carbone et ses composés. Carbure đ’hy- 
drogène, asphaltes, biỉumes. Huiles minérales, huiles 
lourdes. 

Mécanique. — Equilibre stable, ẻquilibre instable, ba- 
lance ordinaire, balance romaine, jeu et équi ibre sta- 
l ique de la bielle et de la manivelle, jeu de 1’excen- 
triquẹ circulaire, des cames Puissance effective s ừein de 
Prọny. 

Elecíricilẻ ìndasỉrỉelle. — L’ẻnergie et ses transíor- 
mations, gẻnẻrateurs et rẻcepteurs d’élẹctricitẻ. Courant 
électrique, potentiel, direction, résistance, inteosité ; cou- 
rants dérivẻSb Uuitẻ de tra-vail eí de puissance. Equivalent 
mẻcanique de ỉa chaleur. Corps conducteurs, cerps iso- 
láũts. Pilẹa etaccumulateurs, descripỉion, Ẽonctionnement, 
copstantes. Aimanls: leurs propriétés, action du courant 
^Ịectríque sur une aiguĩllẹ aimantẻe, chamỊÍ magnétrque 
ẻỊect^q-aiiaaants. Coụrants ịnduits, leucs eíĩets, extra- 
courantsu dẹ íermeture, de íupture, bobine de rhumkoííĩ. 
MagnétoS et dynamos, leur fonctionnement, rhéostat 
d’excítatiốn, couplage. Moteurs, rh.ẻostat de démarrage, 
varlâ-Uon de ]La vitesse, arrêt, changèment de marchẹ, 
Ẹclairage, larppes à ỉũcandẹseence, lampes à arc, projec- 
teuísu Sonnerie, traasmetteurs d’ordres, tẻlégraphe, tẻlẻ- 
phone. Canalisations industriellesr Aperọu sur les courants 
alternatiík, leurs eíTets, force électro-motrĩce efflcace, 
intensité effìcace : principe des alternateurs, des transfor_ 
mateursr das moteurs à ehamp tòurnant, transport de 
force à distạnce montage des xécepteurs en ẻtoile, en 
triattgle'. 

Prìụcĩpe f dt ỉa ịéUgraphie sans fiị. 

ExettAtts ẩ'appivQaWon. Expẻrỉencế sur le magné' 
iísửie. Mesure dẹs diíĩẻreDices de potentiel. Mesurẹ dẹ 
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1’intensitẻ d’un courant. Chute de potentiel daos ua rhẻ- 
ostat. Applications des lois d’Ohm. Circuits' đérivés\ 
Shuntage et étalonnage des empérennètres et des volt- 
mètres. Mesure des resistances. Mesure de la puissaD-’ 
ce d’un courant. Expẻriences sur la règle d’Ampère. 
Expẻriences sur rỉodùction. Selíìnduction, extra-courant 
de ruplure, de fermeture. Applicatiồns súr les courants 
alternatiĩs. 


TRAVAIL MANUEL 

TECHNOLOG1B 

Eìecírìcúé. — Maủènes diverses empỉoỵées dam la c ons- 
truction et ỉa réparation de s appareils 'éleclriques. - 1 - 
Isolants, solides-rigides I paiaũne, résine, bitume Judée- 
chatterton en lỉâton, mica, micanite, fibrine, ẻbonite, 
porcelaine, verre, tnarbre, ardoise, oS. Isolants solide ồotl- 
ples; caoutchouci guttaperchat, ruban jaconasí 1 'uban en 
caouíchouc, ruban chaltertonné, ruban de soie, cóton, toile, 
papier, carton lustrẻ, 'erpis à la gomme laque. Isolants 
liquides: huiles de goud^on, de bois, huiles lourdes de 
paraffìne, buile de résine, glycérine, eau distillẻe. 

Fils et câbles conducteurs pour construction et vẻpa- 
ration de madhines électriques: íìls guipés sous Sồie ou 
Sous coton. Fils pour íésistances et bobines d’instru- 
ments; en maillechort, en ferro-nickel Fils pour sonne- 
ries, tẻlégraphe, téléphone; fils nus, sous guipage, sous 
tresse, sous plomb. Fils et cables isolés sous caoutchouc 
pour installations ; fils sous gaine, íll sous plomb', ĩỉls et 
câbỉes souples (à ỉsolement fort, à isolement mòyen, à 
isolement íaible) conducteurs ĩusibleâỉ fils et lames en 
-alliage de piomb, ea argeut, conducteurs liquides ì 
mercure, eaa acidulée. 

Conducteurs isolẻs au papier sous gaỉne de pỉomb 
pour canalisatioũs souterraines. 

Charbons pour baỉais, pare-étincellesi lampes & arc. 

Outỉllage. Pinces ỉ plate, ronđe, coupante, universelle, 
A manches isolites, à cintrer, à raccord; marteaụx, limes 
burins perceuse à main, mèches à bois àbriques; tournevis, 
étau à main, clé à molette, òiseau, couteaa, pied à coulisse* 
palmer tendeurs, macboires à tendre, lamp»à souậẹr, fer 
à souder, souũet, gants en caoutchóuc, lunette ,en yerr ( e 
D 0 Ỉr-fumé. Acồessoires d’ỉnstaĩations; Moulureí en bois; 
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isolateurs en porcelaĩne : à cloche, poulies, taquets, 
raanchons, eotrées de poste, crampons, cavaliers isolants, 
attaches en laiton, tube isolites, serre-íìls, ĩerrures di- 
verses, patères, rosaces de plalond, appliques, lustres, 
plaĩonniers, suspensions, lampes portatives, candélabres, 
pylônes, potences rẻílecteurs. abat-jour, tulipes ; griffes, 
douille pour lampes à incandescence, à vis et à baĩon- 
nette ; prise de courant, coupe-circuii, interrupteurs 
et commutateurs: unipolaires,'bipolaires, tripolaires, in- 
verseur, disjoncteurs, paraĩouđres. 

TRAVAUX. PRATIQUES 

Eleciriciỉẻ. — Montage d’une pile, association des pi- 
les. Nettoyage, chargement, montage d’un accumuĩa- 
teur, Electrơlyse et galvarioplastie. Conđuite des dyna- 
mos, ẻpreuves des dyDamos: en marche et stoppées ; 
caractẻristiques d’une dynamo. Recherche des avaries 
et dẻfauts des dynamos. Epreuves de conductibilité et 
d’isoleoĩent d’une ÌQstallationi Calcul d’un rhéostat de 
dẻmarage, íe conĩectionner. Conduite des moteurs : élec- 
triques: ẻpreuves des moteurs: recherche des avariea 
et des dẻíauts des moteurst lnstallation de lampes â 
incàndescence, de sonneries téléphone, télégraphe, Mon- 
tage d’une laínpe à arc. 

ESSAIS d’ATELIER 

Electrieỉtê. — Interrupteur bipolaire muni de deux bor- 
nes, brise-circuit automatiqué', porte-balai muní de son 
balai en charbon, plaque de cuivre munie de deux bornes 
de jonction et fixẻe sur un socle -dont elle est isolée, 
commutateur à renversement de marche pour moteur, 
manipulateur Morse, confection d’un inducteur, d’un in- 
duit avẻc son collecteur. 

Art. 3Ố. —' Les établisséments d’enseignement inđus- 
triel seront tenu& de se conformer, au moins datis ses 
grandes lignes-, à rhoraire-type ci-joint pòur rẻtablis- 
sement de leur^emploi du temps. 

En particulier pour que les nouveaux apprentis puis- 
sent s’babituer progressivement à la íatigue, la durẻe 
des sẻances d’atelier sera graduẻe: faible dans les dé- 
buts elle devra, auỉant que possible, atteindre au cours 
de la 3* année- d’instructiđn, le même nombre d’heures 
qu’à 1’industrie. 
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Art. 39.— Les programmes prẻvus au prẻsent rêglement 
sont applicables aux cours et aux spécialités de mẻtier 
restant à crẻei- daas les écoles industrielles du 1" et 
du 2' degré. 

LIVRẼ DEUXIÈME 

ÉCOtES Í)’ART DÉCORATIE 

TITRE I 

LEUR BUT — COMPOSITION GÉNÉRALE DU ÍROGEAMMB «T 

FONCTIONS DU PERSONNEL 

Ârt. 40. -^íLes époles d’art décoratií onỉ >pour buỉ de 
íormer; 

1° — Dans les écoles du l er degré, đes -òuvriers et ar- 
tisams habiles qui, par leur instruction complète, pour- 
TOnt aider à Telever les traditions artistiques locales ị 

2o — 1 Dana ỉes "éeoles đu 2é $legrẻ, des artiẩtes dessi- 
naíteùtằ ou techdiciens eapablÊs d’aiđer des chefs dPn- 1 
tTepríse et paí la ăuite de deveínt -deS décoratổuts dé 
taleũt ; 

, 3° — í)aù$ J les êcoles bortnales de âessín, des maltrea 
ỉndigênes Spécialisés dans rensềignement du dessin et 
destinés à servir dans ]fes écoles complémeutaires et rtor- 
males ou de moùiteurs de dessiu dans les ẻtíoles d’art 
décoratif. 

Le programme des ẻcoles du l* r et du 2« degrẻ com- 
prend troỉs parties : lo une partie d’instruction gẻnérale : 
íranẹais, mathématiques, Sciences; 2o une partie de des- 
sin, modelage, composition dẻcorative, anatomie perspec- 
tive etc.; 3° une partie d’instruction professjonnelle, vẻri- 
table apprentissage. 

Le ửanẹais, les mathẻmatiques, les Sciences sont en- 
seignẻs: 

1° — Dans les écoles du 1" degré par des professeurs 
fran<jais spécialisés de l’Enleignement du ler degrẻ ou par 
le personnel de rEnseignement primaire désignẻs par le 
Chef de rAdmitíistration lơcale ; 

2° — Dans les ẻcoles du, 2' degrẻ autant que poasỉble 
<par des proíesseurs íranẹais de rEnseignément gẻnẻral 
du 2* degré. 

La deuxième partie, dessin artistỉque, dessitt industriel, 
modelage, composition dẻcorative, histoire de 1’art, ana- 
lomie perspective, etc. est Ễnseignẻe par les ■professeurs 
techniques. 
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La troisième partie, enseignement professionnel pro- 
prement dit, est enseigné par des chefs d’atelier. 

Les proíesseurs techniques peuvent, s’ils ont moĨDS de 
25 heures par seixiaine, être chargés des íbnctioủs de 
surveillant gẻDẻral ou de direction de groupes d’ate- 
liers ou de travaux d’ensemble. 

Les chefs d’atelier sont chargés de la direction đ’un 
atelier et de rapprentissage manuel. 

Art. 41. — A dẻfaut de professeur technique pour 
certaines branches (histoire de l’art, perspectiỶe) des 
chargẻs de cours (qualiíỉẻs) de rEnseignement gếnéral 
pourront dooner cet enseignement, 

Lersque dans une école d’art décoratif vacance impré- 1 
vue se produit le personnel des proĩesseuís techniques, s’il 
est impossiblede trouver sur plâce un spécialiste cbárgé 
de cours pour remplacer le proĩesseur mauquant,, un 

Í )rofesseur techn que qualiíìé peut être appelé à prenđre 
a chaire qui se trouve momentanẻmentsans titulaire. Dạọs 
òe cas, 1’intéressé a droit aux mêmes allocations quecq^les 
dont bénédcie pour les heures supple'mentaires le personnel 
de l’Easeignement du ler ou 2e degré suivant le cas. 

Les leọons particulières sont ÌDterditesdansIes établisse- 
ments d’enseiguement d’art décoratif. 

TITREII 

ORGANISATION Dư PERSONNEL 

CHAPITRE I 
Personnel européen 

Recrulemenỉ. — Hỉérarchie. — Traiíemeni.—Auancempnl 
Classement. — Congé. — Peỉnes ậiscỉplinaỉres 
Art. 42. — Les proíesseurs techniques S 0 Dt choisiá' 

A. Parmi les artistes dẻcorateurs connus par íeurs trá- 
vaux ou par des travaux auxquelsils onl collaborẻ ; 

B. — Parmi les anciens élèves de 1’Ecole deạ Beaux-arts 
ou des Ecoles d’art décoratiỊpourvus du diplôme de profes- 
seur de dessia de la ville de Paris ou des collèges, iycẻes 
et écoles normales de Frarnce ; 

c. — Parmi les chefs d’atefíer ayant exereẻ peadant cinq 
ans dans une école de la Metropole ; la préférence sẹra don- 
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nẻe auxanciens ẻlèves méđaillés d’une école spẻciale d’art 
appliqué. 

Les chefs d’atelier sont choisis 

Parmi les artisans ayant exercé pendant au moins cinq 
ans qui présenteront sur titres des gàranties. Les candidats 
sortaut des écoles d’art appliqué sẹront pris de préíéren- 
ce. Ils beront examinẻs au poiut de vue proíessionnelpar 
une codamission compétente. 

Les professeurs techniques etlescheís d'atelier agréés par 
PAdpumstration sont nômmés stagiaires. A 1’expiration 
de la première anuée de stage, ceux doot les capacités 
et-la manièile d'enseigner aurờnt été reconnues èatisrai 1 - 
santbsị pourrontị sur la proposition du Chefde rAdminis- 
tration locale et l’avis eoníorme du Directeur de 1'Ins- 
truction publique, être nommés à titre permanent dans 
le cadre de réiaseignement proíessionnel à la conditiou 
toutefois qu'ils réunisseut les conđitions d’âge et de 
Services nécessaires pour obtenir une pension de re- 
traíte sur'la Caisse lócale à 55 aus. 

Les professeurs techniques et les chefs d’atelier actuel- 
leỂnent en ẩervice et qui remplissent les conditions règle- 
mentaires seront versés dans les nouveaux cadres. 

Les caudidats ne remplissant pas les conditions exigées 
pour une retraite locale pourront être recrutés par contrat 

renouvelable. 

» 

Les professeurs techniques sont assimilẻs au personnel 
europẻen du cadre de 1’Enseignement du 2° degré; les 
chefs d’atelier, au personnel européen du cadre de l’Eu- 
seignement du l er degré. 

Art. 43. — Le traitement du personnel européen des 
ẻcoles d’art décoratií est fixé ainsi qu’il suit: 


1 * 


Proíesseurs 

techniques 

principaux 

Proíesseurs 

techniques 


—‘ Professeurs techniques 

Hors classẽ . . . 16.000 

l er * ồlasse . . . 14 4 000 

2° classe . . . 12.000 

3° classe . . 11.000 

! l cr e classe . . . 10.000 

2* f classe . -. . 9.000 

3* classe . . . 8.000 

4* classe ou stagiaire 7.000 



2'— Chefs d'atelier.. 



1 Hors 

classe . 

• • 

11.000 

Chefs d’atelier 

] V* 

classe . 

9 * 

10. OOP 

principaux 

) 2» 

classe . 

9 « 

9.000 

ĩ 3® 

classe . • 

• \ 

0 

8.000 


l ĩ” 

cỉasse . 

7.000 

Cheís d’alelier 


classe , 

* ệ 

6.000 


í 3® 

classe . 

ệ ế 

5.000 


ỉ stagiaires . 

• • 

4.000 


Le personũel đe 1’Enseignement professionnel pour 
1’avancement, le classement, les congés, les peines dis* 
ciplinaires, est soumis au même règleitaent que le per- 
sonnel de 1’ỉnstructioa pubỉique auqueỉ iỉ est assimilé, 

CHAP1TRE II 
Pertonnel indigène 

Arí. 44. — Les proĩesseurs techciquea et ĩes chefs d'ate- 
lier sont secondés dans leurs fonctions par des moni* 
íeurs indigènes. 

Les candidats à ces empỉois sont recrutểs : 1° parmi les 
ansiens élèves des Ecoles professionnelles du 2 • degré 
et de préíẻrence parmi ceux ayant exercé leup mẻticr 
après ỉeur sortie de 1’école pendant 3 ans ininterrompus 
au moins; 2° parmi les bons ouvriers des diverses spé- 
cialités des ỉndustrỉes d’art quỉ Oũt au moios huit anS 
ininterrompus de pratique. 

Les candiđats aux emplois de monileur devront ẻtre 
pourvus d’excellents certiíicats et faire preuve đe leurs 
aptitudes đevant une commission ayant qualỉté pour les 
apprécier. 

y Pour tenir compte de leur 4emps de aervice dans l’in- 
austrie, ils pourront, suivant leur valeur professionnel- 
le être recrutés dans le3 différentes classes du grade 
de moniteur saos que ỉe classement de débuỉ puisse 
être supérieur à la 4' classe£ 

A déíaut d’autres candidats, pourront être nommés 
ỉmmédiatement aprẻs leur sortie de 1’écoỉe, mais ea pas- 
sant oblỉgatoirement par la classe de début, certaíns 
élèves diplồmér de ỉ’Euseiguement professíonnel ayant 
fait preuve d’uu mérite exceptionnel au cours de léurs 
étudês. 
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ưéchelle de solde de ce personnel est la suivaQte: 


Moniteurs. 


Moniteurs 


nors ciasse . . . 

Principal de l r ® classe 
Principal de 2® classe 


l r ® 

classe. 

780$ 

2* 

classe...... 

720 

3* 

classe. ’. 

660 

4® 

classe...... 

600 

5® 

classe. 

54Q 


stagiaires. 

480 


1.500$ 

1.200 

900 


* ỨIUqIUIÌVUI • • • 

Les moniteurs sont nommés par le Chef de 1’Admi- 
nisữaliơn locale sur la proposition du Directeur de 
1’Ecole. Ces nominations sont faites à titre temporaire. 
A l’expiration de leur 2® annẻe d’exercice, les intéres- 
sés peuvent être titularisés si leurs capacités et leur 
maníère de servir sont reconnues satisíaisantes. Les mo- 
niteurs pour 1’avancement, le classement, les peinea dis- 
ciplinaires, ỉa pension dẹ retraite sont soụmis aux mê- 
mes règlements que les instiluteurs đe rEnseignement 
primaire. 

CHAPITRE UI 
Direction 


Art. 4 5r — Les directeurs sont investis ou relevés de 
leurs fonctions par àrrêtẻ du Gouverneur génẻral prỉs 
sur la proposition des Cheís d’Administration locaỉe et 
ĩavis conỉorme du Directeur de rinstructioii publique. 

PeuvenL être appeỉés à rempỉir ỉes íbnctions de direc- 
tẽur: 

1°—Les artistes:. architectes, peintres, sculpteurs, gra- 
veurs. ou spéciallstes se rattachant à ces arts connus paj* 
des travaux personnels et ayant une instruction génẻrale 
suíũsanle ou auciens élèves des Ecoỉes natỉonales ayant 
exercé une direction similaire en France penđant clnq 
ans au moỉns. Leur engagement pourra avoir lieu par 
contrat passé par le Chef de l’Administration locale in- 
tẻressé après avỉs du Đirecteur de 1’Insíruction publique; 

2o — Les proíesseurs technịques ayant exercẻ pendant 
lơ ans au rooins- dans une Ecole proỉessionnèlle de la 
colonie ou de la Mẻtropole, de même but et dế même 
enseignement que celle dont la direction doit leur être 
oọnfiée- La» prèíiểcence sef?a dounée aux anciens élèves 
d’une école d’art appliqué. 
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Les directenrs conservent leur solde de grade et bé- 
néílcient d’une indemnité de 400 $> 00 pour les éla- 
blissements du 1" degré el de 600 $ 00 pour ceux du 2" 
degiẻ. 

Le groupe décoles de Bien-hoa, Gia-dinb, Thu-dâU»-môt 
est placẻ sous une direction unique. Chaque école rece- 
vra tour de rôle la visite du đirecleur qui aura droit 
à une indemnitẻ dont la quotité sera íìxee par le Gou- 
verneur de la Cochinchine. 

Art. 46. — Une indemnité de logement de 480 Ệ 00 
est allouée aux directeurs des établissements du l er et 
du 2* degrẻ auxquels rAdministration ne íournit pas le 
logement. 

TITRE III 

ADMISSION DES ÉLẺVES. — BOURSES. - LICENCIEMENT. — 

HEURBSHEBDOMADAIRHS DB SERVICE EFFECTIF.— VACANCES 

Art. 48. — Pour être adnis comrne élèves dans les 
ẻtablissements d’enseignement du 1" et du 2* degrẻ, les 
candidats devionl justifìer : 

1* — qu’ils sont citoyens, sujets ou protégés íranọais; 

2* — qu’ils auront l’âge de 15 ans (l* r degré) et 17 
ans (2* degré) réoolus au premier jour du mois com- 
menệant l’annẻe scolaire ; 

3' — qu’ils sont aptes physiquement à 1’exercice d’une 
proĩessioa industrie e. Cette aptitude sera constatée par 
le médecin de 1’ẻtablissement. 

4* — qu’ils sont de bonnes vie et moeurs, et produire 
à cet eữet U11 ceitiĩicat du Maire de la Ville ou du 
Chef de la CircoDscripiion dont ils sont originaires, et 
ụn&attestation ĩavorable du Directeur de 1’Ecole où ils 
onríait leura études. 

5* — les titres spécifiés à rarticle 58 ci-après. 

Des élèves de nationalitẻ étraũgère pêuvent être admÍ9 
à suivré les cours de ces établissements. 

Art. 48. — En priucipe, Ies élèves sont soumis au ré-t 
gime de 1’internat* 

Néanmoins, les ẻlèves dont la íamille habỉte la locali- J ’ 
tẻ oủ est située 1’écoỉe, sont Sdmis comme exỉecnes ou 
demi-pensionQaires. 
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L’effectif scolaire pour chaque élablissement est íìxé au 
commencement de chaque année scolaire par une déci- 
sion de Clieí d’Administration locale. Ladmission des 
élèves est pronoacée par Je Directeur dans la limite de 
cet ẹffectif, en donnant en cas d’affluence de candidats, 
la prẻférence à ceux qui sont de famille nẻcessiteuse. 

En cours de scolarité, des allocations en nature sous 
forme de vêteraents de travail et d’objet de première 
nécessité pourront être accordẻes aux élèves de familles 
nécessiteùses qui se feront remarquer par leur application 
à 1’atelier et en classe. Les Cheís d’Administration locale 
ont, en outre, la facultẻ d’accorder aux élèves un com- 
plément de bourse. sous forme d’allocation mensuelle. 

Art. 49. — Les élèves nouvellement admis dans un 
établissementd’enseignement d’art décoratif, reconnus inap- 
tes au travail manueí, après une période d’essai de trois 
à quatre mois, sont renvoyés dans leur íamille. 

En cas de mauvaise conduite ou d’insuffisance de tra- 
vail, les ẻlèves peuvent perdre temporairement le bénổ- 
fice des bourses et avantages prẻcédemment mentionnés^ 
puis être exclus de 1’école après un premier averlisse- 
ment. 

La privation temporaire ou dẻbnitive de la bourse et 
autres avantages ainsi que l’exclusion sont prononcés 
par dẻcision du Directeur de 1’Ecole après approbation 
du Chef de rAdministration locale. 

Art. 50. — Aussi bien dans les établissements du 1" 
degré que dans ceux du 2' degrẻ, le temps de Service 
hebdomadaire auquel est astreint de rEnseignement pro- 
ĩessionnel est fìxé: 

Professeurs techniques. ... 30 heuresị 
Chefs d’atelier.45 — 

rẻcrẻation comprise sans aUtres congẻs que ceux des 
Dimanches et jóurs fériés, 

Le commencement et la fin de 1’année scolaire sont 
fixés par décision du Chef de 1’Ađministration Iocale: la 
durée des grandes vacances ne pourra exẻder deux mois 
celles des petiteẵ vacances seront rẻduites au strict né- 
tíessaire. Les ateliers industriels qui peuvent être an- 
nexées aux écoles d’art dẻcoratií suivroni pour les va- 
ẹances le règlement des ẻcoles d’art dẻcoratiĩ, 




En cas de travanx urgents, 1’école entière ou un ou 
plusieurs ateliers peuvent continuer à travailler pendant 
les vacances 


TITREIV 
CHAPITRE I 

Contrôle deưinstruction. — Surveillanee. — Inspection 

Art. 51.— Après chaque trimestre, les directeurs des éta-' 
blissements du ler et du 2e đegié établissent un rapportsur 
radmission des nouveaux ẻlèves, la xnarche dea cours, la 
discipline, 1’état sanitaire, leplacement des élèves diplômés, 
etc.Ce rapport trimestriel est adressẻ, dans la premiêré 
quinzaine qui suitle trimestre au Chef de rAdministration 
locale, qui 1’enYOÌe (en doubleexpédilion) à rinspecteur de 
1’Enseignement proìessionnel pour êlre transmis, après 
annotaúon au Dírecteur de 1'Instruction publique (en. sim- 
ple expẻdition). 

Art. 52. — L/inspectĩon de ces établissements au peint de 
vue tẹchnique est assurée en permanence par 1’Iqspecteur 
de l’Enseignement des Arta đécoratiís.dốlẻgué dtt Directeur 
de rinstruction publique. 

Art. 53. — Les rappoxts d’inspeclion concernant un éta- 
•blíssement délermmẻ sont toujours communiquẻs auDĩrec- 
teur de 1’EcoIe et au Chef de rAdministration locàle avaut 
d’être lemis au Directeur de 1’Inslructioa publique. Ils sont 
disposés de faẹon que le Directeur inspecté puisse consi- 
ịner ses réponses en regard des observations formulées 
ỉar rinspecteur. ưne colonne doit, en outre, ẻtre réservẻe> 
)our recevoír les observations et remarquea du Chef de 
'Ađministration locale, 

Art.54. — Les Inspecteurs de 1’Inslruction publique ont 
accẻfe dans les Ecoles dart décoratil pour inspecter les 
classẽs d’enseignement géhéra!,professées par de^ maltrea 
Ýessortissant à leur autorité. 

Art/5.— Les feuíIIetsindivxduelsd’inspectionconcernant 
les professeurs sont établis pour le personnel permanent 
de 1’EnSiMgnement professionnel dans Jes cònditions et aux 
fins spẻ iíiées au livre I,titre IV, chapitre IV(tableau đ’avan- 
cement) du Règlement général de rinstructíon publiqqe du, 
21 déeembrel9i7 mođiíĩépararrêtổ du Gouveưneur génẻial 
da 20 juiil 1921. 
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CHAPITRE II 

Conseil cCadminisiraỉion el de perfeeti'onnement. 

Art. 56. — II est institué auprès de chaqueẻcole d’art déco- 
ratif du ler et du 2e degré, un Conseil dadministration et 
de períectionnement ainsl composé*. 

ưa délégué du chef de rAdministration ỉoca!, président ; 

Un architecte du Service des Bâtiments civils; 

Deux membres franọais choisis parmi les notabilités dư 
Commerce et de rindũstrie; 

Le Directeurde 1’Ecole; 

Dans les pays de Protectorat, ụn mandarin de 1’Adminis- 
tration indigêne; 

Un proíesseur technique et UQ chef d’atelier avec VQĨX 
consultatives. 

Ce conseil est conslituẻ par le Chef de 1’Administration 
locale qui a la íacultẻ d’adjôindre telles personnalitẻs dont 
les conseils lui paraĩtraient utiles pour 1’étuđe d’une ques- 
tion dẻtermiuée. 

Le conseil ne peut valablement délibẻrer à moina de 5 
membres présents, 

En cas de partage des voix, celle du Prẻsid&t est prẻ- 
poudẻrante. 

L'Iuspecteur de l’Enseignement des arls décoratifs délẻ- 
guẻ du Directeur de rinstructior) publique peut touịours 
assister aux séances du Couseil d’administratỉon et de per- 
íectionnement des établissements d’enseignement d’art dé- 
coratií. 

Art. 57, — Le Conseil d’adtninistration et de perfectioune- 
ment des tLcoles d’art décoratií est qualifié pour dẻlibérer 
sur toutqs les questions intẻressant lề fonctioauement et le 
dẻveloppement de rẻtablissemeat, et prẻsenter tous Ịes 
voeux et proposilions à l’autorité supérieure. 

II examine les programmes de Tannée scolaire prẻparềl 
par le Directeur, donne son avis sur le prọịet de budget, 
les bâtimentsàconstruire, la crẻation d’atelĩers nouveaux, 
l’adjonction ou la suppression de cours, le régime des 
écoíes annexes, etc. . 

11 s’assure par des visites iudividuelles ou collectivesđes 
progrès rẻalises par les ẻlèves et de la marche de J’ensei- 
gnement. 

Le Conseil d’ađministration et de perfectionnenjentẻta- 
blit à la suite des examen^ de fin d’instruction et de 1’année 
uu rapport. Ce rapport est adressẻ Cen bouble expédition) 
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au Chef de rAdminiatration locale pour ôtre transmis au 
Directeur de 1’Instructioa publique dans les mômes condi- 
tions que le rapport trimestriel (article 51). 

T1TRE V 
CHAPITREI 

Concours d'enírée. — Durểe des cours. — Examens 
de passage. — Examen de sortie. — Certificat. — Breoe t. 

Art. 58 — Sont exigẻs: 

lo — Poup être admis đans les ẻcoles du l cr đegré, 
le certiíìcat d’ẻtudes primaires; 

2o — Pour être admis dans les- écoles du 2 e degré, 
le certiíìcat d’études primaires supérieures, le dípỊổmé 
de fin d’ẻtudes complémentaires 011 le brevet ẻlẻmentaire, 

A titre transitoire, 1’admissioD daus les écoles du 
1" degré continuera à avoir lieu au concours, ỉes ẻpreu- 
ves portanl sur les matièies suivantes: 

Lecture et explication; 

Franọais . . . Conversation; 

Dictée; 

.Arithmẻtique: Problèmes usuels; 

Gẻométrie: Surfaces et volumes; 

Dessin à vue: Ua objet usuel. 

Eằsai maauel au modelage sưivaut professioo : 

Ebénistes, équarrir une pièce de bois; 

Fondeurs et dérivés, modeler uue feúílle très simple. 

Art. 59. — Les élèves des Eeoles d’art appliqué peu- 
vent égalemejit être recrutés parmi les apprentis des 
écoles du l* r degré qui. à cet eíTet, aurout suivi en lère 
année un cours préparatoire. 

Art. 60* — La durée des études est de quatre ans 
dăns les écoles d’art décoratif. Suivant les proíessions et 
•régions, cette quatrième anuée peut être faite dans rin- 
dustoúe. Au cours de la quatrième année, une rétributi- 
on meusuelle de dix piastres, peut être attribuẻe aux 
élèves pour les aider à leur sortie de 1’école, à íaire face 
aux nécessités de leur situation nouvelle. 

Art. 61. — A la fĩn de 1’année sColaire, les élèves subis- 
sent un examen de passage portant sur les matières en- 
seiguées pendaDt l'année écoulée. Cet examen a pourbut de 
coustater le degré d’instruction et les progrès des élèves. 
Les résultats de cet examen ổont consignés sur le Ịịvpet 
scolaire de chaque élève. 
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Aucun élève ne peut passer dans uae di Vision supẻ- 
rieure, s’il n’a obteòu à la suite de 1’examen de passâge 
une moyenne générale au moins ẻgale à 12, la note 
d’atelier ne pouvant en aucun cas être inférieure à 14, 
et Ies autres notes à 8. Les élèves qui ne remplissent 
pas ces conditions sont exclus. Cependant, l’exclusion 
pourra être suspendue pour Ies élèves de bonne conduite 
qui à la rentrẻe des cla~ses x auront satisfail à un nou- 
vel examen sur les matières pour lesquelles ils s’étaient 
montrés insuữìsants. 

Le?- membres de la Commiổsion des examens de 
passage sont choisis parmi les professeurjS de 1'établisse- 
ment et les rnembres du Conseil d’administration et de 
perfectionnement prévue à l’article 56 qui en font partie 
de droil. 

Art. 62. — À la fin de leurs études, les ẻlèves subis- 
sent un examen en vue de leur sortie de 1’ẻcole. 

La composition de la commission est ía naême que 
celle prẻvue par l’article 61 pour les examens de passage. 

Un procès-verbal d’examen est ẻtabli par la commis- 
sion .et transmis dans les mêmes conditions qué celles 
spẻcifiẻes à l’article 5l poup le rapport trimestriel. 

Dans - les ẻtablissemeưts du l er degré un certificat d’ẻ- 
tudes d’art dẻcoratư portant la signature du Directeur 
de l’Ecole, et approuvé par le Chef de rAdministration 
locale, est délivré à tout élève ayant obtenu à 1’examen 
de sortie une moyenne ẻgale à 12 sans toutefois que la 
note d’atelier soit infẻrieùre à 14. 

Les ẻlèves des ẻtablissements du 2e degrẻ qui auront 
obtenu aux examens de sortie une moyenne egale à 12 
sans toutefois que la note d’atelier soit iníérieure à 13 
recevront un « brevet d’études d’art décoratif du 2e degrẻ ». 

Le certiílcat d’ẻtudes d’art décoratif et le brevet d’é- 
tudes d’art décoratìf du 2e degré mentionneront la ou les 
spẻoialitẻs pour lesquelles les iũtéressés auroat étẻ prẻ- 
parẻs. 

Les résultats des exameDS de passage et des examens 
de sortie sont consignés sur le livret scolaire des ẻlèves. 

Art. 63. — Les noíes qui, aux examens de passage et 
aux examens de sortie, concourent au total des points, 
sòot indiquées dajis le tableau ci-après aiusi que leur 
coeữicient. 
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BXAMEN 3 DE PASSAGB ET BXAMENS DE SORTIE 

Notes coeffỉcients des matières enseignées dam let 
établissenients da íer et du 2e degré 


NOTES (ON COTẸRA DE 0 A 20) 

COEPPICIENT 

Franẹais.. . . . 

í 

Mdtll6Ul&ỉl(Ịll6S •••»•• 

2 

Dessiu à vue .... . 

3 

Dessin géomètrique et industriel .. 

3 

Perspective.. . . . . 

1 

Modelage.] 

3 

Composition et histoire de l’art.1 

2 

Anatomie.... 

i 

Eléments de physique et chimie, .. 

2 

Technologie de la construction ...... 

2 

Economie. 

\ 

Atelier. ... . 


Pédagogie de l’enseignement du dessin. . . . " 

* 



Minỉmum. 


Examens de passage. 

Mo>enne gẻ érale exigẻe. 
de la note d’ate!ier . • 

des autres notes. . . . 


. . 12 

. . 18 

. . 4 


Examen de sorlie. 

Moyenne gétĩẻrale exigée. ... 12 

Minimum de \ đans Jes établissemenls du l er degré. 14 
la note d’atelier ỉ dans les établissemeats du 2e degré. 13 


CHAPITRE II 

Vente des obịeịỹ fabv'\qués. — Placement des êlèves. 

Art. 64.— Les Chefs de rAdministration locale dẻter- 
minent dans quelles conditions se fera la vente apiès 
exposition des objets fab iqués par les ẻlèves dans les 
ate iers de 1’école ainsi que le mode d’acceptation des 
commaades, soit pour rAdminislration, soit pour des 
particuliers. Ils déterminent également rattribution des 
primes et autres avautages ou rẻcompenses post-scolp,i- 
res. 
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Ảrt. 65.— Les emplois de đessínaleurs et les emplois 
cTouvriers d’art dont rAdministration pourrait disposer 
seront altribués de préférence aux ẻlèves brevelées des 
étabỉissements proíessionnels de 1’Indochine. 

A cet effet, les Chefs de Service, les Cbefs de pro* 
vince dressent au fur et à mesure que des vacanccs se 
produisent parmi leur personnel. et avant tout embau- 
chage, la listổ des émp oìs disponiblee dans leur Ser¬ 
vice. Cette liste adressée au Chef de 1’Administration 
locale est transmise au Directeur de l’Eco!e intéressé 
qui, s’il y a des élệves brevelés à placer, envoie ses 
propositions. 

Les demandes ẻlèves brevetẻs doivent être faĩtes autant 
que possible à 1’époque des examens de fín d’études, 
c’est-à-dire dans la premièrè quinzaiue de juillet. 

TITRE VI 

COURS DE PERFECTIONNEMENT 

Art. 66. —Après entente avec les Ghambres de Coụi- 
merce et sur avis conforme du Direcleur de 1’Ecole, 
des cours de perfectiounement peuvent être iustitués 
par les autoritẻs locales, à i’effet de permetlre aux ap- 
prentis et ouvriers de la localité d’étendre leurs con- 
naissàũces géồérales ct prófessioiinelỉes. 

Ces cours dont le programme sera en rapport avec 
1’instruction première des apprentis et les spécialités de 
métier ạuxquelles ils apparliennent auront lieu après la 
aortie dềs ateỉiers. 

ĨITREVII 

GLASSBMENT DBS ÉCOLES d’ảRT DỂCORATIF 

Ậrt.67. — Ịjt clạssement des ẻcolea d’art décoratif 
actửelleríient existàntes est le suivant: 

1" degrẻ — Cochìnchine. — £cole d’art indigène; Bieù- 
hoa ét Thudaiímỡt. 

Gravupe et topographie : Giadinh. 

Cambodge — Ecole d’art: Phnọm-penh, 

Toụkin — Ecole des artá appliquẻs de Hanòi avec tin 
ateliep d’arcl)itecture pour éleves détachés de 1’Ecole đe$ 
Tpayaux publiòs et ‘un atelieyddé mẻcanique pour au- 
tomobile. 

2e degré — Ecólô de proíesseara de dessìn: Giadioh. 



TITRE VIII 

CHAPỈTRE UNIQUE 

Proqramme (ưenseignernent. — Horaire-type 

Ârt. 68. — Le programme d'enseĩgnement đes ẻtablísse- 
menls du ler degré est le suivant: 

Francai*. — Orthographe, compoaition íranẹaise, des- 
cription d’objets, de machiúes, d^outils, de procẻdẻs de 
travail, rédaction de lettres, requêtes. 

Arithmétique. — Nombres entiers et décimaux, quatre 
opérations, carré, racine carrée ; cube, racine cubique, 
système métrique, ửactions. Nombres complexes (circoũ- 
lereủce, temps;. 

Règle de trois, simple, composẻe. 

Calcul mental, problèmes usuels ; exercices de mesu- 
rage, de pesage, etc... 

Géomẻírie. — Déíỉnitions: ligne, angle, plan, perpen- 
diculaire, oblique, parallèles, horizontale, verticale (ni- 
veau d’eau, íil à plomb) — Ligne droite, ligae brisée, ligne 
courbe. Mesure des angles, leur division, bissectrice 
(rapporteur, équeire, fausse-équerre). Triangles, quadri- 
ìatères, polvgones. Circoaférence, sẻcantes, tangentes, 
raccordements. Surĩaces et volurnes* Constructions gra- 
pbiques. Problèmes divers. 

Dessin à me et documentaire. — íre année. — Foruies 
gẻométriques, plâtres simples, Explications âimples SUP 
perspectịve usuelle ; Feuilíe naturelle.* Quelqueằ séariceẳ 
consacrées au dessỉn linéaire. Explications sur les pro- 
jectÌ0DS. 

2« année . — Plâtres avec grandes saillỉes, ornemen- 
tatioa extrême-oríentale et européenne. Feuillage ạỸec 
draperie. 

Ensemble de plantes et ìeurs détails de (Structure en 
vue de la đocumentatioo. Crânes et pièces osseuses hu- 
maines et aũimales, Quelques séances coDsacrées au cro- 
quia coié. 

3e annèe. — Dessins d’après les»pièces anciennea et 
ínoderoes, annamites, chinoises^ européennes, en vuede 
la mise ả effet et de la comparaison. Etude de plan- 
'les, d’aniraaux eỊ de figures en vue de la docỉimenta- 
tiou, ApplicaUon à la décorationr Quelques-Séances con- 



sacrẻes au croquis cotẻ. Explications sur la perspec- 
tive cavalière. 

Aquarelle. — Pendant les séauces de dessin et sui- 
vant profession. Progression parallèle à celle du des- 
sin à vue et documentaire. Application au cours de corq- 
position décorative. 

Dessin industriel avec applicaịion aux méiiers — ir e an- 
nẻe — Généralitẻs sur le dessin gẻométrique. Usage des 
Instruments simples. Tracé géomẻtrique. Explication 
sur les figures planes. Explicatĩons sur les projections. 
Préparation de dessins dexẻcution (suivantj>rofessioD.) 
Ecrỉture de dessin Etude de croquis cotẻ. Échelles. 

2e année. — Croquis coté, relevẻ des pièces fabriquées 
simples (suivant proíession) Dessin : grandeur d’objets 
simples en vue de rexẻcution et de la création des ca- 
libres (suivant profession). 

3' année. — Relevẻ'd’objets compliquẻs (suivant pro- 
fession). Dessin à 1’ẻcbel.e en vue du dessin d’execu- 
tion et du tracé grandeur et de toutes projectionspour 
la création des calibres. Mise à effet et en perspective 
eavalière de petits projets (suivant proíession) en liaison 
avec les cours de dessin à vue et de composition 
décorative. 

Modeỉage. — lre année. — Modelage de formes simples 
mais très accentuées d’après les platres et d’après des 
íeuilles à relieỉs puissants maỉs surtout très simples. 

2e aanée . — Reproduction et modelage d’objets à troia 
dimensions, choix judicieux, modèles en plâtre. Art asia- 
tiques et eúropéen. 

3e année. — Explications sỉmples sur les oppositions, 
la eoloration. Esquisse pour le cours de composition. 
Etude d’après le nu. Ostéologie, crânes hunjains et d’a- 
nimaux en ronde bosse et - bas relief avec esquisse 
d’ensemble pour le cours de composition dẻcorative. 


Composition dècorative et histoire de ưart. 

2 et 3 e années. 

Princỉpes gẻnéraux. — Phasẹs de ỉa composỉtion : Con- 
kepãon. — Interprétation^ — Exẻcution. Ẻvolution de 
ĩárt décoratif. — Son rappúrt avec les mceurs. 
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Lois de la composition. — Les formes à đeux đimen- 
sions. Contour. Ấlternance. Inversion. Coloration. Les 
coul urs fondamenlale3. Lois des complémpntaires. — 
Les íbrmes à dimensions. Proportions. Stabililé. Elẻ- 
meiits domiuants. Proíìls contrastẻs et proRIs coatinus. 

Appìica ion de la gèométrie. Uỉiliiẻ de la gẻomẻtrie 
dans la dẻcoration. Ombre et lnmidie. Le point, les 
ĩignes. Co nbi- a son des lignes. Les íìgures géorrétriques et 
leur comoinaison en boi dure et en suríace. Applicalio /1 de 
la gẻcmétrie au reiieí. 

La plante dans la dẻcoratĩon. — Evolution de la plante', 
enseuib e et dẻtails. Forme et couleur des ditléients 
élẻments (i'acine, tige, bourpeon, íeuil.e, fleur, fruit).La 
naturé dans la đẻcoration. —- Différentes essences d’ar- 
bres, et leurs groupements. EmpiOÌ du paysage đans la 
décoration. 

A toutes les leọons, donner des revisions d’histoirede 
l’art des exemples anciens ou modernes, européens <m 
asỉaliqueset surtout bons et mauiaisà íìn d’explications» 
Les ỉeẹons sont applỉquées aux arts du bois; conslruc- 
tions éỉ mobilier, aux textiles, aux méiaux, à ỉa pỉerre 
et aux arts du feu. De cette íaẹon, aux leẹons de com- 
position; se méỉangent de la ỉechnologie et un peu d’h' 1 ^ 
toire -de l’art et de la civillsation. 

Aussi souyent que pơssỉble, tí si te d’ateliers, de musếè 
et d’exposilions. 

Anatomie arlislỉque. — A partỉr de la iroisièmè anoée 
seulement. 

Squelette. — Des os, leur structure et leur íorme par 
rapport a.ux íonctious. Etuđe Irès simple đe íeur ốaiilie 
paE ìapport à lextérieur, tronc, membres et tête. Etưdeầ’ 
de» proporuoús et des mouvements, 

Myoỉogie< Les muscles, íeur íbnctioD, leur íoritìe 
par rapport à ỉeur íonction, leur íntersection, leur trajet. 

E ude des ma^ses musculaires dans le même ordre 
que pour le syslème osseux; Leur expression sur le sujet 
vivaut au repos et en contraction Etudes par rappoi t à 
rexpression exlérieure deố tendons, des aponévroses, 
tis->u de remplissage et appareil de cứcu ation. Les 
attitudes, mouvemeuts et proportioDS du corps humaia 
en* comparaison avec les animaux (repaire de saỉllie só- 
seuse, íixe, pDrise comme base de mensuration). 
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Perspẹciioet — í n année. — Perspective pendant les heu- 
res de dessín gẻomẻlrique. DéAnition de la perspective. 
Observations gẻnéráles. Rayons YĨsuels, point de VU 9 et 
plan d’horizon, points de fuile Principal, des points de 
fuit,e. Distance prĩncipaỉe. Choix d’horizón, conséquence 
de ses déplacements. Disposilion des tableaux. Tracẻs 
perspectifs, Classements des lignes et de leur représenta- 
tíon t Pirninution jusqu’à riníỉni. Le point de íuite des li- 
gnes parallèles. Les horizontales et les verticales, Faẹobs 
d’obtenir les points de fuite. Les lignes courbes en pers- 
pective. Esquìsse d’un sujet simple (carrẻ avec deux côtés 
de ừonty. Tracé d’un carré. sur le sol. Représentation 
géométrale de ces opẻrations. 

2® année. — Tracẻ de la perspective d’un cube, d’une py-- 
ramide pentagonale, d’une boĩte hexagonale, la même 
boìte avec un couvercle à recouvremeat, le couverclẽ 
incliné de 30o, Tracẻ perspectií des murs, du plancher et 
du pìafond d’une salle tracée sur ses surfaces de carreaux 
de forme gẻométriques avec- pour les caissons du plaíond 
un cercle inscrit dans ces formes. Faire les mêmes tracés 
avec des changements de distance en construisant snr 
]«8 murs, des portes et des íenêtres et leur encadrernent, 
Echelle en perspective. 

3® annểe. — Etablissement de la perspective d’un pla~ 
fond dẻcoré avec paissons et moulures de diverses sal- 
lies. Perspective d’un chapiteau ionique. Perspective d’un 
ensemble architectural, une rue, une place. Mise à effet 
d’après des perspectives établies géomẻtiũquement. 

ENSE1GNEMENT PRATIQUE 

Foudeurs. — ír e annẻe — Outiliage. — Exercices de mou- 
lage de pièces simples. — Etude de diíTẻrents sables. —Con- 
duiie des feux de íusion. 

2® annẻe. — Prẻparation des sables. — Moulage des piè- 
ces dẻcorées en rondể bosse..— Nọ 3 r autage. —Ailiage.— 
Coulées. 

3® année. — Exercices de moulage de grosses pièces. 
Coulées depièces importantes — Dérochage.--Ebarbage^— 
Gire perdue. — Etudes de patines, óxydations et bépara- 
tiớns de fonte. 

Ciseỉeurs.. — / r ® année. — Exercices de fonderie aveQ 
Ịeạ ẻlèves íondeurs d’arL 
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2°année. — Emploỉ de la Ilme, dressage de suríacé à 
l’ẻquerre sur fer et sur cuivre, surĩace coorde, 

Fabricatioa des outils, burins et leur trempes. Affù- 
tage des outils, Exercices des outils coupants, lignè 
droites et courbes. Dressage d’une surĩace ả 1’oùtií cou- 
pant. Na ions de forge. Dérochages, ebarbage, rẻpara- 
tion. Pièces cisalées. Emploi du traẹoir, grattoir, riííloir 
ciselet. Pièces très simples entièremeat ciselées avec expli- 
cations des diíĩérentes expressions données par le métal. 

3 e annẻe. — Pris sur pièce. Pièces ciselẻes entièrement 
avec jeu complet d’outils. Repoussẻs avec expositions 
sur 1’expi'essioa du métal repoussẻ. Tracé pour répous- 
sé. Outillage, ciment ébauche, dẻcimentage, recuit, re- 
dressage. Giselure du repoussẻ spẻcialement pour l’or- 
ĩèvrerie. Exercices du repoussẻ à la recingle. Travail à 
rẻchoppe. Explicatious et exercicesde gravure et niellure. 

Ebénisles .— l n annểe .— Outillage, aữùtage, eũtretien 
et mauiemeat; connaissance des bois. Notions sur le 
sciage de grauds débits. Corrovage, assemblage simple, 
polissage de bois. Relation eutre les assemblages et 
cbarpente, menuiserie, ébénisterie. Petits objets à tracés 
rẹctiiignes, banc, tabouret, pupitre, paravent, tạble, etc. 
Cesobjets sont choisis pour permettre le trácẻ et rẻtu- 
de raisonnée et Progressive des assemblages. 

2*année. — Emploĩ graduel des machines-outils, leur 
nomeuclature, explications de leur íoactionnement. Tour 
à bois. Exécution des meubles et des sièges à pỉèces 
eĩntrẻes sur deux sens. Etablissement pratique des des- 
sins géométriques et d’exécutĩou ; prẻparation des cali- 
bres nécessaires pour tracer les contours et les cou- 
pes.ExeinpỊe : chaises et ĩauteuils en bois ebantournẻ 
sur deux seas à suríace cylindrique, à consoles et accou* 
doirs déhillardés. Ajustage de parties mobiles, ferrures. 

3‘ année. — Ẩuite de 1’emploi des machines-outils, leur 
entretetien, leur réparation, laille de fer de moulureuse, 

etc. Appareil de proteption. Suite de rẻxécution 

des meubles en boĩs ciutré dans lẽs sens. Déterminatiom 
et prise des calidres nécessaÍỊes à leur exẻcution. Bois 
inscruté de marqueterie ou de mẻtal, bois couvert et sỉ 
possible, plaquage de surĩaces planes et courbes. Exécu- 
tion de/ineubleseíutrẻs en boỉs.et avec décor appliqué 
(marqueterie, placage). Iustallation et hygiène des atelịers 
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Seuỉpieurs sat bois. — íre arínẻe. ~ Pendaat les SÍX 
premiers mois à 1’alelier avec les ẻlèves ébénistes. Ou- 
tillage, entretiea et emploi cToutillage pour- le bois, 
1’ivoiré et le plâtre., Parties détcmcées, íeuilles et orne-- 
ments géamélriques en. relief et en creux. Travail d’après 
mođèlẹ. 

2 e annse. — Mịse au point au compas ávec trois points 
de'section. Mise' ! au'poirn avec' la croix. Explications sur 
la misé au 'pơint imécanique; Etude de moulure à la 
toupie et ạu larabiscpt, ExplicatLons sur 1’expression 
dasdiíféreaíes moulures suivant les bois. Exẻcutioa de 
feuíllages' é? motifs décoratiís en grand relief d’après 
plâtres et dessins. Travail sur bois de toutẹ esseuce. Exerci- 
ces de' moulage èl dố rêtouche de plầtre. 

3e annẻe. — Exẻcutìon đe motifs dẻcoratifs complets et 
fragments de ■ íigures et. đ’aairnaux. Travail de rivoire. 
Notioas d’inscrutĩoa et de maqueterie. Exercices auíour, 
Sculptetirs sur pierre,— /re annèe.- " Explications sur leấ : 
đifféreats matériaux ,lapidaiireK.Fọrgeage ejt entretien 
d’oưtiilage. Trempe. Exercices de taillp-ìde pierre,- Mou-i 
ìuratioa. Paríieẵ défcmcées. Ẹeuilles et ornement gẻomé- 
triques en crẩux et en relieẼ Travail d’après modèle. 

2 eannée. — Polissage de pierres et mat*bres. Mise au 
poipt au compas avec trois poiũts de-section Mise au 
point avec la croiXi Explicatións sur ỉe sciage du marbre. 
Exercices de moulage et retouche de plâtre. Exẻcutiơn 
de motìfs décoratiís à grand relief,ou ronde bosse, 

Seannée. -- Exécution de motifs đécoratiís complets. 
Exécutiòn de tìgures ou d^nimàux d^après modèle pĩâtre. 
Emploĩ dè matếiiaux^poLychbornes. Essais'de mosaĩque. 
Tracé pour ỉa taiile dổ pìerre eUa snouluration de la pierré. 

Atelier de laqaage. — 1*8 anríêe. — Les ẻlèyes travaiìle- 
roat aveo les élèves ébénisteSi A tour de rôle 'pendant 
quatm mois environ, par intermiUeace, ils s’exerceront 
à préparer de petits obịets. đesttnés ầêtre laquẻsètlsurtoutá 
polit' le bois. 

Prêpai'atịon dẹ íaque pour masqueí* les assemblages etr" 
dẻfauts debois : mếlange de laque avec scỉure ọư argĩle. 

s^ite de prẻpqratiou de la laque, Prẻparer les dessous en 
papìeí ou entoiíẹdpe. .Mápière dẹ recouvrir le&objetsdẹ- 
ĩaque. Laque avéc caloaií-e, avec colle et ter^e. Couches de 
laque iiécessairốs. Đaque nốìre ịỉbui* ồbjet£ đéporéạ à ỉonịl 
noir. 
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Exẹrcipep dp dẻcoraliọu au pinceau, à l’encre de Chipa et 
à ía^ue. 

2e année. — Suite d’exercices du travail de bois pen- 
dant au moius trois mois. Exercices au tour. 

Laqáage propremeQtdit, couchede laque noir, nalurelle, 
la polir avec du charbon de bois de pin. 

Píéparation de fond dẹ laque ropge (hụile et laque). 

Ejtcejcipes sur piẻce prẻalablenaent dorẻe qu argentẻe. 

Tracéđe dessin de décor sur papier, manièrẹ d’irnprimeỊ: 
ledessin sur la laque. Remplissage du tracế par còuỊẹiiií, 
dorure on argentúre. 

Exercices de sẻqhạge de dệcor guivạnt tempẻratuỊ-ẹ et 
suivant laque : empioị de rhumịdité. 

3e année . — Prẻparatịon de laque pour dẻOQr.Emplọide 
ces lạquea. Polissage de déGQr. EịHploi de ja pỉerre popce, 
dqissạge eỊ sẻchage. 

Décoren k*elief. Remplissaae et mf delage avec laque plas- 
ỉiquè, polỉssage et relaquage. 

Dorure et arge‘nture d s parịieg en rẹlief. 

Exercịce de laque inẴcrutẻp. 

Classếde peialure sur Ếmail et émaỉllerie. — /re année. — 
Einail — Connaissance théorique des émaux. Outillage et 
fflurs* 

Préparation du cuivre servant d’apprêt. 

Prẻparạtion des émaux blancs. 

Peinlure. T Connaissance des oxydes colorants. Emploi 
đe£ pi.nceeux. Exercicee de réduction. Couleurs et mẻlanges 
Exerciceg dẹ dẻcopạ gradués. 

2 e,annèe. — ÉmaiL rr- Fondants,émaux transparents. Tra- 
vail aur mẻteaux prẻcieux* Cours sur les dilĩérents émiUx; 
bizạntia,^ie basge laille, champlevés, paillonnés, etc. 

Peiníure. — Divers genresde peinture sur émaux. Cours 
sur les divera méthodes et épóqơes. Limoges, agrafitis t 
extrême+orient* etc.. 

annềe. — Etnaillage de formẹp. Esaais de translucides 
Emaui á^our, ẻmaUx pelnts, cloisonqés á la main. 

Ppịnture ~,Ẹpaplcù deda figpre gt de la fạpp§ dạng Ịg 
décoration ệtuailleẹ. 
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Incrustation. — / r e annêe. — Calque etreport du modèle. 
Préparation des surfaces à iạGruster. Découpage fit polLs- 
sage de la nacre. Intaille du support. 

2e année. — Panneaux et plqteaux. Gravure de la nâcíe. 
Incrustation de inétaux, découpage des íeuilles. 

3e annèe. — Incrustatioq de granđs meubles. Ebranắ et 
lablettes Incruslation en reliet’. ĩravail complet d’incrusta« 
tion. Montage etíìnition des ouvragcs. . 

Céramique. — lre année. —Prẻparationdesterres. EtAidềs 
et classiíication des matières cérames. Bi-iques et carreaux— 
poteries de bâliriients—moulage au plâtre. Travail au tour- 
Coulage étestampage. Décoratión du travail lournẻ — répa- 
vure de travail estampẻ. 

2e annẻe. — Préparation des cazottes. Enfournement, 
chauffe. La céramlque ẻmaillẻe — des différents émaux. 
et leur àpplÌẾàtioii. Préparation des emaux. Conduỉte de£ 
feux. Emploi des montiés. 

Seannée. -r- Travapxeomplels de eẻramiquesí Etoded ptas 
complèles de pâtes etdes ésnaubtt Elémemtk de ehrriũe,! cỡht* i 
position chimique dea ệmapx. De Ị’influencẹ dẹ la eonduìte 
đes feux Stìr ì’oxydation» 

Đeaieiles — lre année. -^Étude đes points (DèdonlpdTSđr 
la íầbricatian, la raisơtìrídí pouf chaqUe point). 


SECTION FUSEAUX 

Les points seront étudiẻs en jgros íil sur unề plaqché 
avec des clous. 

La corde à qưaíre. Ứổiìtelỉd èn Ểorde a -quatre et son 
piquẻ. 

Le point de toile. — Dentelle enpointde toileetcoi;- 
de à quầtíè, sởú Ịỉíquổ. 

Lẹ ỊÌoiut de .griile — Dẹnlelíệ, poĩnt đe,Wlej point đe 
grĩlíe, fơùđ Cốrde ả quat.re piquẻ. 

Le tíốiứí de tuHe hexagonal, nistilỊe toỵquedentellẹ*. ịon4, 
dd^ốé, ềt pốìòt de tolỊe. eỉitouré d un bóuịrdqn. 

Lẹ point d’espfit piqué 

Valencienne grossie, fond corde à quatre, niấáiỉipèaí^p 
rẻe, dessin du point de toile entourẻ d’une grille, 



SECT10N AIGUILLE 


Le professeu’r fera le point en íìcellé au 'tableau 

Pose du fil de trace. 

Le feston — Les brides (de tous genres). 

Le poiũt de toile. 

Dentelle en veuise plat gẻomẻlrique avec brides toile, 
feston. 

Les jours dans la toile. 

Les'points àjour classiques. 

La venise à gros relieí, les liodes, une deatello de 
venise moderne, très simple et Irès grossẹ pour ameu- 
blementr 

Le fond du point de France — Dentelle en point de 
France. 

Le point de tulle à maille hexagonale trẻs gros, fm 
ensuite. 

Point d’Aleẹon tulle très fm dessin point de toile cerli 
d’uu fil festonné — jours à l’aiguilleí Exécutiort* d’une 
belle dentelle d’alenẹon moderne. 

Dentelle au crochet' (un jour' par setìiaine pour íes. 
deux sections rẻunies) crochet en l'air 'èt sur les doigts. 

Point simple — double — brideẹ eị pidots — Dentelle 
ea gros crochet pour ameubletpont Aeursi sépaides 
pour 1’Irlande. 

Le erochet de Lunẻville; 

poầe^de^aiỉrềttes^et de pefle s Ị sur lu)le P uis 8ur lUsus 

2* ằnnêe. Etude des đentelles. 

(leur caractè^e pạr.tlculiẹc).. 

SECTION FUSEMJX 

VaUnciennes. — Caraclère, maillẹ gạrrẻe- en fiofd0 k. 
quatre, dessin plat cerné d.’une grille—• Dentelle piqyé. 

Maiiũe. — Caractère. Le íéseau spéciaì à 1 lạ inaỉíne (étUr 

dié l re année) quỉ est le plus joli j đe toutes Ieặ dentelỊqs 
aux fuseaux. Le deắsin fait en ponịt đe ĩòíle e?t cẽr#é 
d’un gros fil de lin brillarlt: Piqúế aentellé. 

Binche—Caractère fend de neige (étudiẻ ii^re ầdnée) pi- 
quệ 4entelle. 
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Poinl de Fỉandre\ Le dessin semble fait avec un lace 

Point de Milan \ cou 'ant 

Point de Gé es Piquẻ denlelle. 

Point d’ Anglelerre. — Dessin exécuté à part et appli- 
qué ensuite sur un fond de tullc fait à la maise 

Piqué denlellề. 

Point de Paris — fonđ chauđ, fil blanc. 

Piqué deutelle. 

Chanlilly — dentelle exécutée en soie torđue et mate 
dite grenãdite d’Alais, foud chaud pour cinq trous (lere 
année). 

Piquẻ dentelle. 

Blendé — Point matelassẻ — Piquẻ dentelle. 1 

SECTION AltiưILLE 

Point coupẻ, jour dans la toile. 

Laeis — íỉlet. 

Venise plat. — Caractère géométrique puis à dessins 
variés dentelle. 

Venise à gros relieỷ. ■>— Caractère la- hode — dentelle. 

Point de tosd. — RineeauX menus Aeurếttes bouchẻes et 
superposées — đentelle. 

Poiní de Prance. — Maille spéciale du point de France 
(étudiẻ lre année) — denlelle. 

Poìni d'Aìenẹon. — ùessín cernẻ d’un feston sur un 
crỉn de cheval — dentelle. 

Point d’Argentase - Caractồre maille spéciale du poiut 
d’argcntase — dentelle- 

Les programmes et les horaires n’ont rien et ne peu- 
vent nen avoii* d’absolu, léồ prendre à 1’esprit plutôt qu’à 
la lelítre^ ies coníidérer comme des dừectives ; car par- 
tout, dans renseiguement professionnel et surtout 'daDS 
des paỵs aussi variés de toute faọon que 1’Union indo- 
chinòise, rintelligeiíle initiative, rẻnergie et la volontẻ du 
travail sont les mổilleulrs guides pouì* un directeur. 

TRAVAUX PRATIQUES, ATELIERS, ẺỜOLE ANNEXES A n’ÉCOLE 
PROFESSIONNBLLE DES ^AIỈTS APPLIQUÉS 

HANOl 

AtelieP d^architecture. — l re annểe. —' Courã de construc- 
tion-ỉ forídạtions, mầộonuerie, escaliers, sơlivages, charpen- 
tes, touvéxHures, plomberie zinguei*ie, Application du 



dessin technique ả la coiislruction. Plans, coupeá, élố- 
vation, détails." Echelle, tracés à 1’échelle d’éléihents de 
constructions, écriture technique. 

Ạpplications du tiacẻ gẻométrique à 1’architecture. 
Eléments de projectĩon cavalière et perspective. Tracé 
des ombres appliqué à l’architecture. Moulures. Orne- 
ments peiũts ou sculptés. Exercices au trait ou en 
couleur par diffẻrenls proeédẻs. 

Architecture. Commencement de 1’ẻt.ude, des ordres 
autiques, Tracẻ et épure à 0.05 par mètre de plans 
simples et de íaẹades en briques. Mise des cỏtés et 
-ẻtude df“s détails. 

Dẻjails : Tracés de panneaux et dẻvelòppèment s’ap- 
pliquant aux voủtes^ trotnpes et límons. Ềscalierb ên 
toutes matières à 0.05 par mêtre Plans de solivage avec 
délails. Dẻbuts de tracés de menuiserie. 

Travaux pratiques. Cartonnáge. Développement, pẻné- 
tratioũs, raccordements usilés dans le bâtiment, toitures, 
maquettes de bâtiments. 

2e année. — X3®ura de construction, revision, Installa* 
tions sanitaires ẹt distribution des eaux. Leẹons sur les 
dỉữéí-entes parties de rhabilation privée et collective. 
Hygiène et orientation. Nécessités constructives et esthéti- 
ques. Visite de chanlỉeỉ-ầ. 

Architectures : suite de 1’étUđe des ordres classiques, 
les proportiơn^ aríthniéliqties, antịquités, leắ prơpoíti- 
ons géométriques du Moyen-âgè. Créátiori dé plans èt 
đổ fàgađ4d’habitatiơns eiinpteỉr rnaìs cơttiplồteẳ. Rèfchfef- 
che des nécessiỉés imposées par le cỉiínàt et led ma- 
téríaux. 

Etablissèments de plans d’èxéoution, faọade, eoupé 
charpente à 0.02 par /jnètre* Dessin dlnstallations ÉaiìP 
taires) 

3e nnnée. — Cours đe òonstrucỉion, -constructíons mọ- 
dernes. Etnploi de ,maíériaux modernes, béton, fer, cẻ- 
ramique en grande série* Installalions de protecííon 
contre la foudre» Installations électríques Visites de 
chantiersr 

Architecture : ổuite de rétuđe de rarchitecture clas- 
sique, du moyen-âge et đe ỉlarchitecture d’Orient et 
d’Extrême 70 rient. £ompositions de. planq de faẹades et 
dlntérieurs. Etude des détails d’installatioa ẹt de đéco-ị 
ration. (Pĩrojâts .et,cọnaposition& d’après progrạmme-epra-ỹ 
plet à 0.01, Esqaissesi perspecíive et réndus. 
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Aieỉier ềlèues-professeụrs de dessin , — 2 e cLỊinẻe. — Com- 
mencer la correctiou de devoirs d'ẻlèves équivalents 
aux annẻes qui suiveat immédiatement le cerliíìcat d’é- 
tudes. Quaod les ịeunes maitres se seront familiarisẻs 
avec ces corrections, leur doaner une sẻrie de leẹons 
sur les diverses méthodes, de dessin et la progressi- 
oa de ces méthodes ; puis lpur faire corriger successi- 
vement une sẻrie de classes en commenẹant par de jeu- 
nes enfants. Dessiu libre, dessin d’après un sujet, des- 
sin daprès des objets très simples. 

3 e annẻe. — Continuer les corrections de dessins jus- 
qu’aux classes des écoles professionnelles. Habituer ỉes 
élèves à donner Ies explicat^ons très simples et pro- 
gressives de perspective usuelle avec dessins au ta- 
bỉeau noir. ,Ala íin de Ị’année, croquis côtẻ et composi- 
tion dẻcorative'. Entremêler ces correctious de leẹons 
pratiques de correctioQ de modelage. 

Art. 69. — Les-établissements d’enseignement d’art 
décoratií seront tenus de se- confoimer,. au morns dans 
ses grandes lignes, à rhorairẹ-type ci-joint pour l’,ẻtablis- 
sement de leur emploi du temps. 

En particulier, pour que les nouveãux apprentis puis- 
sent s’habituer progressivement à la faligue, la durée 
des séances d’atelier sera graduée *. faible dans les dé- 
buts elle devra, autant que possible, atteindre au cours 
, de la 3e année d’instruetion, ỉe même nombre d’heures 
qu’à 1’industrie. 

Art.70. — Les prograxnrues prévus au prẻsent règle- 
ment sont applicables au cours et aux spẻcialitẻs de 
métier restant à crẻer dans les écoỊes d’art appliqué du 
. l er degrẻ. 



ÉCOLES D’ART APPLIQUÉ 


Horaire type 


(Etablissements du l er degré). 


MA.TIÈBES ENSEIGNÉES 


CISE- ÉBẺ- 
LEUH NISTE 

123 123 


LA- ỊEMAIL- 
LEUR 

1 2 3 


MI mm 

Franọais, orthographe . 

CODlpOSỈtXOQ • , s. ' • 1 o I A ÍỊ 5 "ĩí Q 9 i 5 o 

Arittunẻlique^ géométrie. ĩoị 50» tịt 

Dessiiìĩ yũe, aquărelle et 3 2 * 322 322 322 

étade documeataire. . ~~ 

Uessia 'ndastriel avee 322 443 322 4 4 3 44399.999 

apulicalion anx mẻtiers. o 

DỈssSéonícSẻr* 1 ĩ i' ? ? ? 5 5 5 5 5 ' 5 3 3 3 3 3 3 3 3 

PmpectiTr . ; 2 1 1 999 000 10 10 10 10 10 10 220 2 2 


3 2Ị 4 a 2 

3 2 2 



3 2 2 2 2 
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TITRE I er 
Examens locaux 

Art. 305. — Les examens inslituẻs đans les divers 
pays dlndochine pour sanotionner les études íaites dans 
íes écoles franco-indigènes du l er et 2' degré sont. 

lo — le certiScat d'ẻtudes primaires; 

- 2° — le diplôme d’études complémentaires. 


CHAPITRE ler 

Dỉsposỉtions commnnei, 

Art. 306. Les examens du certiíìcat d’études pri- 
maires ou du diplôme d’étuđes complémentaires ont íieu 
dans le dernier rùois de ỉ’annẻe scolàire. 
Exceptionnellement une seconde session de 1’examenpour 
le diplôme d’études complémentaires, dile session extra- 
ordinaire, peut avoir lieu dans le premier mois de l’an- 
née scolaire suivante. 

Les dates et les lieux des sessiơDS, les dẻlais d’ins- 
cription des candidats soat fixéá et publiẻs chaque année 
au moins un mois à 1’avance par ies Chefs d’Adminis- 
tration locale sur la proposition du Directeur de 1'Eusei- 
gnement primaire pour le certificat d’ẻtudes primaires et 
par le Directeur de riastruction publique poui* le diplô- 
me d’études complémenlaires. 

Art. 307. — Tout candidat au certiíỉcat d’ẻtudes primaires 
ou au diplôme d’études complémentaires doil dẻposer 
ou faire parvenir par lettrè affrancl)ie à 1’adresse du 
Gouvemeur en Cocbinchine et des Résidents supérieurs 
dans les autres pays de rưnion et dans les déíais prescrits 

а) Son buỉletin de Daỉssance ou un certiíicat d’identité 
délivrẻ par les autorités compốtentes et constatant qu’il 
réunit les conditions d’ầge fixées par le préseut Règlement; 

б) Une demande individuelle d’inscription portani 
indication de son nom, de son âge (date et lieu de nais- 
sance), de sa íiliation, de la proíession et du domicile 
de ses parents et de rẻcole publique ou privée d’où il 
provient. Cette demande, qui doil etre coníorme au mo* 
aèle annexé au présent tịtre, peut être une íormule re* 
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mise à cbaque candidat. Dans tous les cas, elle doit être 
écrite ou remplie de sa main, signée par lúi et timbrẻe. 

Les candidats prốvenant d’une école publiquq remettent 
leurs demandes à leur directeur qui les transmest en y joi- 
gant: 

a) Un état rẻcapitulatư comprenant le nom, l’âge, ladate 
et lé lieu de naissance du candidat, sa íìliation, la proíession 
etle domicile de sespauents; 

b) S’il y a lieu, les ĩívrels scolaires des élèves. 

Les directeursd’écolespiTvées ont laĩaculté de centraliser et 
d’expédier de la même manière, les demandes descandidats 
provenant de leurs élablissements. 

En ce qui concernele diplôme d’études complémentaires, 
le Chef de rAdibinistrationlocale iaitparvenir auxcandidats 
qui lui ont adressé les pièces rẻglementaires un certiíìcat 
sur papiei- libre attestant qu’ils Ọint ẻté rẻgulièri ment ins- 
crits sur le registre ouVert àcet eífet. Les candidats doivent 
remeltre le dit certiíìcat au Trésor et verSer la somme de 
deux piastres. Au jour fixé pour 1’examen aucun scandidat 
b’est admis à subir les épreuves sans avoirau prẻalable prẻ- 
senté au secrétaire de la commission la quiltance qu’il ạ 
reẹue du Trésor. 

Art. 308. — Les listes d’inscription, établies daus chaque 
pays par rAdrninistration locale (Bureau del’Enseignement) 
sont transmises, en temps utile, aux préaidents des com- 
missions d’examen. 

Avis est donnẻ télẻgraphiquement au Dirẹcteur de rins- 
truction publique du nombre des candidals inscrỉỉs pour 
le diplốme defiud’étudescomplẻmentaires dans cbaquepays. 

Ạrt. 309. — A 1’ouverture de la session, le secrétaire, dési- 
gné par ỉa commissỉon, fait 1’appeỉ des candidats régulière- 
ment inscrits. L’identite des candidats estcọnstatẻe au mo* 
ment de ỉ’appel, soit par leur émargement sur une íeuillé 
de préseQcê, soit par ỉa prẻsensatỉou par eux d’une carte 
d’identité avétí leur photographie certiíỉéq et leur signature. 
Les signaturẹs apposẻes par les candidats sur la feuìlle de 
présence ou sur leur photographie sont ultẻrieurement con- 
ỉrontẻeá avec cellès des demandes d’inscription. 

Les candidats sontensuiterẻunis.pour les ềprenvesẻcrites 
qui ont lieu à huis cỉos, soit ensemble, soit par séries, sous 
la surveilỉance des membres de la ũommission désignẻspar 
le prẻsident. 

“Ảrt.310.—‘La ^olĩcede laàalle estlaite^iarle prẻặidểníde 
ỉa commission ou âoú délốgué. 



- 812 — 


Pạriụi les pepsonnss chargées dẽ la surveiilance se trou- 
•Veía nếcẹssairemẹatdans chaquesẻrie, s’ilyena plusỉeurs, 
•pour 1’examen des aspirantes, une dame dẻléguée par le 
J prẻsident*de la commíssion. 

‘Toate communicatioa entre les candidats pendant les 
épreuves, toute fraudeou tentative de fraude commise pen- 
đant Ị’exámenpeuventeutraỉner 1’exclusion du oudescandi- 
dats reconnus coupables. L’exclusion est prononcée par la 
commissioQ. 

Les faits qui ont molivẻ 1’exclusion d’un ou de plusieurs 
candiđats fontl’objet d’un rapport adressé par le Président 
de la Commission au Chef derAdministration locale, qui 
peut prononcer contre le ou les candidats incriminés 1’interr 
diction de seprẻsenter à tous autres examens scolairep peu- 
dant une ou plusieurạ sessỉous. 

Si la ửaude^estdẻcQuverte et ppouvẻe qu’après délivrance 
dụ pelụi-ci sera annulé par 1’autorité compélente. 

Art. 311. — Les épreuves or ales sont publiques, sauf pour 
rexạmén đes caudỉdates auqueỉ les damẹs seules peụvept 
assỉstér. 

Pẹqdant les épreuves orales, le présideut ou son dẻléguẻ 
peuí ppọDoncerrexpuIslop de la salle de toute perạoppe qui,( 
par soa attituđẹ, sẹrait susceptible d’intimidẹr les pandidatà 
ou de gêner les examinaíeurs. 

Ao?L3l2 Les sanctionỀ đistíiplinaĩres détermỉrléés à l’ar- 
ticle]311 pourront íntei-venir sans pr£judịce des eaoctiọnĩ 
pénaỊes édictées pấi-les lớíắ auxquelles leẩ iiitéresséểrèSsor- 
tipsẹpỊ. suivant leiỉr qualiié de dujet ou protégé ĩrâúẹaisi et 
nọtạpỊeqt pouí les siýets ữanẹais^ ỉa loi du 23 déoenabre 
19Q1, p/omulguẻe enỉ Inđochine par arrêtA du 30 mailB 1 

ĩm 

Ầrt. ỐÍ3. — tds feui,Hes de compositĨQU siopt íourpies áux> 
candldats. Ẽlleô doivẹbt être còníormes ạq modèle annexệ, 
au pré^eat Rồglemenf. Les caúdídats soụs peipe d’pạclusion 
ne àoit ni numệròter, ní sígnef leurs copies, nỉ ý inscrừẹ 
une indication ^uelcồnque susceptible d’en faíre deviner lá 
proveriữtìCể. 

ArỊ.314*^ Lldpntiíìcationde? copies n’est faite qu’aprèai 
rachèvementde lacorrection et 1’inscription des. notesaon^ỉ 
nẻe$ à pbacunẹ. d’elles, pbaque copịẹ deyant ^tre.notệe ọblị* 
gaidirẹraent par deux ekaininatcvirs 8U ÍQOin^T 
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Art. 315. — Les épreuves ẻcrites ểu certiílcat d’études 
primaires et du dip.ôme d’études complémentaires sonf 
éliminatoires. 

D’autre part, la nulité de l’une quelconque des ẻpreu- 
ves obligatoires, tant à l’oral qu’à 1’écrit, entralne l’a- 
journement. 

Pour l’applicatiou de cette disposition la dictée et les 
questions qui 1'accompagnent sont considérés comme 
deux épreuves diẩtinctes. 

ArL 316 La proclamation des rẻsultats à 1’écrit et 
à 1’oral est assurée par voie d’affichage à 1’entrẻe mê- 
me des locạux où ont lieu les examens. 

En putre,! les noms des candidats reẹu au diplômô 
dùétudes complémentaires sont affìchés à ía maỉson Còrii- 
muee de leup village d^origine, à la diligencề de ỉ’au- 
toritẻ proviuciale dès que celle-ci a regụ notitìcạtipữ of- 
Sciellổ du stíccès des ịntéreỊssẻa. 

ẠrL-31 lí Lẹ procès-kverbal deí la sessioứ du certiíicat 
d’études primaires, approuvẻ et signẻ đelous les mem- 
bres de la commissiou d^xgmen eỉ cõmpoírtant, s’il y 
a lieu, leur 1 obserỶation, les íeuilles de notẹs et lea 
Cồmpositions ẻcrites sont transmis, dans le plus bref 
délai, au Dinecteuí dé rEnseignement priínaire, qui, 
aprèá avoir vẻriíìé la régularitẻ des opórations, propose 
aq chefde 1’Aduiipistrạtịop, locale la délivrance de leurs 
titres à ceu;x qui ont élệ[ requs à l’exajnen. 

Le proGès-yerbal de la session d’ẻtudes Complémen- 
taipes .est trausiỊiiạ dans les mêitìea eoELđitiona au Di- 
reCítpur dẹ rioetyuctịpn publique qui, après uMOĨr véri- 
ồẻ la rẻgularité dea>opéraiilons, propose au GouvePũetìr 
général la délivrance de leurs tilres à ceux qui onl été 
requ&> à 1’exiameố. 

Art(,^l8 r —Leạ cerliíìcats d’ẻtude 3 primairesi sout déli- 
vrẻs par les Cheís de 1’Administratiou localẹ et eon- 
tre signés par le Directeur de l’Enseignement primaire. 

Les diplômes d’ẻtudes complẻmentaires sont đélivrẻs 
pa£> leí Gouverneur gẻaẻraỉ etí contresignés par le Direc- 
teúr de ríiMructịon publique,. 

Ces certiíỉcats et diplốtnea doiveut être coníorrũea aux 
modèles annexés au présern litre. 
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CHAPITRẸ II 

Certitlcat d’études primaires. 

Art. 319. Aucun candidal na peut se présenter aux 
examens da certificat d’ẻludes primaires íianco-indigènes 
s’il n’est âgé de 13 ans révolu (âge íranọais) pừur les 
garẹons et 14 aos révolus poui’ les íĩlles au 31 décem- 
bre de l’année en cours. 

Aucun dispense d’âge ne sera accordée. 

Art. 320. — Tous les élèves des cours supérieurs de 
1’Enseignement primaire réunissant les conditions rè- 
glementaires seront astreints à se présenter à 1’examen 
đu certificat d’études primaires (1). 

Art.321 — L’examen comporte des épreúves ẻcrites et 
des ẻpreuves .orales qui out lieu au cheMieu de >bha- 
que pays et s’il y a lieu, dans d’autres eentrea fixé8 
cbacỊuẹ, anpée jpar le Chef de rAđministration localei 

Art. 322.““ Lies cómmissions d’examen áu pertiíỉpaí 
d’ẻtudes primaires, qui peuvent être dans Ies centres de 
rintẻpjenr đe cọqimiSsions ainbulantes,- compíennent 
obligạtoirement; 

lo — Lfe diíecleur 4e Penseignement primaire 
ou son délẻguẻ. .......... PrésidenịỊ 

£o —.Ụa đírecteurừanọais OIỊ une directricè 
í/ấQQaìsè d’ẻcớle primaire. * ,T. . . Vice-Prẻ$ìdení‘, 

3o -t Uxtíoactionnaire ứâơọais délégtié parle chef dé la. 
province oũ le Maire de la 'Ville où a lieù rèxaibeii et 
ajjpartenant h un Service ạutre que Celui de Ị’Enseignement; 

4o — Bes raembres’ de rEoseigủemeứt (p^oíesseứrs, íns- 
titutrices ữanọaises, maltres indigènes) eb Ixombrè Varia- 
hịe 8 ui van t le nombre des cahdidatsí 

Les tìlaĩtres ỉndigènes appelés ẳ faìre partíe des com- 
missions d’examen du certidcat d'études primaires doi- 
veủl être eux*mêmes -pourvus au ttiđids du dtplốme d’é- 
tudea complémentaires. 


il) Cette mesare q pour but de mettre- fln â l’Ijabitudej qiỉ'avaienf 
certaỉns institutenrs de ne présenter que des candidats de lèurs'choix 
il en résuỉtait souvent qu’iís négligdaieút au profit dẹ ces candidats 
privilégiés toụs Ịes autres élèves dela-classe. 
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Art.323. — Lorsque ỉescornmịssions auront des caadidates 
à examiner ellẹs dévroat comprendre également une ịnstitu- 
trice (ou institutricé auxiliaire) ữanọaise ou à dẻfaut, une 
institutrice indigène. 

La composition des comm^ssions, même lorsqu’elles seront 
ambulantes, devra être íỉxéeen tenántcompte de cette pres- 
cription qu’en aucun cas un membre de l’Enseignement 
ne peut examinersoítà ỉ^écrit, soitàl’oral, les élèves de 
l’établissement auquel il Sppartient. 

Art. 324.— Le programme de 1’examen est celuỉ du cours 
supérieur du cycle primaire. 

Art. 325.— 1 Les stijets des épreuves écrites sont choisis 
par leDirecteur de i’Enseignement primaire.lls sont adres- 
sésentemps utile et sous plicacheté auprésident de la com- 
mission. Les plis ne peuvent être ouverts qu’en prẻsence 
des candidats. 

Art. 326.— Les épreuves écrites comprennent: 

1°—une dictẻededixà quinze lignes (lespoĩnts seuls 
ẻtants indiqués suiviedequestionsícinqauibaximưniytếla- 
tives à rintelligence du texte(explicạtion dn sens d’un mot 
d’une expression ou d’une phrase, analyse grammaticale ou 
logique, etc..); 

2«— une rẻdaction d’un genre simple enLranọais; 

3o—‘deux problèmesportantsur rarithmẻtique et les ap- 
plịcations dn système métrique avec solution raisonnẻe 

4o— une page d’ẻcriture comprenant une ligne de grosse 
cursive, une ligne de ronde, six lignes d^ciáture couranteí 

5o— a) pour les gargons; un exercicetrès simple de dessin 
à vue. 

Dans les pays aonamites,cet exercice peut être remplacẻ à 
la demande des candidats par la reproduction calligraphique 
d’un texte de 20 caractères chÌDOỈsusuels, ẻcrits aupinceau; 

b) pour les tìlles: un travail de coutureu.suelle. 

Art. 327.— Les épreuves orales comprennent: 

lp— une lecture expliquẻe suivíe d’unexercice deconver- 
sation cotírante; 

2ớ— une interrogation sur les connaisẩances usuelles pre- 
miers éléments des Sciences physiques et natqrelles nvec 
leurs applications à rindustrie ou a l’agriculturq) et l’hy- 
giène; 
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3Qr-, une interrogation éurla géographie ; 

4° — une interrogation sur 1’histoire ei radmịaisừatiọn 
localé; 

5®— un double exercice de traduction: trađuctỉon en fran- 
caiad’ttn lextô de langue indigồne locale ettradnction en 
langue indigène localedun texte ừanẹais. 

Au Cambođge et au Laos les canđidats pourroat choỉsir 
1’Annamite ou la languelocale comme langue indigène selon 
ỉa nationalỉtẻ d’origine. 

Art. 328—. Le temps accordẻ pour chaque -épreuve *t le 
coeSìcient d’appréciation sont ainsi dẻterminẻs (les notesẻtaat 
cotẻes de 0à20 pour chạque lẻpreuve complète): 

NATURB DBS ÉPaEUVES TEMPS COBPPíeiENT 


Eprenơes écriles: 


Epreuve u« 1 Qrtầographe et grammaire: 


a) — Dictée....... ị/2 heure 1 

6) — Questions sur la dictẻe* — 1 

— 2 Rẻdaction íranẹaise ., * . í b. 1/2 2 

— 3 Calcul.. 1 h. 1/2 2 

— 4 Ecriture *.l/2h. 1 

— 5 a) —* Dessin ou calligraphie 

de caractères pour les 

candidats). 1/2 h. 

b) — Couture( pour les can- / Ị 
didates).1 h. r 


Epreuveg orales: 


Epreuves no 1 Lecture expliquée: 

a) — Lecture et prononciation.8 

b) —Explicatíon du texte et couversation) 

— 2 Connaissances usuelles et hygiène.... 2 . 

— 3 Gẻographie. 2 

— 4 Histoire.. . ị 

— 5 Trađuction . ‘ .. . . . ♦ 2 
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La durée de chaque épreuve orale ne doit pas excẻ- 
der quinze minutes en moyenne par candidat. 

Art. 329. — Pour être admissibles aux ẻpreuves orales, 
les caudidats đoivent obtenir pour 1’ensemble des épreu- 
ves ẻcrites un ìuinimum de 80 points, dont 35 au râoins 
pour les épreuves d’orthographe et de composition fran- 
ẹaise. 

Ils ne sont dẻíìnitivement reẹus et déclarés aptes à re- 
cevoir le cei’tiíìcat d’éludes primaires que s’ils ont oblenu 
pour 1’ensemble des épreuves écrites et des épreuves orales 
un total ựũnimum de 180 points. 

CHAPITRE III 


Diplồme d’éíudcs eomplémenẩaires 


Art: 330. — Nul' ne peut se présenter aux examens du 
« Diplôme d’ẻtudes complémentaires « s’il n’est âgẻ au 
moÌDS de 17 ans 1’ẻvolus. 


Le calcul de cette limite d’âge se fait comme il a étẻ 
indiquổ à 1’article 319 pour le certiíìcatd’études primaires. 

Aucune dispense dage ne sera accordée. 

Art. 331. — L’examen a lieu au chef-lieu de chaque pays 
devantune comrnissioaqui comprend obligatoirement: 

Un íonctionnaire de rEnseignement 
du 2 e degré ou de 1’Enseignement 
supérieur.. Président; 

Un directeur d’ẻcole complémen- 
taìre ou un proíesseur du. cadre de 
l’Enseignementdu 2 c degrẻ. Vice Président ; 

Deux outroisíonctionnaires íranẹais 
appartenaní à des Services autres que 
ceiui de rEnseignement. . „ . . . 


Un nombre variable suivant l’afílu- 
ence descandidats deprofesseurs fran- 
ẹais.. . . 

Un proíesseur indigène de l’Ensei- 
gneraent complẻmentaire. . . . 


) Menibres. 


Un instituteur indigène pourvu au 
moins du diplôme d’études complẻmen- 

taires. . .... ; . 

Un pioĩesseur de caractères dans 
les pays annamites. '. 
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Ảu Tonkin, en Annam, et au Cambodge, la commission 
comprend en outre un haut íonctionnaire de rAdministra- 
tion indigène. 

Les commissions sont nommẻes par dẻcỉsỉon du Direc- 
teur de 1’Ipstrucliồn publique. 

Art. 332. — Le programme de 1’examen est celui des 
Ecoles complémentaires. 

Art. 333. — Les épreuves ẻcrites comprennent: 

lo — nne dictée d‘une virgtaire de lignes ; le texte lu 
d’aborđ à haute YOÌX, est ensuite dicté posément, puis 
relu ỉ ĩa dictẻe estsuivie de questions (cinq au maximura) 
relalives à 1’intelligence du 'exte (définiiion du sens d’un 
mot, d’une expression ou d'une phrase, analyse d’un mot 
ou d’une proposition); 

2o — une page d’ẻcriíure comprenant une lỉgoe de 
grosse cursive, une ligne de ronde, six lignes d’écriture 
courante : 

3o — un exercice de composition franọaise (lettre, rẻcit 
ou rapport d’un cenre simple ; explicatỉon d’un proverbe 
d’une maxirae, d’un précepte de morale ou d’édúcation) í 
ỉes candidats ont lỡ choix entre deux sujets ; 

4(^—la solution raisonnée de đeux problèmes portant 
sur rarithmétique et les applicatiens courantes du système 
métrique et de la géométrie *(la solution des problèmes 
par 1’algèbre sera àdmise). 

5o — deux questions de Sciences portant l’une sur les 
Sciences phjsiques, 1’autre sur les Sciences naturelles; 

6o — une rédaction d’un genre simple en langue indi- 
gêne locale í 

7o — une double épreuve de dessin et de travail manuel 
comprenânt r ỊOur les aspirants: un dessin à vue el un 
croquis coté; pour les aspirantes, une composition dẻ- 
corative applicable aux travaux íéminins ef une épveuve 
de travail mauuel se rapportant ou non ả la composition 
décorative précédemment exêcutée. 

8o — dans Jes pays annamites seulement une traduction 
en ửanẹais d’un texte chinois de stylẹ cọurant de cin- 
quante caraclères au máximun. 
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Les épreuves de mathéraatique et de Sciences 'pourront 
être communes ou non aux aspiranls et aux aspirantes, 
mais il devra êlre tenu compte, en ce qui concerne les 
aspirantes, tant à 1’écrit qu a J’oral, des dispositions du 
dernier alínéa de I’ait. 252 relatives aux prógranimes de 
l’enseignement complémentaire dans les écoles de íìỊles. 

Art. 334. — Les épreuves orales comprennent: 

lo — une leclure expliquée vuivie d’une conversation 
portant de préfẻi-ence sur un sujet de morale ỉ 

2o — une interrogation sur les mathématiques (arithmẻ- 
tique, système Ịnẻtriquế, géomélrie ); 

3o — une interrogation sur les Sciences physiques et 
naturelles ef leurs applicalions à i’hygiène eL à 1’agricul- 
ture pour les aspiiaúts, à 1’ùygiène (pai'ticuliêrement à 
rpygiène infautile; et à 1’économie domesiiques pour les 
aspirantes. 

40 — une interrogation sur la géographie ; 

50 — une interrogation sur 1’histoire ] 

60 — La traduction d’un texte íranẹais en langue indi- 
gène locale et d’un texte de langue indigène locale en 
ĩranọais. 

En outre, les candidats qui en feront la demande au 
moment de ieur inscription à 1’examen seront admis à su- 
bir, à 1’oral, une ou plusieurs des ẻpreuves suivantes : 

1* — traduction en íranẹais d'un texte usuel en caractères 
chinois; 

2* — interrogations sur la comptabilité ỉ 

3* — interrogations sur 1’organisation administrative de 
1’Indochihe. 

Art. 335. — Les sujets des ẻpreuves ẻcrites' sont choisis 
par le Dirècteur de 1’Instruction publique el traosmis en 
temps opportun aux présidents des commissionsd’examens. 

Art. 336. — Le tempà accordé pour chaque épreuve et le 
coeíĩỉcient d’appréciatĨQn attribué à chacune d’elles sont 
ainsi dẻterminés (Ies notes ẻtant cotẻes de 0 à 20). 

NATCRE DES ÉPSEUVES TEMPS COEFFICÌENTS 


Ẽpreụves icritei : 



Epreuve n° 1 Dictée et questions 


1 


. . . . 1 h. t 2 2 

2 Ecriture.l/2b. 1 

3 Composition íìanẹaise . . . . 2 h. 1 2 3 

4 Mathématiques.2 li, 1 2 3 

5 Sciences physiques et naturelles 2 h. 1 2 2 

6 Rédaction en langue iũdigène. 

locale.1 h. 1 

7 Version chinoise (obligatoire en 

pays aunamite).1 h. 1/2 1 

8 Dessin.4 h. 1 


Eprtuoes orales : 


Epreuve no 1 Lectuie expliquẻe : 


a) lecture et prononciation. . . . 1 

b) explicalion du texte et 

conversation.3 

2 Mathémaỉỉques. 

3 Sciences physiques etnaturelles. 

4 Géograpbie. 

5 Histoire. . .. 

6 Traduction. 

7 Chaque épreuve facultative . . . 



2 

2 

1 

1 

2 

ĩ 


La durée de chaque épreuve orale ne doit pas dépas- 
ser en moyenne quĩnze minules par candỉdat. 

Art. 337 Pour étre admissibleaux épreuves orales, les 
candidats doivent obtenir pour l’easemb!e des épreuves 
écrites un minimum de 140 points en pays nnnamite 
pour les candidals ayant subi 1’épreuve de version chi- 
noise, et de 130 points dans tous les autres cas, dont 
44 au moins poui'1’orthographe et de la compositioníran- 
ẹaise. 

Ils ne sont déânitivement reọus et déclarés aptes à 
recevoir le diplôme d’études complémentaires que s’ils 
ont obtenu pour 1’ensemble des épreuves écriles et des 
épreuves orales un minimum de 260 points en pays an- 
camite et 250 dans ỉes autres pays. 
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Art. 338 f—Les notes obtenues đans les épreuves fa- 
cultatives ne s’ajoutent aux notes des épreuves obliga- 
toires que lorsquelles sont supẻrieures à la moyenne. 
Encore n’entrent-elles en ligne de compte que pour 
leur écart au-dessus de la moyenne: dans ce cas, lè di- 
plôme remis au candidat doit porter rindication de l’ẻ- 
preuve ou des épi'euves íacultâtives qu’il a subi avec 
succês. 

En outre, les raentions suivant.es doivent être inscrites 
sur les điplômes confẻrés aux candidats recus: 

Mention « passable » lorsque le candidat a obtenu 

au minimum un total de. 260 points 

Mention « assez bien 6 lorsque le candidat 
obtenu au minimum un total de. . • . . 310 — 

Menlion «bien» lorsque le candidat a 
obtenu au minimum un total đe ... . 360 — 

Mention «lrès bien» lorsque le candidat a 
obtenu au minimum un total de . . > 410 — 

Mention«fẻlicitation du jury» lorsque le cán- 
didat a obtenu au minimum un total de . . 460 — 

ANNEXE No 1 

MODÈLE DE DEAIAIVDE D IASCKIPTIOA A 
EEAAMEA (1) 

(Timbre) 

N. B. — Celte demande doit ềtre éerile 

de la mairt du candidat, signée par íaìet timbrée 

Je soussigné (2)... 

né ả (3).. 

le (4)'.fìls de (5) , . . . 

provénant de rẻcole (6) .......... ị . . . 

demeurant à (7). ..... 

(l)_Du certiAcat d’études primaires ou diplôme d’études complémen- 
taires.' 

(2; Nom et prénoms. 

(3) Lieu, huyên, province. 

(4’) jour, mois, année. 

(5) Nom, profession du père. 

(6) Ecole publique ou privée. lỉeu. 

W) Doụaicile des parents, buyồn, provlnce, 
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demande à M. le Gouverneur de la Cochinchine ou Rẻ. 

sident supérieur au (8) , 

de bien vouỉoir me faire inscrire sur la liste des candidats 

à 1’examen du (1) . , ■ , .. 

quí aura lieu le. 


Ci-joint un (9) . . . 
Epreuves facultatives (10) 


9 


A.le.192 


(Signature da candidat) 


(8) Tonkin, Annam, Cochinchine, Ca-nbođge, Laos. 

(9) bulletin de naíssance ou cerliíìcat d’identité. 

(10) Indiquer ces épreuyes si le candidat déslre en sal?ir» 
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ÀNNEXE No 2 


illodèles de» feuỉlles de compoBÌtlon 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 
DE 

l’indochine 


Nom du pays (1) 
Tonkin, Annam, Cochinchine 
Cambodge, Laos, 


Nom et prẻnoms du cand'dat 


lieu et da te de naissance : 


Nature de 1’examen (1) 

Nature 

CeriiỊỉcat d’études primaires). 

de 

Diplồme d'éíades complémen- 

rẻpreuve 

taires). 


Lieu de 1’examen; 


Date de rexamen : 



|N° de la copie (2) (à inscrire par le Prẻ- 
sident de la Comưiission). 


<D 


<D 

'6 

ĩfí 

3 

oộ 

ỉn 

<ỏ 

'V 

1 

«0 


ụ 

cữ 

ã* 

cẹ 


'o 

H 


1 

'p 


£ 

<u 

V 

3 


cr 

u 


co 

3 

Oh 

co 


► 


CO 

O 



s 

o 

o 

«5 


.i_ă 

£/) 


GÒ 



(V 

s 

u 
■*—» 

8 

«p 

o 


Ũ 

'3 

Cữ 

"d 


o 

o 

<ì 

T 3 


** 


a 

ú 

<D 

o 


c u 

’3 


ưì 

f-t 

3 

ụ 

o 

<v 

ỈH 

u 

o 

o 

tí 

■ọ 

co 

o 


Ọ) 


ọ 

cn 

ụ 

3 


Q* 

p 

o 


N’ de la copie (2) (Le Prẻsident de la CommissioQ 
rẻpète ici lenumèro qu’ìl a inscrit plus haut). 


(1) Rạyer les indications qui ne conviennent pas. 

(2) Lecandidat, sous peine d*exeIusion, ne doitni numẻroter, ni 

signer sà copie, ni y ỉnscrire une indicatioo quelconque 
susceptible d’en faire deviner la provenance. II ne doit pas 
ÁrvrỉrÂ snr ìa Hn VArsn la bnrrẻe par dèux 


écrirẽ sur la partie du verso de la fenille 
traits en diagonale 


(Voir la disposition au verso). 
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ÀNNEXE No 3 

ÍIOUVERNEMENT GÉNÉRAL 

DE 

L’lNDOCHINE 


GOUVERNEMENT 

DE LA. 

COCH1NCHINE 


lỵSTRUCTIOK PVBLIQUC 


CERTIFICAT DÉTUDÈS PRIMA.IRES 


(Partie réservée à la traduction 
en langue indigène locale). 


Le Gouverneur (ou Résideut Supẻrieur), 

Vu le décret du 20 octobre 1911, íìxant les pouvoirs des Chefs d’Adml- 
uistration Iocale en Indochine J 

Vu le Règlement Kẻnéral de l’instruction publique en lndochine pro- 
mulgué par arrêtẻ du 21 décembre 1917, íLOdiíìé par 1’arrêté du 2duũn 
1921; 

Vu le procès verbal de 1’examen subi par.(session de 

.s .) daus les conditions déterminées par le Rẻgle- 

ment susvisé et attestant .que.". 1 . né le... .... 

a été jugé digue (1’oblenir le Certiíìcat d’études primaires franco-indi- 
.gènes, “ 1 ^ 

Délivre à. . .le prẻsent Certiũcat d’é- 

tudes primaires pour servir et vaioir ce que de droit. 


Saigoa, le.192 

Enregistré sous le N* . ... 

Le Dừecừur Le Gouvernear 

de Vỉnseignemeat primaire de ỉa Gochiachinc 


ịs 

ũĩ 

I 


Signạlare da iitalaire : 
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ANNEXE N- 4 

RÉPUBLIQUE FRANỌAISE 

LIBERTẺ — ẾQALITÉ — PRATERNITẺ 


GOUVERNEMENT GÉNẺRAL DE ƯINDOCHINE 

DIPLĐÍBE DE FIH DEĨUDES COmPLÉmENTA1RES 


Le Gouverneur gẻnéral, 

Vu les décrets du 20 oclobre 1911; 

tu le Règlcment général sur 1’Instruction publique en Indochine 
promulgué par arrêté du 21 décembre 1917. moịliíìé par arrôtẻdu 
20juin 1921 

Vu le procès-verbal de 1’examen subit par. à 

. . ..session de.par lequel 

la Commiỉ> 9 Íon d’examen attesle que le candidat. 

nẻ le . ,.à.a été jugố digne 

d’obtenir le Dip'ốme de fin d’études complẻmcntaires avec la mention 
. . ..(épreuves ỉacultatives) ì 

Déli're à .le préseut DIPLOME DE 

FIN D ÉTUDES COMPLÉMENTAIRES pour servii' et valoir 
ce que de đroít. 

Enregístré , . , , . le « . . . .191. • ' 

à la Direction de Le Directear de 

rinstruction publique ưlntiraclion pabliqué : 

Le Secrétaire : 


Le Gouverneur général : 


Le tiialaừe. 
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T1TRE II 


lỉxĩimens ÍYanỌiii*. 

CHAPITRE 1“' 

CertiAeat iTétudes prỉmaircs élémeutalres. 

Art. 339. V— Le cerliíicat d’études primaires ẻlémen- 
taires, tel qu’il est rè.glemeuté en Frauce (1), ser .1 dé- 
cerné daus la colonie après un exanieu public auquel 
pouriont se présenler lès élèves qui ont íầit leurs étu- 
des daus Ies écoles ữanọaises et qui soru âgés de 12 
ans révolus au l er septembre de 1’année où ils se prẻsea- 
tent. 

Aucune dispense d’âge ne sera accorđẻe. 

Art. 340. — Des commissioqs sont nommées pai’ les 
Chefs d’Administration locale sur la propositiou dù Direc- 
teur de rEoseigneriient piimaire pour iuger 1’aptitude 
des aspirants et des asp,rautes au certiíỉeat .d’ét,udes 
primaữes élémentairẽs. 

Ces commissions be réunisseut une fois par an,, dans 
le đernier mois đe 1’aunée scolaire, SUI’ là convocation 
du chef de rAdministration locale, à Hanoỉ, à Haiphong 
à Huẻ. à Tourane, à Saigon, à Phnom-peuh. 

Le Directeur de ĨEnseígnement prímaire est prẻsident 
de droit de ces commi3SÌons. Ea cas d’empêchement, 
sou délégué est désigné sur sa proposition par .le chef 
d’Adminístration ỉocale. 

Pour 1’examen des jeunes íilles, des dames font nẻ- 
cessairement partie des commissions. 

Art. 341. — A rẻpoque et dans les dẻlais prescrits par 
le chef d’Admiuistration locale, chaqne dirècteur ou di- 
dừectrice d’ẻcole présenlant des candidats, dresse poui’ 
son établissement ĩa liste de ces candidats^ 


(1) Toutes mođilĩcations à la rẻglementation mẻtropolitaine ea 
cô qui concertìe les programmes et les conditions dcs exaiuens 
ĩranọais sontips facto opplicables en Indọcbinẹ) 
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Cetle liste coraporte pour chaque candidat: 

Les noru et prénoms; 

La- date et le lieu da nais*ance: 

La demeure de la famỉlle; 

La sỉgnature du candidat. 

Les pères đe íamille dont les enfants ne suivept aucune 
ẻcole ĩournisseut au chef d’Ađministration Ioeale les mê- 
mes indicatỉons. 

La liste, yisée et certiíỉée par le Chef d’AdminiạtratÌ 0 B 
ỉocale est tranểmise, en terops opportun, au Présideqt 
de la commissioũ đ’examen. 

Art. 342. — Les épreuves sont divisées eo deux sérìes, 

Les épreuves de la première série comprennent: 

lo—<une rédaction sur uc sujet simple, enipi'unté à la 
■vìe eourante récil, lettre, porlrail, description); dnréeỉ 
cinquaute minutes; 

2o — Une dictẻe đe dix lỉgnes au plus, ne comportairt 
que des mots usuels, su vie de question (quatre au plus) 
relatíves ả rinlelligence du texte lexplÍGatiòn du senă d’un 
raots, d'une expression ou d’une phrase, analysa d’utJ 
mot ou de plusieurs mots)„ đuréa: quarante miHUÍes? 

3o — deux problèmes d'arithinétiquẹ pratique et 4 e sys- 
tème rtíẻtrique, avée ổoỊation Taisonnẻe; durée: cihqdan- 
te-TOỈiiuiea; 

4o — une composition ou des quesliona poqtaqt, aq, 
choix du Directeur de rEnseignemenỊ, primaire. soít sur 
1'ốỉstoire et la géographíe, soit SUI* lea cotanaissanceà sei- 
entitìqnes usuelles (applicarions ẻlémentaires fléâ sÊien- 
ces à ragricullure, ả pindustrie, au cornmerce k la pê- 
che Imritime, selon les contréẹs, pour les gạrọons; h la 
vie ìnénágệre pour lea jeunes Ádes; á 1’hygíène ‘póur 
les deu* sẽxes); darée: quarante tqínụles; 

5 0 —pour les garọons, un exercice très simplededes- 
sin litíéaíre ou d’ornement (ou un exẽrcice de 'travair 
maaúẽl); 'pỡur les- jeune& fìlles, detrx erercrees de cốù- 
ture usuelle, đotít run pourra être- Templaeé par UB 
ẹxẹrcíce très aimpie de đessiní durộ: cinquante mmutẹs Ị 
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6o — 1’tUie 'dps quatre épreuves ẻcrites, dẻsignée pai' 
le 3ort après racbèvemení de la quatriême, servỉra -tré- 
preuve d’écriture courante. 

Tous les ^ưiets sont choisis par le Directeur de l’En- 
seignement prỉmaire dans le programmè du cours moyen 
des écoles pritnaires élémentaires. 

Les ẻpreuves de la prerráère série ont lieu à huis *clos 
aous lạ surveillance đe membres de la Coĩnmrssỉon 
désignés" par le Président 

Les sụịets đe compositioầ sont placẻs sous plis cacbe- 
tés qui ne sonl ouvertấ qu’en présence des eaadidatSí- 

Les compositione portent en têt-e et sons pli fermé 
les noms et prẻuoms des candidats, avec 1’adresse de 
leur famille. Le -pli n’est ouvêrt qu’après Tachèvement 
de la coiTeclion des copies et rĩuscriptioir des tiotea 
données pour chacune d’elles. 

Art. 343. — LesdifféperttesẻpreUvessonf notêeă de Oà 10 
confQrmément à réchelle suivahte :.0, tíul ; 1 et"2, mal ; 
3 et 4, piédiocre ; 5 passable ; 6, assẹz bi en i 7 efr bien ; 

9 et 10-, très bien. 

La note 0 esL ẻliminatoire. 

L’ẻpreuve d’orthograpbe ne comporte qu’une note. Cinq 
points ồont attribués à la dictẻe et cir.q aux qưestloửsr 
Mais toute faute grave dans la dictẻe enlève un point et 
le zéro de la dictẽe est éliminatoire^ 

L.a notede chacune des trois autres ẻpreuves ẻcrites est 
abaissée d’un point si lorthographe èst Điau-vaíse-, de 
deux pointa, si elleuest très ĩiríattváise. 

Chacune -des composHions est corrigéesẻance tepante- 
par une sous coinmission composẻe de-deux membres. 

L’indiòation de lar note est portée : lớ pn lête de cba- 
que copie ; 2Õ sur un tabỉead dỉ-ésốéà cet effét. 

Ne sonf adtnis aux épreuve? dẹ Ja secơnd® série TỊtte 
les candidala qui, rPaỵant pas de noteẻlimin&toixe* oat' 
obtenu au moịns 20 poinls pour _ lẹs quatre premières’- 
ẻpreuves et au moins 30 - points poux 1’ensemble dés 
épreuves de la premiẻpẹ sẻrie. 

Ạit. 344,<Les épreuves- *đe la*-seconde sẻrie eơpa- 
píenpèutí 
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lo — des interrogations porlant SUI’ l’ỈJÌstoire et la 
géọgraphie lorsque la quatnème épreuve de la premi- 
ère série a porlé sur les comiỉũssauct'8 scient íìques U8U- 
elles ; lorsque la quatrième épreuve de la premíère série 
a porlẻ sur rhistoiie et la géographie ; 

2' — UQ exercice de lecture expressive suivi dequestions 
simples ; 

3*—la récitation d’un morceau choisi sur une lisle 
prẻsenlée par le candidat et, s’il le désire, l’exẻcution 
d’un chaut choisi dans les mẻmes cooditions ; 

4' — un exercice-de calcul mental ; 

5’ — un exercice tiẻs simple de gjmnastique. 

Chaque épreuve est subíe devant une sous commissi- 
on composée de deux membres. 

La durée de rensemMe des épreuves de la deuxíème 
série ne doit êti-e ni í féi’ieure à vingt minutes, ni su- 
périeureà vingt-ci q niinutes pour chaque candidat. 

Art. 345. — Les. épreuves de la seconde série sont 
publiques, mais le Président peut preudie íoutes mesu- 
res utiles pour faire 1 -ègner J’ordre et le silence du- 
rant les opẻratioas de ia Commission. 

Ces épreuves sont rotées de 0 à 10 comme celles de 
la première série 

La note zéro est éliminatoire. 

L’exercice facultafif du chant peut relever de un ầ 
trois points, selon qu’il est assez bien^ bien ou très 
bien exécuté, la somme des not^s obtenues pour l’en- 
semble des épreaves de la seconde série. 

Les candidals peuvent présenter à la Commission un 
cahier de devoirs mensuels et UII livret scolaire permet- 
tant dapprécier leur conduite et, d’après les notes et 
places de compositions, les résultats de leur Iravail. 
L/examen de ces documents pérmettra de relever de uú 
à troi^ points selou qu’ils seront jugés assez bons, bons 
trẻs bons r ' la somme des notes obtenues pour 1’ensemble 
des épreuves de la deuxième sériổ. 

Ne sontr définitivement dẻclarés aptes ả recevoír le 
ụẹrtiScat d études que les candidals qui) n’ayant pas dệ 



note élimiuatoire, ont obtenu au moins 8 points pour les 
đeux premières épreuves et au moins 25 pọiuts pour 
1’ensemble des ẻpreuves de la seconde série. 

Les meutions « assez bien », « bỉen » et- « très bien » 
serout respectivemeut attribuẻes à ceux de ces candi.dats 
qui, pour 1’ensemble des épreuves de la première et de 
la dèuxiême sẻrie, aurout ohtenu uu total de points au 
moins ẻgal à 66 (menỉioa assess bien), à 17 (mentioa bịen)., 
ậ 88 (mention irès biert ). 

Ảrt. 346. — Le procês-verbal de 1’exanien est transmit 
au Chef d’Ađministration locale qui, après avoir fait 
vẻriíìer la régularité des opérations, délivre, s’il y a lieu, 
le certiíìcat d’études. 

Art. 347. — A 1’ouverture de la sessiou, l’appel des 
caudidats inscrits est fait par le secrétaire de la Com- 
missiou et chaque caudidat vieut signer sur le regisíre 
de présence-afm de constater son identitẻ. 

Les candiđats sont alors réunis, soit ensemble, soil 
par sẻries, sous la surveillance des membres de la Com- 
mission ‘désignés par le Prẻsident. 

L’exameu écrit n’est pas pubỉic, 1’examen oral est public 
pour les aspirants. 

Les damés sout seules admises aux epreuves orales 
des aspiiautes. 

La police de la salle est faite par le Président de la Gom- 
missioa assisté, soit. par un professeur soit, pour les aspi- 
ráutes, par uue darae déléguẻe à cet effet par le Présiđeut. 

Art. 348. — Toute communieation entie les candidats 
peudant les ẻpreuves, toule íraude ou tenlative de fraude 
commise dans un quelconque des examens, entraíne 
rexclUsioa du caudidat. 

L’excIusioa provisoirè sera prononcẻe par le Président 
ou par le membre de la Commission qu ? il aura dẻlẻgué 
põur le re nplacer dans la sitrveillance'des ẻpreuves, 
II en sera rẻĩẻré à la Commission qui prononcera s’il 
ỵa.lieu, 1’exciusion dẻíìnitive. 

Sí la~fi’aude n’esl dẻcòuverle . qu’après la dẻlivrauce 
du titre, le Chef de rAđíninistration locale qui a dẻli- 
yrẻ celui-ci peut en. prononcer - le retrait. 

Art. 349, — Abrogẻ. 



CHAPITRE II 


Brevet d'eii8eig;aement prlmaire mpểrieur 


Art. — 3ÕU. — Le «Certiíicat d’études primaires supé- 
rieures » est Iransiormé eu « Brevel d'enseignernent pri- 
maire supẻtâeurn. II sera décernẻ aux euíauts de na- 
tionalité ữanọaiáe et aux proíégés ữanẹais après un 
examen qui comporte des epreuves écriles, des épreu- 
ves orales et des épreuves pratiques. 

Art. 351. — Les caudidats doivent avoir 15 ans ré- 
volus aa 31 décembre de 1’année -dan? laquelle ils se 
préseutent. II n’est accordé aucuae dispeDse d’âge. 

Art, 352. — Une session d’examen du brevet d’ensei- 
goement primaire supérieur est ouverie chaque année 
à Saigon et à Hauoi, et, lorsque le nombre des cau- 
didats 1’exige à Hué et à Pnnom-Peuh. 

Cette session a lieu au moins vingt jours avant la 
sessiou d’examen du brevet éléraentaire. La date de la 
session est íìxée par le Directeur de riustructỉon publique. 

Le Directeur de rinstruotion publique peui, sụr la 
demande des Chefs de rAdminLtration locale, autoriser 
une session supplémentaire, réservée aux candidats qui, 
à la session ordiuaire, ont ẻié élỉminés aux épreuves 
orales ou pratiques. 

Art, 353 — Les Commissions d^xamen sont nommẻes 
par le Directeur de rinstruction publique. Chacune d’elle 
est prẻMdẻe par un fouctio inaire de renseignement du 
2® degré ou de renseignement supẻrieur et doit com- 
prendce eu outre cinq membres choisis parmí les dí- 
recteurs ou directrices et les pcoíesseurs des Collèges 
ou E^oles primaires supérieures pourvus soit d’une licence 
d’enseignement soit du certiíì *at daptitude au prơĩessorat 
des éco'ea normales, el à défaut, parrai les professeurs 
et instiỄutrices pourvus du brevet supérieur. 

Deđx représentants du personnel íémiuin de 1’Ensei- 
gaement font nécessairement partie de Ịa Commission 
pour 1’examen de? aspirantes. Le président est aụ- 
torisẻ à adịoiúđre, s’il y a lieu, à la CommissÌQD, pour 
chacune des -ẻpreuves spẻciales, un ọu plusieurs ẹxami- 
pateurạ spéciaux, 
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Art. 354. —La Commission ne peut délibérer réguliè- 
rement sur radmissibilitẻ ou sur 1’admission dẻíĩnitive 
des candidats qu’autant que les deux tiers des mem- 
bres sont présents. Chacuue des épréuves est obligatoi- 
rement corrigée par deux examinalêurs au moins ; l’exa- 
men oral a lieu devant deux membres au moins. 

Les délibéi’ations sont prises à la majoritẻ des suffra- 
ges. En cas de partage, la voix du Président est prẻ- 
pondérante. 

Art. 355. — Tout candidat au. brevet d’enseignement 
primaire supérieur doil se íaire inscrire dix jours au 
moins avant rexamerĩ-aux bureaux du Gouverneũr à Sai- 
gon et de la Rẻsiđence supẻrieure à- Hauoi. 

II dépose à cet effet: 

10 — unedemande d'inscription sur papíer timbré ẻcrite 
et sỉgDée par lui ; 

2o — un extrait de son acte de naissance. 

11 peut remettre, en outre, son lìvret scolaire signé 
par le directeur de 1’établissement où il a fait ses études 
et visẻ par le Chef de province ou le Maire de la "ville 
où se trouve cet ẻtablissement. 

La Commission d’examen prend connaissance du livret 
et en tient comple pour prononcer radmissibilité ou l’ad- 
mission des candidats. 

Le Chef de l’Administration locale fait parvenir aux 
candidats qui lui ốnt adressé les pièces règletoeotaires 
un certiíìcat sar papier libre attestant qu’ils ont étẻ régu- 
lièrement inscrits sur le registre ouvert à cet effet. Les 
candidats doivent remettre ledit certiíìcat au Trẻsor 
verser la somme de dix francs. Au jour fixẻ pour 
1’examen aucun candidat n’est admis à subir les épr^ives 
sans avoir au préalable prẻsenté au Secrétaire de la Com-' 
mission la quìttanee qu’il a reọue du Trẻsor. 

Art. 356. — Les candidats sont 1 ’éunis, soit ensemble^ 
soit par séries, sous la surveillance des membres đe la 
Commission désignée par le Prẻsident. 

L’examen écrit et les épreuves pratiques ne sont pas 
publics. L’examen Oral est public pour les ẻpreuyes des 
aspirants. Les dames seules sontadmises pour les épreu- 
ves orales deir aspirantes. 
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Art. 357. — A 1’ouverture de la session, le pecrétaire 
de la Commission ỉait l’appel des candidats inscrits. 
Chaque candidat, à 1’appel de son nom, vient apposer 
sa signature sur ỉe registre de présence afin de coastater 
son ỉdentiỉẻ. 

Art. 358_Lessujets de compositions ẻcriteschoisis par 

le Divecteur de rinstruction publique et envovoyés, en lemps 
opportun, aux prẻsidents des commissions d’examen, 

IIs sont enfermẻs sous pli cachetẻ. Le pli est ouvert 
par le Président de la Commission en prẻsence de eandidats. 

Art. 359 — Les compositions doivent porter en tête et 
sous pli fermé les noma et prénoms des candidats. Ce pli 
n’est ouvert qu’après 1’aohèvement de la correction des co- 
pies et 1’inscrỉption des notes données pour chacune d’elles, 

Art. 360. — Toute communication ei I"e les candidats 
pendaQt les ẻpreuves, toule íraude on toute tentati'6 de 
fraude commise dans tn quelcouquedes exameus entraine 
rexclusion des candidats. 

L’exclusion provisoire sera prononcée par le PrésideDt ou 

Ỉ »ar le membre de la Conimission qu’il aura dẻléguẻ pour 
e remplacer đans la surveillance des épreuves. 11 en 
sera rẻféré ả ỉa Commissỉon qui prononcera, s’il y a lieu, 
1’annulation déũnitive. 

Si la fraude n’est découverte qu'après là délivrance 
du titre, le Gouverneur général pourra en prononcer ]e 
retrait. 

Art. 361. — Le Président de la Commission a la pọlice de 
lasalle,Parmi ]es persomies chargẻesde la surveillance se 
trouvera néces-íairement pour 1’examen des a^pirantes une 
dame dẻlẻguẻe par le Président de la Commission, 

Art. 362. — La commission réunie pi ononce radmíssi* 
bilitẻ aux épreuves orales. Elle dresse par ordrealpha- 
bétlque la liste des randidats admissibỉes. La íỉste des 
candidats définỉtivement admỉs est également dressée par 
ordre ạlphabéiique. 

Art 863. — Dans le mois qui suit la clôtụre la sessỉon, 
le procès-verbal des opératíons de la commission, sigDẻ 
par le Président et lẹ* Secrétaire, est transmis par les 
soins du Présìdent au Directeur de rirĩstrucliori publique, 
qui soumet lp diplỏme k 1a sigaạtụre Gpuverneur 
gẻQéral, 
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Le diplỏme portera la mention : Brevet d’enseignement 
primairê .supéi ieur (sectioii d’enseignement général). 

Art. — 364 Les ẻpreuves ẻcrites et orales porient»sur le 
programme des ẻeole* piimaires supẻrieures mẻtropolitai- 
nes (section d’enseiguement général). 

Arl. 365 — Les ẻprpuves écrites sont éliminatoires ; elles 
ont Iieu en de iX joui s conséoutifs et comprennent: 

lo — Oompositú n íranẹaise sur un sujet de moral, de 
litlérature ou d’histoire (deux heụjes); 

2° — Composition sur deux sujets de Sciences, 1’uíL de 
Sciences matbémaiiques, 1’autre de ciences physiqaes chi- 
miques ou naturelles (trois beures) ; 

3o — Composition de dessin (deux heures) : 

40 — Composition en langue vivante consistant: 

a) —'enaine version très simple ; 

b ) — en quelques questions en langue ẻtrangêre sur 
le texte de la versiou auxquelies les candidals ont à 
rẻpondre par écrit daus ỉa même langue. 

L’ưsage d’un dỉctiounaire en Iangne étrangère est seul 
atítorỉsé. 

Art. 366. — JLa note de chaque ẻpreuve est abaìssẻe đe 
deux pồỉnts si lecriture est défectueuse. 

Art. 367. — Les ẻpreuves orales portent sur les matières 
qui n’ont pas fait l’objet d’une épreuve ẻcrite. 

L’ensemble des ẻpreũves orales ne peut excẻder la durẻô 
d’une heure pour chaque candidaL 

Art. 368. — Les ẻpreuves praliquea na peuvení excéđer 
une durée de 3 heures; elles comprenneut: 

Exécution d’uae pièce de Bois ou 'de fer ou d’un 
modelage en argile au choix de 1’aspirant; pour ỉes aspi- 
rantes ua exercice de travaux à 1’aigtiille. 

Art. 369. — Chaque ẻpreuve ẻcrite orale ou pratique 
esl cotẻe de 0 à 20. 

La note 0 pour Tune quelconque đes~ ẻpreuves est 
éliminatoire. Pour la composition ữanẹaise toute note au 
dessous de 5 est ẻliminatoire. 

Pour être admis dẻíìnitivement, le candỉdat dolt avoỉr 
obteùu séparément ta moyennẹ dans chacune des trọis 
séries d’ẻpreuves. 
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Le bénéílce de 1’admissibililé prorioncée à lasuitedes 
épreuves écri es demeure acquis pour les trois sessions 
suivantes aux caudidats qui ont ỏchoué aux épreuves 
orales aux épreuves pratiques. 

Les candidats qui ont échoué à I’une seulement de ees 
deux deroières sé. ies d’ỏpreuves n’aurontà recomraencer 
que celle à laquelle ils n’ont pas satisfait. 


CHAPITRE III 

BreveỂ ẻlémentaire etBrciet supérieur. 

§ I. — Dìsposiiions communes au Brevet ẻlốmenỉaire 
et au Breuet supẻrieur. 

Art. 370. — Les tilres de capacité de reuseignement 
primaire (litre íranẹais) qui peuvent être délivrés en 
Iudochine sont le Brevet éỉẻưientaire et le Brevet supé- 
rieur. 

Art. 371. — Pour se prẻsenter aux exaraens du Brevet 
élémentaire, tout candidat doit avoir au moins quÌDze 
ans au l er juillet de 1’aunée durant laquelle il se présente. 

Art.372. — Pour se prẻsenter aux exaraens du Brevet 
supérieur, toul candidat doib avoir au moỉns dix sept ans 
au ler juillet de 1’aunée durant laquelle il se présente 
et posséder soit le Brevet élẻmentaire, soit le Brevet 
d’easeignemeut primaiie supérieur, soiL la premiỏre par- 
tie du Baccalaurẻat de 1’enseignement secondaire, soit 
le certiíìcat d’études secondaires, sott le diplỏme de 
fm d’ẻtudes de renseĩgnement secoudaire des ịeunes filles. 

Art. 373.—Aucune dispense d’âge De peut ếtre accor- 
dée ni pour le Brevet élémeutaire, ui pour le Brevet 
supér.eur. 

Touteíoís les candidats au Brevet supérieur pourvus 
de l’uii des titres éaumérés à 1'arlicle précédent pourront 
être autorísés à subír à partir de 16 aus eeỉles des 
épreuves orales de psychologie, đ’histoire et géographie, 
de súences mathémaiiques, de Sciences physiques eí 
naturplles, qui portent sar le programme de lre année 
des Écoles normales. 

Art, 37Ậ. — Les commissions d’examen pour le Bre- 
yet élémentaire et le Brevet supérieur tiennent une ^es- 
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sion d’examen par an 5 elles se réunissent à Hanoi et.à 
Saigon pour les deux brevets et à Phnom-penh, pour 
le brevet élémentaire seulement, dans le đernier mois 
de l’année scolaire des écoles ừanọaises. La date précise 
de chaque session est íìxẻe au moins un mois à râvance 
par le Directeur de rinstruction publique. 

Le Directeur de rinstruction publique sur la đemande 
du Gouverneur de la Cocbinchine ou du Rẻsident supé- 
rieur au Toukin, peut autoriser une sessiou suplẻmen- 
taire soit à Saigon, soit à Hauoi, pour l’un et ỉ’autre brevet. 

Ne sont admis à la session supỉẻmenlaire que les can- 
didats qui, s’étant présentẻs à la première, ont obtenu 
au moins le quart du' maximum des poinís pour l’en- 
semble des épreuves ẻcrites, et ceux qui n’ont pu se 
prẻsenter par suite d’un cas de force majeure laìssé à 
l’appréciation du Chef de 1’Administralỉon locale. 

Art. 375 — Les Commissions d’examen pour le Brevet 
élémentaire et le Brevet supérieur sont nommẻes par le 
Directeur de 1’Inslruction publique. 

Art. 37ê—Les Commissions d’examen pour le Brevet 
élẻmenfaire et le Brevet supẻrieur comprennent au moỉũs 
huit membres Ị elles sont prẻsidẻes par un fouctionnaire 
de rEnseignement du 2e degrẻ ou de l’Enseignement 
supẻrieur à la dẻsignation du Directeur de rinstruction 
publique ; chacune d’elles nomme son secrẻtaire. 

Art. 377 — Les membres de ces Commissions sont 
choisis parmi les professeurs du 2e degré en - Service 
dans les cours normaux franẹais et les ẻcoles primaires 
supérieures ĩrauẹaises et dans les écoles normales et 
Cừmplémentaires íranco-indigènes. Chaque commission 
doit ơomprendre un proíesseur du 1" degré ou une 
institutrice titulaire de renseignement primaire pubỉỉc 
pourvu du Brevet supérieur. 

Art. 378 — Abrogẻ. 

Art. 379. — Lorsque le nombre total des candidats 
inscrits exige la íormatioo de plusieurs jurys, cbacun 
de ces jurys est composé d’au moins huit membres, dont 
un proíesseur du ler-đegrổ ou une institutrice. 

Les commỉssions ne peuvent délibérer réguliêrement 
sur radmissibilité ou l’admission des candìdats qu’autant 
'que les deux tiers des membres sout présents. Chacune 
đes épreuves est obligatoirement corrigée par deux 
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examinateurs au moins; 1’examen oral a lieu devatìt 
deux membres au moins. 

Les déiibérations sont prises à la majoi itó des suíTrages* 
En cas de partage la voix du Président est prépondẻraDtet 

II est tenu compte à 1’examen du Brevet supẻríeur 
des notes obtenues par chaque candidat pendanl ses 
troia dernières annees d’éludes. Ces notès, atlestẻes 
au moyen d’un livret de scolar té đélivré par le directeur 
de 1’établissement ou le professeur du candidat, sont 
remises au Bureau de 1’Enseignement au moment de 
1’inscription et joinles au dossier du canđidat. 

Art. 380. - Des examinateurs spéciaux peuvent être 
adjoints à la Commi.ssion pour les épreuves d’agriculture, 
de laugues vivantes, de dessin, de chant, de couture et de 
gymnastique. lls prennent part aux travaux de ỉa Commis- 
sĩon avec voix déỉibérative pour les épreuves seulernenten 
vue desquplles ils ont ẻté dósignés. 

Art. 391. — Tout candidat à Tun des deux brevets detapa- 
cité doit se íaire inscrire au bui eau de 1’enseignement des 
Gouvernemeats locaux à Saigon, à Hanoi ou à Phnom-penh 
quinze jours au moins avant la date íìxée poup 1’examen. 
II dẻpose ĩ 

lo — Uủe demanđe dlnscription ẻcrite el signẻe par lui: 

2o — un extrait de son acte de naissance ; 

3*-— le caadidat au Brevet supẻrieur dépose en outre 
l’ua des diplôme-ỉ requis (brevet élẻmentaire, brevet d’eh- 
seignement priiuaire sui^érieur, l"e partie du baccalauréat 
de reuseignement secondaire, certifieat ou diplôme de íìtí 
d'étudẹa de 1’enseigaement secondaire des jeunes íllles), 

Les candidats au Brevet supérieur qui dẻsừent subir par 
anticipation les épreuves correspondant aux progíamrues 
de lere et de 2e année des ẻcoles normales doivent adres- 
ser au Bureau de l’enseiguement des AdminisTationầ lo- 
cales quiũze jours au moins avant la date fixẻe pour 
1’examen une demande accompagnée de leurs diplôraes et 
d’un extrait de leur -acte de naissauce. 

Tout candidat h UQ brevet de capacitẻ, après avoir 
déposẻ ces pièces réglementaỉres, reọoit du Chef d’admỉ- 
nistration locale, un certiỉicat sur papier libre, atteslant 
qu’il a étẻ régulièrement. inscrit sur le registre ouvértỉt 
cet e£fett 
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Les candidats đoivent remettre le dit certiíicat au trésor 
et verser la somme de : 

10 ữancs, s'ils se présentent au Brevet élẻmentaire; 

20 ữancs, s’ils se présenteùt auBrevet supẻrieur, 

Au jour fixẻ pour 1’examen, aucun candidat n’est admis 
à subir les ẻprêuves sans avoir, au préalable, prẻsentẻ au 
secrẻtaire de la commission, ía quiltance qu’il a reọue 
du Trésor. 

Tout candidat qui, sans excuse jugée valable par le 
jury, ne répond à ỉ’appel de son nom le jour de l’exa- 
men, perd le montant des droits qu’il a consignées. 

Aucune restitution, même partielle, des droits perẹus 
n’est faite aux candidats ajournées. 

Art. 382. — Abrogé. 

Art. 383. — Les candidats sont rẻunis, soit ensemble, soit 
par les séries, sous la surveillauce des membres de da 
Commission désignée par le Prẻsident. 

L’examen écrit n’est pas public ưexamen oral est Pu¬ 
blic pour les ẻpreuvcs des aspirants. Les dames eont seu- 
les admises pour les épreuves orales des aspirantes. 

Art. 384. — A 1’ouverture de la session, le secrẻtaire de 
la Conumission fait 1’appel des candidats iàscrils. Chaque 
candidat, à 1’appel de SOQ nom, vient apposer sa signa- 
ture sur le registre de prẻsence afin de ỉ constater son 
identìté. 

Art. 385 — Les sujets des compositions écrites sont 
choisis pour chaque centre d’examen par le Directeur 
de 1’insiruction publique. 

' ỉỉs sont enfermés sous pli cachetẻ. Le pli est ouvert 
par le Prẻsident de la Commission en présence des can- 
didats. 

Art. 386. — Les cọmpositions doiveni; porter en tête et 
sous pli fermẻ, les noms et prổuoms des candidats. Ce, 
pli n’est ouvert qu’après Tachèvement de la correction 
des copies et 1’inscrỉption des notes donnẻes pour cha- 
cune d elles. 

Art. 387. — Toute communication entre les candidats 
pendant Ịes épreuves, toute ừaude ou „ toute tentative 
de fraude commỉse dans un quelconquá des examens, 
entrạỉne rexclusion du candidat. 
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L’exclusion provisoire sera proaoncée par le Président 
ou par le membre de commission qu’il aura délégué pour 
lerêmplacer đans la surveillance des ẻpreuves. 11 en se- 
ra référé à la commission qui prononcera, s’ily a lieu, l’ex- 
clusion définitive. 

Si la íraude n’est dẻcouverle qu’après la délivrance du 
tỉtre, le Gouverneur génẻral peut en prononcer le retrait. 

Art. 388. — Le Président de la Commission a la police 
de la salle. Parmi les personnes chargées de la surveil- 
lance se trouvera nécessairement dans chaque série, s’il 
y en a pỉusieurs, pour 1’examea des aspirantês, une dame 
dẻléguée par le Président de la Commission. 

Art. 389. — La commission réunie se prononce sur 
1’admissibilité aux autres épreuves. Elle dresse par ordre 
alphabétique la liste dtìS candidats admissibles. Lã liste 
des candidals déílnitivement adrais est ẻgãỉement dressée 
par ordre alphabétique. 

La Commission d’examen pour le Brevet supẻrieur 
prend connaissance, s’il y a lieu, des livrets scolaires 
déposés par les candidats et visés par le Chef de la 
province ou le Maire de la ville où les intéressés ont 
fait leurs études ; elle err tient compte pour prononcer 
radmissibilité ou 1’admission des caDdidats. 

Art. 390. — Dang le mois qui suit la clôture de la 
session, les compositions écrites des candidats et le pro* 
ôès-verbal de Texamen sígné par le Président de la Com- 
missíon et le secrétaire, sont envovés par le Directeur 
de L’Instruction publique au Gouverneur gẻnẻral qui les 
adresse au Ministre des Colonieg pour transmission au Mi- 
nistre de rinstruction publique. Celui ci prononce l’ađmis- 
sion dérmitive des candidatg âur ravis conforme exprimé 
par le Vice-Recteur* del’Acadốmie dô Paris. Les diplômes 
sont délivrés par le Vice-Recteur de rAcadémie de Paris. 


§ IIExamen pour leBrevet élémenlaire 

Art. 391 — Les épreuves écrites et orales du Ẹrevet 
élẻmentaire porteront sur les progranames de la seption 
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génẻral đes ẻcoles primaires supérieures (1); celle đu- 
Brevet supérieur sur les programmes des écoles normales. 

Art. 392. — Les épreuves de la première sẻrie sont: 

lo — une composition ừanẹaise sur un sujet de mo- 
rale ou de littérature ; durée : deux heures et demie; 

2o — une épreuve portant sur rhistoire ou la gẻogra- 
phie ; durée : une heure et demie ; 

3o — une épreuve de mathématiques ; solution raisonnẻe 
de deux problèmes d’aríthmẻtique, d’algèbre GU de géo- 
mèlrie Ị durée une heure et demie; 

4o — une ẻpreuve portant sur les Sciences physiques 
ousur les Sciences naturelles ; durẻe : une heure et demie. 

L’ẻcriture et l’orthogi*aphe seront jugées d’après l’une 
des deux premières épreuves ẻcrites tirẻes au sort. 

Art. 393. — Les épreuves de la deuxième sẻrie sont: 

lo — la lecture et ]’explication d’un texte írangais ; 

2° — une interrogation sur rarithmẻtique, 1’algèbre et 
la géométrie; 

3"—une interrogation sur la morale etr rinstruction 
civique ; 

4o — une interrogation sur rhistoire et la gẻographie; 

- 5® — une interrogation sur les Sciences physiques et 
naturelles ; Chacune de ces épreuves dure, pour chaque 
candidat, un quart d’heure envừon; 

6o — une épreuve de dessin ; dessin à vue ou arrange- 
ment dẻcoratif simple, ou, poúr les aspirauts exẻcution 


(1) La règlementation actuelle sera encore appliquée en ĩnđo- 
cnine en 1991. En 1922 il convienđra de ménager une transition 
entre les đeux régimes et đe choisir des ,sujets d épreuves qui 
n’exigent pas la connaissance complète du programme des 3 années 
des écoles primaires supérieures. On pourrait s’inspirer pour ce 
choix du programme de lre année des cours complémentaìres. Ce 
programme comporte ; en morale la lre année des ẻcole3 primaires 
supérieures; en lạngue íranọaỉse, la Ire année et partie de da 2e 
année des é. p. s. : en histoire, du début du I6e siecle à 1815; en 
géographie, le monde moins 1’Europe, mais y compris leê colonies 
des puissances européennes ; en mathématiques, arithmẻtique et 
aỉgèbre des trois années des ẻ p. s.; Sciences physiques et naturel- 
Ies, physiques des 3 années des ẻ. p. s.; dessin, iet et partielle- 
ment2e année des ẻ. p. s. travaux manuéls, 1 re ét partiellement 2e 
année des é. p. s. ỉẻcriture, lere année des é. p. s.ehant, ỉre 
et partiellement 2e annẻe des ẻ. p. s. ; gymnastique, lre et partiel- 
ỉement 2ẹ annẻe des é. p 8- 
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à main levẻe d’un croquis coté d’ua obịet usuel deíormẹ 
très simple {đurée de i’ẻpreuve: 2 heures) ; 

7o — rexécution d’un chant scolaire íìgurant sur une 
liste de cinq morceaux présentés par le candidat, suivie 
đe questions simples sur ỉa musiqùe de ce ữhaot (durée 
de rẻp^euve; đix minutes au tmaximuai) : 

80 — 1 ’exẻcution d’un ẹxercice éléíọentaire de gymnasti- 
quẹ (dụrẻe de rẻpreuve; dix minutes au ^aximum.); 

90 — pour les aspiraotes, 1 ’exécutian 5 ỉe trạv&ux ế 
l>Ậgại]l£ (durệẹ: 1 lieure). 

Ạrt. 394 — Chacune des ẻpreuves est cotẻe de 9 à 20. Les 
côeểvcịeuts gout fixệs aiasi qu’iỉ suịt : 


1* séríe : 

CorrLpo ( siựon ĩrạuỹaise.3 

Histoire et géographie. .. ? 

MatỊiệmạtiqqes.2 

Sciences physiques et naturelỉes.? 

Oithograpbe.. . 3 

Ecriture. .. 1 


2 e $érip í 


Morale ẹt ỈQstruction civique. ...... 2 

Langue ừanẹaise.2 

H^ỉstoire et ẹéograj)hie. . f .3 

Mathémfttiqiiẹs ........... 2 

Sciences physiquẹạ ẹt natprẹlleg. f . ị 

Desặin... í 

Musique . . , f .. , . , 1 

GypinạstịcỊue.1 

Travaux à Ị’aiguiỉle.. Ị 


Act. 395. — Nul caađiđat pe pput ệtre déữJarố 
aux épreuves de ỉa deuxième série, s’il n’a ebtemi ỉa 
mqyẹríne pqur 1’ensemble das éprepvẹs de la prẹmière 
sẻne, 

Aux diffẻrentes ẻpreuves des deux séries, ía note zệro 
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esb ẻlimitìatồkie, si elle est maìateaue après dổlibérẩ- 
tion du jury. 

Nu! Càudidat n’est déclarẻ admis< s’il n'a obtenu la 
mơyenne pour les épreuves de la deuxième série. 

Art. 396. — L’examen đu brevet' supérieur comprenẩ 
leẩ ếpreưves" Suívantbs: 

/. — BprầứVet écritdS 

ló _jr Compositiơĩí sur tm sujet de morale Oi' de pẻdổ- 
gogie durée: & hếureb^ 

ĩó — CCompứeition suf utf ổiijét de 1 1 í ttẻraiure'(dur ẻé : 
3 heures). 

3ò -*■ Codipositiỡn Cồtopre&ant liir problêmd d^iihitìể- 
tique ou d^algêbrè (đtii-ée : 1 heưíế) et* UT? ppờblènìổ đe 
gẻométrie' (dui ée t hèùre 1/2). 

4o — Cồứípốsitíoh portant: 

Poùl* leir ấspirãnís et à feuF elioi^; 

Sỡit slư 1’agricultưre et ỉed Sciences áppliquẻea à l a 5 -' 
griculture; 

Sbit sdì* tóế applìbatibns dteá steiertbeb ả lTùddiíỉrỉe 

Soit sur 1’enseignement nautique. 

Pour les aspirantes et àdeur ehòis-:' 

Soiit sur la pổdagogie đe rẻeoỉb maíernellỡV! Ja~ puẽrt- 
culture, 1’hygiène, sur les Sciences appliquẻes à la puéri- 
culture et àrhygiène*; 

Soit sur 1’ẻcoQomie domestique, l’enseignemeat< mẻnagèr 
et rhygiène et sur les Sciences qui leur sont appỉiquées 

d^éẻ cH.f/ố). 

5o — Une version de langue vivante-(durée 1 hẹure). 
Ưusage đ’uu đỉctĩonnaữe en íángue ếtraugèrế est seúl 
autorisé. 


lĩ. *-»■ Eptétíueí Dfálei‘ tí pĩattỊỊúểs'. 

ỉo '- lnterỉOgatloQ sur 1» p&yehologie appliqu4e à rẻdil- 
cation. 



— 841 — 


2o — Iaterrogatiou sur la sociologie appliquée ả la mo- 
rale et à 1’éducation. 

3o — Lecture à haute voix, explication grammaticale 
et littẻraire d’un texte íranẹais emprunté au programme 
de 3e année des écoles normales. 

4<ỉ — Traduction d’un texte facile de langue étrangère. 

5o — Interrogation sur 1’histoire de l’antiquité, sur 
1’hitoire de 1’E'irope jusqu'à la ÍÌQ du Moyen-Age, 
et sur la gẻographie physique 

60 — Interrogation sur l’histoire de 1’Europe, de la Re- 
naissauce à 1815, et sur la géographie humaine. 

7o — Iaterrogation sur rhistoire de 1’Europe, de 1815 
ả nos jours, eĩ sur la géographie de la région. 

8 o — Interrogation sur les Sciences mathématiques 
(programme de lre année des écoles normales). 

9o — Interrogation sur les Sciences mathẻmatiques 
(programme de 3* année des ẻcoles normales). 

fo° — Exécution et explication d’une expẻrience sim- 
pỉe de physique ou de chimie, d’une reconnaisance ou 
d’une dissection d’histoire naturelle (programme de pre- 
mière année des écoles normales). 

lle — Même exercice portant sur le programme de 
deuxiẻme année des écoles normales. 

12o — Mỗme exercice portant sur le programme de 
troisième anoée des éceles normales. 

13* — Epreuve de dessin (durẻe 4 heures) compi-e- 
nant: 

а) dessin ả vue ou composition dẻcoratỉve. 

б) croquis coté. 

14* — Dictée musicale suivie de questions théoriques 
indépendantes du texte dicté. 

15' — Epreuve dẹ travaux manuelsagricols ou ménagers. 

16' — Epreuve d’exercíces physiques. 

Art. 397 . — Les élèves-maitres et les ẻlêves-maitresseí 
des cours normaux sonl ỉenus de subir à la fin de la lre 
année: 

L’interrogatioq sur la psychologie appliquée ả 1’éduca- 
tion } 
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L’interrogation sur 1’histoire de 1’aũtiquitẻ, 1’histoire de 
I’Europe au Moyen-Age et la géographie physique ; 

L’interrogation sur les scieaces mathẻmatiques; 

L’ẻpreuve de Sciences physiques et Daturelles portant 
sur le progiamme de cette lrc annẻe; 

Et à la fin de la 2e annẻe : 

La composition d.e mathẻmatique ; 

L’interrogation 3ur la sociologie appliquée à la morale 
et à rẻduealion; 

L’interrogation sur 1’hisloire de 1’Europe de ỉa Renais- 
sance à 1815 et sur la gẻographie humaine ; 

L’épreuve de Sciences physiques et naturelles porlant sur 
le programme de cette 2e aonẻe. 

Les autres candidats et candidates peuvent, de même, 
subir par anticipation, soit en deux fois, soit enune 
seule, les épreuves ci-dessus énumẻrẻes qui correspondent 
aux programmes de lre et de 2e année des ẻcoĩes ní>r- 
males. 

Art 398. — Chacune des ẻpreuves est notẻe de 0 à 20 
sauf 1’épreuve de lecture expliquée qui est notée de 0 à 
40 et rẻpreuve écrite de langue vivante qui est notẻe 
de 0 ả 10. 

Pour être ađmis, il est nẻcessaire d’obtenir ỉa moyenne 
des notes : 

1° pour l’ensemble des ẻpreuves écrites ; 

2o pour rensemble des ẻpreuves orales et pratiques. 

La note 0 est ẻliminatoire si elle est maintenue aprês 
délibération du jury. 

Peuvent être ẻliminés après délibẻration spécỉaỉe du 
jury les candidats qui ont obtenq pour I’une des ẻpreuves 
une note inĩérieure au quart du maximum. 

Lorsque, à la session de juillet, un candỉdat échoue après 
avoir obténu la moyenne pour rensemble des épreuves 
ẻcrites, sans touteĩois qu’aucune d& ces notes écrites soit 
ẻỉỉminaloire, il est dispensé de ỉes subir à nouvẹau à ỉa 
session de lã même annẻe. 

Lorsque des Qaudidats subìạsạnt certaiues épreuves par 
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anticipãỉỉữu uobtiennent pas, à la sessioQ de juillet, la 
DOte moyenne pour une (ou plusieurs) de ces épreuves ( Í1 
leur est permis de la (ou de les) subir de nouveau aúx 
sessioDs suivantes. 

Les notea obtenuer pour les> épreuves subies par atìtỉ- 
cipatioa sont valables pour la session dỡ juỉl!et pendatít 
laquelle 1’examen sera complèté et pour la sessioni d'oc- 
tobre suivant. 

Mention est faite SUI* le diplôme de la matière choisie 
par le candidat pour la compositíon à option lorổqu’il 
aura oblenu pour cetle composition une note au moíns 
égale à la moyenne. 

Les institutrices- chargées de la đirection dfes ổơoỉeã 
maternelles, des classeb d’enseignement ménager; les 
proíesseurs chargés de renseignement agricole, inđustriel, 
nautique, dans les éooles du ler ou du 2e degrẻ, seront 
choisis de préíérence parmi les mattres quỉ poasèderolit 
la mention cơrrespíondant à l’un ou ô 1’aulre de CỄỔ 
en^eignements 

Arl. 399. — Abrogẻ. 

CtìAttTHE IV 

CbrUBeẩd đ'aptỉiude"f>é«fiig4>ếftJWé r 

Artv 400. — II est institué en Indochine un certiRcat 
d’aptitude pẻđagogýue, qui sera déllvrẽ, aprèấ e*áíífen, 
aux membres de 1’Enseignement public ét privé. 

Art. 401. — Les" candidàts au cếrtiíìcht d^ptítbđế pédả- 
gứgỉque doivent remplir ỉes cơnditiona suivantes: 

len êtpnurvms au> moiua xl’urt brevet de oapacHẻ poar 
1’Enseignemeat primaire ; 

2o avoir 20 aoff révolue' au 31 décembre de 1’annẻe 
de 1’exatnen. Auoune dispense d’âge ne sera accordốe; 

3o — íustiíìé^au momenlde rínscrỉptíon de deuaanndes 
d’exercice> au m' 0 ÍQ 8 dans un établissement public d’en- 
seignemenỉ ou dans une écoỉe privée. Le tempí passé 
dans une! école normale. pubỉỉque de la Francẹ ou deấ' 
odlonies,. Ott dôna un cours normal suivant le progránlrùe 
des écoles normales mẻtropolitaines, compte pour ĩaổ- 
complissement du stage aux élèves-maitres ă partỉi' dô' 
18 ans, đtìx élèVes-irtaĩtresses à pattii* đe 17 an 8. 
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Art. 4Ớ2 — Les candiđats à -eet examen đoivept sefai,re 
kiscrire au buneau de 1 ’enseignemeat des Ợoụvernetpepte, 
locauxquinzejours au moins avant 1 ’ouvẹrtụre dẹ la ses*- 
$|($n ẹt déposgr: 

lo — uae demanđe đ’iũ3criptioii éerite et signẻe pạj’ eusj 

2p -r UỊ 1 ẹ$trait dẹ levự ạcte de naiạsance; 

80 — le torevet de -capaeité pnẻva à Lartiole ppéQédeftl ? 
paragraphe li 

4o — UQ certiíìcat đu Đirecteur de rinstructioii pìublique 
ou du Đíreeteur de rEnseignement primaire de la ìcipeoBS- 
cription dans laquelle exerceut les candidats, conslatant 
qu’ils reeapjissent la coọditÁoạ prẻvue à 1 ’article précédẹnt, 
paragraphe 3. 

Art. 403 — La sẹssiợu d’exạmen pour le certiíĩốat d’ap- 
tỉtude pédagogique s’ouvrira dans ỉes deux premiers mois de 
chaque année dáns les «e»treset à la đate Ạxẻe paị' Ịe Pịrẹc- 
teur de rinstruotionpublique. Ila’y aqu’unese«Ễịíon pạr aiỊ. 

Art. 404 — La commlssiou centrale d’examen poụr le 
certiQcat d’aptitude pẻdagogique est nommẻe par fe Direc- 
-teur de riustPuotioa publiqae, ElJe est prệsidée par le 
©ireeteur de rinsỉruclion publique et composéẹ de cinq 
membres au moius, choisis parmi les cheís de serviQe de 
^ẸuaẹiigoepQent, les inspecteurs et directeurs d’écoles com- 
jplệmentạịres eỊ; directeur d ẻcoles primaires supérieures, 
les professeurs«ụ inạtitutrices de rEnseigaeỊnent primaire. 

Des cọpimissions locales sont nommẻea par les Chefs 
de ĨẠdtnipislratipn locaíe. Elles sont composẻes du Di- 
rectpur 1’Ensẹignemeat primạire, Président, et de 
quatre professeurs de 1’Enseignemenl du 2 e degrẻ -ou de 
1’Enseignement primaire. Les membres de 4a commission 
eeutrale peuvent être en inême íengips membre 8 d’ụneeom- 
misslon locale. 

Ạựt, 405. — L’p$apiep du cprtíậọat daptitude pẻdạgogi- 
qqẹ pọpaptend : 

uqe épreuve ẻọrítẹ ẻliminatoire 

une ẻpreuve pratique 

uae4prpuve ọrạíe. 

Tout eandidat admissìble au eertiAcat d’aptitude pé- 
dagogique mẻtropolitain est dispensẻ de 1’ẻpreuve ẻcriie. 
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En seront ẻgalement di&posés les candidaís qui auront 
subi les épreuves du brevel supérieur dans les conditions 
íìxces parle dẻcret et 1’arrêté ministériel du 21 fẻvrier 1921. 

Touteíois cette dispense n’est valable que pendant ua 
dẻlaí maximuai de deux anổ, à compter du jour où son ad- 
missibilitẻ a été prononcée. Ce dẻlai écoulé, ou faule d’avoir 
produit en temps utile un certiíìcat d^dmissibilité dẻlívré 
par 1’lospecteur d’Académie, les candidats de provenance 
métropolỉtaine sout teuus de subir 1’épreuve écríle. 

Art. 406. — L’épreuve écrite consiste en unecomposition 
íranẹaise sur UQ sujet éléineataire d’éducalion ou d’ensel- 
gnement. 

Troisheures sont accordées pour cette épreuve, 

Art. 407. — L’épreuve écrite est subiesousla surveillance 
des membres des commissious locales. 

Les compổsitions auront lieu daus les diverses centres 
lemêmejour et à la même heure. Le sujet de la compo- 
sition écrite est choisie par le Directeur de rinstructỉon 
publique. 

Lế pỉí cacheté contenant le sujet est ouvert, sẻance 
tenante par le Président de la Conămission locale en pré- 
sence dês candidats. 

Les épreuves seront adressées dans le plus bref déíaí aủ 
Directeur de rinslructicm publique à Hanoi où elles seront 
corrígées par ỉa coramission centrale visée à 1’article 404. 

Art. 408 — Le dossier de chaque candidat et particuliè* 
rement ỉes notes qu’ỉl a obtenue.H dans les inspectỉons sont 
mis sous ỉes yeux de la commission, qui entlendra comp- 
te dans se$ appréciation3. 

Art. 409. — L’épreuve pratique et 1’épreuve prale ont 
lieu đans le mois qui suít l'examen écrit. 

L*ẻpreuve pratique consiste pour les candidats admis- 
sibles en une cỉasse de trois heures íaite dans une école 
primaire ừanọaise ou ữanco-indigène. Elle comprend obli- 
gatoirement une leọon d’exercices physiques et une leọon 
de chant. 

Les aspirantes peuvent à leur choix subir d’épreuVe pra- 
tique dans Uúe écoleraaternelle ou dans une école primaire 
de filles. 



- 849 - 


Les membres de 1’enseignement privé pourront, SUP 
leur demauđe, súbir l r épreuve pratique, soit danẹ une 
école pirivée, soit dans une école publique. 

L’école ou la classe dans laquelle le candidat est ap- 

E elé à subir rẻpreuve pratique lui est ouverte quarante- 
uit heures ả 1’avance. II en prend la đirection le jpur 
de rẻpreuve et est tenu de se eoníormer au prograìómẹ 
arrêtẻ par la Commission locale.-, 

Ce programme est remis au candidat vingt-quatre heures 
à 1’avance* II se rapprochera autanl que possible depor- 
dre des exercices inscrlts à l’emploi du temps de 1’écoỊe 
au jour de 1’examen. 

Dans l’apprẻciation de l’ẻpreuve pratique la Commis- 
sion locale tient compịe des noles d’inspectĩou dụ Ịcandidat. 

Art. 410. — Le Dựecteur de •Tlnslruction publique, Prẻ- 
sident de la Commission centraỉe, fait partie de droit des 
coríimìssions ỉọcales 

Art. 411. — _L’ẻpreuvẹ orale -a lieu à la suite đe Pépreu- 
ve pratíque: 

(Eụie consíste: 

1° — Dans des interrogations sur rađministration sep- 
laire (programme des ẻcoles noraiales ); 

go — Dans l’apprẻciation de eahier de devoirs iourna- 
Ịiers, de 1 cahier de devoirs mensuelles, de cahier de 
Ịcoulément; 

■8o —Dansđes interrogations ạur des eujets de pédagọ- 
gie pratique {orgauisạtion de la elasse, métỈỊodes et procẻ- 
d,éạ dlenseigneiUỊent, etc.). 

La durée de 1’épreuve doil être d’au jnoins ụue demlr 
heure. 

Art. 412. — Chacune des épreụvẹs est notée de 0 à 
2Ọ. Tọut caudidat qui n’obtient pas la Uote 10 à Tune 
des éj>reuves est ajoữrné. 

Art. 413. — Immédiatement après la clôture des épreu- 
ves orales, le dossier de 1’examen, comprenant les com- 
positions ẻcrites des eandidâts, les procès-verbaux signés 
par Jes prẻsidentạ deg commissious et ỉes ịSecrẻtaires 
£ont pemis par Je Directeur de rinstruction publique au 
Gouverneur gẻaẻral, qui les adresse au ÃÌinistre des 
Qoloạieá pọur transmission au Ministre de 1’Instruction 
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publique. Celuỉ-ci prononce 1’admission dẻtinitive des 
caadidats sur 1’avis, contorme exprimẻ par le Vice Recteur 
de rAcadémie de Paris. Les diplôrnes sont délivrés par 
le Vice-Recteur de 1’Académie de Paris. 

Arl. 414. — Les aspirants et aspirantes qui échouent 
à l’épreuve pratique ou à 1'épreuvè orale, conservent à 
la sessỉon sùivante le béaédce de rađmissibilité prononcée 
à la suite de 1’épreuve ẻcrite. 

Art. 415. — Les candidats au certiíìcat d’aptitude 
pédagogique qui ont subi avec succès daas la Mẻtropole 
1’exameu de fi 1 d’étưdes normales sont dispensẻs des 
épreuves autres que 1’épreuve pralique. 

Art. 416. — Toute communication enlre les candidats 
pendant les ẻpreuves, toute íraude ou toute tentative de 
ữaude entraĩũe 1’exclusioa du candidat. 

Uexcluaioa provisoire sera prononcẻe par le Président 
de la Commission locale. II ea sera réĩéré à la Commision 
centrale qui pronoacera, s’il y a lieu, 1’exclusion dẻíĩnitive. 

Si le Xĩandidat est un íonctionnaire de rEnseignement 
public, les íaits qui auront raotivé ằon exclusion íeront 
l’objet d’un rappoi t adressẻ au Gouverneur génẻral par 
le Présideat de la Commission centrale. Le Gouverneur 
général fait appeler et entendre 1’intéressé soit par le Chef 
de rAdmínistration locaỉe dont il dépend soit par le Direc- 
teur di Personnel pour lui permellre d’exposer ses mojens 
de défense ; après quoi, ii pourra le traduire, s’il y a 
lxeu, devant un conseil d’enquête composé conformément 
à 1’article 48 du Livre 1" du présent règlement.. 

Le Couseil pourra proposer rinterdictiou pour le can- 
đidat de se présenter au même examen v ou à tous les 
examens de TEnseignement primaire, pendant uae ou 
plusieurs sessions sans que cette interdiction puisse 
s’étendre à une période de plus de deux années. 

Si la íraude n’est découverte qu’après la délivrance du 
titre, le Gouverneur général peut en prononcer le retrait, 

CHAPITRE V 

Brevet de eapaeitẻ eorrespondant aux différeu- 
te» sériea dũ baecalauréat de l’enseỉg;nement 
eeeondaire de la Mẻtropole 

Art, 417. —Les jurys désignés dans les couditions íìxées 
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par le dẻcret du 30 juin 1914 procèdent, chaque année, 
ẽu deux sessions aux examens en vue de la délivrance 
du Brevet de capacité correspondaut aux diíĩérentes séries 
du Baccalauréa*. de renseignement secondaire de la 
Mẻtropole. 

Les sessions ont lieu à Hanoi ; la première en juin- 
juillet, la seeonde en septembre-octobre. 

Les dates des sessions et íes dates đ’ouverture du 
registre d’inscription et les délais d’ioscriplion sont fixẻs 
par le Directeur de riustruction publique. 

L’arrêté du 30 octobre 1915 promulguánt en Inđocíiine le 
décret du 25 juỉỉiet 1915, relatif aux matières du program- 
me de langues vivanles de i’exame '1 pour le ceriifical de ca- 
paoité correspoudaDt aux diverses séries du baccalauréat de 
ì’enseignemeut secondaire de la Mẻtropolé est rapportố. 

L'expi’ession «laugue chiũoise classique » employẻe dans 
l’articie 5 du décret du 30 juin 1914, désigne la langue chi- 
uoise oíTicielle (Quau houa) telle qu’elle est pratiquẻe et 
enseignẻe à l’heure acluelle en Chine. 


ĩnscripíion des candidaỉs. 

Art. 418 — Nul ne peut, sauf le cas de dispense, se prẻsen- 
ter au brevet decapacité correspouđanl au baccalaurẻat de 
renseiguemenl secondaire, s’iln’est âgé de seize ans acoom- 
plis avấDt le l er Juin s’il se présente à la session de juin- 
juillet, et avant le I er octobre s’il se présente eu septembre- 
octobre. 

Les dispenses d’âge ne sont accordées qu’an mẻrite dú- 
ment constaté. 11 n’est accordé aucune dispense- d’âge dẻ- 
passant le délaỉ d’une annẻe. Les demandes, ẻlablies sur 
papier limbré, doivent être adressées par les parents du 
candidat au Ministre, mais envoyẻes en temps voulu au 
Gouverneur géuéx*al qui les instruit etles transmet. 

La dispense d’âge une fois accordẻe, est détìnitivement 
acquise. Le candidãt qui subirail un échec peut se reprẻ- 
seuter à une autre session sans avoir à faíre une nouvelle 
demande de dispense. 

Arl. 419 — Tout candiđat doit déposer ou faire déposer 
ou adresser par lettre aíĩranchiedans les dẻlaỉs tìxẻs au Se- 
crẻtaire de la Direction de rinslruction publique à Hanoi, 
les pièces suivanles; 



lo—son acte de ũaissance dùmenílégalisẻ, constalant 
qu’il a l’âge requis par les règlements; 

2° — une deinande conforme ả la íormule atinexée au 
prẻsent tilre, écrite en entier de sa main, SUI* papiei' 
timbré et signée de ses nom et prénoms, Si le candidat 
est niíneur, sa demande doit être accompágnée de l’auto- 
risation de son père ou tuteur, rédigée suivant la formule 
annexẻe au présent rồglement. 

La signature'du candidat et, s’il est mineur, ceỉle de 
son père ou tuteur, doivent être lẻgalisées ; 

3o — une note ÌDdiqưant quelle série d’épreuves il de- 
mande ả Subir ; 

4o — s’il désire subir lesépreuves de la 2o partie, une 
attesíation oữicielle qu’ỉỉ a déjàaubi avec succès celies de 
la lre partie ; 

5* — un certiĩicat de rẻsidence constatanỉ que, au momẽat 
de 1’examen, Ỉ1 réside au moins depuis un an dans la colo- 
nie, ou que son pẻre est íbnctionnaire en exercice enlndo- 
cbine. 

Le Ministrỗ de Ilnstruction pubỉique peut, sur 1’avis du 
Ministre des Colonies, dispenser de cette oblỉgatioũ de 
résidencer. 

Tout cầndídat rẻgulièrement idscrit đòií ềtrè e&mÌEÍè 
đans la session f)Our laquelle il s’est fáit inscrire. 

Art, 420 — Tout candidat peut produire, en se /aisant 
inscrire, un livret scolaire établi dans les íormes pres- 
crites dans Ja Mélropole. 

Lea livtets sont examinés parlea jurys. 

II est tend compte poud rẳdnaỉssibilitô et poór rádnús-' 
sỉon des renseỉgnements qu’ils contieủnent. 

Lorsqu’un candiđat a prẻsentẻ un livret scòỉốiíe, 11 ue 
peut être ajourné, soít aprồs 1’épreuve écHte, soit af»rêá 
1’épreUve orale, sans ÍỊue le jury ail examiné soa livrèt 
dans sa délibéralion sur IVịournèmeưb. 

Míention en est porlée, sous ĩã signature du Prềsldent 
du jury, sur lelivret efc la ĩeuille d’exameri. 

Epreuoes- 

Art. 421. — Les épreuves sont lộs unes écriles, les «»11*69! 

ọrales, 
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Les épreuveấ ẻcrites sont ẻlimittatoíres. 

Le bẻnéííce de í’ađmissibilité aux épréuves orales, ap-rês 
échec à ées éptếứveá, est; acquis aují candidats pour íes 
devóí séssỉonấ suivanteả. 

Aucun aịournement* soit après les épreuves écHtes* goít 
après les épreuves orales, ne peut être prơnotìcế qu’étf 
vêrlu d’une délibération du jury, réuni à eet eíĩeti 

Pour l’une qưelconque đes" éprtìivés ẻòrites^ou oralẻắ, 
la note o est éliminatoire si elle est ìỀaínténucỉ apíẻd đẽlỉ- 
bẻration du jury» 

Arí. 422. Lès éỉửeuves sotlt diviséẻẩ en dêux parties. 

Nul ne peut se prẻsenter aux épreuves de la seconde 
partie qu’Un an après avoir subi avec succès celle de là l r % 

Aucune dispense ne seta accordétí. 

L’intefValle eSrripiis entre la séssion dn đềbhí ấô í’aifi 
née sCòlairể éoùipte pour ồnerattnểé. 

Arb 423 — Les candidats ầ la premiêre paríie peùvent 
chơỉsí^ưu ửiòrtient de lôurlnscrlpllon entrequatre séries 
đẻprenves; 

Latin-Grec; 

Laíin-Langties vivantes; 

Làíin-Stíieneếs; 

Sciences-Langues vivantes. 

Lếs canđidats â lá seõonde partie' peuvent cboisir au 
moment de ieur iùscriptiòn, éntre ỉes deilx 'Sérieàr ứ’é- 
preuves; 

PBĨtóẩdphiế ổff 

Mathématiques, 

Les malières des diverses ẻpreuves de Pune ou 1’autré 
partie sont indiquẻes aux prốgraỉnmeà spẻciỉrax qùi se^ 
ront annexẻs à cet effet au préseut règlement. 

Ảrtí 424 ì — Nttlne peut s ế inscrfte pôửí snbỉr, dabả 1 la 
même session, les épreuves d« plus đè déưi ốẻri&s? 

Lẹs câiíăiâaís qtíĩ échouènt atừi éprettV%s de la-preffirère 
sẽrièầ íádnelle ĩls sont áppeléằnè ốoùt pàs adrtítế ẩ se pỉ*ễ- 
séúter dáưsla mêitte sesấion, aux épnẻuveấđe' là íệcotiđe 
série ặ 
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Lorsqu’un oandidal au brevet de capacilé, qui a subi 
avec succès les épreuves d’une série soil de la première 
soit de la deuxièmê partie, se présente dans la mômeses- 
siou ou dans une session uúérieure à une aulre série 
d’épreuves, il ne subit pas de nouveau les épreuves por- 
taut sur les mêmes programmes que les épreuves sími- 
laires de la même partie. 

A la seconde série d’épreuves, les noles obtenues dans 
cette sẻrie entrent seules en ligne de compte pour l’ad- 
missibililẻ et radmission. 

Alt. 425. — Aux examens de la première partie, sont con- 
sidérées comme épreuves portantsur les mémes matièies 
et les mêmes programmes: 

á) pour les sévies « ìalin-grect et « laiin-langues cioanies » 
toutes les épreuves sauf la version grecque, 1’explicatioa 
grecque et 1’épreuve de langue vivante d’une part; — et 
la composition en laugue vivante étrangère. ainsi que 
les épreuves orales de langues vivantes, aautre part; 

b) pour ỉes sẻries « ỉalin grec » el « ỉalin-sciences » les 
épreuves de ửanẹais et de latin (composition et explica- 
tion íranẹaise, version et explication latine), 1’épreuve de 
langue vivanié, les interrogations sur 1’histoire moderne 
et sur ỉa géographie ; 

c) pour ỉes séries « laiin-langues » vỉvanies el « laìin- 
Science* » les épreuves de ữanẹais et de latin, les inter- 
rogations sur 1’histoire moderne et sur la géographie; 

d) pour le s « séries lalin-grec » et « sciences-langues 
oivaníes » la composition írangaise, les interrogations sur 
rhistoire moderne et sur la géographie. — L’explication 
frauẹaise, ne portant pas de part et d’autre sur les roêmes 
programmes, ne saura être considérée comme équivalente 
dans le? deux sẻries: 

e) pour le* série s « lalin-ỉangues vivanỉes » et « Sciences- 
lanques vỉơantes » les épreuves rappelées au paragraphe 
précédent plus ceỉles des ỉangues vivaales; 

/) p ur les séries « laíin-sciences » et « sciencet-langues 
viuaníes » les épreuves rappelées ci-dessus (d) plus les 
épreuveố scientiAques. 

Art. 426. — Aux examens de la seconde parlie, les 
épreuves communes aux deuxséries de la seconde partie 
sont les interrogations sur rhistoire, la géographie, sur 
les Sciences naturelles et rhygiène. 
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Art, 427. — Un candidat qui a satisíait aux épreuves 
d’une série est dispensé, dans une autre sérĩe, des 
épreuves similaires portaut sur un programme moios 
étendu ou affectées d’un coefficient- moindre. Ainsi 1’élève 
qui a subi aveo succès les épreuves en vue de la mention 
« laiin-ếciences » n’aura pas à lépondre aux interrogations 
sur les mathématiques quand il se prẻsentera dans la 
même session aux séries « latin-grec » ou « latin-langues 
vivautes» ; il n’aura pas à recommencer 1’explication 
ữanọaise dans la série « sciences-langues vivantes — 
à la seconde partie, celui qui a subi avec succès les 
épreuves en vue de la mention tf philosophie» n’aura 
pas, s’il se prẻsente à la série « mathẻmatiques » à faire 
la dissertation philosophique. 


Forme des exament. 

Art, 428. — Les épreuves écrites se font sous 
la surveillance d’au moins un membre du jur/ désigũé 
par le Président. 

Art. 429. — Chaque candiđat, immédiatement avant de 
subỉr des épreuvẹs, signe sur un registre spéciaĩ visệ 
et paraphé par le Dírecteur de 1’Instruclion publique. Le 
secrétaire vérifie ridentité de la signature en la conữon- 
tant avec celle de la demande du candidat. 

Les candidats sont prẻvenus des suites que pourraient 
avoir pour eux, d’après les lois et règlements, les íausses 
signatures ainsi que toute autre ửaude ou tentative de 
fraude à 1’examen pour lesquelles les dispositions de 
1’articler 41 du décret du 21 juillefc 1897, sont immédia- 
temeut appliquées. 

Les composítions doivení porter en tête et sous pli 
Ịermé les noms, prẻnoms ou tìliation des candidats. 
Ce pli n’est ouvert qu’ầprès achèvement de la correction 
des copies et rinscription des notes données pour tou- 
tes ỉes copies. 

Les candidats ne peuvení avoir aucune communica- 
tion avec le dehors ou entre eux, SỬUS peine d’exclu- 
sion. II leur esl interdit d’apporter aucun papier, aucune 
note, aucun livre autre que les dictionnaires autorisẻs 
par arrêtés ministẻnels et les tables de logarithmes. 

Ils ne peuvent íaire usages que des íeuilles de papier 
qui leur sont remises. 
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Ạrt.,430. — La ílurée deạ coaỊpositions est ộxée ạýisi 
qu’il suit: 


PRBMIÈRB PARTIE 


Kpture dcs Coỉppositỉon? 

A 

Latio- 

Grqc 

B 

Latin- 

langues 

c 

,Latỉn- 

Sciences 

$cieạ- 

ces 

Lan- 

gues 

CompositioD íranẹaise. . . . 

Versíon latine. 

Version grecque. ..... 
Composition en langue vivante 
étrângère. . . r . . . . 
Composition demathématiques 
et de physique (1) . . . . 

8 h. 

3 h. 

3 h. 

s 

» 

3 h. 

3 h. 
p 

3 h. 

» 

3 h. 

ĩ i. 

» 

» ■ 

4 h. 

3 h.' 

» Ị 

? 

3 h. 

4h. 

(1) Lađuréedecettedoublc épreuve estde quatreheures, dontdéux 
pour la composition de râathématiques, qui se fait ỉá p re roi è re 
etdeux pour la composition de physique. Entre les dẹux 
épreuves, il y a une suspension d un quart đ’heure pour clia-Ị 
(jue candidat (circulaire du 10 avril 1913 . 


T 


SeCONDB PART1E 


Nature des compositions 

Pbiloso- 

pbie 

tyạthéiụạtị- 

qụei 

T -- .1 -T- 

Dissertation íranọaise philosopkique . .'4 beures 

Compositíon de Sciences. ..... . 2 iĩeurẽs 

Composítion de mathématiques .... > 

3 beures Ị 
3 lieures 

3 lieures 

1 


Les épreuves 01 ’ales sont pubỉiques . 

La durée de 1’examen oral est ea moyenne de trois quarts 
d’ t heure pour chaque candidat. 


Art. — 431. La valeur de chaqae épreuve est expri- 
mée par une nọte vapiant ậe4)k20. 

Les coefficịents suivants sont attribués aux différenfes 
"épreaves. 
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PREMIỐRE PARTIB 


Nature des Épreuves Latin- 


Composition írqqỉpise . . . 
Versỉoa latlne. . . . . . 

Version grecque ...... 

CornpositTon en lppgue vivante 

étrangère. 

Compositionde mathématiques 
et de physiques . . . . 

Explicatíon grecque . . . . 


- ị'ỉiịptoi^ mo^ep« f . 

— Ia géogr£jpjiie ^ . . 

— les mathèmatíques . 

- ỈỸ Btypịqss- • • •: 

—r la cbimie. . . . . 



G 

Latin- 

Scien- 



2 f 2 



SECONDE PARTIE 


ỈỊạtnire <los ÉpreuTaSt 


Dissertation, philosophique. 

Composition đêf ápienceá. .... í 

Corappsjiỉion 4? matỊiẻmatiques, . . . 
Tnterrogalìon sùr la piùìôsophie. . , 
— r íes ạuteurs philpsopiiẶqqe . 

— 1’hiạtọire cọntepiporaỊne. . 

— la 'è&ogíâptíié, . V ơ . . 

— les mathématiques. . . . 

— leặ Sciences physiques et 

°òosmoếi*aphiet '.í 1 . . .. 

-—ri la txhvsimre eiiìa o.himip. . 


leạ Sciences physiques et la 
°òosmoếi*aphiet '.í 1 . . .. . 
Ịa pltỵsicpie ẹh ỉa cỊiịpaíe. . . 
les <scịej)pes aãlurellea et J!hỹ- 

giène . . . . . . . . . 
une langue vivante étrangère. 
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Alt. 432 —Pour êtreadmis, les candidats doivent avoir 
obtenu la moitié du nombre maximum des points, c’est- 
à-dire: 

PREMltRB PAR1IE 

Latin-Grec. 

Latin-Langues vivantes. . . . 

Latin-Sciences. ...... 

Sciences-Langue vivantes . . . 

SECONDE PARTIE 

Philosophie. 

Mathématỉques. 

Art. 433 — Lescerliíicats daptitude portent les menti- 
ons suivanles : 

Passabỉe, quand le candidat a obtenu la moitié du nom- 
bre maximum des poinls, c’est-ả-dire 10 ; 

Assez bien, quand le candidat a oblenu la moyenQe 
de 12 points ; 

Bien, quand le candidat a oblenu la moyenne de 14 
points; 

Trèt bien, quand le candidat a obtenu ỉa moyenne 
de 16 points. 

Le candidat ajourné ne peut Se représenteí’ dans le 
cours de la même session. 

Art. 434. - Sont inscrits sur les diplômes les menti- 
ons sui van te s : 

Latin-Grec, Phiíosophie ou Mathẻmatiques; 

Latin-Langues vivantes, Phiỉosophie ou Matbéraatiques; 

Latin-Sciences, Philosophie ou Mathématiques,; 

Sciences-Langues vivanles, Philosophie ou Mathéma- 
tiques. 

Dana le cas où un candidat a subỉ 1’examea pour 
pỉusieurs séries, soit à la pretniồre soit à ỉa seconde 
partie, les diữérentes mentions obỉenues par le candidat 
sont inscrites sur son diplỏme. 

Art. 435. — Les jurys d’exaniens sont composés ainsí 
<ju’il Suit: 


150 points 
140 - 

200 — 
190 — 


115 points 
220 - 
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PREMIẺRE PARTIB 


Latin-Grec. 

Latin-Langues vivantes. . . 

Latin-Sciences . . . . . 

Sciences-Langues vivantes. . 


6 examinateurs 

5 — 

6 - 

5 — 


SECONDE PART1E 

Philosopbie.4 examinateurs 

Mathẻmatiques ..... 4 — 

Eq cas de bêsoin, il peut être adjoint aux jurys des 
examinateurs spẻciaux pour Ies laagues vivautes. 

Le Président des jurys est dẻsigné par le Directeur 
de rinstruction publique. 

Chaque jury dẻsigũe son secrétaire. 

Dans le cas où le jury est forraé d’un nombre pair 
de membres, la voix du Prẻsident est prépondérante. 


Droỉis (Tẻehange. 

Art. 436 — Les droits à percevoir par le Trẻsor Pu¬ 
blic, conformément à l’article 10 du décret du 30 juin 
1914, pour 1’échange de la première ou de la deuxième 
partie du brevet de capacitẻ contre le cer- 
tiiicat d’aptitude à ỉa pretnière parỉỉe du baccalauréat 
ou contre le dipỉôme de bachelier de reuseignement 
secondaire, sont fíxẻs ainsi qu’il suỉt : 

Première partie ..fr. 50 

Deuxième partie ......... fr. 90 


Tolal des droits pour ces deux parties de 1’examen: fr. 140 





LĨVRE SIXÌẺME 

BOURSES SCOLAIRES 


Sommaire 

TITRl 1« 

Boursier fran£ais ^a'rt. 487-500). 

-Chapxtre I, — A ĩature, caíégorừel qnáhté d‘es boúrses 
scolaires. 

— II. — Condỉons pour Vobtention des -bữurses —* 
Examen d’ap{\lude. 

— UI. — Đemứndt đe conces&ion, nenbưóeliêmmt 
ou transfortiiatỉon de bàtrrtes. 

— iy. — Classement ỉừs ăứnttttdổs et tepdrtĩtĩơn 
des bbuhtes. 

— V. — Pằteìiĩẽnt det bourses — ìífspositĩonsTrarìsi- 
toìres. 


TITKE II 

Envoíde boarNÌer* indigểnes dang la Slélropole (art. 
5Ỡ0 bis-&56). 

Chapitre I. Di-spostiionỉ générales. 

— II. Examens. 

— tĩ.Cbnmié ấés ềỉUdes. 



CIIAPITRE ler 

llouraters ĩranọitl*. 

Chapitre ler 

ỈVaturt, raléịỊorie ct qunlité des bonrsti 
scolairea. 

Art. 437.—Les bourses ou ữactions de bourses attrỉbuẻes 
à des enfants des íbnctionnaires des Services gẻnéraux 
ou locaux de riadochine sout imputées au budgeldupays 
où ces fonctionnaires sont en Service. 

Lorsque ces íonctionnaires sont en congé les bourses 
on ữactions de bourses sont à la charge du pays où le 
congẻ leur à étẻ accordé. 

Les bourses ou íractions de bourses altribuées à des 
eníants de ỉouctionuaires admis la retraite ou décédés 
sont Supportées par le budget du pays où le íonclion- 
naire a servi en dernier lieu. 

Toutefois, le budget géuỏral coutinuera à supporter 
ỉes bourses allouées aux ẽuíants des íbncliounaires rétri- 
bués sur les chapitres II, III, AlII, XIV dudit budget (Gou- 
vernement générai ei bureaux du Gouvernement géũéral 
Contiỏle íiuancier, Directiơn des Hnances;. 

Les bourses ou IVactions de bourses atlrỉbuées à des 
enlauts de colons sont impuLées au budget local du pays 
oa se trouve la résidence des dits colons, 

Le cumuỉ des bourses accordé sur dilíẻrents budgels 
de rindocrũne est interdit. 

Art. 438. — Les bourses ou íractỉons de bourses sont 
atiribuées par le Gouverneur général, Sỉ elles sont im- 
putables au budget général, par le Gouverneur de la 
Cochinchine ou ỉes Résidents supérieurs, si elle sont im- 
putables aux budgets ỉocaux. Lea arrêtés de concession de 
bourses ou ữactions de bourses sont publiés au Journal 
OỊỊiciel. 

Arl. 439. — 11 n’est pas alloué des bourses pour l'en- 
seignement primaire élémentaire. 

Ãrt, 440. — 11 peut être allouẻ des bourses : 

1® — pour renseignement primaire supẻrieur (garọon et 
íìlles) ỉ 

2° — pour i’enseignement secondaíre des garẹons, l ef 
cyc^e (de la classe sixième ả la classe de troisiême inclu- 
se) ị pour renseignement secondaire des jeunes íỉlles, l*ĩ 
Pẻriode (première à troisième année incluse}} 



— 863 - 


3o — poar renseigaeme.it seooidiirò des garẹons, 2* cy- 
cle, (classes de secondé, de l cr , de philọsophie ou mathẻma— 
tiques), pour reaseignemeat secondairẽ deổ jeunes íilles, 2® 
pẻriode de la quatrième à la sixiètne aanée et pour la pré- 
paration aux grandes éeoles de l’Eiat, 

4o — pour renseigaement pr*ofessionnel des garẹons et 
des íìlles, 

Art. 441. — Les bourses ne peuvent étre mandatées qu’en 
íaveur d’enfants qui íréqueatent des établissemeats d’ensei- 
gaement public dépendant de 1’Etat, des départements ou 
des communes en Fraace, ou entreténus sur les íonds pu- 
blics dansles colonies ừanẹaises et dans les pays de Pro- 
tectorat, Exception pourra être faite pour Ies enfants frẻ- 
quentant, dans la métropole, des établisscments libres et 
laiques d’enseignement professionnel dont le choix aura étẻ 
agrẻẻ par le Gouverneur gẻnẻral. 

Art. 442. — 11 peut être accordé des bourses de peasion- 
naire, de demi pensionnaire^d’externe surveillẻ ou đ’extei> 
ne libre. En dehors de cas exceptionnels, aucune bourse 
de pensionnaire ne peut être accorđẻe à Ún élêve dont les 
parents habitent la localité où se trouve rẻtablissemenE 
scolaire qu’il ừéquente. 

Art. 443. — Les bourses peuveutêtre íractionnées et at- 
tribuẻes par moitié ou par quart. 

Art. 444. — Abrogé. 

CHẪPITRE II 

Condỉtỉon pour 1’obtendon des bourses — Examen 

dapỉitude. 

Art. 445. — Peuvent bẻnẻíỉcier d’une bourse scolaire ou 
d’une fraction de bourse les eníants, íilles et garẹons, 
ỉégitiúaes ou reconnus remplissant les conditions ci- 
après : 

lo — être de nationalitẻ íranẹaise; 

2o — être âgẻs de 12 ans au moins et de 18 ans au 
-plus au l er octobre de Tannée au cours de ỉaqueỉle la 
DOurse est sollicitée ĩ 

3o — satisíaire aux conditions d’aptitude đéterminées 
par les articles 447 à 470 du prẻsent règlement. 

Art. 446. —^Les conditions de famille à remplir par 
les caudidats aux bourses sont les suivantes. 



4,— Siles pạrenịs sonị ou ont étệ íbnẹlionDgỊỊes civỉlịí, 
avqyự ọccụpệ pẹndant cinq anạ aụ ipoins sọịt une sị(ụ- 
ation rốtfibuẻft sur un quelcopque des budeels dè la. 
cqloniẹ, à 1’excẹptipn du budget colonial, soit únẹ ctyarge 
publiqúe rẻgulièremeut ingtitụée dans Iq coịonie I 
B — Si les pạrents sont ou ont é lẻ CQmmerọants, indu$- 
triels ou colons, avoir été inscrits pendant, cinq ang au, 
moins soit au rôle des patentes, soit à celuỉ de Iimpôt 
ĩoncỈBc- de lcnr résidenoe ou ayoic étố employés peodMit 
le même temps dana une oa plusieurs eQtreprí&ea. ou 
maisooa de comm&rce ou exploitationa agricoleq róguU*' 
èremenb soumises à rimpôt. 

Toutefoia, les coloas qui auront acquía soit un pẻrimètr&. 
rẻservẻ, soit une concession provisQÍro non sujet» ả 
Fhnpôts foncíer seront considérés comme inscritg SUI] 
ĩes rởles d’impôts dès le jour de Fobíention soit du 
périmètre, soit de la concession prôvisoire; 

c — Sỉ le pẻre esfe ou a étẻ militaire dó to chối dang un 
sepvrce gốuéral, local; municipal ou provincial, avoií 
été rélribué pendant cinq ans an moins sur L’uq dẹ* 
budgeto' de la- coỉonie à 1’exception du, budgeti colonịpỊ), 
Dans tous les caa ỉes parents ne devront point, s’ỉl sonlị 
íònctionnaires, recevoir une solde de présence supẻrieurr 
à 6.600'a ils u’ont qti’un eníent vỉ traol, à leuỉ - cbạj!ge 
à 7.000 fr s’ils en ont deux, àt 8j0G0fr, ẹaoiptỉtoõig 
à 9.000 fr. s’ils en ont quatre, Les pprenl& non íppcỊiqn- 
naires: selon qu’ils ont 1, 2, 3 ou 4 eníants vivants à 
leur charge, ne devroqt pạa jouip d’un revenu supérieur 
à 1’ensemble des avanlages íixes (solde présence, sup- 
plément coloaial. iodeniụilé pour ẹha^gạs de fạmUli 
accordẻs ạux fonctionnaỉres dojitf la solde de présence 
est de 6.0Ò0, 7.000, 8.000, 9 000 írancs AucuDe condition 
đe pevenu ti’e8t imposẻe aux pères de íamille ayant plus 
de qua tre enfante vivantsà leur charge. 

Les ửlles mariées, ỉes fils majeurs et ỉes fils mineurs 
engagẻs ou pourvua 4’un emploi n’entrent point dana lẽ 
décompte du nombre' des enĩantSv 
Pour teă Eonctkmnaires en retraite ỉa ỉùuitatioaei-dosgus 
rẻduíte de moitié, sera applicabLe, en prenantr pouc bagẹ 
le mootant de la retraite de 1’intéresaé., 

Les indemnités oa supplỏmeats de íoiicl^on^ attribués 
aux intéressés a’entrent' pp.5 en ligne* dẹ eoHỊptoỉ 
lfr ealcuh dea ressourcea ậux-quellẹs jụ est fait alUislon 
ei-đessus. 
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Art.447. — L’aptituđe des candidats à la conceẩsiond’une 
bourse scolaíre ou à uoe íraction de bourse s’établit: 

lo — Par la présentation de diplômes ou certiíìcats dẻ- 
livrés soit en France, soit aux colonies, dans les conđi- 
tions prévues par les lois ou arrétés ; 

2o — Par des“ exameas subis soit en France, ồoit en 
Iadochine, dans les conditions déterminẻes ci-âprès; 

Enseignement primaire supérỉeur 

Árt. 448. — Les bourses d’enseignement primaire supé- 
rieur peuvent être accordées à partir da cours supérieur 
qui prépare ầ cet eoseignement les élèves déjà pourv^s 
da certiíìcat détudes primaires élémentaires. II n’est palế' 
instũué dexamen pour ces bourses. La production da 
certiíicat d’études primaires, pour les bourses dans les é- 
coles primaires supérieures, et du brevet élẻmentaire, pour 
les bourses dans ỉes écoles normaỉes, suííiront ả étabỉir 
1’aptitude des candidats. Les ỉỉmites d’âge pour ỉes candi- 
dats aux bourses d’enseignement prímaire supérieur -sont 
ainsi fixées: 

12 ans au moins et 15 aus au pỉus avant ỉe ler octobre 
de I’année en cours, pour Ies éeoles primaires supérieures; 

16 ans au moins et J 8 ans au plas avant le ler octobre 
pour les écoles normales. 

Enseignemeni proỉessionnel 

Art. 4'í9. — II n’est pas instituẻ d’examen pour les bour- 
ses de renseignement professionnel. Les candidats à une 
bourse d’enseignement proíessionnel devront justifier, en 
indiquant 1’établissement pour lequel ils Bollicilent une 
bourse ; 

lo — Qu’ils-sont dans les limites d’âge íixéeổ pourTad- 
mission dans cet établissement. 

2o — Qu’ils possèdent les điplômes exigẻs des aspirants 
par les règlements de l’établissemeữfrỉ 

3o — Au cas où il existe un examen d’entrée, qu’íls ont 
subi cet examen avec succès. 

Ai’t. 450. — En raison de la diversité des examens d’entrée 
et des dates différen)es de leurs sessions, les bourses d’en- 
seignement professionnel pourront ètre attribuẻes à titre 
provisoire aux candidats satisfaisant aux deux premières 
conditions prévues à 1’article précédent; ces bourses ne 
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pourront ẻtre maudatẻes qu’après réceplioo en Indochine, 
d’un cerliQcat des autorités préposẻes à la direction de' 
rẻtablissement clioisi constataot que riutéressé ,y a ẻlệ 
admis dẻdnitivement. 

Les boursiers de 1’enseignement professionnel mẻtropo- 
litain pọurront recevoir une indemuitẻ de trousseau lors 
de leur entrée daas Vétablipsement pour lequel unebouiv 
se lear est accordẻe et, s’il y a lieu une indemnitẻ spéci- 
ale anbueile pour leur entretien pendant les grandes va- 
cancesí 


Easeỉgnemenị seconcluíre 

Ạrt. 451,. — Les candidaís à une bourse d enseignement- 
sểeonđaire, résidaat en France, devront se présenieraux 
examens pour 1’obtentỉon des bourses nationnates dans 
les lycées et collèges. Ces épreuves onl lieu, danSiChaque 
déparíement, dans lé courani du mois d’avril pour les gar- 
COŨS et les ĩilles. En cas de succè*, un cerliíicat de 1'ỉtis- 
pecteur d’Académie constalant 1’adtnissibilitố des candi- 
dats devra ỗtre joint à la demande de bourse.. 

Art. 452. — Sont dispensés de cet exainen les candidats 
pouvant justiíỉer de ía possession des diplômes prévus 
aux articles 461 et 470 da présent règlement, 

Art. 453. — Les candidats résiđaut en Indochine devront 
se prẻsenter à 1’examen d’aptilude dont le programmeet 
le régime sont fixés ci-ôprès. 

ệ Art. 451. — La date de cet examerí est fixée chaque an- 
née par UI} arrêté đu Gouverneur de la Cochinchine ou des 
Résidents supérieurs quí désigne en mômế temps ies memr 
bres du jufy. Les épreuves ont lieu dans la capitale de 
chaque pays et sont communes pour les candidats aux 
bourses du budget général et dès budgels ỉocaux. 

Art. 455. — Le jury est obligatoirement coroposé d’un 
Administrateur des Services civíls déléguẻ du Chef de 
rAdministration Iocale, prẻsident, du Direcleur deĩEnsei- 
goement primaire, d'un fonclionnaire des Services génố> 
raux à la désignation du Gouverneur gẻnéral el d’un nom- 
bre de proĩesseurs variabie Ẵelon le nombre des candidals. 
Ces professeurs doivent, aulaut que possible. apparteDÌrau 
cadre de renseignement du deuxième degré et sont dé' 
signé* dans ce cas par leDirecteur de rinstruction publi- 
qae. 
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Art. 456. — L/examen'comporte des ẻpreuves 'ẻcrites et 
đes ẻpreuves orales. Les ẻpreuves écrites re sont pas 
publiqnes. Les sujets en soat ehoisis par le Cheĩ de l’Ẩd- 
ministration locaíé. 

íỉs sont ẽavoyés au prẻsident de la commission d’exa- 
men sous pli cacheté qaỉ ne doit être ouvert qu’au moment 
même de 1’examen eten prẻsence des canđidats. 

Art. 457. — Les caodiđats sont répartis en quatre 
catégories,, savoir : 

l re catégorie : garọons.' —• Bourses d’enseĩgíiêment Secon- 
daỉre ler cycle. 

2* catégorie garẹons — Bourses d’enseignement seqoụ- 
daire 2* cycle. 

3* catẻgorie : ôlles — Bourses d’enseignenĩent secpndaire 
lrepériode. 

4 e catẻgorie : fille3.— Bourses d’enseỉgnement secondairé 
2® période. 

Art. 458. - Dans la lre catẻgórie ịgarẹons — Boarses 
ã’ènseignement sécondaỉre íre éps/e) ìes candidats sont 
' distribués en quatre 'séries, snivant leurầge : 

lresẻrie. —.Canđidats ayant moins de treize ans au ler 
octobre de l’annẻe où 1’examen est subi ỉ 

2e nérie. — Candidats ayant moins de quatorze aus au 
ler octobre de 1’année où rexầmen est subi; 

3eềérÌổ. —Candidats ayant moins de qùinze ans au 
ler oetobre de 1’ànnée où 1’examen est subi; 

ềesérỉe — Candidats ayant moins đè seize “aủs au ler 
ootobre de l’annẻe où 1’examen est subi; 
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Art. 4Õ9— L/exatnen comprend les épreuves suivautes; 


Épreuvcs Écrites 

Épreuves orales 

* 1 • Dictée franọaise. 

Ị \ ĩ' Composition íranẹaise ou com- 
Seriei posioôn sur une mátière du cours 
ị de7e histoire, géographie, leẹons 
f de choses . 

1* Explication íranẹai- 
se. 

2- Interrogation sur les 
Sciences, cours ile le 
3' lnterrogation sur 
1’histoire et la géogra- 
phie, cours de le. 

1 1' Dictée íranẹaise suivie d’explica- 
1 tions sur certaines partiesdu tcxte 
1 dicté, permettant de constatei 

1 chez lescandidats la connaissance 
ĩo ì de la langue et rintelligcncc du 
Série 1 texte. 

1 2' Une composition franọaise ou 
Ị une composition sur une des ma 

Ị tières du cours de 6e pú&toire 
( géographie, Science). 

1' Explicatioa franfai- 
se. 

2 Explication sur les 
Sciences. 

3 Interrogation sur 
1’liistoire et la géogra- 
phie. 

4 Interrogation sur 
une langue étrangère. 

5' Explicátion lătine 
(division A), ou secon-Ị 
de interrogation sur 
les aciences (division 
B). 

1 l'Une composition franọaise ou 

Ị une composition sur une des ma- 
3e / tières des cours de 6e. 

Série) 2* Clne version latine (division A) 
Ị ou un exercice de langues vivan- 
1 tes (division B). 

Com me ci>dessus: 
(programinede laclas- 
ae de cỉnquiỀtne). 

[ 1* Une composition franọaise ou 
y une composition sur une des ma- 
*? ) tières des cours 4e. 

Séneì 2 Une version latine (divỉsion A) 
Ị ou un e«ercice de langucs yivan- 
1 tes (division B). 

Comme cỉ dessus i 
(Programme de ỉa clas- 
se de quatrièrae). 


Art. 460 — Dans la2ecatégorie (garẹons Bourses d’ensei- 
gnemenl $econdaire2e cycle) les candiđatssontdistribués en 
deux séries, suívant leur âge: 

1" série — Candidats ayant moins de 17 ans au 1" OC' 

tobre de 1’aanée ọủ 1’exaraen est subi ; 
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ăe série — Candidat ayant moins de 18 ans au l er octobre 
de 1’année où 1’examen est subi. 


Art. 461. — L’examen. comprend lcs ẻpreuves suivantes : 



Epreuves Écrites 

Épreuves orales 

lre 

Série 

lo Une composition íranẹaise ou 
une composition *ur une ma- 
tière (histoire, géographie, 
Sciences) du cours de 3e (pro- 
grainme commun aux dìvisi- 
ons A et B). 

2o Une version latine (division A) 
ou un exerclce écrit de lan- 

gues vivantes (đivision B). 

1 • Explication íranọaise- 

2 • Interrogation sur les 

Sciences* 

3* Interrogationsurrhis- 
toire et la géogra- 
phie. 

4* Interrogation sur une 
langue étrangère. 

5* Explication latine ou 
grecque (division A), 

ou seconde interro- 

gation sur les Scien¬ 

ces (diVision B). 

2e 

Série 

Seelỉon A 

lo Une composition íranọaíse. • 
2o Une version latine en grecque. 

Sectlon B 

lo Une composition de langues 
vivaDtes. 

2o Une version latine. 

Seetion c 

lo Une composition de Sciences. 
2o Une version latine. 

Section D 

lo Une composition de Sciences. 
ĩo Une corâposition de langues 
vivantes. 

4* Explication íranẹaí- 
se. 

2* Interrogation surles 
Sciences. 

3* lnterrogation "sur 
ĩhistoire et la géo - 
graphie. 

4* Interrogation sur 
une langue vivante 
Section A : Explỉcạ- 
tion latine et expli- 
cation grecque. 
Section B: lnterroga- 
tion sur une autre 
langue vivante et 
g e expỉication latỉne. 
eỊ/Section C:Une secon- 
gg deinterrogation sur 
les Sciences et une 
explication latine. 
SectionD: Dne secon- 
de interrogation sur 
les Sciences et une 

1 autre langue vivan- 
' te. 


Art. 462. — te nombre maximuno: despoints à éompter 
pour chaque épreuve est de 20. Pour être admis aux 
épreuves orales, le candidat doit obtenir au moins vingt 
points dans 1’ensemble des épreuves écrites. Lar nullitẻ 
d’ụne composition peut entraĩaer r&joạraeme&t. Les 
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épreuves écritessont ẻlimioatoires. Chaque épreuve orale 
est côtée de 0 à 10. 

Nul ne peut être ađmis déíỉnitivement au certiíìcat 
d’aptitude sans avoir obtenu au moins la raoítiẻ du maxi- 
mumdespoints atlribués à l'ensemble desépreuves écrites 
et orales. 

—Art* 463. — Les épreuves de langues vivantes portent 
surl’anglais 1’allemaod, 1’italien, l’espagnol ou les langues 
índigènes. Dans les séries où deux langues sont représen- 
tẻes, l’une đes épreuves porte obligatoirement sur 1’alleraand 
ou aur 1’anglais, au choix đes caodidats. 

L’usage d’ua Iexique en langue étrangère sans íraduc- 
tĩon est autorìsé dans les ẻpreuves écrites. 

Art. 464. — Sont dispensés de cet examen : 

Pour la lre catẻgorie, les candiđats âgés de moins de 
quatorze ans au ler octobre qui sout titulaires du certill- 
cat 'd’études primaires; 

Pour la 2e catégorie, les candidats ayant moins de 17 
ans au ler octobre quị ont obtenu le certiíicat de íỉn 
d’étude au ler cycle (lẽ 1’enseigaement secondaire ou le 
brevet élêmentaire ou le brevet d’enséignement primaire 
supérieur. 

Les bacheliers candĩdals à Uũé bourse pour "préparatioa 
des grandes écoles sont dispenséa de tout examen. 

Art. 465. —r Đans la 3e catẻgorie ựille — Boursex d’eĩUei- 
gnemetil.4econdaireị íre période ), les aspirantes isont distri- 
tuées en Iroịsième sẻrie, suivant leur âge : 

Ire-xérie— Aspirantes ayant moins de 13 aus au ler 
octobre de ỉ’année oừ l’examen est subi. 

4ếríe — Aspirantes ayant moins dổ 14 aús au leroc- 
tobre. 

.Sesểrie^- Aspirantes ayant moins delõansauler oc- 
tobre. 
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Ai’t. 466--ưexamen comprend Ịes matières suivantesí 


Épreuves Écrites 

ị 

Épreuvesorales 

1’ đictẻe Iranẹaise, suivie de ques- 
Ị tions sur certaines parties du 

1 texte dictẻ, permettant de 

4 re ] constater chez lesaspirantes la 

Serìe', connaissance de la langne et 

1 rintelligence du texte. 

Ị 2' Composition sur une des matiè- 
1 res du cours moyen de l’en- 

1 gnement primairẽ. 

1* Interrogation sur la 
grammaire. 

2* Interrogation surlè 
calcul. 

3* Interrogation sur 
rhistoire. 

4* Interrogation surla 
géographie. 

9 í 1’ Composition littéraire. 

Seripĩ Composition scientiAque. 

e ( (programme de 1 re année) 

1* Interrogation surla 
langue Iranọaise. 

2* ét 3- lnterrogation 
sur 1’histoire et la 
géographie. 

4- Inierrogation sur 
les mathématiques. 

5 Interrogation sur 
1’histoire naturelle. 
(programme de Ire 
ànnée). 

2e ) Mêmes épreuves. 

Série) (programme de 2e année). 

Mêmes éprẽuVes. (pro- 
gramme de 2e année) 


Art, 467, — DaDS la 4 e caìégorie ựilles —' Bourses ả’en- 
seỉgnement seconđuire T ẵe périoae), les apirantes sont diS'* 
tribuées en deux séries. 


1 re séríe — Aspiraates ayant moins de 16 ans au ler 
octobre dế l’annẻe où 1’examen est subL 

2 C sérỉe — Aspirantes ayaut moins de 17 aas au l er 
octobre de rannée où 1’exameií est subi. 
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Art. 468. — L’examen comporte les épreuves suivantes; 


Épreuves Écritcs 

Épreuves oralcs 

1 1 ■ Composition lỉttéraire. 

Ire 1 -2 - Composition scientifique. 
Serie) 3' Versỉon anglaisc ou allemande 
/ (programme de 3* année). 

1' Interrogation sur la 
littératurc. 

1' Interrogation sur 
1’histoireet la géogra-J 
phie. 

3' Interrogation surles 
Sciences. 

4* Interrogation sur 
1 anglais, l’allemand 
ou ìes langues indigè- 
nes. 

2c Séric Programme de 4e année) 

1* Interrogation sur la 
morale ctlaliuérature. 
2- lntcrrogation sur 

1 histoire. 

3' lnterrogation surles 
Sciences. 1 

4' Interrogation sur 
1’anglais, 1’allemand 
ou des langues indigè-Ị 
ncs, 


Art. 469 — Le nombre maximum de points à compter 
pour chaque épreuve écríte est de 20. Pour ôtre admise 
à rẻpreuve orale raspirante doit obtenir au moins ĩa 
moyeone 10 dans 1’ensemble des épreuves écrites. 

Les éỊỉreuves écrites sont éliminaíoires. 

Chaque épreuve orale est cotée de 0 ả 10. Nulle ne 
peut être déSnitivement admise au certiíỉcat d’aptitude 

saus avoir obtenu au moỉns ỉa mỡitié du maximum des 
points attribués à 1’eusemble des épreuves écrites et orales, 

Art. 470 — Sont dispensỏs de 1’exartien : 

pour la 3« catégoríe, ỉcs candidates âgées de moins de 
14 ans et titulaires du cerliíìcat d’études primaires; 

pour la 4* catégorie, les candidates âgées de moins 
de 17 ans et titulaires du brevet d’enseignemeut primaire 
supérieur, du brevet élémeutaire ou du certificat d’étu - 
des se 90 ndaires. 
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CHAPITRE III 

Demandos de eoncesslon, renouvellement ov 
transíormationde bourses. 

ArL 471 r — Les demandes de bourses, ainsi que les 
demandes de renouveỉỉemeut ou de transíbrmatỉou de 
bourses doivent être adressées, seỉoa le budget auquel 
la bourse est impulable, au Gouverneur génẻral ou aux 
Chefs des AdmÌQĨstrations ỉocaỉes dans ỉes dẻlais et ac- 
compagnées des pỉẻces iũdiquées ci-après. 

Seetỉon I 

Demandes ăe concession de bourses. 

Art. 472. — Les demanđes de bourses đoivent parvenir, 
pour les candidats rẻsidant en Indochịne, avant le ler 
mai; pour les candidats rẻsidaut en France, avant le 15 
juin de ohaque année. Les parents ou tuteurs qui sollici- 
tent uae bourse pour leur enfant oụ pupille doivent 
íourair le dossier scolaire eí le dossiêr de íamille du 
candidat. 

Art^473. —Le dossier scolaire comprend les pièces 
suiyantes : 

l 8 — L’extrait de l’acte ou bulletin de naissance đu 
candidat; 

2o — Une note indiquant: a) la catẻgorie de bourse solii” 
citée (Enseignement primaire jsupẻrieur, enseignement se- 
coudaire ler ou 2* cycle, lre ou 2' pẻriode) préparatíou aux 
grandes. écoles, enseignement proíessionnel; b) si ie bé- 
néũciaire jouira de ỉa bourse en France, en Indochine 
om dans uue autre colonie; c) Je genre et le montant 
de la baurse soỉlicitốe (bourse de pensionriaire, de de- 
mi-pensionnaire d’externe surveillé ou d’exteme libre ; 
d) dans le cas d unebourse d’enseigQement professionnel, 
rétablissement choisi avec, à 1’appui, le programme des 
études. et les conditỉons d’admission de cet ẻtablissement; 

3o — Le livret scolaire du candidat ou, ả déíauí, un 
certillcat du Directeur du dernier ẻtabỉissemenỉ scoỉaire 
qu’il a írẻqụentẻ, Cỡnstatant son degrẻ d’instruction et ses 
aptitudes, indiquant, s’iỉ y a lieu, les dipỉômes qu’iỉ a 
obtenus, et íacultativement, 1’extrait du palmarẻs de ỉa đer- 
nière distribution des prix auquel ỉỉ a prls part; 

4o~Les diplômes* ou copies légalisées des điplômes^ 
qiú^ọnt requiổ poup Vadmission dans 1’ẻlabỉissẹment Ott 
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qui confèrent au caadidat ỉa' dispense de 1’exaraen d’ap- 
titude; 

5o — Pour les enfants rósidanl en France, canđidats à 
une bourse d’enseignernent secondaire, le certificat d'ap- 
titude aux bourses national, prévu à l’article 45lJ 

Art. 474 — Le đossier de famille du candidat comprend 
lẽs pièces suivantes: 

to — ưne déclaratioa du chef de íamille faisant connal- 
tre : al son état civil: b) les noms et prẻnoms de sesen- 
ĩants vivant à sa charge. Cette pièce doit être certiíiée 
exate par le mairẹ đe sa rẻsidence ou le fonctionnaire 
y faisant íonctions d’officier de 1’état civil ; 

2o — Si le chef de íamille est íonctionnaire ou agent. 
civil ou milUaire, une note contresignée par son chef de 
Service, indiquant: 

a) Ses ẻtats de Service et son temps de séjour dans la Co- 
lonie ỉ 6) le montántde sa solde; c) 1’indication des bour -1 
ses ou sécours scolaire dont il a déjả bénéíicié pour ses en- 
íants. Si le père et la mère du candidat sont tous deux fonc- 
tíonnaires ou agents, inention devra en être faite avec in- 
dication de ỉasolde dont jouit 1’autre conjoint. 

1 ồi le cheídé famìlle n^est pas fonctionnaireou agent civil 
ou militaire, une note indiquant: a ) sa proĩession et la 
durẻe de son'séjour en Indochine ; b) le siège de sa profes- 
sion, Industrie, exploitation ou commerce, avec la mentiớo, 
des endroits où sonl situẻs, en Indochine, les diíĩérentsita- 
blisse^nnts^ usines ou concessions qu’il exploite; c) 1’indi- 
calion des allocations scolaires dont il a déjà bénẻíìciẻ pdur 
ẩesenfants. Si le père et la mère du candidatsont tous deux 
engagés dans une professíon, ou si ]’autre conịoint est íonc- 
tionnaire ou ageut d’une Administralion publique, mention 
devraen êtrefaite, avec, dans le second cas, ĩindicatioa du 
grade et de la solde de l’autre conjoint; 

3° — tJne dẻclaration ốignée du chef dé fatnille, attestant, 
que 1’easemblẹ des revenus annuela de toute naíure dont 
jouit le ỊUénage ne dẻpassent pas, ỉ eu égard au nombre des 
eoíants* les quotités aunuelles prévues a Ị’arLicle 446, § 2* 

Artj 47 d. . Les tuteurs qui sollicitent des bo urses poùr 
leurs pubilles ẻtablíssent les pièces ci-dessus coQcernant 
1’état-civíl, íes Services et lá situation de ĩortune desparents 
à 1’exceótion de cette đernière déclaration. Les íemmes 
veuves 'doiveut ĩndiquer, outre leur situation actuelle, la 
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situalion de Service et de íortune du père au moment de 
son dẻcès. Les íonctionnaires íelraités iudiquent, outre le 
montant de leur retraite, le montant de leur solde au mo- 
mentde la cessatiou d’activité. 


Section II 

Demande de renouvellement et de ífansfoi'Ỵnatỉon de 

bourses 

Art. 476. Les demanđès en rehouvellemerít òu eii trans" 
íormation de bourses doivent pàrvenir ãvatttlểl5 juirp đe 
chaque antiée au Gouverneur gẻuéral, au Gouverneur de la 
Cochiuchine ou aux Rẻsidents supérieurs, selon le budget 
qui supporte les bourses r et doivent être accompagnées les 
pièctìS suivantes: 

1° Uu certiũcat émanant du Directeur de~rẻtablisseinfent 
où 1’ẻlève fait aes études f arrêté au l* 1- a.vril,t constatant 
que 1’ẻlève a rẻgulièrement suivi les cours en qualitẻ de 
peusionuaire, de demi-pensionnaire, d^terne-surveillé ou 
d’ẻxterne libreselon la líature dela boursedont il ést tiiu*- 
laire et donnant avec le relevẻ đes notes 1 ', places decompo^ 
sitỉons et récompeuses ©btenues dans le semestre ẽcoúlẻi 
son apprẻciation gẻnérale sur la valeur des études et le mé- 
rite du caudidat. A cette note, on pourra joindre touteâ ỉeSí* 
indicatious et rẻfẻrenceS de natưre à renseigner sur le tra*- 
-vail deVélève, depuis 1'obtention ou le dernier renouvẽl- 
lement de la bourse: exameps subỉs, prix et meutions ob- 
ténus, ổopie certiíiẻe du llvret Scolàire, etc. . .; 

2o — Une ụote indiquaut 4’ẻtablissement que ửéquentera 
l’élève pendant Tannée scolaire suịYante, et la classe ơu 
année dont il auivra les cours 

3 ô Une déclarátion que la situation đe. ĩortuơe đếố 
parents n’a pas été modiílée au cours de l’anuẻê écoutóe 
de manière à dépasser, en considẻration dư nombre des 
enfants vivant à leurs charges>-4es qụotitẻs íìxées à l T arli- 
cle 446, paragraphe 2. 

Àrt. 477 — La transỉbrniâtion d’ung boursé d’Ufiế íđtẻ- 
gorie en une bourse d’une autre catégorie ne seta ádnĩì- 
se que dând les .oas et sobs les tíonditions «Ịui teủiỶent. 

a ) Boưrse denseỉghemebt primaire supérieur en bơur- 
se d’enseignement secondaire, 2* cycle — Les canđỉdats 
diev/ont alora justifìer de 1’obtention du brevet dVnsei- 
gneiiẹut primaire supẻrieur pu du brevet* ẻlémeptairq Ị 
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b) Bourse du ler cycle (garẹon) ou de ỉa lẻre période 
(fille) en bourse du second cyclé (gnrQOD) ou de la.2e 
pẻriode (fìlle ’ de 1’enseiguement secondaire — Les candi- 
đats devront justifier de 1’oblention du certificat de'fin 
d’études du ler cycle ou certidcat d’études secondaires 
des íìlles; 

c) Bourse d’enseignement primaire supérieur et d’ensei- 
gnement secoudaire ea bourse d’enseignement proíessi- 
onnel. Les caadidats devrout produire un certiíìcat du 
Directeur de rẻtablissement où ils désireat entrer cons-' 
tatant qu’ils sont aptes à y étre admịs. 

Dans tou« ỉes auíres cas, les bénéíỉcíaires d’une boure 
se seront considérés comme candidats à une bourse 
nouvelle et devrout la solliciter dans ies conditioũs 
prévues aux arl, 472 et suivanls. 

Art. 478. — Le Gouverneur gẻnéral :(Directioa des 
Finauces), le Gouverneur de la Cochinchineet les Rẻsi- 
denỉs supérieurs, après avoir arrêté la liste des candidats 
aux bourses scolaires, résiđant en Indochine,' qui doivent 
subir 1’examen d’aptitude, les font convoquer individu- 
ellement pour la session d’examen par les Directeurs de 
1’Enseỉgũement primaire du pays où ils résident. 

CHAP1TREIV 

Classementdeademaadesetrépartliloiideabaurs** 

Art.479 — Les đemaudes de bourses forméespar lesfonc- 
tiounaires rétribués surles chapitres II, III, XIII, et‘XIV 
du budget géuéral (Gouvernemênt général-et bureaux du 
Gouvernement général, Contrôle íìnaucier, Direction des 
Finances) sont examiũées par une commission qui seré- 
uuit au siệge du Gouveruemenl général et est ainsi 
composée : 

Le directeur du Cabinet et du, Personnel, Prèsiden t 

Le sous-directeur des Finauces ;. 

Le chef du Service des Alĩairea ađminĩstratives et con- 
tentíeuses; 

Le délégué du Directeur du contrôle ônancier ; 

Un ĩonctionnaire de la Direction des Finances, sStcri' 
tai re . 

Art. 480 •— ưexamen des demandes íormẻes i«n faveur 
des enfants de íonctionnairea des-Service s-gértẻraiụ -au- 



tres que ceux énumérés à rarticle 479 et des servitíốs 
locaux sont examinées par une commission constituệe 
dans la capitaie de chaque pays de rưaion par le chef 
d’ađministration locale et ainsỉ composée: 

A Saigon 

Un administrateur dẻlégué du Gouverneur de ỉa Cochỉn- 
chine Prétident: 

Un membre élu en Conseil eolonial; 

Uữ déỉégué de la chambre de Commerce ; 

Un déléguẻ de la Chambre d’Agrioulture r 
Un fonctionnaine délégué par le GouverneuT général et 
pris đans l’un des Services suivants: Service judiciaire, 
Travaux publics, Douanes et Rẻgies, Postes etTélẻgraphes, 
Trésorerỉe générale; 

Le dẻlégué du Contrôle Anancier; 

Le directeur de ì’Enseignement primaire ; 

Le directeur du collège Chasseloup-Laubat : 

La directrice de 1’Ecole primaíre supérieure de jeunes 
filles ĩranẹaises ; 

Le chef du bureau du Secrétariat du ‘Gouvernement cbar' 
gẻ du conlrôle des bourses scolaires; 

Un comtíiis des Services civiles, Secrếtaire. 


A Hanoi. 

Un administrateur délégué du Résịdent supérieur» Prẻ- 
sident i 

Un dổlégué de 3a Chambre de Commerce de ĩĩanoí; 

Un dẻlẻguẻ de la Chambre de commerce de Haỉphong; 

Un dẻlẻgué de la Chambre d f agriculture; 

Un fonctionnaire dẻsignẻ -par ỉe Gouverneur génẻraí et 
pris dans ỉ’uu đes seryices généraux indÌQUẻs ci-dessus; 

Xe dẻlẻguẻ du G-onlrôle tìnancier; 

Le proviseur du Lycée d’Hanoĩ 

Le directeur de 1’Ensèígnement primaire 

La directrice de 1’Ecoíe prỉmaire supẽrieure de jeunes 
iìllea íranẹaises; 

Le chef du bureau de la Résíđence supẻrieure chargé 
du contrôle des bourses acolaires; 
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Un commis des Services civils, Secrểíaire. 


A Huéet à Phnom penh 

Un ađministrateur délégué du Résident supérieur, Prí- 
íident; 

Un dẻléguẻ de la Chambre consultative mixte de commercẻ 
el d’Agriculture; 

Un. ĩonctionnaire désigné par le Gouverneur général ét 
pris dans l’un des Services génẻraux énumérés ci dessus; 
Le délégué du Contrôle íìnancier; 

Le directeur de 1’Enseignement primaire; 

JLe chef du bureau de la Résidence supérieure chargé 
du contrôle des bourses scolaires; 

Le directeur du Principal établissement scolaire de la 
capitale: 

ưn commis des Services civils, Secréiaỉrc, 

A < Yieniiane : 

ưn administrateur dẻléguẻ du Rẻsident supérieur, Préú- 
dent: 

Un íonctionnaire désignẻ par le Gouverneur général et 
pris parmi ceux 

des travaux publics, des Douanes et Régies, des Postes et 

Télégraphes ou de la Trẻsorerie géaérale en íbnctionsau 
Laos; 

Le déléguẻ du Contrôle Hnancier; 

Le direcieur de l’Enseignement primaire; 

Le chef du ler bureau de la Résidence supérieure;, 

Le directeur de ĩune des écoles ữanco-laotiennes; 

Un Coramis des Services civils, Secrêtaire. 

Art. 481. — Les commissions de classement et de répar- 
tition des bourses se réunissent, sur la convocation de 
leur président, dans le mois qui suit la clôture dea-ropéí- 
rations des commissions d’exaraen d’aptịtude. 

Art. 482. — Elles sont chargées ĩ 

a) (Tếxaminer les demandes de renouvellement et de trans- 
íormation. des bourses en cours; 

$) de c ỉasser les dernandeố deỉbourses ủouvelléâ, 



Art. 483. — A cet eíiet, le Gouvaraeur géuéral nu le CèềỆ 
de l’adtni ũstration Iocala intéressée Iransmetí B.Ì 1 X prési- 
dents de commission : 

1°— Les đemauđes de concession de bourses nouvelles 
accompagaées pour chaque caodidat du dossier scolaire du 
dossier de famillẹ et, s’il y a lieu, du certiíicat đaptitude 
ẻtabli à ía suite de i’examea d’aptitude ; 

2o— Les demandes de renouvellement et dô transíorma- 
tiou de bourses’accompaguées des pièces énumẻrẻes ài’aĩ- 
ticle 477. 

3(J — L’état des .crédits à aífecter aux bourses scolaíresí 

Art*-484í> — Au cas où, à 1’époque de la réunỉon de^coni- 
missions, les certificats d’aptitude aux bourses nationales, 
que doiveat íournir les candidats rẻsidant eu France, ne se* 
raient pas parveuues encore en Indochine, des bourses 
pourront être néanmoius coucẻdées, à titre provisoire ,aux 
candidats qui en paraĩtront digneí leur concession nè dè- 
viendra définitive qu’après la rẻception du certiíicat, quí 
devra nécẹssairement précẻder tout mandatement. 

Art. 485, ~-j\u cas où la rentrée ^coláirẹ dans uu 
ẻtablissement aurait lieu, soit en France, soít en Iudọ-Ị 
chine, avant rẻpoque de la réunion des cómmíssìons, Ies 
bourses anciennes des candidats qui le fréquentent se- 
raient de droit prorogẻes jusqu’à cette ẻpoqúe ; les 1 bour*t 
ses nouvelles. coúcẻdées par la suite, auront eíĩet ré- 
troaetií jusqu’à la date de la rentrée scolaire, 

Art. 486. —- Les commissions étudient d’abơrd ỉes de- 
niandes de reùouvellement etde transĩormation de bour- 
ăes. Lẹa bourses peuveut être renouvelẻes intẻgralement 
ou partíellement. Les moUfs qui peuvent déterminer- 
le renouvellement partỉel sont les Ínodìíicatlons surve- 
nues dáns la siìualion de fortupe des |>aren(s òu les 
rẻsultats insuffisanls obtenus par lẻ boursier đanS ổèắ 
ẻtudes. les mêmes motifs peuvent amener les commis- 
sions à proposer purement et simplemenlr le noa*-renou- 
vellement. 

Árt, 487. — Aucune bourse ou ừaction de bourse ne peuí 
ệtre maintenue en faveur de jeunesgens de plus de dix-neuf 
ans, excepté si le titulaire atteint ses dix-neuĩ ans au 
ọours de l’année scolaire. Toutefoỉs, le Geuverneur gẻ' 
nẻral et lea Chefs d’Administration locale peuvent accor- 
der directement à toute époque de 1’anuee des alloca- 
tíons e£ởeptioĩinelles abx boursiers quir ayant dépassẻ 
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la limiìe d’âge fixẻe par le présent article, pourăuivent 
des études qui sont particulièrement dignes d’étrẹ en- 
couragées par la coỉonie. Ces allocations exceptỉonnelles 
ne peuvent en aucua cas êtra renouvelées pỉus d’une 
fois en totalitẻ ou partieliemeut. 

Art. 488. — Après avoir arrêtẻ le Eombre de bourses ou 
deĩractions de bourses proposées pour le renouvellement 
on la transíormation, chaquẽ commission dẻterminếle 
crédit restant disponible pour rallocation de bourses 
nouvelles. Elle procède alors le classement des éữ-' 
mandes de bourses nouveỉỉes, de la maniẻre suivante: 

Art. 489. -•‘■Après avoir pris connaissance des dossiers 
scolaires, elle exprime, par une note variant de 0 à 20, 
ỉe méíũte de chaque candidat en ỉenant compte : 

a) de l’âge du candỉdat; 

b) des diplôme8 qu’il aobtenus ou du rẻsullat de 1’exaniea 
d’aptitude ; 

c) de la vaỉeur des études qu’il a déjà íaỉỉes. 

Les candidats sont alors cỉassées par orđre de mẻrỉte, 
dans chaque catẻgorie de bourses. 

Art. 490. — Après avoir pris connaissance des dossiers 
de íacũille, elle exprime, par une note varianỉ de 0 à 20, 
ỉes titres que crée au candidaỉ ỉa sỉtuaỉion de ĩortuns 
des parents en tenant compte : 

ớ) des revenus annuels des parents et đe charges; 

b) des Services rendus par ỉes parents à ỉa colonie; 

c) du nombre d’enfants mineurs vivants et des alloca- 
tions scolaires dont ỉls ont déjà bénẻíỉcỉé ; 

d ) cette note est majorẻe ensuite de 1/5 pour les 
orphelỉns de père, de 1/4 pour les orphelins de père et 
de mère. 

Art. 491. — Elle établỉt aỉors la liste des caPdidats, 
pour chaque catégorie, cỉassés d’après le total de co 
đeux notes, 

Art. 492. — Elle “Tépartit le crédít disponible pour ìei 
bourses ũouvelles entre chaque catégorỉe, seloú le nombre 
etr la valeur đes candidats, et propose rattnbution dcí 
boursís et íractions de bourses dans 1’oidre la lỉste. 

Art. 493, — Les prợposịtions de cbaque commission 
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sont transmises au Gouverneur géuéral (Direction đeấ 
Finances) ou au Chef de rAdmiuistration locale, seìoĩỊ 
le cas, qui statueut eu dernier ressort. 


CHAPITRE V 

Paiement des bourses—Dispositions transítoires 

Art. 494. — Les bourses ou ữactỉons de bourses sont 
paỹables par tiers, âlerme échu, à 1’expiration de chaque 
trimestre et sur la production d’un certiíìcat de scolaritẻ: 

a) eu Indochine, au Directeur de rẻtablissement fré- 
quentẻ par 1 enfaní; 

b) eu France ou daos les autres colonies, au gré du 
chef de íamille ou du tuteur, soit à lui-même, soít au 
directeuí de rẻtablissement frẻquenté par l’enfant. 

Le certiíìcat de scolarité, doit être délivré par le direc- 
teur de rétablissement et constater que rẻlẽve a rẻguli- 
èrement suivi les cours penđaot le trimestre ẻcouỉẻ en 
qualité de pensionnaire, de derui-pensionuaire, d’externe 
surveillé ou d’externe libre. 

Art. 495.—Les ceriidcats de scolaritẻ des élèves bour- 
siers rẻsidant en France, doivent parveuír, par les 
soins de leur famille, au Gouverneur général ^irection 
des Finances), pour les bourses du budget gẻnẻral; au 
Gouverneur de la Coehinchine ou aux Réeidents supéri- 
eurs, pour cellẹs des budgels locaux, aux dates extrễmes 
suivantes : 15 íévrier, pour le premier trìmestre de l’année 
scolaire f 15 mai pour le deuxième■, 15 aoủl pour le 
troisième. 

Art. 495. — Les certiíìcats des ẻlèves boursiers Tẻsiđant 
en Indochine sont adressés à la fỉn de chaque trimestre, 
par les direcleurs dea établissements, à 1’autoritẻ intéressẻe. 

Art. 497 — La nou production du certiíicat de scolarité 
dans les đẻlais dỉxés entraỉnera la suspensiou provisoire 
du mattdatement de la bourse. Celle-ci pourra être man- 
datée à nouveau, á la réception du certidcat, si les 
motifs justiíĩcatifsdu retard paraissent suffisants. Toutefois, 
après un premier avertissernent, rautorité qui a attribuẻ 
la bourse pourra, si le même fait se renouvelle, diminuer 
la quotité de 1’allocation ou la-supprimer totalẹment, 
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Art. 498. — La dirninution ou la supprcssion d’une 
bourse en cours d’année scolaire pourra être décídée, par 
mesure disdplinaire, si le boursier a fait l’objet de plaintes 
du chef de rẻtanlissement qu’il ừéquente. Les sànctioũs 
de cette nature sont prononcẻes par l’ordonnateur du 
budget sur lequel sout payées les bourses. 

Art. 499. — Les parents dont les enfants jouissent en 
iQdochine d’une bourse seolaire el qui quittent la colonie 
aveo leurs enfants peuvent oblenir, par décision du 
Gouvernear géoépal, du Gouverneur de la Cochinchine 
ou des Résidents supérieurs, le mandatemenl à leur proíìt, 
hors de riadochinê, sur prẻsentation des certibcáts de 
scolaritẻ, jusqu’à la fin de 1’annẻe scolairế en cours, du 
montant des trimestres de la bourse restant à courir, 
sans que la quotité de cette deraière puisse être ẻlevée. 
Si ỉeur absence se prolongeait au delà de la fin de 
1’aQnẻe scolaire, ils auraient, à solliciter le renouvelle- 
ment de la bourse, coníormẻment aux dispositions de 
1’article 476. 

Art. 5QÍ). - Les dispositions de 1’arrêlé du 16 mai 1919 
relatiís aui secoui‘8 scolaires soat maintenus eụ vigueur. 

Toutefois le taux maxitnun des secours scolaires est 
fixé à 120$ pourles enfants éleves en Indochine. à 450fr. 
pour les eníants élevés dans les autres colonies, à 600 fr. 
pour ceux qui sont éleyés en France. 

D'aulre part des secours scolaires exceptionnels pour- 
ront être accordẻs directement par le Gouverneur gẻnéral 
et les Chefs d’Administration locale, à toute époque de 
1’année, et pour l’annẻe scolaire en cours, aux fatoilles 
dont la situàtion est brusquement devenue prẻcaire, Roit 
par un deuil. soit par un revers de íbrtune et qui ne se 
trouvent plus en mesuụe d’assurer 1’éducation de leurs 
enĩants. Ces secours ne seront pas renouvelables. 

TITRE II 

En%oi de bourHÌers indigènea dans la ÌUéếi-opoIe. 

CHAPITRE v r 

Dispositions gẽnéralcs 

Art. BOO^is. — Tout indigène, sujet ou pròĩẻgé íranẹais, 
qui veut se rendre dans la Métropole pour y continuer sẹs 
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études doit en obleair 1’autorisation du Gouverneur génẻ- 
ral. La décision sera prise après avis du Chef de l’Ad- 
nistration locale et du ùirecteur de rinstruotion publique. 

II doit, avaat son départ, se munir à la Direction de 
1’lnstruction publique d’un livret universitaire porlant sa 
plìotographies etindiquant son étatcivil.ladresse de ses pa- 
reuts, les établisstíments scolaires qu’il a précédemmeot 
íréquentés, les bourses ou secours dont Í1 a bénédcié, 
les diplômes qu’il a obtenus, 1’adresse de son correspon- 
dant en France. Ce livret đoit être visé pai’ le Gouverneur 
général. 

Les dossiers des indigènes qui poursuivent leurs ẻtudes 
en France sont déposẻs à la Direction de rinstruction 
publique. 

Art. 501. — Des bourses ou íractions de bourses peu- 
vent être accoi-dẻes sur les fonds des diyers budgets in- 
dochinois, aux jeunes gens et jeunes filles indigènes, su- 
jets ou protégés íranẹais, en vue de la continnation de 
leurs ẻuides dans la Mẻlropole. 

Les budgets indochinois peuvenl également co tribuer 
daos les conditions tìxẻes par arrêtẻs des Cheís d^Admi- 
nistration locale à la íondation de bourses instituẻes đans 
le mê.ne but paL’ des Cbefs d’entreprise ou des socĩétés. 
Dans tous les cas laparticipation de rAdmiriistralion à une 
foadaỉion de bourse instituée par des particuliers n’est 
possible que si le candidat subit avec succês 1’exameu 
prévu au* articles 508 et suivants. 

Art. 502. —Les bourses otr ữactions de bourses im^ 
putables sur les fonđs des budgets indochinois, ne pour- 
ront être allouẻes, en principe, que pour les ẻtablisse- 
ments n’ayant pas de similaires dans la colonie t.els que: 
les grandes ẻcoles de 1’Etat et les étabrissements techniques 
agréés par le Gouverneur général i 1’école des Travaux 
publics, du Bâtiment et de 1’Inđustrie, les . ẻcoles des 
Arts et Métiers, 1’école des maĩtres mineurs d’Alais, Ị’Ips- 
titut ẻlectro-technique et 1’Ecole ữạnọaise de Papeterie 
de Grenoble, 1’Ecole franẹaise de Tannerie de Lyon, rEcole 
de Chimie de Bordeaux, 1’Ecole supérieure de Navigati- 
on maritime, les Eco'es de Tissage, de Commeree, d’A- 
griculture, etc. M 

Art. 503. — Les bourses ou íractions de bourses sont at- 
tribuẻes en pvincipe poqr la durée normale des étudea 



daas rétabli^sement clioisi par le candiđat, ĩnais elles peu- 
veat être réduiies ou même retiiées à toute ẻpoque de 
1’annẻe au bẻnéíìciaire qui s’en rendrait indigne. 

Inversement, Ieá ừactions de bourses peuvent êlre au- 
gmentẻes en co irs d’étude9 suivant le mérite des béné- 
ficiaires. 

Aucune prolongatiou de boưrse ne peut êlre accordée 
sans 1’avis tnotivé des proposés à la direction à la surveil- 
lauce et au contrôle des études de 1’iatéressé. 

Art. 504. —L’attnbutiondes bourses ou íractioDS de bour- 
ses est faite par 1’ordonnateur dú budget auquel incombe 
la dẻpense, dans la mesure descrédits ioscrits à cet effet, 
daprès la situation de famille et la moralité des caudidats 
leurs prẻcẻdents succồs scolaires et leur classement 
à 1’examen prévu aux arlicles 508 et suivants. 

La quotité et la durée de chaque bourse, 011 íractions de 
bourse ainsi que la đésigoatioa de l’é ablissement scolaire 
choisi font l’objet, pour chacun des bénéíiciaires, d’uDe 
décision spéciale de 1’ordonnateur, publiée au Bulletin 
administratif. De même toute augmentation, réduction ou 
pro'oagation de bourse est prononcée par rordonnateur. 
Le retrait d’une bourse est prononcé dans les mêmes coa- 
ditions, saufapprobation préalable du Gouverneur généraỉ. 

Art. 505.— Tout candidat à une bourse ou íractionde 
boure doit justifer qu’il est sujet ou prolégé fraaẹais, qu’il 
est âgẻ au moius de treize ana révoỉus et avoir sưbi avec 
succès les épreuves de 1’examen prẻvu aux ạrticles 508 
et suivants. 

Les bacheliers de l’enseignement secondaire franẹaÌ9 et 
les élèves diplômésderưniversité indochinoisesont dispen- 
sés de rexamen ci-dessus. Mais ils devront s’ôtre distingués 
au cours de leurs éludes par leur travail et leur conduite el 
possédei* les diplỏmes exigés à 1’ẹntrée de 1’établissement 
auquel ils solliciteront leuradmissioa. La proposition men- 
tionnéeàrart. 506e) devra être íormulée, en cequi les con- 
Ceroe, par le Directeur de rinstruction publique. 

Art. 506. — Toute đetnande de bourse doit être adressée 
par le candidat dans te ler trimestre de l'année au Chef de 
rAdininistratio 1 loọale du pays oủ ses parents sont domi* 
ciliéặ. 
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Elle est établie suívant le modèle annexé au préseat rè- 
glement. 

Ea outre, le canđ dat doit: 

a) ịoinđre à sa demande une autorisation écrite de ses pa- 
reaís ou de soa tutear, dégageant rAdmiaistratiou de toutes 
responsabilités ; 

b) fouruir ua certiíìcat rẻglemeutaừe constatant 1’inscrip- 
tion des parents ou du tuteui* sur le rôle d’uue des contribu- 
tions directes du pays où ils sont domiciliés ; 

c) s’engager dans les formes légales à revenir à la colo-' 
nie au terme de sa bourse à peine de remboursemeut total 
ou partiel soit par ses parents ou tuteur, soit le cas échéant 
persounellement desữais faits pourlui par rAdmiuistration; 

d ) s’eugager dans les mêmes conditions à rembourser les 
mêmes frais eu cas de retrait de la bourse prévu par 1’arti- 
cle 523 ; 

e) justifier d’une propositiou spéciale d'envoi enErance 
dans un établissement dẻterminé aGCompagnée d’un rapport 
motivé du directeur du dernier établissement scolairê fré- 
quenté ou del’établissemeut dans lequelil se trouve encore ; 

f) être pouí-vu d’un certidcat médical délivré par uu Cou- 
seil de santé local attestautqu’il n’est atteint d’aucune iníỉr- 
mité ou maladie le rendant impropre à un séjour en France 
et plus particulièrement dans là région désignée par lui 4 

g) joindre à sademanđe une copie de ses diplômes et un 
livret scolaire. 

Toutes les pièees énumẻrées ci-dessus doivent être légali- 
sées par le Maire ou le fonclionnaire local faisant fonc- 
tions d’officier de rEtat-civil s’il s’agit de pièces personnel- 
les, ou, s’il ,s’agit de pièces scolaires, cerliíỉées couíormes 
par le Directeur de 1’Enseignement primaỉre pour les élèvesT 
des ẻcoles du 1" degrẻ, par le chel de rẻtablissemenl pour 
les élẻves des écoles du 2e degré, par le Directeur de llns- 
truction publique pour Ies élèves de i’ưnlversitẻ et CPUX de 
/Enseignement secondaire. 

Les engagements souscrits paríes postulants doivent, s’ils 
soutmineurs, être approuvểs pai* leur père OU tuteur. 

Art. 507,—Les đossiers des candidats ainsi constiluẻs* 
sont transmis en temps opportun dans chaque pays, au Pré- 
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sideot dujuiy prẻvuà 1’arlicle 509 et chargé en outred’éla« 
blir la liste dinscription. 

CHAPITRE II 

Evamenq. 

Art. 508. — L’aptilude đescandidats à la coQcessioũd’une 
bourse d’étude en Frauce est prononcée à la suite d’un 
examen annuel, dont la dale êsl íìxée cha que annẻe en 
avri!-mai, par un arrêté du Gơuverneur gẻuéral, sur la 
proposition du Directeur de rinstiuctiou publique. 

Art. 509. — Cet examen comprend des épreuves ẻcrites 
ct des. épreuves orales. 

Les ẻpeuves écrites ont lieu le tnéme jour et la raême 
heure au chef-lieu de chacun des pays de 1’Union sous la 
surĩeillance d’un jury local noramé par le Gouverneur 
géuéral sur la proposition du Chef de rAdmÌDÍstration 
locale intéressẻ et 1 avis coníbrme du Directeur de rins- 
truction pnblique. 


Les disposilions prévues par les ariicles 306 à 318 du 
prẻsent règlemeut concernánt lcs examens franco-indi- 
genes en Indochine sont applicables à cet examen. 

Art. 510. — Les sujets des épreuves écrites sont choisis 
par le Directeur de riuslruction publique et adressés en 
temps utiie eí sous pli caclieté, aux présidonls des jurys 
locaux. L s plis ne peuvent être ouvérts qu’en présence 
des candidats. 

Arl 511. — Lesépreuvesoralcssont subiespar les candidats 
aussitôt après la correctiou par le jury local des épreu* 
ves écrites, Les caadídais ayaut une composition écrite 
côlée 5 et au dessous sont éliminés de plein droit et dis- 
penser de poursuivre 1’exameu, 

Alt. 512. — Leá épreuves écrites sont adressées dans le 
plus bref délai au Gouverncur général ả Hanoi sous le 
timbre de la Direclion de riũstruction publique, ainsi le 
relevé des points obtenus par les candidals, leurs dossiers 
le procès-verbal établi par le jury d’examen. 

Art. 513—Le Directeur de rinstruction publique vériíie 
la régularỉté des opératious des jurys locaux et contrồle la 
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correctionẩ des épreuves écrites. II peut, tenant compte des 
élẻments d’apprécialion qui lui sont íournis par la compa- 
raison des résultats des examens daosles divers pays de l’U- 
nioD,rectifier d’office Jes notes attribuẻes auxéprêuvesẻerites 
Après quoi il renvoie les dossiers avec ses observations, s’il 
y a Iieu, aux Chefs d’Admiuistration locale int,ẻressẻs, qui 
arrêtent dẻíìnitivementla liste des boursiers dans les condi- 
tions prescrites à l’article 504. 

Arl. 514 — Leẩ épreuves écrites comprennent: 

а) la dictẻe đ’un texte francais de diíAculté moyenne, sui- 
vi,e de questions (ciuq au maximum) relatives à 1’intelligence 
dece texle (déíìùitiou du seus d’uú mot, d’ane expression 
ou d’uue phrase, aoalyse d’uu mot, d’une proposition, d’u- 
ne idée). Les questions seront graduẻes deíapón àtenir com- 
pte de ía diíĩérence du niveau cTinstruction qui-pourrait ré- 
sulter soit de rorigine des Gandidats, -soit de leur đestina- 
tion (durẻe de l’épreuve : une heure et demie): 

б) une compositiou íranpaise d’un genre simple. Les can" 
didats auront le choix entre trois sujets, dẻterminés égale- 
ment de íaẹon ả tenir compte de la diíĩérence đ’origine ou 
de destination des candidats (durée de rẻpreuve : 2 heures 
et đemie). 

Art. 515. — Les ẻpreuves orales comprennent ; 

a ) la lecture expliquée d’un texte franẹais de dHOcuUé 
moýenne. 

tí) des interrogations sur deux des matières à option dé- 
termmées à 1’article 517, «1 qui devront être indiquées par 
lecaudiđat au moinent de son inscription comme se ratta- 
chant aú programme des étudea qu’il compte poursuivre 
Le ốujet de cetle double inteírogation sera tiré au sort par 
le candidat. ưne heure de préparation libre lui sera la : s- 
sée pour pliaque suịeW 

JLa durẻe totale des épreuves orales «ubies par cbaque 
candidat ne devra pas être iníérieure à une beure et demie. 

Art. 516. — Le coeffìcient d’apprẻciatíon attribuẻ à cha- 
c[ue ẻpreuve est-ainsi déterminẻ (les notes étant cotẻes de 
Oà 20); 



COEr PICIENT 


Dictẻe.. . . , . 1 

Questions. , 1 

Coraposition franẹaise . 2 

Lecture expliquẻe. 2 

Première matière ả option .... 2 

Seconde matière à option. 2 


Art. 517. — Les matières ả option sur lesquelles les can_ 
didats peuvent demander ả être interrogés sont Ies sưi_ 

vantes : 

a) Géographie économique des ciuq parties du monde 
et plus spéciâlement dlndochine ; 

b) Arithmétique, algèbre et mécanique ; 

C) Géométrie et arpentage ; 

d) Physique et cbimie ; 

e) Botaaique et xoologie ; 
j) Géologie et rninéralogie. 


CHAP1TRE III 

Contròle đeséỉtide*. 

Art. 518. — Le délégué du Gouverneur génẻral de l’Indo- 
chine ả Paris reste, conformément à 1’article 2 de I’arrêtẻ 
du 22 mars 1912, chargẻ de ĩa direction génẻrale^diỉ tous 
les sujets et protégẻ3 indochinois qui poursuivenỉ leụrs étu- 
des en France, aux frais des dííTérents budgets de 1’lnda- 
chíne. 

Art. 519. — Le délégué ‘du Gouverneur génẻral de Tln- 
dochiĩie est secondé, pour exercer la direction pédagogi- 
queetla surveillance des boursiers indochinois, parl’Al- 
liance íranẹaise et les eorrespondỄtttls provinciaux agréés 
par elle. Ces diverses autorités auront toule íaculté de choi- 
sird’un commun accord pour chaque boursier et coníor- 
mément à son intérêt le I*égime de 1’Intei’nat on de 1’exter- 
A nat. 


Art. 520.—Le délẻgué du Gouverneur général centra- 
lĩse direetement ou par riatermédiaire de rAlíiance fran- 
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gaise toutes les notes et appréciations délivrẻes trimẻstriel- 
lement aux boursiers (bu étudiants libres placẻs sous la 
tutelle oữìcieuse de rAdministration) pour les transmettre 
avec SOQ rapport au Gouverneur génẻral de 1’lndochine 
(sous le timbre de la Direction de rinstruction publique). 
Le Gouverneur gẻaéral les communique à son tour avéc 
toutes observations utiles aux Chefs d’Admiùistration 
locale. 

*Art. 521. — Le dẻlégué du Gouvernement gẻnẻral joint à 
Cậs notes, la justifìcation rẻglementaire de toutes les dépen- 
ses qu’il a du engager pour le compte des boursiers, en 
vue d’obtenir leur liquidation régulière par les budgets 
intéressés. 

Art 522 f — Les étudiants indochịnois titulaires de bour- 
ses fondées avec le concours íỉnancier de rAdministration 
pai’ des particuliers ou des sociẻtẻs privẻes, peuvent être 
appelés à bénéílcier des encouragements et récompeases 
prévus à l’article 524. De plus, ả la fìn de leurs' ẻtudes 
ỈIs pourront, à égalitẻ de mérite* prétendre aux avanta- 
ges réservés par rAdministration'à ses propres boursiers 
aussi bien qu’à ceux qui leur seraient naturellemeni oíferts 
par les Comités de patronage et de placement créés ou 
à créer dans la colonie. 

Pourront bẻnẻíìcier des mêmes avantạges les enĩants 
envoỵés aux frais de leurs familles en Francẹ et pour 
lesqũels celles-ci se seront prẻalablement engagées à ac- 
cepter la tutelle oíficieuse de rAlIiance franẹaíse et du 
délégué du Gouvernement génẻral ả Paris. 

Art. 523. — Les ẻtudiants boursiers sont astreints à pour- 
saivre les études spéciales pour lesquelles une bourse ou 
íraction de bourse leur a étổ accordée, sous peine de 
suspension inxmédiate de leur bourse. 

Art. 524. — Des rẻcompenses pourront être accordẻes 
annuellement aux ẻtudiants ies plus mẻritants qui auront 
été signalés d’une faẹ@n spéciale à 1’attention du Gouver- 
neur gẻnẻral. 

Ces rẻcompenses consisteront dans le droit de prendre 
part aux yoýages d’ẻtuđes qui pourraient être organisés à 
travers la France au complê dù budget gẻnéral de 1’In- 
dochine. 

Art. 5?5. — Tout boursier qui abandonne volontaire- 
ment ses ẻtudes ou qui est exclu de rẻtablissement où 
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il se Irouve ou dont la bourse aura été retirée parTẨd' 
ministratìoa dans le cas prévu à l’article 523, peul être 
tenu de restituer à radmiuistration, solidaỉremeat avec 
ses parents ou tuleur.le montant des allocations mandatées 
à son proO.t. 

Art. 526. — Modèle de demaqde de Ịioụrse pour la 
Métropole : 


le ... .192 . 


Monsieur le... 

Je soussigné (nom et prénoro), nẻ le ( date de qaissaqce), 
à (indication complète du lieu de naissance), ai rbouneur 
de vous demander de bien vouloir m’inscrire sur la iiate 
des candidats admis à subir les épreuves du prochaia m- 
' men des bourses pour la Mélropolc. 

J’ai fait mes étuđes dans les établissements suivaots: 
(ỉndiqqer la suite des établissements ĩrẻquentés avec pour 
chacua d’eux des dates de cette íréquehtatiọn). * 

Je suis pourvu des diplômes suivants (indiquer les diplô- 
mes obteuus aveq la date de leụr obtentịoo). 

Je dẻsirerais ponrsuivre mes études en France.(in- 

diquer rẻtablissèment) aíìq dẹ deveair (indiquer la carriệre). 

Jejoínsả ma demande le? pièces exigớes par le Règlệ- 
mentgẻnẻral del’Instructionpqblique,c est-à-aire (éaumẻrer 
les pièces). 


Signature du cạndidat , 


Cctle signature doit êt,re égaliséc. 
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PROGiìAHME DBS MATlÊầEỒ 


l^Ensẽignement ppimaire fí*aRC0 indỉgène 



PROGRAnnE DES RIAĨIERES OE LENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


A. — ClrtNse ciifauilii« 

^Enseignemeut donné exclusivement en laugue indigene 
sauf aux heures de ừanẹais facultatify. 

1° — Morale. — Préceptes de morale trađitionnelleappris 
par cceur et commentés à 1’aide de récits historiques ou 
d’historietteá moi-ales se rapportant aux : 

Devoirs de l’enfaat dans la famille. — Le culte des aucê- 
tres. — Devoirs envers les parents : aíĩection, reconnais- 
sance obẻissance, respeưt, aĩde, fiaachise 

Devoirs envers les autres membres de la íamille, Devoirs 
eavers les serviteurs et les amis de la famille : politesse, 
boatẻ, langage coũvenable, bonne teuue. — L’uDĨon dans 
la famille ; 1’esprit de íamille ; tôtes et réuaions de íamille 

Devoirs del’enfantàrécole. — Devoirs enverslemaltre:af- 
íectioQ respect,obeissance,assiduité, exactitude, ữanchise.— 
Devoirs envers les camarades: bonté, complaisance, protec- 
tion des plus faibles, entr’aide. Solidarité enlre camarades. 
—Les qualités du bon' écolier : propreté, ordre, attention, 
assiduité, travail. Le bon exemple. — Le mamrais écolier ; 
le mauvais exemple ; — Déíauts ả éviter : désordre, paresse, 
étourderie, vanitẻ, orgueil, entêtement, méchancelé, jaIou- 
sie, colêre, brulalité, médisance, moquerie, délation, men- 
songe............ 

Note. — En đehors dn temps spécialement consacré ả 
ces exercices đe morale, multiplier les exercices de morale 
en action (conseils moraux) mêlés chaque foisque l’occasion 
s’en présente, ả tous les exercices de la classe et de récré- 
ation. 

Soíns particuliers des maỉlres à 1’égard des eníants cbez 
lesquels ils onl pu observer quelque déíaut ou quelque 
vice naissant. 

2o — Education physique. (Le maỉtre inspecte les entants à 
leurarrivée, surveille leursjeux au point de vue hygiéni- 
que, ades soinsparticuliers pour les plus íaỉbles). 

Rondes, marches, mouvements rythmique, jeux variẻs 
(corde, balle). Premiers exercices d’ordre (formation des 
raogs, marchés, rupture, ressẹmblement, etc..) 
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3° — Langue indigène (i). 

Lecture (2) — Premiers exercices; Lettres, syllables mots, 
phrases petits textes suivis. 

Ecriture . — Premiers exercices de copie et de đictée 
(mots ou phrases empruntẻs aux manuels mis entre les 
mains des élèves).—Insister sur lesaccents. 

Exercices de langage et de rêdaclìon. — Questions très 
íamilières sur des récits moraux préalablement racontés 
par le maĩtre ou sur des ímages montrées aux enfants et 
ayant pour objet d’apprendre à ceux-ci à Vexprimer nette- 
ment. Corriger les défauts de prononeiation. Courtes récita- 
tions én prose ỒU en vers. 

4° — Langue ừanọaise — (Enseignement facullatif dans 
les écoles priiíiaires ổlẻmentaires et qui ne doit s’adresser, 
aprèa le sixième mois de scolaritẻ, qu’aux enfants sachant 
déjà lire et écrire leur langue maternelle). 

Exercices de vocabulaire. — Etude par la méthođe đirecte 
des mots les plus usuels groupés par association đ’idées : 
école, classe, corps humain, vêtement, nourriture, habi- 
tation. 

Lectare. — Les lettres et les syllabes. 

Chanỉ. (facultatif). - Peut avoir lieu pendant les rẻcrẻa-' 
tions (rondes chantẻes). 

5o Calcul et système métrique. — Lecture et ẻcriture des 
nombres de 1 à 99. Exercices oraux sur les dix premiers 
nombres (addiỉion et souslraction). 

Usages du mètre, du litre, dulcilogramme, de la sapèque, 
du cent, de la piastre. 

— Unitẻs et dizaines,. Compter par dizaines jusqu’à 9 di- 
zaines. Addi!ions et soustractions portant sur desnombres 
de 2 chiíĩres (sans retenue et sans que le total pour les ad- 
ditions dépasse 99. Compter de 2 en 2, de 3 en 3,de 4 en 4,» 
etc.. en montantet en descẹndant jusqu’à 99. 

—La moitié ef le double d’un nombre. 


(1) Doit tendre ấ runiOcation de 1’orthographe dans toutes les 
parties dế L’Indochine (ortbographe de Génibrel ou de Paulus Cua. 

(2) L’épeìlation du quổc-ngu selon l’ancienne épellation ừanẹaise 
(nộm de* ỉettres au lieu de ỉiur sọn) ẹsi interdite. 
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(Toutes les leQ0U9 comporlent un exercice de calcul 
mèntal). 

— Lecture et écri/ure des nombres de 1 à 999. La centaine. 
Rộle duzéro. Compter par ceutaines ju8qu’ả 9 ceataines. 
Distinguerles ceutaines, dìzaines, uQỈtẻs dâns un nombre de 
3chiữrôs,Adđitions et sousừactíonsỊportant sur des nombres 
de 3 chiffres. Retenue. 

—nđmbreux exereices d’application des deux preraiéres 
opẻratiohs sur des nombres de í à 1000. 

Petits problèmes, d’ordre pratique, oraux etẻcrits. 

6®— Deảsia linéaừe. — La ligne đroile : horizontaIe, 
verticale, oblique. La ligne brisée et la ligne courbe. 

Combináìson de lignea et angles ; paraílèles (verlicales, 
horízoứtâles ou obliques); perpendícùlaires (angle droit); 
hofizotftaIes el obliques (angle aigu et angle obtus). 

Le cercle, le deini-cercle, le quart đe cercle. 

Exercices d évalualion de ỉongueurs. —Divisiotí desli- 
gnes en 2, 3, 4, õ, parties égales. 

7° — De»sin d’imitation. — Obiets de íorrae géométrique 
(cubes, boĩtes, carrelages...), etobịets usuels de íobmesim- 
ple. 

(Les entants ne doivent être habituẻs à dessiuer que des 
objets pỉacés SOUÍS leurs yeux). 

8o Leẹons de Choses. - JEutret'ens très aimples ayant pouc 
but de faứe acquérir aux enfants les premiers éléments des 
connaissanceả usuelles et de les amener Àurtout à 1 ‘egarder, 
à observer, à questionner. à retenir. 

Ces eQtretiens porỉeront sur : le corps humaiu ; les ani- 
mẩtíẴ, lés plantes 

9o — Géogrđpíiỉe. — Causerieẩ familières et petit* exẻr- 
cices préparaloires aervaní aưrtout ằ développer 1’espríí 
d’observation chez les entants en leur íaisant simplement 
remarquer les princípaux accidenls du sol oa Ies phéno-> 
mènes atmosphériques ỉes plu3 orđinaires. Explỉcation des 
termes géograpbiques en parlant toujours de choses vues 
pârTẻĩèvệ et etì procéđant par analogie (la plaỉne ; la coL- 
line : la mootagne ; la vallée ; le coura d’eau ; la mer; les 
côtès ; le vent 'r la pluiẽH..) 
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LeS quatre points ẹardinaux. — Les saisons. 

loo — Travail mannel. — f?cole$ de gcnrẹonp. — Pạtils 
exercices de tressage, pliage — Dépoupa^e et applicatịon 
de plèces de pạpier de couĩeur sur des aessins gẻorqétri- 
ques -P,etite yannerie — Fabricption des íìlets (de pệQhe 
—Petités Industries locales. 

Eữọlts de fúlts. — Copturẹ : ppemières nọỉions ; exprcịces 
très íaciles sur piệces d^essai; pọint devant, de côtẻ, ẹujet, 
couture íabattué, point arrièré — L’aigưille doit êỊre teũue 
à la ữancaíse. 

Marques (point de croix, point du diable, ligne droite, 
courbe, brisée) Dessỉns très faciles (grecqué, Petìts 

exercices de pliage eí de tissage. A cet effet, on utilisera les 
matẻrịauxque peuvent fournir lep re?jS0ujrces Ịocales (pa- 
pịer, íibre, psier,brins (íe^soie de couleurạ variẻesi..) 

llo — Caractères chinois(en pays annamite). 

Calligraphie au pinceau de caractères simples. 


Ẹ. — Coíirs prépartỊitoire. 

(Ce cours ne recenra que des élèues sachant líre et écrire 
la langue du paỵs). 

1® — Morale. — Eotretieus íamiliers couame au cours 
eníaptin. 

Eectures avec expllcatìons(récits, exemples, prểceptes, 
paraboles Ết fabies). 

Exevcices pratiques tendant à mettre la morale en action 
dans lk classe même. 

Révision des noựons el prẻceptes étudiẻ? au cours ep- 
tantip, 

VeriỊanX hors de ưécole eỉ après Vécole —Bonne tẹnuet 
politesse avec les ẻtràngers, les vieíllards, les Ĩriíìrínes* 
Bọutẻ vis-à vis des faibles ; des malheprpux. 

Bonnes inclinatious à développer ou mauvais penchants 
à combattre : le bon ej, Je mauvais caractère, la bonne 
humeur, la susceptibiíité; — ía mẻđisatce, la calomnie, 
rinjustlee ; — la patiepce et la jỉouceui\ rẹrppọẸtemeni tít 
la violence : — la charitẻ et la gẻnểrositệ, 1’ệgoisme et 
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1’avarice ; — 1’ordre, la propreté et 1’hygiène ('conséquen- 
ces fuuestes de leurs contraires); la sobriétẻ et lagourman- 
dise ; — le courage et la prẻsence d’esprit; — la prévoyan- 
ce et rimprẻvoyance : le travail et la persévẻraace ; 1’atten- 
tion et la négligence, la conscience proíessionnelle ; — la 
digaỉté du travail maauel. 

Aíĩection, respect obẻissanee, reconnaissance vis-ả-vis 
des autorilés q li veillent à la sécurité du pays. 

2* — Education physique. — Même progamme et même 
méthode qu’au coùrs enĩantin. 

3' — Langue iũdigèDe a) Lecture et récitation. — Récita- 
lion de eourts rẻcits moraux en prose et en vers. 

b) Lecture et orthographe. — Copie, puis đictée de mots 
de phrases.de courts textes suivis êmpruntẻs auxouvrages, 
mis entre les mains des éỉèves. 

c) Rédaction. — Petile rédaction orale sur des sujets fa- 
miliers. Recherche du mot propre. Premiers exercices de 
dédnition. Phrases ả complétèr. Construction de proposilions 
trẻs simples avecles motsdonnẻs. Construction de plusi- 
eurs propositioDS avec le mêrae mot ou ayant trait au mê- 
me sujet. 

4o Langue íranẹaise. — (Cours facultatif dans Ies écoles 
élẻmentaĩres, obligatoire tòute 1 année dans les écoles pri- 
maires de plein exercice). 

a) Exereices de langue et de vocabulaire. — Etude parla 
mẻthode directe des mots les plus usuels, groupes parasso- 
ciation d’idées : 1’école, la classe le corps hutnaio, la toilette 
et les vêtements la nourriture, 1’habitation. 

b) Lecture el rédaction. — (A partir seulement du mo- 
raent où les élèves auront fait suffisamment d’exercices de 
langage pour ne lire que des mots qu’ils comprennent). Let- 
tres, syllabes, mots, courtes lectures relatives à la vie sco- 
laire et susceptibles d’êlre apprises par cceur et rẻcitẻes par 
les élèves. 

C) Ecriture . — Etude méthodique des lettreh'. Copiede 
mots et de phrases du lỉvre de lecture. 

4o — Chants en íranẹais (facultatif). 

5o — Arithmétique et système métrique. — Etudedes999 
premiers nombres. 
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Tables'd’additiou et $e multiplication. 

Les quatre opérations sur les 999 premiers nombres. — 
Nombreux exercices de calcul mental. 

Petits problèmes praliques. 

Etude des mesures eíĩectives de longueur, de capacitể, de 
monnaie. 

6‘ —Dessia linéaire. — Exercices de constniction â 
maiulevée des íigures ’’éguliêres les 'plus élémentaires; 
triaogles quadrilaLères, cercle et polygones inscrits. 

7* — Leẹons đechoses.—Notions très élẻmenlaires sur 
le corps hùmain: bygiène (petits conseils); petite étude 
comparẻe des auimaux que l’enfant connait, des plantes, 
des pierres et des métaux : quelques plantes alimenlaỉres 
et industrielles; pierres et mẻtaux d’usage ordinaire — 
L’air, i’eau, (vapeur, nuage, p]uie). 

Petites leẹons de choseSj toujours avec lea objets 'Tnis 
sóus les yeux et dans Jes mains de Teníaut^ 

Exercices et entretiens familiers ayant pour but de faire 
acquérir aux enfants les premiers- ẻléments des connais- 
sances usuelles (la droite et la gauche; noms des jours et 
des mois; distinctions d’animaux, devégétaux, de minẻ- 
raux: les saisons) et surtout les amener à regarder, à 
observer, à comparer, à questionner et à retenir. 

Pour 1’ordre à suivre dans les leẹons on essayera <ỉe 
combiner, toutes les fois qu’on le pourra, en les rattachant 
à un même objet, la leẹốtt dẹ choses, le dessin, la leọon 
morale, les jeux, de manière que l’unitẻ d’impression d6 
ces diverses fojmes d’euseignement laisse une trace 
plusdurabledans l’esprif etle coeur des enfants. On s’effor^ 
cera de rẻgler, autant que possible, l’orđre des leẹons paí 
1’ordre des saisons, aíỉa que la nature même fouroisse le§ 
objetsđe ces Ieẹons, etque l’enfant contracte aĩnsi 1’habitude 
d’observer, de comparer et de juger. 

8° — Géographie. — Révision etdẻveloppement (toujours 
suivant la mềme mẻthode) des notions ac r jùises au 
cours enfantin. 

Les points cardinaux, non appris par cceur, mais recon- 
nus SUP le terraio, dans la cour, dans lea promenades, cpa- 
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près la position du soleil.Le double mouvement do la terre: 
le jour, la nuit, 1’année, les saisons ; le soleil, lalune, les 
étoiles. 

Prẻparatioa à rẻtudtì de la géographie par ía méthode 
ìntuitive et descriptive: 

1° — La gẻographielocale (le pỉan de la classe, de 1’école, 
du quartier, du Yillage ou de la ville où est récole). 

• Entretiens sur la régioa (le caatoa et la province) où .se 
trouve 1’école. (Puire faire auxélèves une carle de la pro- 
vince, où ils indiqueroui les cours d’eau, les routes, les 
principaux marchés et les noms des principaux prođuits, à 
rempỉacement où 011 les tro uve): 

2o — La gẻographie géaérale : la terre, sa forme, son 
ẻtendue, océans et coĩitinents, les parties du monde, les 
zones terrestres 

Idẻe de la représentalioa cartographique: les cartes. 

, 9o — Histoire. — Récits, anecdotes, biographies tirées de 
1’histoire locale. Les mouuments ou les sites hístoriques de 
la région où se trouve 1'école : légendes ou souvenirs qui 
s’y rattachent 

10* — Dessin d’ornementation. — CrayouDages libres, 
une fois par semaine, sur cahier, pour permettre de cons- 
tater les progrès. — Copie eu noir ou de préféreace en 
couỉeur de petits dessins syraétriques. — Reproduction 
d’objets familiers» 

11* — Travail manuel. — École dô garẹons - Construc- 
tion des (Ịuadrilatères et des polygones en papier. Etude 
des surfacesdes divers polygones au moyendu pliage etdu 
découpage de íeuillesde papier (montrer, par des exercices 
de pliage et de dẻcoụpage, comment le parallẻlogramme 
se transforme en rectangle équivalent, le triangle en un 
parallẻlogramme équivalent, etc.’.) 

Ecole de filles. —Mẻme programme qu’ail cours eníantin. 

12* —■■ Caractères chinois. — Suite de rélude des caraC“ 
tères simples tracés au pinceau. 

c. — Cours «!émeníaii*e 

lo — Morale. — Entretiens familiers, Iectures avec 
explieations, exercices pratiques, coinmerannéeprécéđente. 



899 — 


L’enfaul dans la fauiille. — (ReVision du programme. du 
cours entạntiu). —. ỉasister sur les rapports : avec les 
pareuts et les grands-parents (pbéissauce, 'ecoanaissance, 
aide etsoutien dans .là maladiè et la vieillesse) ;— avecĩẽs 
írères et soeurs affeotioa réciproque, - le vẻritable droit 
d’ainesse, davolrde protection, actionde 1’exemple); — avec 
Ies serviteurs (-politesse et boulé), 

L’enfaụtà pẻcole. — (Revision du programme du cours 
enfantiu). L’honneur da i’ẻeol'3. — ỉũsister sur Vextrême 
importance da rinstruction et de 1’éducatiou, - Devoir de 
s’instruire et de devenir meilleur. 

Devoirs envers soi et envers autrui. — (Revision du 
programme du cours préparaloire). 

Pi' 0 pretố, tempẻrance, sobríẻté. — Dangers de l’alcool et 
del’opiu.n. - Insister sur les con^équences de rhygiène et 
de la propreté pour soi et pour les autres.—Nẻcessitẻ de 
1’exercice. La gỳmnastique et les sports : santẻ, iorce, 
âdresse. 


Intérêt que ữous avons à bieu traiter ' les animaux 
domestiques. 

Devoirsenvers uos serablables : ne fais pas aux autres ce 
que tu ne voudrais pas qu’ils te íassent. Fais aux autres ce 
que tu voudrais qu’ils te fassant, 

2’ — Education physỉque_Hygiène et propreté, — Ins- 

pection des eofautsà íeur arrivẻe et à leur èntrée enclasse. 
—■ Exigar une absolue propretẻ. — Surveillẹr leurs jeux. — 
Conseils pratiques et donnés, soit en commuo, soit en par- 
ticulier, sur 1’alimentation, la teuue du corps et des 
vêtements. 

Culture.physique. — Premiers mouvements rỹthmẻs. — 
Jeux variés rcorde.balle; cerceau, courses etc... Exercices' 
d’ordre (formation des rangs, marches ruptures et ras- 
semblements etc. . .)r — Sauts divers, à 1’exclusion du 
saut en proíbnđeur. 

30 — Langues ĩndigènes. —JLecture et rẻcitation. Ecrị- 
ture et'orthographe. Rédaction. — Constructìons de pro- 
positions simples ayaut trait au mêìne òbjeí r pour arriỳer à 
la description de cei objet. Rẻpòase à des questions varìées, 
puis à dès questioasformạnt plan. Compléter des phraseá 
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dout uae proposition a été đonnée. Iìeproduclion par écrit 
et demémoire de morceaux de récitation appris par coeur. 
Reprodaclion orale puis écrite mais Donlitlérales d’auecdo- 
te précédemmei t lues ou racontées Récit de faiỉs dontles 
élèves ont ẻté auleursou témoins. Rédactiond’après images. 

4' — Langue íranẹaise — (Cours facullatif daos les écoles 
ẻlémeDtaires et obligatoire dàns les écoles primaires de plein 
exercice). 

1* Lecture et conversation Récitation. — Exercices de 
lecture courante combinós avec des vocabulaires. Accrois- 
sement méthodique du vocabulaire prẻcédemment acquis 
(Trayaux des champs et induslries locales). 

Exercices oraux (questions et explications) sur le senset 
l’emploi des mots dù texte lu. 

Lectureà haute voix par le mailre, deux fois par seraaine, 
d’uamorceau propreà intéressei’ et récréer Jes eníanls, 

Reproduction orale de petites phrases lues et expliqués, 
puis đe récits ou de fragrnents de récits íaitspar le maitre. 

Récitation de t“xles ea prose ou ea vers lus et expliqués 
ou de petites diclées en textes suivis — Chanl facullatif. 

2* — Eeriture. — En gros, moyea et fin. Exercices alter- 
nés sur le cahier modèle et le cahier de devoirs. Les exem- 
pleaforment des phrases courtes, siraples mais complồtea. 
Miseaunetde quelques devoirs. 

3* — Orthographe, grammaire et analyse. — Petites dịc- 
tées d'orthographe usuelle et d’orlhographe de règles. 
Première initiation grammaticale, doănée oraleraent au 
tableau noir et uniquement d’api è8 les textes lus QU dictés, 
surle nom, l'adjectif, le pronom, le verbe Premiers élé- 
ments de ]a conjugaison : présent de riadicatif, íuture, 
passé composé : 

Formation du plưriel et du ĩéminin, accord de l’adjẹctif 
avec le nom, du verbe avecle sujet. Analyae grammaticale 
(leplus souvent orale, quelqueỉois ẻcrite). 

Idée de !a proposítion símple. Décompositỉoil de la pro- 
positioQ eo sestermes essenúels. 



4* — Compositíon. — Premiers exercices étroitement 
combinés avec les exercices de Iangage. 

Recherche da mot propre. 

Rẻsumẻsoraux puis écrilsde leẹons de lecture. 

Former des expressions usuelles en réunissant les mols 
conVenables (nom et adjeclif, nom et verbe). Compléter des 
propositions simples eă trouvaat soit le cómplẻment, soit 
le sujet, soit le verbe. 

Cơnstraction de propositioas très simples avec des rPotố 
donnés. 

Trađuction. —Petites phrases de eonversalion courante 
trađuites oralement et touịours duửanọais en annamite. 

5* —Arithmẻtique et système mẻtrique. —Revision de 
la numération parlẻe et de la numération écrite. 

Calcul mental. Les quatre règles appliquées, ỉntuitive- 
ment d^bdrd à đesnombres đe l à 10 ;pùis de 1 à 20 puis de 
1 à 100. Etude de la table d’addition et de la table de multỉ 
plication. 

Calcul écrit. L’adđition, lasonstraction, la multiplication ; 
règles génẻraíes des trois opérations sur les nombres. La 
đivisioa bornéeauxnombresayantdeux chiffres au diviseur. 

Notions da mètre, du ỉitre, du gramme, de la piastre et 
du franc, de leưrs tnultiples él sous-maltip!es. (Première 
idẻe des nombres déciaaaux). 

Nombreux problèmes oraux DU écrita. simples et d’ap- 
plication courante, põrtant SUP les nombres enliers ef 
décimaux. Exercicés de raisonnement sur les problèmes et 
sur lesopérations exẻeutées. 

6 * — Dessin lĨDẻaỉre — Revision avec développement dn 
programmedu coursprẻparatoire. 

Construction à main levẻe deũgures semblables, symẻtrí- 
ques, copiées au double ou réduites de moitiẻ. 

Idẻedes trois dimensionSíDessins de solides d’après dea 
modèles en relief. — Elẻments de perspective. 

Exercices frẻquents de mesure et de comparaison des 
grandeurs par le coup d’oeỉl; apprẻcíation approximative 
des distances et leur évaluation en mesures mệtriques. 
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Construction de solides gẻométriqucs en papier. 

7’—Dessin d’imitation. — Dessins, au crayon noir ou 
auxcrayons de couleur, d’objcU très simples (les objets 
étant tòujours placés sous les yeux des ẻlèves). 

Objets usuels — Combinaison des diverses suríaces: 
outils simples, (coupe-coupe, faucille, etc...), sabots anna- 
raites et parasols, ustensiles en terre cuite (foyer à charbon 
debois), objetsde culte (brùle-paríiims, carìdẻlabres), outils 
agricoles (bêche, pioclìe, pelle, herse, charrue, etc...), 
objets queìconques: cbarrettes à bceuts, sampans, instrú- 
mẽnts de musique, jouets d’enfants. 

Prẻparation aux arrangements et dessins libres. Combi- 
naìson des précẻdentsí par exemple, bagueltes posẻessur 
une assiette, quelques morceaux de charbon placée sur ua 
foyer en terre cui te, etc... 

Echantillons íarailliers emprunlés au règne vổgẻtal ou au 
règne animal. Dessius de mémoire d après lea objets précé- 
demmeut dessinéset sur lesquels le màitre a presenié des 
observations. 

Dessins libres, d’après les leẹons de choses (en classe 
ou hors de la cíasse) 

Arrangemenls dẻcoratifs. 

8 ’ - Leẹons de choaes. — Leẹons de choses graduées 
sur l’bomme, les animaux, íes végélaux, les minéraux, la 
terre et le ciél. (Douner ces leọona sous la foi me la plus 
concrète en les réduisantavant tout à des exercices simul- 
tauẻs d’observation et de langage en classe et en dehorsde 
la classe, à propos d’objets ou de phénomènes usuels). 

Notions plus étendues quoique toujours somrnaires, sur 
ragriculture Oes travaux agricoles, les principales plantes 
cultivées, 1’élevage des aniraaux, rexploitaliou des íorẻts) 
et sur les principalesindiistrieslocale9 (industries dérivées 
du règne minéral, Yẻgẻtal ou animal). 

9o — Géographíe. — Notions sommaires maisprécises sur 
les proyinces voisiues en rappelant ce qui concerne la 
province où se trouve rẻcole. 

Notions sommaires sur 1’Indochine. Principaux traits dẹ 

géographie physique, écooomique et politique. 
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Gẻographielocale du pays derưnion où setrouve 1’Ecole: 
situation, étendue, limites. reJief du sol et côtes. Le climat 
etlescours d’eau. Les ìessources ẻconomiques. (Passer 
rapidement sur ]es provinces déjà ẻtudiées). Les voies de 
communication. Le commerce et les villes. Les populatioDS 
indigèues ; les principales races , rẻpartition. L’administra- 
tion (indigène et ừanẹaise). 

10 « — Histoire. — Notioos so.mmaires d’histoire d’An~ 
nam dans les pays annamites, d’histoire eambodgienne au 
Cambodaíe, en iũsíslant s ! il y a lieu, sur les grăuds faits 
historiques intéressant la province (rappelerau besoiu les 
légeadeslesplus populaires), Lieux historiques, ruines. 

L’occupation ừanẹaise ' f quand et comment les Franẹais 
se sont-ils établis en Annam ? Cequ’ils y ont fait: paciíìca- 
tion, administration (admioistration indĩgèue et ửanọaise). 

Au Laos, notions sommaires d’histoire la plus récente. 
Insisler sur 1’histoire de 1’ÌQStallatioQ ừaũQaise; guerreavee 
le Siam ; missioqs Pavie. 

llo - Travail manuel. Ecolede garẹona.-^Exercices 
manuels destinés à développer la dextẻritéde lamain. 

Exemple : 

VaDnerie : assemblage de brins de couleurs diverses, de 
pièces de bambous. tressages. 

Modelage : reprođuctioa de solides géométriques etobjets 
très simples. 

Ecole de íìlles. — Couture ùsuelle. Revỉsion des exercices 
faits au cours eníantÌQ Poiut de côtẻ, devant, surjet, piqúre 
cuture 1 -abattue, point arrière, reprise. Ces exercices seront 
faỉts SJÍ pièce d’esai.Premiêres nòtioas de raceommodage. 

Marque ( divers points ). ‘Applications faciies. lettres 
minuscules, chi£fres. 

Broderie, Eléments de broderié blanche et de couleur 
(point deferton. plumetis, broderie anglaise). Dentelle aux 
ìuscaux (point de corde, dtì greile, de toileì. 

12' — Caractère chinois, — (En pays anDamite). - Suile 
de J’enseignemenL donné au cours précédent {caractères 
simples — Caractères usuels). 
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D. — Cours moyen. 

Le maỉtre emploie exclusivement la langue ừanọaise; 
ĩexameu de passage du cours moyen au cours supérieur 
devant être sùbi en ỉranẹais, tous ses eíTorts doivent tepdre 
à habituer ses élèves à exprỉraer toutes leurs connai&sances 
à 1’aide de cette langue(l). 

lo — Morale. Revision en ừanẹais des principales leọons 
íaites au cours précédent en langue indigếue. 

Devoirsenvers son corps : le conserver (hygiène, propre* 
tẻ) et le développer (exercices physiques). Abus à éviter 
au nom de la mòrale et de la santé : álcoól, opium. 

Qualitẻs à acquérir, défaut à éviter. —Le travail. Les 
qualitẻs que l’on acquiert par le travail ; letravail, 1’épargne 
et 1’économie ; le travail êt 1’instruction ; — 1’ordre dans le 
travail, la méthode. Dignité du travail manuel. — La pa- 
resse, mère de tous les vices: ignorance, ĩrivolitỏ, jeu (les 
dettes et 1’usure). 

L’attention, forme du respect Nécessité de ratlention en 
classe et à la maison. L’étôurderie : ses conséquencẹs fâ- 
cheuses. La réũexion. 

Les qualités du coeur : bonté, douceur, complaisance, 
gẻnérosité. Le courage. Energie dans le málheur. — Leurs 
contraires : méchanceté, cruauté, égoĩsme, avarice, lâcheté. 

La simplicitẻ et la modestie ; la vanité et l’orgueil; la 
Ếerté. L’amour duvrai; la íranchise, le mensonge et l’hy- 
pocrisie. Le respect de la parole donnée. 

2o — Education physique et hygiène. — 1' ĩlygiène et 
propreté. — Propreté du corps; comment on 1 obtient, 
usage du savon. Fonctions de la peau í Nécessité d’assurer 
par la propreté le íonctionDement des pores de la peau. 
Lavage íréquent du corps ; bains froiđs, tiòdes, chauds. 
Propreté des mains, des ongles, des oreilles, des dents, de 
la chevelure, Montrer comment on se neitoie les ongles { 
comment on se lave les dents; danger de rintroduction 
dans les oreilles d’objets effỉlés et durs. Soins à donnerà 
la chevelure. Nettoyage desbrosses, des peignes. 

(t) II est d’autant plus íacile d’adopter au cours moyen le íranẹais 
comme véhicule de 1’enseignement que la pluparl des classes sont 
des classes de revisiotí des matières apprises aux trois cours pré- 
cédents. Cette revision se fait en substituant le vocabulaire franfais 
au vocabụlaire inđlgène. 
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Propreté dulinge, dea vêtements. 

La propreté autonr de IÍ-PIỊS, dans ỉ&ị maisoa, Balayage* 
Enlèvernent de !a pơussịère dês meubles, ẹrpploi du torcnoa 
humíđẹ. 

Les alitnents-: danger des fruits vepts el, đe3 légum-ẹSrCrua 
(vers kdesUoaux, cboléra, đysenlerie)# — Lễ3 bọissons, 
Llạau véhicule de' noiubreupes maladies, nécessilẻ de ĩa fil- 
trer et Bữême de laiaire bpuiỉlir. Le thé. Cớmmeíií préparer 
une iníusion de thé; danger derađjonctiơn d’eaư non boưil“ 
lie pour'reíroidir rinfusion. L’alcool et les boissons alcoo- 
ĩisées ; Ieurs funeste8 eonséquences. 

2o — Culture physique. — Jeux dirigês. Motivemeơts élẻ- 
mentaires sans appareils Continualion des exercices d’ordre 
(Uiarches rythmées ; doublement, dédoublement). 

Exercices militaires (pour les garẹons), — Exercicesi de 
marche, d’aligaement, de formation des peJtet0íji3 f £ịc*. 

Exercices d’assoUptis3ement pout les jệuo#ậ filles~ 

3o — Langues inđígètíea — LecEUre efr íéoitatỉõn* 

Réđactiơú. — Suite des exercice& dư coưr# èlêmentaỉre 
Sujets choisis đ’aprés íes lẽcíures faiteẩ pa? te maitrd-ou des 
âDèổdơtes racoutées par lui# 

Compte-rendu de Ieẹons. Rẻcits de faits doaỉ ỉ’en£ant à 
été ténâọin oirqui se soní passés dana la tecaLUẻ Qtt ịa ré- 
gion. Petites ỉettres-de familde> 

Exercises simples đe traductiaư du Ệcauẹaiíỉ en au.aain.ite. 

4 o —i Lecỉure etrécítation íranẹaise, " Exeícicệa de ỉan- 
gage et de vocabulairev. Eacichissenaent méthQdiqtte dụ ỵo- 
cabulaire usuel en Indochine : la íanúỉte ẹyhạbitattiorvỉe 
vUlage, les travạux des charạps^Ịa ville et les métieĩa.; les 
moyens de communicatiioQ, les vọyages.. 

Exeưổicẹs ơrau$ (quesdans d’inteUiậeacẹ ẹt ọonversations 
à pựopos des te^tes lụs)*. 

Lecture à haute voix par le maìtre,de ĩn^rpe^u^ prọpres 
à inỊéresser et ạ récpẻer les enỉaats, 

Reprođuction de Pổcits íaltsde vive voix. Rẻsuíué de 
morceaux lus ett oteắses, 

Rẻcitation de textes en pro,se ou en verạ très simples, ías 
et expíiqưés préalablement. 

Chant facultatif. 

5q — Ecritqre ĩrạngaise, — Cursivẹ ọrdịnairẹ. Lẹẹon 
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faỉtes uniquement sur le cahier de devoirs d’après un mò- 
dèle ẻcrit au tableau et expliqué par le raaítre. 

60 — Orthographe grammaire et analyse ữanẹaises. — 
Suite des exercices du cours élẻmentaire. Dictées sirnples 
choisies sans recherche des difficultés grammalicales. 

Coutiuuation de rinitiation grammaticale, Lespartiesdu 
dịscours. Conjugaisons, emplòi et concordance des temps. 

Règles générales du participe passé. Notions sur les fa« 
milles de mots, les móts dérivés et composẻs. Principes 
de la ponctuation. 

Anajyse grammaticale, surtout orale. 

Analyse logique rẻđuite aux distinctions fondamentales. 

7o — Compoầition ữanẹaise — Suite des exercices du 
cours élẻmentaire. 

Construction de propositions simples ayant trait au 
même objet pour arriver à la description de cet objet. 

- DẻQnir ea les comparant (diíĩérences et ressemblances) 
des objets, des animaux ou des personnes. 

Rẻponses à des questious varíées, puis à des questions 
íormant platié 

Liaison' de parties de propositions à 1 ’aide des préposi' 
tions et des conjoiictioDS les plus usuelles. 

Complẻter desphrases dout une proposition a été dpnnée, 

Reprơduction écrite mais non liltérale d’unmorceau 
lu en classe ou à domicile, ou d’un récit fait de vive 
voix paf le maĩtrè* 

ốécít d'ua fait doní les élè^s ont été auteursoutẻ- 
moins. Rédactiou d’après imageâ (í). 

80 —* Aritbmélique et syatème xnétrique — Revisionavec 
développement des notions acquises au ờours élémentaire, 

La divisiơn des nombres entierâ. 

Application des quatre règles aux nombres décimaux, 

Les mesures de surface et les raesures agraires. 

Les mesures de volume et de capacitẻ. Les ppids et 
monnaỉes. 

Idée gẻnérắle đes ửactíons. Leă íractions décimales. Les 
quatre opérations SUP les íractions, 


(0 Ces déux dernières séries d’exercices seront faites d’abord ầ 
ĩaiđe rínterrogations habiles du maỉtre. 
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Problèmesusuelset exercices cTapplication sur les nom- 
bres entiers et dẻcimaux et sur les íractions. Solution rai- 
sonnẻe. 

Caĩcul mental appliqué à toules ces opẻrations 

9e — Géomẻtrie et dessin linéaire — Revision du cours 
ẻỉẻmentaire. 

Etude et reprẻsentation graphique au tableau noir des 
íìgures de gẻomẻu-ie plane et de leurs combinaisons les 
pìussimples. Calcul de ces surfaces. Applicalions au systè- 
me métrique. 

Notions pratiques sur le eube, le prisme, la pyramiđe, 
le cylinđre, le cổne, la sphère, sur leut-s propriétés fon- 
damentales : applications au système mélrique. 

Construction par les ẻlèves sur leurs cahiers (avec la 
règle, rẻquerre, le décimètre) des principales suríàces. 

Exercices siraples de carrelage. 

10° _ Dessin — Dessin au crayon noir ou avec crayons 
de couleur, d’objets usuels simpíes, d’échantillons emprun- 
tés au règne animal ou végétal. 

Arrangements đẻcoraíiís ẻlémentaires. 

Dessin de mémoirẽ d’après des choses vuea, mais non 
dessinées prẻalablement. 

Dessins explicatifs des leẹons de chosesíaites en classe 

Notions de dessin de paysage (perspective d’observation) 

Elément: ligne đ’orizon, íuỹaule, point de tuìte, diffé~ 
rents plans, objets en premier plati. Procẻdẻs dereproduc- 
tion ; ârrangement et compôsitioQ ; les lumières et ies 
ombres. Application àđes paysages simples à deux outrois 
plans. 

llo—Leẹons de cầoses. — Revision en íranọais avec*. 
dẻveloppements des notions acquises au cours élẻmeutaire. 

12° — Gẻograịỉhie ^ Revision rapide des notlons prẻcé- 
đemment acquíses sur la géographie des divers pays de 
1'union iudochinois. 

Etude de 1’lndochine ừanẹaiseconsidérée dana lea traits 
généraux de sa gẻographie physique, ẻconomiqữe et poli- 
tique. 

Nombiiíux exercices de cartograpTùe. 

13o —Histoire — Révĩsíon aveedẻveloppements des nọ- 
tions acquịses au c.ours élémentaữe. 
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En paya annamite ; 

La dynastie des Nguyên, LđTivalitẻ des Nguyên 'at des 
Trinh. La révohe des Tây soa. Les ữauẹais en lũdoehine. 
L’ẻvêque d’Adran. Gia-Long et se? successeui s. L’occu- 
pation de la Cochinchine. Le prótectorat ỉranọaís ẹũ 
Ànnam et au Tonkin. 

, Notións trếs sommaires sur 1'orgauisation administratíve 
aestroispays anaamites. 

Au camboJge; résumé de rhistoire locale, 

140— Travail manuel — Ecole de garẹons ^-Constiủc- 
tíon de solides gẻơmẻtriques, de cartonuage ơu à Taide 
de planchettes assemblées (cylindre, cône, pyramide). 

Modelage: ornemeat sitnple, 

Petìts trấvaux én íỉl de fer, treillage ; eombínaíson ‘đè 
fìl de fer et bois. 

Notions aur ỉesoutilaỉes plus usueĩs (1). 

Ềcole de ỉìlles - Couture usuelle. Revrètou dés exercỈT 
ces fails en cours ẻléinentaii e : ourlet, point devant, 
surjet, couture rabầttue (drort fil biais) 'rííprise, ỊÌrèce, 
boutọnnière, pơse de boutòns,bride, jours Irèssímple ‘Rác- 
coramodage, coupe. assemblage, Ííúgeríe (appliealion’i 
djs objets -etdes vêtemejttts irốs slruples). 

Marque. *— Đivers 'pointSị appỉications Ỷaríẻes,'lettfeẩ 
mmuscules, majuscules (anglaise, bâtarde, drojle)r ehif- 
fres, proderie (aaglaise, feátons plumetis) Dantelĩe au 
-crochẻt et aux íuseaux (étude des poinỄs ‘lísuels Jes pỉue 
sdmples). Applíoatíon ả des ouvrages faciles. 

Enseígnemeut ménager, Premiers élẻments de la^age, 
đe Ieasivage, de repassage. Achat de denréeís, ptthbe-' 
nades au tnarcỉié le jeudi matin ; cuisíae. Pctit comptá- 
bilité ménagère- Eatretien de la maison íamíliale^ đeJ’é- 
eole 4 de ỉa salỉede classe. 

15° Caractẻres chínois. — Cours^oblígảtoĩíế), 

Suiíe des caraetốres ỉes plus uaítés. — Petĩtes pỊirases. 


(2) Cestravaux mapuels <jủi impíiquent J’exisfeuce d’pn ạttelier 
ítíốlaíre ae seront organisẻs pòulr ttơmmưncer qúe -da‘ns les'èránds 
centres suivant Ies resscmrces ilocaỊes et ies-coticoursĩqne ^ompotìí- 
]ra trouver en dehors de l’école elle-même, 


JỊ. — Conrs supéríeup. 

Enseignement obligatoire en ửanọais corame au Couívs 

moyen) 

1* — Morale. — Etttretiens, lecture, exercioes pratiques 
comme au Cours moyen. 

Coordonner les legons et les lectures de manière à 
n’omettre aucun .poiạt important du programme ni-des- 
sous : 

Devoirs envers soi-même. — Le corps ; propreté, S0'> 
briét.é et tempérance; daugers de 1’ivresse, dangers de- 
l’alcoolisme, affaiblissement de rintelligenổe, de la vo- 
ỉontẻ, ruiue de la santẻ. La gytanastique. 

Les biens extérieurs. — L’économie ; éviter les dettes; 
fuuestes -ẹíĩẹts de la passion du jeu: ne pas Irap aimer 
1’argent et Ịe gain; prodigalité, avarice. Le íravail (ne 
pas perdre de ieoips, obligation du travail pour tous ìes 
hommes, noblesse du travail manuel). 

Lame : vẻracitẻ ; et sỉncéríté ne jamais mentir.—Dignitẻ 
personpelle, respecí dộ soi même — Modestie : ne 'point 
s’aveugler sur ses déỉants. Eviter l’orgueiỉ, la va- 
nité, la coquetterie, la írivolitẻ. — Âvóir honte de Pigiìo- 
Tanee et la paresse.—Courage dans le péril £t daps le 
malheur, palieạce,espãtd’inítiative. —Dangers.de la calère. 

Traiter les animaux avec douceur: ne point les faỉre 
souíTrir ỉuutilement. 

Devoir envers les autres iaommes, — Justice etxha- 
ritẻ (ne fajtes pas à autrui eẹ que vous ne voudrjez pas 
qu’on vous íit; íạitesaux aulres ce que vous vondriez qu’ils 
V0US fiáseat). — Ne porỉer atteinte ni-4 la vie, ni A Ia‘ 
personiiẹ, -ni aux biens, ni à la réputation d’jautrui, — 
Bonté. ifralerniiẻ, -» Tolérance, respect de la croyance 
d’autrui. 

Devoirs ẻhvers la Erance. — Aữectlon, reconnaiồsance 
dẻvouenient et loyalísrbe. 

2e — Eđucatỉon physique et Leọons d’hygjéne — 1 — 
Hỵgiène et propretẻ. Dana les- écoỉes de gárgons,.insis- 
'ter en parlicuíìer 4 propỡs -de la propreté 4u corps 
hiimaín, sur les -maladies iníectieuses pcomment oh dẻi* 
tru.it les germes inĩectienx, pràncịpales maỉadres c©nta- 
gíeuses, préGâutions ả pretidpe pour ne pas *les répan* 
dre, paữsements anỉiseptiques. 



— 910 - 


Montrer des >moisissures, des liquides antiseptỉques, 
faire des <iosages. Les eníanis en jouant, en courant, 
s’égratiguent, s’écorchent ou se piquent; laver )a plaie avec 
un liqtude antiseptique, la pansei si elle est étendue, faire 
remarquer que la douleur disparaĩt, que la plaie se guérit 
rapidement. 

Dans les écoles de íìlles ; íusister également SUI* la 
propretẻ du corps et SUI* les règles d’hygiène à suivre 
dans la tenue d’une maison. 

Premières notions de mẻdecine pratique. Cornmeut 
soigner les malades: diverses sortes de tisanes (macé- 
Talion, iníusion, décoclion); cataplasme, sinapisme (quel- 
ques préparations à titre d’exemple).— Ce qu’il faut fai- 
rer en àlíendant le médeciỉi.: pour les brúlures ; pour 
uue syncopé ; pour une congestion ; pour une hémorragie, 
De la propreté spéciale des maíns d’une garde malade. 
Soins à donner aux noyés, àux foudroyés, respiration 
artiíicíelle. 

La propretẻ du linge et des vêtemeuts, savonnage, 
lessivage, repassage. Emploi du carbonate de soude, de 
l’eau de javel,. du bleu, de ramidon. 

Insister sur rimpoi’tance, dans une maison bien tenue 
du balayage, nettoyage et lavage des parquets et des 
carrelages ; 1’entrelien des meubles en bois et des Ctìi- 
vres; de la chasse à la poussière, aux mouches, mous- 
tiques et microbes ỉ de la paríaite proprelé de toules 
les pièces et de touầ les objets qu’elies reníermeat (lils, 
nattès, matelas, draps, couverlures et moustiquaines); 
usage đes đésinĩectanĩs, La proprelé hors de la maison* 
Đanger de laisser des délritus de cuisine, des reátes 
de ĩruíts en pleiu air. — Quelques conseils pratiques aự 
sujet de raménagement intérieúr des plèces et des dé“ 
pendances d’une maison ou de rentrelien d’un itnmeu- 
ble en bon ệlaỉ;notionssommaỉresd’arcbỉteciure courant#. 

L’éclaírage r danger de l’emploi du pétrole. Entre- 
tien d’une lampe; montrer commenlil faut procédejau 
nettoyage de chacune de sesparties. 

La vaisselle* les ustensiles de cuisine, nettoyage à l’eau 
bouillante, "Le rjz r sa préparation, sa quisson. Danger 
de 1’ingestion du riz préparẻ depuis longteinps (béribẻri). 
— Montrer comment on ẻpluche les ỉẻgumes, com- 
ment on allume le feu^ Préparation d’un rej)as ạnnaraitặi 
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Ảchats au marché, choix des aliments. Economie que 
I’on peut réaliser par une bonne tenue du ména.e. 

Prémières notions de puéiiculture : Soins à donuer 
aux tout petits ; importance de ces soins Alimentation : 
le sein maternél súffit presque toujours pendant les 7 ou 
8 premiers mois ; s'élever contre certaines habitudes des 
Annamiies qui douuent trop tôt du riz (dilatation d’es- 
tomac, enlérite, mort); s’élever à ce propòs contre cette 
autre habitude qui résulte de la précédente, qu’ont les 
mères annamites de mâcher au prẻalable les aliments 
qu’elles donnent ensuite à leurs enfants. —SoÍDS à don- 
ner aux organes des sens de l’enfant; les yeux, la peau 
Propreté de la tête, Propreté du linge. Lesbains. 

2° — Culture physique. — Gymnastique. Jeux dirigẻs. 
Promenades scolaires Continuaticm des exercices indiquẻs 
pour le cours moyen. 

Exerclces militaires ípour les garẹòns) — Ecolố du sol- 
đat sans armes. Principes des diữérents pas. AligDement. 
Marche, coutre-marches et haltea, Changemea»s de di- 
rection. 

Exercices d’aPsouplissement pour les filles. 

3o — Langue indlgène — Rédaction. — Lectures rap- 
ports requêìes d’usage courant Premiers exercices teu- 
dant à habituer les élèves à rẻdiger de couiMes notes 
destinées à expliquer et à commenter en laugue indigè- 
ne telle ou teíle décision des autorités fraòọaises pré- 
sentant un intérêU-Aconomique et social, 

Double exercice de traduction de íranẹais en langue 
indigène et de langue indígène en ữanọais. 

4* --Lecture et rẻcitation ípanẹaises.—- Lecture expres--^ 
sive. Enrichissement méthođique du vocabulaire précẻdem- 
ment acquis, en élargíssanl le cadre de ce voeabulaire 
hors de rindochine Synơnymes, 

Exểnốicès oraux (queslious d’intelligence et conversa^ 
tion) à propos du texte lu. 

Lecture à haute voix par le ma!tre de morceaux pro- 
pres à iatéresser et à recréer les élèves ■ 

Compté-rendu de lectures.de lecons, de promenadesd^X' 

pẻriences, etc. prose et en vers toujours préalablement 
expliqués. 

Chant facultatif^ 

5e — Ecriture franọaise. — Ẹtude de divers genres d’é- 
criture cursive (moyenne et grosse) ou rondeT 



6* —. Orthographe grammaire et analyse fran<Ịaise. ■« 
Dictées simples, choisies sans recherche des diííicuUésí 
grammaticales. Etude, à propos des textea dictẻs, descas 
diffìciles qu8 préseatẻ rorthographe de certaios mata Ho- 
monymes. Famílle9 des mots. 

Eluđe méthodique de la grammaire. La propositỉoú et 
ses éléments essentiels (sujet, verbe, compléràent, attribut) 
Le nom et 1'article (geỉirẽ et oombre). Le pronorá person-* 
Del (sujet et compléaienl). L’adjeclif qualifìòatif (genre 
et nòmbre. accord). Autres pronoms eỉ autres adjectifs. Lế 
verbe (đifférentes sortes de verbes. les trois groupes, te 
tempsetles modes). 

Verbes irréguliers étudiés dans leur entier et entrant daní 
la compositíon de petites pbrases orales. 

Les mots invariables. 

Exercices d’analyse grammaticale, surtout oraux, tiịès 
siruples. 

Exercices d’analyse logique. Mootrer 1’enchaiuemeni ẹlf 
ruuion des proposítions. 

7o = Coraposition íranọaise. — Suile et dốveloppement 
des exercices du Cours moyen. 

Rédactíott đ’aprẻs des lectures failes par le mâĩtre ou đeá 
aaecdotes raconlées par lui Compte-rẹndu-de leọons faitetf 
- eo classe (leẹons d’histoire. lẹgons de choses ou de morale). 

Description d’uu objet plaeẻ sous les yeux đe renfani|. 
Rédactỉoợ. sur images. 

Description plus dẻtaillée el ĩaites de mémoire de choses 
vues (lasalle declasse, la cour, le jardin,Ia maison paternel- 
le etc. , . 

Đeseription d’une actioii ou d’une série d’actes dout lea 
élèves ont pu être auteurs ou.íémoins. 

Narratíon de faits qui se sont passés dana la ỉoealité ou 
la région et dont l’enfant a entendu parlen 

Rédactíon đe ĩettres de famitlố SUP des objet» ĩamiliers à 
l’enfaQt. Petites Iettres et requêtes d’usage cout-ant. 

8ơ — Árithmétíque et systốine métriquè — Rev/aỉouavec 
développements du programme précẻdemmeat étudiố..(Hạ7 
bituer Ies élẻves au raisonneraent etles Íamiliaríser aveotó 
procẻdés rapides,soit decalcul mental. soit decalcul ẻcrịt). 

Laractères de diviâibiỊité Ies pỉus ioipọrtantạ. preuve pđi' 9, 
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Etude des fractions. Opératíons sur les íractions* 

Règles de troís. Résốlution đes problèmes d’intérêt et 
d’escompte. Rentes sur 1’Etat. Actions, obligâtioiis, caisse 

d'épargne. Partages proportionnels et règles desũốiẻtẽ. 

Mesure du temps. Opératíons sur’ les nombres Córúplexes 
exprimant des mesures de temps (exerciceá simples). 

Système légal des poids et mesures, Applications, ốom- 
paraison des mesurés du système métriquè avec les mesu- 
tes locales usitées couramment, soít en Indocbine. soit 
dans les pays voisins de 1’Indochiue. 

90 — Géométrie et dessin linẻaire. — Notions sommaìtes 
s^ir la géométrie plane et sur la mesure des volưmes. 

Pour les garẹons. — Application aux opẻrations les plus 
sỉmples de 1’arpentage. Idée du nivellement. 

Construction de figures planes à 1’aide de la règle, de l’ẻ- 
querre et du compãs. 

Notions surla projection dessolides. Croquis cotẻ d’objets 
simples (plan, coupe, élẻvation) à mains levée suivỉ de la 
miseau net avec iũstruments à une échelle donnẻe. 

Dessin et découpage de rosaces, d’un abat-jour, etCí 

Développement des solides de 1 ’évolution (en vue de la 
compositiòn décorative). 

10° — Dessin d’imitation-. — Dessins íaits en classe d’a- 
près les modèles : objetsusuels simples, ẻchantillons em- 
pruntés au règne auimal ou végétal. 

Arrangements décoratiís. 

Dessins et crọquis de mẻmoire. 

Dessins faits librement hors classe (crayon, pastel, aqua- 
relle.ete .. . .) 

llo — Leqons de choses. — Notions de Sciences physi- 
ques etíiaturelles. 

L’hygièneđu cropshumain. Principales affeclions'du tube 
digestư. Tuberculose. Paludisme. Hygiène des sens Hygỉêne 
du vểtement et de rhabitation. Mesures à prendre et soins à 
observer contre les épidẻmies. Quelques raaladies' conta- 1 - 
gieuses ; variole, rage, lèpre, bẻri bẻri. 

Notions sur 1’élevage des principaux anìmaux domestỉ- 
ques. Amẻlioration des espèces animales par la domesti- 
cation. La destruction des animabxsaưvageset đes animaux 
parasites. Iuđusữies dẻrivées <iu règne ănimal (la soie, les 
peaux, Ịỉtoduits divers). 



Notions sur la pêche — La navigation à voíle et à vapeur 
— Le poisson, le frai, les déplaceraents du poissott — Les 
engins de pêchẹ — L’índustrie de la pêche. 

Notions sus Ies Iravaux agricoles (outils aratoires, drải- 
nage, les engrais naturels et artilìciels, les semailles et les 
récoltes)et sưr les princinales plan f es alimentaires ou indus- 
trielles cultivées en lnaochine. Quelques notiona sur les 
plantes nuisibles et envahissanles. 

Industries locales dérivées du 1 -ègne végẻtal (rizeries, dis- 
tilleries huileries et savonneries, niatures et tissages), 

Les princỉpaux matériaux de 1’écorce terrestre. Lesgừe- 
ments miniers : combustibles et métaux. Les industriẹs lo- 
cales dérivées du règne mirổral (salines, briqueteries, pote- 
ries, íours à chaux, citaenteries, hauts-íourneaux métállur- 
gie et íonderie). 

Les trois étatsdes corps. Changemeut d’état des corps, Les 
corps sont pesants Notion de la densité. Les balancês, 

La chaleur. Dilalation des corps. Le thermomètrei 

L’air« raỉmosphère et la pression atmosphẻrỉque. Le ba- 
romètre; les baílons. 

L’eauses usages. La vapeurd’eau. La machineàva- 
peur. 

12o — Géograpbíe. 

lo — Les voisins immẻdiats de l’Indochine íranẹạise. 

2o — Génốralítés sommaires sur 1’Asie ; les cinq parties 
du moiìde, le globe terrestre et les astres. 

3 o — Notions sur laFrance et ses Colonies. 

13o Hisloíre — Revision rapide đerhistoire de riodocMne 
đepuisleXVIe siècle, avec notions sommaires sur 1’établis- 
sement du Protectorat ĩranọais au Combodge et au Laos. 

Lectures'et causeries sur les faits essentiels de 1’Histoire 
de France. 

Les Gaulois et les Rotnains, Les Francs, 1’empereur Char- 
lemagne, 

Le raoyen-âge ; la vie íéođale, la chevalerie, les croisades 
Le roi Saínt Louis Jeanned’Arc, 

Lesgraodes inventious et les découvertes, Le chevalier 
Bayard, Heurí IV, Louis XIV, 

La RévoluUon.'Napoléon l er . 

L’oeuvre de la troisième République. L’ẹXpansíon colo- 
niale de la Fratíce. 
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La Grande Guerre Le loyalisme dcs indigènes des Colo- 
nies íraoẹaises, de rindochine en particulier. 

14o — Travail manuel. — Les leẹons ont lieu dans 1’ate- 
lier scolaire. 

Ecoles de garẹons. —Exercices cọmbinẻs de dessin et 
de modelage: construclion d’objets d’áprès des croquis. 

Etude des principaux outils employés au travail du bois. 
Exercices pratiques gradués : rabotage sciage du bois, as- 
semblages ạimples; boĩtes clouẻes ou assemblées sans 
poiutes, 

Tour à bois, tournage d'objets très simples. 

Etuđe des principaux outils employés dans le travaìl du 
fer, exercices de lime, ébarbage ou íìuissage d’objets bruts 
de forge ou venus de íonte. 

Eeoles de íìlles. — Couture usuelle (Revision des pro- 
grammes eu usage dans les cours prẻcẻdenls), — Points 
đivers : dtìvant. ourlet surjet, piqúre, couturé rabattue, 
coutureanglaise, en biais, bơrdage, íroúces, plỉs divers.Bou- 
tonuière pose de boulons, brides ; ceillet, posa d’attaches. 
Pièce en surjet, en couture rabattue -ea cạrré, en rond, en 
bia f s, en tríangle, à un oa plusieurs coins). Repriseh diverses 
sur toile, soie ou drap. Applications à la rẻparation des vêíe- 
ments dés élèves de toutes les classes. 

Coupe, assemblage et confection de vêtements indigènes 
d’après un patron donné (1). Coníection et assemblage des 
diverses parties du vêteỉnent. Usage et maniement de la 
machiae à coudre. 

Lingerie : application des points appris à la couture usu- 
elle, à des objets très simples mouchoir, flchu, serviette) et 
à de-petits vêtements d’enfants (brassière, chemise, couche- 
eulotte). 

Dentelle au crochet. Elude des points usuels(chaỉnette; 
1/2 bride, bride, point tunisien, de marguerite, etc, ). 
Applications íaciles (dentelles, entre-deux, chausson, 
bonnet). Reproduction de mođèles et de dessins donnés. 

Dentelle aux íuseaux. Points divers. Applications à des 
dentelles et entre-deux faciles. 

Broderies blanches, de couleur, de perles (Revision des 
cours prẻcédents). Etude de nouveauxpoints(points ílanelle, 
chausson d’épine simple et composẻ, festoù). 

(1) Ce patron sera tracẻ avec mesures en granđeur naturelle sur le 
tableau noiT. II sera taillé sur le papier par les élèves elles-mêiíỉes. 
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Exercices sur pièce d’ôssai. Composilion et application 
de motifs combỉnés (dessinés d’après le style local) Repro- 
ductioQ de ces naotifs mửdèịes et dessins divers sur ouvra- 
ges d’agrément. 

Tricot et filet, Eléments de divers poinls ; applicalions 
trèsaimples. 

Marqae et tapisserie(au coton elen soiede couleursdiver- 
ses). Différentí points. Applicạtion méthodique aux lettres 
de 1’alphabet (majuscules. mínuscules) chiớres ordinaires 
et romains ; agrẻments et ouvrages divers. 

lao— Caractères chinois. — (Cours obligaloire). 

PetiLs textes suivis.en caraclères. 



Appendice II 


PROGRAMME DES MATIÈRES 

de 

’Enseignemei2t compỊémentaire íraneo- 
indigène 
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PROGRAMME DES MATIỆRES DE L’EN- 
SEIGNEMENT COMPLÉMENTAIRE 
FRANCO I N DIGÈN E 


Laugue franọnÌNe 

Première anuée. — Lecture expliquée et récitalion.— 
Correotion des déíauts collectils et individuels de prO' 
nonciation. — Exercices spéciaux de prononciation. Ex- 
plications orales portaut sur le seus exact deá mots, 
sur les idées et leur enchatnement. 

Lectures commentées (1) (portant sur la -morale, la lil- 
téraiure, 1’histoire). — Résumés oraux. — Conversations à 
leursujet. 

Littẻrature. — Fragmeuts d’oeuvres des meilleurs pro- 
sateurs des XVlIe, XVIII*, et XIXe ? siècles. — Quelques 
fables de la Foutaine et de Florian. 

Vocabulaire. Orlhographe. Grammaire-Analyse. — (D’a- 
près les texles lus ou dictés). Etude des mots au poiut 
de vue de Ieur íormation, composilion, dérivadon; les 
contraires; les synonymes. — Dictées des certiíicat d’é- 
tudes primaires. — Nombreux exercices des conjugaisons 
et d’emploi des temps. — Exercices simples daualyse 
grammalicaie et logique. 

Composilion franợaise.— Rébumés de lectures. — Mi* 
se ea prose de fables en vers. — Comptes-reodus, des- 
criptioDs, lettres (donner un canevas avec le texte.) Ex* 
plication au íableau noir des íautes collectives. 

Deuxième année. — Lecture expliquée el récitation. — 
Comme en première année ea développant les explica- 
(tions et graduaut les diílìcultés. 

Lectures .commentées. — Comnie en première anuée 
même recoramaudatiou). 

Littérature. — Fragmenỉs d’íEuvres des XVII*, XVIII*, et 
XIX* síècles. 

Vocabulaire, orthographe, grammaíre analyse. — Enri- 
chissement progressií du vocabulaire en insistant sur le 


(1) Les classes consacrées à la lecture coramentée peuvent corap- 
pter comme cỉasse consacrée ả 1’enseignement de la moralesiles 
maỉtres ont soin de meỉtre dans le choix des morceaux à lire un or' 
dre correspondaut un plan de cet enseignement. 
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sens exactdes moỉs. Emploi de ces mots dans des phra- 
ses composées par les éièves. corrigées par les maĩtres.— 
Enseigner, à propos d’un mot nouveau ou déjà connu, 
le plus grand nombre possible de mots éveillant une 
idée de même nature, 

Etude des parties du discours. lũsister sur les temps 
du verbe et leur emploi; sur le relatiĩ; sur les conjonc- 
tions. Principales exeeptions aux règles. — Graduer ía 
diííiculté đes dictẻes et des analyses. — ưtilỉser 1’analyse 
pour préciser Je rôle jouẻ par un mot (ou un groupe de 
mots) et l’id£e qu’il y ajoute. 

Composition 1‘ranẹaise. — Même mẻthode qu’en premỉère 
année. — Narratioús simples ; descriptioQs; lettres; ré- 
cits,— Nombreux exercices de plan. 

Troisième annẻe- — Lecture expliquée et récitation, — 
Mêraes-exercices, même méthode qu’en première et deu- 
xièrae année. Graduer la difficulte et la longueur des 
lextes à apprendre. 

Lectures commentẻes. — (voir première et đeuxième 
annẻe). Habituer l’élève à prendre des ùotes (mots nou- 
veauỉC avec phrases montrant ieur emploí* — Mots ẻveil- 
lant des idées presque semblables. — Expressions cou- 
rantes). 

Littẻrature. — Extraits des poètes et prosateurs des 
trois derniers siècles. 

Vocabulaire, orthographe, grammaire, analyse. — Pour 
le vocabulaire, suite du programme de deuxième année J 
insister sur les nuances; compare entre eux, en les em- 
ployant dans des phrases Coraplẻtes des mots dont le 
sens est sicnilaire, sans être identique, et que rẻlève a 
tendance à conĩondre, 

Suite de 1’étude des parties du discours. — Etude 
détaillée de la proposition et de ses élémeũts. Analyse 
grammaticale et logique de textes liltéraires. Graduer la 
diííìcullé des dictẻeSi 

Copiposition íranẹaise. — Comptes-rendus ẻcrits de le- 
ọons orales faites pár le maìtre sur des sujets variés. — 
Développement de proverbes el de vérités morale d’un 
genre sỉraple et pratique (le maitre se contente d’expli- 
catỉons orales sùr le textè à dẻvelopper). 

Suite des exerciceă de plans. 

.Quatrième annẻe. Lectures expliquẻes et commentẻes. — 
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Même méthode que dans les annẻes précédentes. — La 
prononciation doit être paríaite. 

Littérature — Extraíts des poèles et đfes prosateurr des 
trois demiers- siècles. Aperẹus d’histoire lỉtléraire : Lểs 
grands nomsde la littérature ữatiọaise ; leưr époque. - A 
roocasion des lectureẩ expliquées donner quelqties notions 
sur les plus célồbres écrivains ẻtrangers, anciens et mo'- 
derues. 

Vocabulsire, orthographe graramaire, analyse. — ổuile 
de renrichissément du vocabulaire à propos de tousles 
textes étudiés; les nuauces, les expressions-courantes. 

Contrôle des notes personnelles prises par 1’élồve en clas- 
seou à 1’étude pour enrichir soa vocabulaire. 

Dictẻes du diplôme đ’études complẻmentaires. 

Revision de la grammaire et en partỉculier des conju- 
gaisons régulières et irrégulières, de 1’emploi des temps... 
Exercices choisis pour remédìer aux íautes courantes. 

Composilion íranẹaise. —Revision dps divers genres de 
composition. Sujets de devoirs du diplôme d’étudescom- 
plémentaires dorĩnés après. le premier semestre sans com- 
rbentaires explicalits 

Critique des deyoirs ; qualilés et dỏfauts du fond de là 
forme Insister sur : 1’exactitude de 1’expression; lacorreổ- 
tion du atyle. sa concision, sa simplicitẻ, sa clarté ; — 1’équi- 
libre du dẻvelopperaent; la liaison logique desidées. 


Morale. 

(Leẹonsíaites à roccasion de lectures expliquẻes et com* 
mentées, ou à 1’occasion de dictẻes — Donner de nombreux 
exemples cbaque fois qu’il sera possible). 

Prémière année. — Lamorale, son objet, son utilité, — 
Conscience raoralố et notion du devoir. — Devoirs indivl* 
đuels — Devoirs envers le corps. L/éđucation Iĩlồrale, — 
Lổ travail, rẻpargne et 1’éeonomie. 

Deuxíè ne année — Devoirs familiaux. — Devoirs scolair 
res. — Les traditions. — Lesdivers systèmes de morale. 

Troisième aonéẹ. — Les devoírs de rhomme enverấses 
semblables : apliđarité, .ịustice, fraternité. 

QUatíièmeannée. — Revision et eomplẻtíients. 
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Ilistoire (1). 

Première annẻe. — 1° — Revision rapide de rhistoire 
d’Annam jusqU’à 1’avènement des Nguyên en pays annamite 
et de 1’histoire locale dans les autres pays. 

go — Entretiens sur 1’histoire deFrance ; Gaule et Moyen- 
âge. 

Deuxième aunée. - 1° — En pays annamite': histoire de 
1’Annam au XlXe siècle ; le Protectorat ừanọais 

Au Cambodge et au Laos, histoire du Protectorat írangais 
et enlretieDS sur rhistoire du Siam. 

2o — Eutretiens sur 1’histoire de Erance et SUP rhistoire 
gẻnérale ; les grandes inventions ; lesgrandes dẻcouvertes ; 
la renaissance — Les guerres de religion — Le XVIIe siècle. 

Troisième annẻe — Histoire de France depuis le XVJII e 
siècle. La chute de la monarchie absolue. La Ẹẻvolution- 
Napolẻon» 

Entretiens sur rhisloire générale (suite). 

Quatrième annẻe. — La France contemporaine — La 
République — La graDde guerre de 1914. Notions sur les 
civilisations aaciennes — La civilisation chinoise — Xa 
civilisation occideDtale. — L’Europe moderne. Sa supré- 
matie intellectuelle et scientiíìque Expansion de peuples 
européens. 


Langue annamite — Caractères eliinois. 


(en pays annamite) 

Dans chaque année. — Exercice de rẻdaction — Viser ả 
la prẻcision, à la simplicilé, à la clartẻ. 


(1) Familiaíiser les élèves avec les grandes ữgures del’bỉstoire de 
Fraáce (Jeanue d’Arc etc. • . .) 

Le protgramrae d’histoire est inspiré de cette vẻrité aujourd’bui 
reconnue que 1’histoire éducatrice. c’est 1’nistoire de la vie moderne 
celle des traditions d’hier iacorporées aux sentiments du jour. Vi- 
vants.nous devons rester avec les vivants. Le rester est aíĩaire de cu- 
riosité, de reoherche, de spẻcialisation,- d’enseignertìent supérieur en 
un mot C’est pourquói toutce qui est antérieur au XVIIIe siècle dana 
ce programme ne đgure que comme « entretiens » pour lesquels le 
maitre aura toute libertẻ de choisir ses sujets parmi ỉes plus anec- 
dotiques, les Plus intéressants Le cours d’histỏire proprement dit, 
celui qu’il faut approĩondir, le commence qu’aux temps modernes. 
aussi Dien pour lliistoire des pays d’Extrême Asie que pour celle 
de France (RussiERị. 
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Etude du vocabulaire d’ongine chinoise ; compositions 
íaciles eo caraclères. 

Lectures de textes classiques. 

Exercices de traduction en írangais (veiller à 1’exacli- 
tude en même temps qu’à la correction). 


Langue indigène dang len auires payn. 

Dana chaqụe annẻe. — Etude du vocabulạịv e > dẹ la 
grammaire et exerrices de rẻdactịon. Lillé^ratuĩe. 


€*éọgrapliie, 

Première annẻe. — I. Leọons préliminaires. — Notions 
très sommaires de géographie générale : 

La terre dans 1’espace ; le globe terrestre : son dọublô. 
mouvement; lẹ soleil, ỉa lune, les étoiles. 

Continents et océans — Les terres : montagnes, plaleaux, 
plaines, volcans. L’eau et les fleuves—Les mers í leur 
rẻpai tition sur le globe terrestre ; leurs proíandeurs; 
les rivages, les marées, les couraDts marins. 

Les climats et les zônes de végétations — Les races 
humaines. 

La reprẻsentation de la terre; carte et plans. Toute 
1’année, nombreux exercicesde cartograpbie, de mémoire. 

11. L’tndochine írauọaise. — Situatioũ, étendue, limile. 
Montagnes et plateaux. les côtes. le climat. Lerẻgiraedes 
moussoDs et lệs typhons. — Les courses d’eau et les deltas 
Mékong; Don Nai; FIeuve Rouge et Thai-Binh. 

Gẻographie économiqne. Les resscurces du sol et de 
rindustrie; les miEes eì les cairières; les íorêts ; la culture 
1’élevage, la chasse, lapêcbe Les Industries (dẻcoitiqneriest 
scieries; tuileries.,.) 

Les voies de communicatíon par terre et par eau. Le 
commerce de 1’Indochlne ; commerce inlẻrieur et extẻrieur 

I.es relatíons comraerciales avee 1’Extrême-Orient et la 
Frapce. Les ville?. 

Géographie polilique et a4minislrative> Les populalioDS 
indochinoises; Annamites, Thais, CambodgieDs, Chinois, 
Gbamạ, Moĩs, etợ...,. 

L’organisation polítique et administrãtỉve dẹa. divars- 
pays derUniou indochinoise. Le Gouvernement gẻnéral 
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et ses orgaaes. —• L’oeuvre de la Fraace eu Indochỉne. 

III. L’asie.—Généralités physiques. Grands traits du 
relieí dư sol: les plateaux et ĩes pleines. Rẻgionssèches 
et Régiors arrosẻes. Les grands déserts et les-moussins. 
Hydrographie. Bassins íermẻs et bassins extérieurs. Les 
graades íleuves. Les deltats, L’articulatioa côtièrẹ. 

Pôpulations : Raees et régions — Répartitioa de la po- 
pulation. 

Principâux pays {autre que Plndochine) Notion gẻaé- 
rales: 

La_Ghine. — Chíae du uord ; Cbine du sud’ Climats 
Prođuctions Grandes Aeuvês. Principaux ports. Le com- 
meree. La Chine et les étrangers. 

Le Japon — Le volcanisme. clímat et productions. 
Pỏữhes, lnriastrie. Commerce. Grandes viìles et princi- 
pauxports. Densité de lapopulationetexpansion japonaise. 

LaRussie đ’Asíe. — Régions riaturelles Leurs caractè- 
res physiques, leurs ressources. Les grandes voie^ferrées. 

Lìrâd. — Générálitẻs sur ỉa gẻỡgraphié physíqne ; sẹs 
-po^ulatíoùs. 

L’Inde — Régions naturelles. Moussona et pluiês. Le 
gauge et 1‘Indus. Vie végétale et auimale. Poptìlàtions. 
Grandes villes. Agriculture. Industrie. Voie de communi- 
cation et de commerce. 

Douxième aanée. — 1 — La Fraace -- Géograpbíe pầy- 
sique. — Situation, íormation et relief. Dimention et Iimi- 
tes. Agencement général des montagnes, des plateaux et 
des plaiues. 

Clinaat et hydrographie ~ Tempẻraturev vènts et pluies. 
Climat océaniqưe: clirrtat eontiaental de PEst; Clĩmat mẻ-' 
diteitanéén. Les ‘princípaux íleuvés, leur alitaénlàtioa "et 
'ỉeur Tẻgiuie. 

Lés mđráôtles côtès; dôteấbaáẩès et côLes élevées. La 
Cotse. 

Gẻographie ethnique. — Popuĩation Ethnographie ; rê- 
partion, mouvement, Emigrationet immigration, Les gpan- 
des vilies. 

Agriculture. — Son importance particulière en ^Epance 
sa variẻtệ. Forêts ; déboisement et xeboisement. Praãries 
ẹl èlẹvage, Ctdturedes cérẻales; blố et avọine. Cuỉturea 
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industrielles : betterave; cultures arbustive : vigue; cul- 
tures maraĩchères. 

Industrie. — Ressources minières ; indusLries extractíves; 
la houille et le íer. Industries métaliurgiques et textiles; 
industrie succiồres : leuí répartilion géographique. Prin- 
cipaux groupes industriels. — Les íưrces motrices. 

Voies de communication, et commerce — Routes, voie 
navigables, chemins de fer. Principaux ports íluviaux et 
maritimes ; graudes lignes de navigation maritime : mari* 
Iie de commerce. — ìmportations et exportations.—Re- 
lations commerciales avèc les principaux pays. 

La Fraace administrative : la comniune, l’arrondisse- 
ment, le dẻpartement les Ministres et les chambres. Le 
Présideat de la République. 

Puissance militaire, économique (la France, banquier 
du monde); puissauce intellectuelie et morale (les savants 
ĩranọais, biecíaiteurs de l’humanité). LaFrance etlagran- 
de Guerre. 

II — Les Coloaies íranọaises. — Siluation, ẻtendue, po- 
pulations. Les principalês productions et les principales 
villes. — Leurs relations commerciales avec la France et 
avec 1’Indochine. 

Troisième année. --1 — L’Océanie. — Généralités phy- 
siques. — L’Océan Paciíìque et la répartition des tèrres 
qui s’y trouvent. Les volcans du Pacííìque. Les coraux. 

L’Insulinde (insister sur les Phillippines). 

L'Australie . 

II. — L’Europe. — Situatíon, đimensions, limites. Con- 
ũguration générale. Mers : articulation des cốles. — Le 
sol: principaux traits de son relieí. - Le climat (tempé- 
rature, ventđ pluies. *- L’hydrograpbie: principaux centres 
de dispersion des eaux; fleuves_ruisse3; Aeuves allemands ; 
Aeuves alpestres (le Rhin et Danube). — Les ressources 
naturelles : régíous minières. Graudes zones de vẻgétation. 

Les prỉucipaux pays. Leurs richesses ẻconomiques, leur 
empire colonial, ìeur organisation politique. Leur rỏle 
dans la Grande Guerre. 

III. — L’Amérique — Généralités physiques. — Formes 
et divísions du continent amẻricain. Grandes divisions 
climatẻriques. 

Amérique du Nord. — Grands traits du relief: princi- 
pạles montagnes el plaines: les grands Aeuves et les 
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grands lacs. Le Canada. Les Etats-Unis. Le Mexique. 
Leurs ressources économiques Leur.organisation politíque 
Leur Tôle dans la grande guerre. 

Amẻrique centrale et, Antille. -- tuiamération des Etats 
et des principales possessions européennes Climat et 'Pro- 
duction principales — L’isthme de Panama. 

Amérique du Sud. -- Grands traits du relief: monta- 
gnes et plaines. Les granđs fleuves. Les grandes zones 
de végẻtation. Les principaux. Etats de. l’Amẻrique du 
Sud. Leurs ressourcés économiques. Leur orgamsatỉop. 
politique. Leur rôle dans la grande Guerre. 

IV. —'L’Afríque. - Génẻralités physiques. — Situation 
par rapport à 1’Equateur. Moutagnes et plateaux- Distri' 
bution de la chaleur et des pluies Les déserts, Grands 
f*°.uves et grands lacs. 

Les populations de rAfrique. Les principaux Etats et les 
principaỉés colonies européennes (leurs ressources écono** 
miques, leur rôle au cóurs de la .Graude Guerre).“ 

Quatrième année —1 — La découverte de la terre. — 
Le monde connu des aucỉens, Les routes de commerce et 
les grands voyageurs du moyen-âge. La dẻcouverte de 
l’Afrique ét de la route maritime de rinde. L’explorati-*. 
on des mers australes. L’exploration de rAửique. L’ex- 
ploratioii des rẻgions polaires. 

Là Science géographique. La reprẻsentation de la terre : 
projectiọns, cartes, globes,. 

L’élẻment ĩiquide. Les océans L’eau de mer. Les mou- 
vements des mers, vague, marée, courants. Le fond des 
mers ; la vie đans les mers. 

L’ẻlẻment gazeux. L’atmosphêre. La température r in» 
íluences qui la dẻterminent. Les mouvements de ratmos- 
phère, vents réguliers, périodiques ; action đes vents.Xes 
pluies : ĩormation ỉ-répartition? Classiíỉcation des climata. 

Les eaux courantes. Keige et glạciers. Les eaux d’in- 
filtration et les. sources. Les eaux de ruissellement et 
les Aeuves. Caractères principaux et utilité des cours 
d’eau. 

Les côtes. Côtes rocheuses, côtes sabloneuses ; côtes 
alluviales. 

Les minẻraux. Ressọurce minérales des divẹrs terrains. 

Les Aoree ét les ĩaunes.JRẻpartilion desplanteạ et deạ 
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animadx. Principales zones de végẻtation Grandes Ré- 
sgions zoologiques. 

Les inoditìcations actuelles de la terre. Lés actiơữs 
internes ; dislocutiona du soi ; tremblemenlsde terre ; vol- 
cans. Les actioas externes : actions de 1’atmosphère, des 
eaux courantes et souterraiues de la mer. Les variati- 
ons du elimat et de la végẻtatiou, 

III - L’homjữe. 

Place đe 1’homme dati3 1’histoire de la Terre. 

La populatioQ actuelle du globe Nombre des hommes : 
natalité et mortalitẻ : ]-épartiĩions ; principaux ceutres de 
petìplemeut; poínts de grôUpement des populations. lan- 
gưes Les íaces, laứgues et réligiớus ; lêur distribuliồu ; 
paỵs cívilisés et pays encore sauvages. 

L’homme et la nature. Influence de la nature sur ĩhom- 
me. Action de rhomme Sur la nature. Déplaceỉnenl des 
ceutres de peuplemeut ét d’activité. 

IV — Revision générale. 


iUalhénialb|iiett (1) 

Preímỉère aubỏe. — lo — Arithmétiqùe. — Revisiơn ầVec 
dẻ^eloppôíriènt dé3 notrons acquises à 1’école primảire à 
1 ’aide de nombreux exercices de cálcĩil mental ệt de 
câlòul écrlt. 

Les quatre opérations — Preuveá - Ex^ĩicatíốPs satìs 
théớrie propteraeut dite. 

Priucipaux caraclêres de divisibilité-- PreUve 'pàr 1 9. 

Plus grand commun diviseur de deux ĩiombres par ]a 
méthòde des divlsions siiếcesôives -► Se bơrner à la pra- 
tiqtie de ròpéíation. 

Í)éftnítiơn des nombres ptemiers, des nòmbres premiers 
en tre eux — Ex. 

Déeotapoẳitioa d’un Tiởửibre eu ses íaờteủrs pídĩníèrs, 

Composítion du plus grand com mun diviseur et du plus 
grand comrauo muỉtỉple de plusieui’3 nombres. 


(I) Par application des disposỉtions du dernier alióẻa deĩart. 
252 du réglement yénéral, les élẻves des écoles complémeniaires 
đe ồlltes n’aũí-ờnt pas à étuđierMe^pârtỉeế du pfogrâmiàe de ma- 
thématíques-qui soht imprimẻéấ eiĩ Ualiqttes, 
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Carrẻ, Cu be d’un nombre. 

Extrạcí-iọa dô la racine carrée — Pratique. 

Système Métrique — Historique--Base — Mesures effec- 
tives et théoriques de langueur etátinéraires. 

Mesures de surface et agraires. 

Mesures đe volume eỉ de capacitố* 

Mesures de poids, 

Monnaies 

2o - Algèbre. - Eléments de calcul algèbrique limités 
à leurs applkatiọns. à des exercices pratiques — Emploi 
des Iettres* simpíiíìeạiion, mise ep íaêleur -- Solutions de 
problêmes simples, généralisations deproỊplệpies d’ai?itlụn,ẻ- 
tique. 

30 — géomẻtrie, — Notions prélirnịpa^rep. 

Le point — La droite. 

Angles et leụ?s prop^ịétés> 

Triangles — Cas d’égalité. 

Paraỉlèles et perpei^diculaires~ 

Les quađrilatères.Vériíìcatioữ des propriétés étudiẻes puis 
dérpoastratioQ — Nombreux exercicès-. 

Cercle — dépeudance mutuelle des cordes et des arcs — 
Sécante et tangente. 

Condition de contact et d’intersection de đeux circoníé- 
rences. 

Mesure des angles. 

4 & __ Dessin gẻométrique — Usages de la règle, de 1'équerre 
ducompas du rapporteur. 

Constructions graphiques et píoblèmes divers se rapịpor' 
taut au cours de gẻométrie. 

Deuxième aunée. — lo —Arithmétiqpe*~r Leặ ữạclịqps 
ordinaires (simpliíication, réduction, opérations); 

Fractions décitnales et Dombresdécimaux -conveựsioa 
des fractious ordinaires en ửactions décimales et récipro- 
quementf 

Rapports et proportious — grandeur directement et in- 
VÊrsepaẹnt propojtịọnqeija < . 

Règles de trois, d’iatérêt simpla^ d’esqompift. 

Partages proportionnels et règle de société. 
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Mélanges et alliages. 

Système métrique — Avantages du système métrique — 
Mesures locales — Conversion. 

2,0 —Algèbre.—Nombres positifs et négalifs. 

Opérations algèbriques simples 

Rẻsolution des ẻqualions numériques du ler degré ả une 
inconDU. 

Applications aux problèmes darithmétique. 

30 __ Géométrie. -- Revision du cours de première année 

Rapports et proportions — Lignes proportionnelles. 

Notíons sur ỉa similitude des íìgures planes. 

Cas de similitude triaugles. 

Relations métriques daus un triangle rectangle et dans 
un triangle quelconque. 

Problèmes et constructions graphiques : partage de droi- 
tes en parties proportionnelles ; quatrième proportionDelle; 
moyenne proportionnelle. 

Constructious de triangles et de polygones semblables 
ả des triangles et des polygones donnẻs. 

Polygonnes rẻguliers ; carré, hexagones, triangle équi- 
latẻralT 

Mesure de la circoníérence — Valeur de « pi» 

4o — Dessin géométrique — Etude expẻrimentale de la 
pi-ojectiou d’un point et d’une droite limitée sur un plan 
vertical et sur un plan horixonlal reliés par un charníère. 

Rabattement — Ligne de terre - Ligne de construction- 

Projection d’une surface plane. 

Construction à main Ievée (élẻvation, plau, coupe ou 
proíìl d’objets simpỉes et de forme géométrique : boỉte à 
craie litre, poids en fonle, plumier, pot à fleur. arrosoir, 
banc. tiroir, table simple, etc.. 

Troisième aunée. — lo Aiithmétique. - ReVision des par- 
ties les plus importantes du cours. 

Divisibilité.— Caractères de divisibilité par2 et 5, 4et 25, 
3, 9 etll, 

Plus grand commun diviseur et plus petit commun 
multiple — Leurs principales propriélés. 

Nombres premiers. 



Nỏmbreux exercices théoriques. — et pratiques 

Système métrique. — Re Vision. 

2o — Algèbre ' — Equation du ler degrẻ à une ou plụsi-. 
eurs iaconnues. 

Application , à des problèmes simples d’arithmétique et 
dẹ géométrie. 

3o — Géomètrie Revision du cours de 2e année. 

Aire du rectaagle, du carré, đu parallélogramme, du 
triaaglẹ, du trapêze, des polygones, du cercle, des seẹteurs 
et segmeats de cercie. 

Rapport des aires de deux polygones semblables. 

Application de la gỏomẻCrie à ĩarpentage ; calculer la 
suríace d’un terrain ayant la íorme d’un triangle, d’un 
quadrilatère, d’un polygone quelconque. 

Exercices sur le terrain. 

Grẻométrie dans 1’espace (Notions iadispensables). 

Du plan et de la lignế đroite đans 1’espace. 

Droites et plans perpendiculaires, droites et planẩ-pa- 
ralỊèles. 

Angles dièdres, trièđres et polyèdres. 

4o Dessin géométrique -- 'Nombreux croquis côtẻs 
d’objels simples (assemblages en bois, pièces d’ajustage, 
oụtils, etc...) 

Mise au net à une ẻchelle donuée de quelque croquis. 

Quatrième aanẻe. - lo — Arithmétique. — Revision et 
coaiplẻments des notions précédemment acquises. 

Priơcipales propriélaừes des progressions arithmétiques 
et géométriques. 

Ụsages des tables de logarithme — Applications aux ia-_ 
térêts composẻs et aux annuités, 

Algèbre. — Résolution de Péquation. du secoad degré 
et une ínconụue. 

Coadition de rẻalité et propriétẻs des racines. 

Applications ả des probỉèmes simples d*aríthmẻtique et 
de gẻométrie. 

Elémẹnts de trigonomẻtrie. — Les^lignes trígonomélrí- 
ques : le' siaus, Iecosinus, la íangenteT 

Calcul de.3 ligues trigonométriques de certaics angles 
sous-multiples de 180o ou 200 grades. 
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Relations qui exislent enlre ces trois lignes. 

ưsage des tables. 

Résolution das triangles — Cas Ies plus simples. 

3'— Géomẻtrie (1). — Volume du parallélipipède, du 
prisme, de la pyramide, du tronc de pyramiđe Appli¬ 
cations aux opéralioDs usuelles (bois de chauíĩagc, en 
grume, de sciage ; tombereau, réservoir, baquet, fùt; tas 
de pierre, de sable). 

Rapporldes volumes de deux polyèdres semblables. 

Corps ronds : surface volume du cyliudre, du cône et 
du tronc de côue. 

Sphère — Sectiou plane eí plan tangent ả la sphère. 

Surface de la zône — Surface et volume de la sphêre. — 
Volutne du segment sphérique. 

Arpentage. — Euiđe pratique des instruments : équerre, 
boussole, plaochette, DĨveau. 

4o — Gẻoraétrie descriptive et dessin géométrique 
Représentatiou du point, de la droite, du plan. 

Changement de plan — Rotatiou — Rabattement. 

Rẻsolution de quelques problèmes (Distances et angles). 

4o — Elẻmenls de comptabililé pratique. — Notiocssur 
les calcuỉs pratiques utilisẻs dans la bauque et le cornmer- 
ce et après des donnẻes précises erapruntées aux opéra- 
tions rẻelles. 


Seiences plnaiqueN. 

Première année. -- NoIìods prẻliminaires : divers états 
de la matière; un même corps peut prendre ces divers 
ẻtaís (exemples familicrs). Propriélẻs gẻũérales des corps. 

Notions sommaires sur le mouvement, rinertie, les for- 
ces (applicalions): 

La force de pesanleur et la chute des cọrps. Le lìl à 
plomb et la verticale. Le ceatre de gravitẻ et l’équilibre 
(notions expériroenlales). - Le poids des corps et la ba- 
lauce (Véribcation expórimeatale de la justesse d’une ba- 
lance : peaée simple àvec uue balance júste et double, pe 
sẻe de Borda quaũđ la balance n’est pas juste). 

(1) Notions purement pratiques avec íbrmules et applications nu- 
mériques. En particulier iỉ ne sera faỉt aueune tbéorie de la simili- 
tude despolyèdres. 
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La balance romaine ; ídẻe du levier ; diíĩéreuts genres 
de leviei-. Applications pratiques. 

Notions surlependule (applications aux horloges). 

Gonstatations expérimentales relatives aux liquides, ho- 
rizontalité de leur surface líbre, pressions qu’ils exercent. 
Applications : le tourniquet hydraulyque, les vases com- 
municants puits et sources, jets d’eau, distribution d’eau 
dans les villes, ascenseurs, niveau d’eau, écluses, etc ..) 

La presse hydraulique. 

Principe de Pascal, 

Principe d’Arcbimède. Applications et démonstrations 
expẻrimentales ; corps Hottants : navires, bateaux, sous-ma- 
rins ; liquides : superposẻs. 

Densité des solides et des liquides. 

Le niveau à bulle d’air. 

Pesanteur des gaz et pression atmospbẻrique (expérien- 
ces'. — Le baromètre (applicalion đu baromètre à la me- 
sure des hauteurs). 

Force ẻlastique des gaz ;Joi demariotte ; tnanomètres. 

Ằẻrostats, Pompes. Siphons. 

•Deuxième aunẻe. — Chaleur; — Notions sur ladilatation 
des corps: expérỉences simples: applications usuelles 
(quelques mots en particulier sur la dilatation de l’eau). 

Tempẻrature. Thermomètres usuels. 

Notions sur le changement d’état: fusion et vaporisation ; 
— liquéíaction et solidiíication ; — dissolution et oristalli- 
sation (applicationsdiverses) 

La vapeur d’eau ^sa force élastique; machines à yapeur. 
La vapeur ,d’eau dáns l’atmosphère ; brouillards, nua ,es : 
pluie : rosée ; hygromètre. 

Chaleur rayonnante i conductibilitẻ ; applicatious pratỉ- 
ques, prẻcautions contre le chaud et le froidr 

Sources de cbaleur et prỉncipaux modes de chauffage, 

Troisième annẻe. — Lescorps íumineux transparents. 
opaques. Lẹs Tayons luminenx ; ombre et pẻnombre, les 
éclipses. — Réílexion de la lumière.; miroirs plans, leura 


N. B. — Les proíesseurs de physique et dematbématiques íamilia* 
riserơnt les élèves avec les unité de_ mesures nouvellement adoptéeặ 
(Loi du 3 ayril 1919 et décret du 26 juillet 1919,) 
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propriétés déduiles dô rexpérience. — Rẻíraction de la 
lamière. Expẻriences simples. Miroirs sphẻriques. 

Dẻviatioĩis d’un rayon lumineux par uạ prisme. 

Lumière blanche : sa décomposition par le prisme. 

Le spectre solaire. La couleur des corps, eouleurs com- 
plémentaires. 

Propriétés des ỉeatilles sphériques (expériences simples). 

Notions sur la Vision : myopes, presbytes ; verres com- 
pensáteurs. — 

Notions très élémentaires sur la toupe, ỉa lunelte et le 
microscope. 

Appareils photographiques et cinématographiqiles. 

Le son : sa nature, sa produclion. sa propagatiou, Ré- 
flexion du son, écho el diapason. — Phonògraphe, 

Quatrième année. — Magnétisníe. — Aimaũts naturelset 
artiíỉcielIes.Action réciproque des pôles des aimants.Actíon 
de la terre sur les aimants — Boussole, 

Electricité. — Production de rélectricité par le írotte- 
meut, par influence ; pouvoír des poínts. Eleêtricitẻ atmos- 
phérique. Paratonnerre ' 

Electricité en mouvement Eleclroscope. courant électri- 
qne : ses eĩíels divers, 

Píle électrique ; ses propriétés principales élablies par 
1'expẻríence. 

Applications điverses de rẻlectiicílố — Galvanoplastie. 
Eclairage électrique. — Aclion đ’un couranl SUP un aimant. 
Le galvanomètre ses usages. ' 

Electro-aimant et sobneríe électríque. — Prlticipe du 
télégraphe. 

Notions élémentaires sur rinductiỏn. ■*- Machines d’ín» 
duction. -Application : téléphone. 

Rãyons X. 

Principe de la télégraphịe sansdl. 


Cliiiuie 

Premíère année. —Notions préliminaires ; exemples sim- 
-píes de combíoaisons et 4e compositioDS chimiques, Dis- 
tinction ẹntre le mélange et la coxobinaison- 
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Corps simples et corpscomposés.Métalloĩdes,métaux,Aci- 
des Bases.corps neutres dédnis par les réactits coloíẻs Sels. 

Eau naturelle. — Sous 1’action de la chaleur, dẻgagement 
des gaz dissous, vapọrisation de l’eaa, productĩoă d’un 
résídu splide. 

Eaa pure. — Eleclrolyse (caractờres des gaz obteuus). 
Synthèsé. Corapositioa ea poids (simple énoncố); premi- 
ère idée de la loi de GayLussac. propriẻtés les plus im- 
portantes. Notations atotniques. 

Principales propriétés de 1’hydrogène. “ Procédé ha- 
bituel dè prẻparalion. 

Préparatioa de 1’oxygène. Priocipales propriétẻs. Gom- 
bustioas dans l’oxygèneT Anhydrides. o^ỵdes basiques. 

Deuxiốme année. — Air atraosphérique. Sa composition : 
oxygène et azote (expériônce de Lavoisier). — Cotabus- 
tion et respiration. 

Préparation etpropriétés de l’azote — Présence de l’azote 
dans les tissus dps aaimaux et des végẻtaux. 

Notions sur l’acide azotique et J’amaioniaque ; solutíon 
ammoniacale ; ses prĨQcipales propriétés. 

Soufre' à 1’état natif ; son extraction, ses principales 
propriétẻs, ses usages. L’anhydride suưureux, 1’acid.e sul- 
íurique ; í’acide suưhydrique (préparation, propriétés et 
usages principaux). 

Chlorure de sodium naturel : propriẻlés usuelles. Acide 
chlorhydrique ; chlore (propriétes principales). Les Chlo- 
rures décolorants (eau de íavel, chlorure đe chaax). 

Phospbate de calcium naturel. - Phosphore (propríẽtés 
et usages) Fabrication des allumettes. 

Carbone ; diíĩéretites variétés de charbons toaturels et 
artiíỉciels : diamant,authracite,hoưille, lignite, tourbe, coke, 
charbon de bois! grạphite, noir de fumée, Qojr animal,etc.... 

Aùhydride carbonique et àcide carbonique : prẻparation 
et propriẻtẻs usuelles. Forcnation accidentelle de l’oxỵde 
de carbone. Action de l’acide carbonique et de l’oxyđè de 
carbone sur rorganisme. 

Silice naturelle : ses princiaales propriétẻs — Notions 
sur les principaux silacates naturels DU artiíĩcielSí 

Troỉsièibe année Propriélés pratiqnes des métaux et 
alliages. Potasse et isoude da cornmerce. Usages. Princi- 
paux sels de potassium. Le salpêtre-đu Chili7 ■— Rappel 
du ọhlorure de sodium, 



Calcaires, chaux, raortiers, bétons et ciment. — Plấtre 
— Rappel du phosphate de calcium. 

Verrerie. — Rappel des silicates. 

Principaux minerais: oxydes, carbonates, sulfuies,Mé- 
thodes gẻnẻrales de traitement (prendre comrae exemples 
la métallurgie du fer et celle du zinc). 

Fer, fonte, acier. — Cuivre et alliages. SuKate decui- 
vre. — Plomb et alliages. — Zinc. 

Allminiuai. Alumlũe cristalisée. — Aluas. 

Argile, kaolĨQ, porcelaines, poteries. 

Argeator. Alliages monélaires et autres. 

Quatrième aanẻẹ. — Matières organiques. Leur composi- 
tioĩu 

Notions sur les principaux carbures d’hydrogène : gaz 
d’éclairage, pẻtrole, acétylène, benzine. 

Cellulose, papier. 

Amidoa, íécules, ĩarines. 

Sucre de canne et de betterave. 

Fermeutation alcoo'ique: boissons fermeatée8; distillalỉon 

Alcools. — Etlier. 

Ạcide acẻtique,— Vinaigre,— acide oxalique. 

Acíde tartríque, — Taonin. Application au tannage. 

Corps gras. — Savons et bougies. — Glýcérine, 

Sabstances coloraates et teintures. 

Notions sur les principalés matières albuminoĩdes.Férmen- 
tation putride. 

Matières alimeũtaừea. Leur cooservation. 

Premíêre année. — Botanique. Notions prélĩminaires: 
toute plante est íormée de cellules. — Eíude sommaỉre 
de ỉa ceílule etde ses modiíìcalỉons. *- les lissus végétaux. 

Racines. — Diversité de fórme et de structure ; roodííìca* 
tỉODs par la culture' emploi des racines dans Ịagriculture et 
riũdústrie; bouturage et marcottage. 

Tige — Diversité de forme et de structure. BourgeoDs; 
troncs d’arbres; produits fourois par la tige à 1’agriculture, 
à rindustrie^— Greữage^ 

Feuille3. — Modiíĩcations principaỉes. ưtilisaíion, 
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Fleur. — Ses diíTérentes parties: íormatioũ graduelle des 
parties de la fleúr par lafeuille—Diverses sortes de íleurs 
leur rẻpartitiou. Fleurs mâles èt femelles. Caractères que 
lesíleurs fournissent pour la dẻtermination des plantes.Ẽm- 
ploi des íleurs daus rindustrie. 

Fruits —Transformation de lá fleur en fruit. Ses diífẻ- 
reuts parties. ModifiCations obtenuespar laculture. Graines 
ses diíTérentes parties. — Emploi des fruits et des graines 
pour 1’alimentation et pour 1’industrie. 

Fonctions de la plaute:absor ption, circulation, respiration, 
reproduction, germination (expẻriences très simples). 

Notions très ẻlémentaires sur la classiíìcation végẻtale. 
Caractères essenliels sur lesquels elle repose. 

Notions d’agricullure. Les cùnditioDS de la vie des plantes 
le sol, l'eau leclimat, les iravaux des champs (les đéíriche- 
ments, 1’ameublement du sol, les eugraís les arrienđements, 
les assolemeats, la jachère, 1’irrigation; le drainage, 1’entre- 
tien du sol, la prođuctioa des récoltes) . 

Priacipales cultures alimantaires ou kidustrielles dlndo- 
chine. 

Deuxièmeaanée. — Zoologie. — - Description du corps 
huaaain : système ossếux, musculaire nerveux; digestion, 
respiratiou, sécrẻtions. 

Protozoaire 3 , polypes, spougiaires ẻchinodermes. Notious 
succinctes. 

Annélides (lombi-ic et sangsue?. -- Quelques mots sur les 
vers iũtestinaux. articulés. - lnsectẻes (Notíons somóiaires 
sur l’orgauisation des iusectes) Métamorpboses — Très 
courte revue des ppincipaux ordres, en se bornant à l’indi- 
caliou des espèces utiles et nuisibles - lnsister sur les abeil- 
les, les vers à soie, haunetons, les mouches et mousliques. 

Moilusques — Notions sommaires sur leur organisation. 
— Priucipaux groupes. 

vẻrtẻbrés. — Divisions en ốlasses. 

Poissons. — Principaux groupes. 

Reptileset batraciens. — Èspeces utiles et nuisibles; 

Oiseaux. — Principaux groupes. — Espèces utiles et nui- 
sibles. Mammifères. — Division en ordrês. 

Mammifères utiles et nuisibles. 

Animaux nuisibles : Mođe de destruction. 

Troisième année. — Physiologie. — Les organes etleurs 
tonctions. 



Appareil digestiĩ. — Digestiou et absorption. — Compo- 
sition génẻraie deaaliments : substances rmnỏrales, sucres 
ĩẻculants, graisse et albumlnoĩdes. — Traasformations su- 
bies parles alimeats dans les diverses rẻgions de 1’appareil 
digestư. 

Hygiêne de ralimentation. L’eaa : qualité da l’eau potable 
contajaination daseaux; puriíìcatkm dis eaux. — Les ali* 
meats: inloxicatỉon parles alirnenta; parasites des viaudes; 
putréfacfion des viandes; — Aíĩeclions des organes đigestiís. 
■»- Régime alimenlaire. - Boissons fermentées et alcooliqaes 

— leur aclion. 

Appareil respiratoire. — Respiration,-- pbénornènes raé- 
caũiques, physiques et chimiques. — Combustion respira- 
toire. — Appareil voẹal 

Hygiène đe larespiratiou.- Nécessité đe 1’air pur Cabe 
d'air —Danger de i’air vicié. — Altẻratíoa de !’air. — 1 Aiìec- 
tìons des organes respiratoires La peau. — Hygiène de la 
peau. 

Appareil circulatoire. — Circulation. -- Sang. -> 
Mécanisme de la circulation. 

Appareil lympbathique. 

Hygiẻne de ia circulatíon, 

Chaleur animale. — Productíon, enlretien, conservation 

Ấnimaux à sang chaud et à la saag froid. 

Organes sẻv.rẻteurs — • Urine, sueur, lait. 

Ponetions de relation. — Leur rôle. 

Système osseux. --Composition, forme et mode d’ar- 
ticulation des os; dascription du squelette. 

Système musculaire. — Aclion des muscleá, — Hygiènede 
la locomotion. 

Systême nér /eux. — Centres nerveux. — Nerís, -- Organes 
des sens. Hygièae du système nerveux et des seus. 

Hygiôue de 1’habítation et du vêtement. 

Noticuis sommaĩres sur les microbes parasites de i’orga- 
nisme et les maladies contagieuses. T" Caractères des ma- 
ladịes contagieuses. — Voies de traasmissicm. — Prẻcauti- 
ons générales ả prendre pouv évdter la contagion. — Désía- 
ĩection, - - HygiốDe des malades. 

Prophyíaxie de quelques maíadies contagieuses caracté- 
ristiques; gale., teigqe, conjonctivitọ 5 -- paludísme, lutte 
contre lés moustiques; —' variole , vaccination, revaccina- 
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tion : — rage : traitement antirabíque — peste: vaccination 
prẻventive, désinfection; — choléra; tuberculose; — 

íèpre ;maladies vénériennes. 

Quatrième anDée. —índication sommaire des principaux 
matériaux de 1’écorce terrestre. 

Double origine des roches. Eíẻments de roehes : 

Priacipales roches éruptives ou sédimentaires répandues 
en Indoồhine, étuđiées à 1’aide d’échaníillons. — Insister 
sur rutilisation de ces roches. Lés combustibles; gisements 
miniers: sel; métaux.Insister sur ceux qui exístent en lndo- 
chine. 

Iađustries dérivéesdu règne minéraU le sel; 1’argile: les 
matéraux de construction ; les mines ; le travail desmétaux. 
Fossilisation. 

Notions sommaires de palẻouthologie. 

Revision générale. 


EeriỂure. 

(Une heure par semaine en lre et 2e années) Cursive Ron- 
de batarde Ecriture de commerce. — Calligraphie. 

Dessin à vue, 

(2 heures par semaine en lre, 2e et 3e années — 1 beureet 
demie par semaine en 4e année). 

Première annẻe. — a ) Dessin d’après Ies solides géomẻ- 
triques et les objets usuels de forme rectiligne--Perspective 
d’observation. Etude de la lumière et đes ombres. 

b) Composition dẻcorative, —Arrangements décoratifs 
géométriques. Dẻcoration des surfaces. 

c) Horsclasse. — Croquis suralbums deplantes eỉ d^nl- 
maux 

Deuxième. année. - a) Dessin d'après solides gẻomẻtri- 
ques curvilignes. Dessin de la plante. — Dessin d’après le 
plâtre, moulages simples, masques el bas relieís. 

b ) Composition décorative. — Motifs íloraux. Etudes de 
stylisatiQn. Lettreí ornẻes, ữontispìstes, ex- libris, couver- 
tures de livres 

c) Horsclasse. — Illustrations de devoirs, de fables t etc..- 

Troisiènae annẻe. — o)Etudes de ronđe bosse. Bustes et 
bas-reliefs.— Ornements architecturaux. — Premiers essais 
de modèlesTiumains -«tête. 
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b) Composition décorative. - Motifs pris dans la ílore 

la fáune Décoralion de petits objels usuels.écrares.ẻventailp 
paravents, etc. . . 

Motifs indigènes 

c) Essais dessins rehaussés de couleurs — AquareỤes. 

Quatrième année. -- a) Ronde-bosse et modèle vivạnt. 
Dessin en plein air, perspective aérienne, paysages. 

b) Composition dẻcorative. Petits projets de dẻcoratipn 
murale — írises. bordures, lambris.etc de décprạtipnđe 
raeubles ừanẹais et indigènes. Panneaux dẻcoratifs. 

c) Modelage đaprèsle modèle ou modeỉage dẻcoratií. 

d ) Croquis rapides ou extra-rapides. — AquarelỊes pt 
pa^tel. 


Teelinologie 

(Une coníẻrence par seraaine en 3e et 4c annẻe). 

to - Industrie asxicole Dẻcorticatioo đes textiles commune 
dans la co'oaie. Egrenage dư coton, dévidage des coconpde 
soie. Fílature et tissage— Teiuture, blấBchiment de,sétoffẹs. 
Celluloses et papier. 

Rizeriẹs — Amidonneries et íéculeries — Huileries — s&ton 
Ịieries— Tanneries 

Fabrique d’albumine — Colle depoisson. 

2o — Laque. 

3° — poterie, porcelaine, faĩence. 

4o — loiprimerie.Uthographie, gravure pbotographie, pho 
lotypte. 

5o — Industries extractives et mẻtallưrgiques — Carrières. 
extraction des principau^ínétauỵ epiployés daaạ leạ cons* 
tructions. 

Combustibles: Huille, coke, tourbe, charbon de boisMiaes: 
minerais, traitement — Fer, ĩontes, aciers, tôles, fil de íer. 
Fonderie — Forgerie — Clouterie — Vis -* Bouloas,fitc... 

Principales machines — Outils. 

6° — Application de la vapeur — Machiae à vapeur — Uti- 
lisation de /a vapeur dans rindustrie et dans les trâasports. 

7o — Application đe rélectricité. — Machines d’induction- 
Moteurs èlectriques. Applications à 1’industrie étaux trans- 
ports. Eclairage électrique. — Télẻgraphe. Tẻlépho&e, 
phoqographe — Electrolyse Galvanoplastie. 
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EbONỒMIE DOMÉSTIQUÊ, 
PUÉRICULTURE. TRAVAUX MANUELS 
ET MÉNAGERS 


(Ecoles complémentaỉres de fiỉtes). 

ỉ. — Ceonomỉe đomestique. 

Le proíesseur se proposera noQ pas de prỏparer la 
substitution des moeurs et coutumes de France à celles 
de ce pays, mais de montrer comment on peut améliorer 
les conditions de Ja vie annamíte et les usages locaux 
suívant les prìhcipes de rpygièũe et dô la Science occi- 
đentales. 

Objet et importance de vẻconomie domeslique. 

Qualitẻs d’espril et de cceur de la bpnne mẻnagêre. 

Lạ propreté, Pordre, ie goút du travail, 1’espnit d’éco- 
nomie. 

Les -alentours de 1’habiỉation.— La COUIV la fosse à 
futnier et les privés. Utilisation ou destruction des or- 
dures ménagères et auừes.—La mare annamite: Ịitilí- 
sation possibíe de son eau. — Les puits : commenl les 

préserver de íoute contamínalion. ■— La basse-cour et la 
poỉ^cherie. — Le jardin, Services qull peut, Ị-endre. Fu- 
mure du jardin : dangers de rengrais Ịiumaip utilisé sans 
prẻparation: le ấunier de ía basse-cpur et des animaux 
đomeẩẾíques.— Choix 1 des graines, semls„ repịquage, 
sarclage ; les arbres frutiers, soinạ à leur donner r gref- 
fage'; cullủres íloraleấ ; bỡuturage et marcoltage. 

L’habitation: à la ville ; à la campagne — Propreté de 
la maison, des meubles, de la literie des vêtements et 
du linge, — Blanchiment à la chaux. Chauffage, ẻclairage, 

L’alimentation. —La cuisine et leẩ ustensiles de cuỉ- 
sine en pays annamlle ; entretien et propretẻ; l’eau, l’eau 
potable r alun^ébulỉition f les eaux ménagères auíurùier. 
— Les alimetils ; principaux aliments de la euisỉne annami- 
te, leur valeur nutritive, comment les utiliser et les combi- 
nerỏ viandes, poií^sotỊS.o^ưs, légmụẹs (Iégụríies íranẹaia 
accỊịrpatés : la poọimađe ierre), fruit£. Dạngers -d.es fruits 
verts èt des fruils non peles. Fruits cuits, et crus, fnais et 
conservés^eoníìtures — Le& boissoriịS: eau pọlable* thậ t 
café ; boissons fermentèes; alcools et liqueurs ; lẹurs 
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dangers. — Sucre et gâteaux — Condiments et épices — 
Conserves ménagères, salaisons. 

Blanchissage et repassage du linge et des vêtements. 
Insuttìsance ordinaire du nettoyage annamite. Nécessité 
de 1’ébullition et du savonnage. 

La prẻvoyance. — L’épargne, sa nécessité. Services que 
rendent eu France les caisses d^pargne, les coopẻratives 
d’achat et de production, les cai&ses de crédit agrícole, 
les assurances diverses. 

II. — Puérieuliure. 

Objet de la puériculture. 

Hygiène đe la future mère — Naissance de reuíaut. — 
Hygìèae du DOuveau-né, soius à lui douner: propreté, habil- 
lement, berceau, abri. — Allaitement. nécessité de ne 
donaer que du lait au nouveau-né ; hygièue de 1'allaiiement 
artibciel et de 1’allaitenient mixte en pays annamite, pra- 
tique de rallaitement, sevrage. — Surveillance et soins 
divers au premier âge : surveillance de la tétée, accrois- 
semeat des bébés, intérêt des pesées périodiques; exer- 
cices et premiers pas --Les maladies des nouveaux-nés : 
asphyxie, maladies de rombilic, tétanos, maladies de la 
peau, des yeux (ophlalmies purulentes des nouveaux-nés), 
mugúet, maladi.es des voies digestives (vomissemeuts, 
coliques, diarrhée, constipatiou) Maladies de la première 
enfauce ; aíTẹctions des voies digestives. đentition, con- 
vulsons, aữéclions des yeux (ophtalmie, conjonctivite), 
aíĩections culanées (érythémes, iutertrigo, eczéraa, impẻ- 
tigo, herpès circiné, gale), aíĩections des voies respiraloi- 
res (rhume, bronchite)fièvre, paludisme, maladieséruplives 
(roùgeole, varicelle, variolé, vagcination). 


III. — Travaux manuels el ménagcra. 

Pièces d’étude: les divers points usỉtés en coulure, 

petils plis. boutonuière, bride, piẻces diverses, íronces, 
montạge de íronces et poignet, montage d’une ceinture, 
etc. 

La ỉavette et le trousseau aunamỉtes / cache-seius, pan- 
talott de bébẻ, pautalon de fejnmồ f petile veste de dessous, 
graude íunique. 

ị<9, layette íranẹaise ị la brassière,le béguin à trois pièces ? 
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la couchecolotte, la bavette. le corset d’enfaDt, le cache- 
langues, le íĩchu. 

Serviette de table pour enfant, tablier de mẻnagère, 
combinaison d’enfant, chemitse de femme, pẻlerine à ca- 
puchon. 

Tricot et crochet: chaussettes, bas, brassière, béguin, 
polo, Kimono, etc. 

Broderie: étude du feston, de 1’anglaise, point de tfge, 
plumetis', etc. .. . 

Dentelle au crochet. 

Exercices de-pliage, de tissage, de tressage, etc. 

Cuisine, préparation économique des principaux mets 
aonamites. Coníection de quelơues types de menus rati- 
onnels. 

Savounage, repassage. 

Nettoyage et eutrelien des meubles et objets d’ornement. 

PREIHIÈRES NQT10MS D£ PSYCHỮL0G1E APPLIQƯÉE ALEDUCAT1OH 

(Cours spéciaĩ aux écoles aormales ) 
lre ANNÉE 

L’éducation physique. — Son importance. 

Les exercices physiques — La gymnastique, les jeux les 
trávaux manuels. 

L’éducation iutellectuelle. — ưiutelligence et les princi- 
palẽs íacuỉtés intellectuelles. 

L’atteutĨ 0 ũ. — L’attention chez l’entaat. — Comment 
l’obteair et la retenir. 

La conscience et la perception extérieure. — L’ẻducation 
des scns. 

La mémoire, sa^ulture, qualitẻs d’unebonne mẻmoire. 

L’imagination, ses bienfaits, ses daugers^ 

Les idées abstraites et les idées géuẻraỉes. 

Lejugemeut, sou éducation. 

Le raisonoement. 


2e ANNÊE 

L*ẻducation morale. — La sensibilité. — Sensibilité~phỵ— 
sique^t sensibilité morale. — Plaisiret douleur. 
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Uamơur-pròpre. — Parti qu’on eu peut tirer dans l’édu- 
catioa. ưẻrnulâtion, ses bienfails et sês dangers. 

Les émotions. — La sympathie. — L’esprit d’imitation: 
avantages et dangers. 

Les sentimenls đe famiile. — Les eíTectio ns électives: 
camaraderie, amitié. 

L’activité sponíanée, instinctíve, habituelle, volontaừe. 

L’habitude : importance des bonnes habitudes. 

La volontẻ : éđucatìon de la volonté. — Le devoir d'o- 
bẻissaace à 1’école et la formation de la volontố. Récom- 
penses et punitions. 

Le caractère r Nécessité pour le maiire đ’étuđier. Ie ca- 
ractêre de ses élèves. 


3 e ANNÉE 

I. — Organisation gẻnérale de renseignement en Indochi- 
ne. — Organisation matérielle d’une école. 

II. —Les mẻthodes d’enseignement: la méthode de re- 
chercheetla méthode d’exposilion. — Dế 1'lntèrrogation — 
De 1’usage des manuels. De 1’usage du tableau noir. - 
Les devoirs écrits. — La discipline à 1’école ; lesrécompen- 
ses et les punitioDS. 

III' — Conseỉls sur la mẻthode à suívre dans l’ensềigne- 
ment des diverses malièresdu programme des écoleslran- 
co-indigènes : langue íraovaise (leclure, récilatiỏn,* gram- 
maỉrế, orthographe, vocabulaire, composỉition ; frartẹaisé) 
arithmétique et système mélrique, Ieọons de choses, his- 
toire, 'géôgraphié, etc. 


4e ANNỂE 

Leẹons ĩaites par chaque ẻlève dans une classe primaire' 
en présenee de ểes' camarades, du proĩesseur de Pédagogie 
et du DirecteurdeKEcolổ normale. Critiquếde Ces leọơũá. 

Esercices dans une ẻcole d’application, chaque élèvepaS' 
sant au moins quarante demi íournées’ đans 1’écoĩe. regằr- 
daat el ẻcoutaat d’abord le mallre chargé de ía ủlasse, 
íaisant ensuite quelques leẹons, se chargeant enflu de 
toute ỉa classe. 
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Arrêtể créant pu Tonkin uỉỉe écọce praiique 
q’aGR1CUỈ/TURB AnNEXE 

(Ị)u 17 Mars 1918) 


Le Gouverneur Gẻnéral de rindochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 portant íỉxation des pouvoirs 
du Gouverneur Général et orgauisation tìnancière et adininistra- 
tive de Ị’],ndocbine 4 

Yu 1’arrêié du 22 Juin 1917, lransforjuant la station agronoraique 
de Tuyên-quang en íenne-modèle ; 

Vu 1’arrêtẻ du Juillet 1917 portant crẻation 4’une D.irection de 
1’Enseignement Supérieur. 

Sur la proposition du Réẹident Supérieur au Tonkin. 

AeRÊTỂ : 


Dlsposidions généráles 

Ạrticle premier. — IL est crẻe RU Tonkín ụn élablis- 
sement d’enseignement proíẹssionnel agricol du ler de- 
grẻ, qui prend le titre d’Ecole pratique d’Agriculture. 
Cette écolê est destinẻe à íormer des cultivateurs ĨDÌtiés 
aux procẻdẻs rationnels de culture : des auxiliaires subal- 
ternes pour les directeurs de plautations; et des agents 
de culture pour les Services publics. 

Art 2. — L’arrêté du 22 Juia 1917, trgnsformant la jẫtạ- 
tioiT agropomique de Tuyênquang eu Germe-modèle, est 
rapporté. L’école pratique d’Ạgriculture est proyisoire- 
ment installẻe à Tuyênquangr 

Personuel enseignant 

Art. 3. — L^enseigneraent est doané, 1’aụtorité, du J)i- 
recteur des Services agrícơles et coraraerciaux locaux, par 
des íonctionnaires enropéeas et indigènes. 

Art, 4. — L’inspecteur des Services Agricoles et Com- 
merciaux chargẻ de la station agronomỉque remplil les 
íouctions de Directeur de 1’EcoleT li est chargé de l’en- 
seignemeni et de la discipline. 

Art. 5. — II est secondẻ, daps 1’exẻcutioQ de rensemble 
de ses attributions, par des adjoiats íranẹais pris dans 
ỉe Ịnême ^erviệe. 
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Art. 6. — Un instituteur indigène est placé sous ses 
ordres pour donner 1’enseignement du ừanọais, du quôc. 
ngu, du calcul et du dessin aux élèves et pour assurer 
leur surveillance à 1’intérieur de 1’ẻcole. 

Art. 7. — Les agents de culture indigènes mis ả la 
disposition du Directeur de rẻlablissernent suivant les 
besoins du Service surveillant l’exécution destravaux de 
íerme de la station et font ofílce de inoniteurs pour l'ap- 
prentissage pratique. 

Art. 8. — Le personnel enseignant aura droit au loge- 
meat gratuit en nature (sans ameublement) et recevra, 
ea dehors des allocations régỉementaires rẻiultãnt de la 
position ou de la résidencc des tilulaires, les indemnités 
suivantes: 


Inspecteur des Services agricoles et coramer- 
cìaux chargé de la Direction et de trois heures 
de cours par semaine et par divỉsion . . . 

Adjoint chargé de trois heures de cours par 
semaine et par division. 

Instituteur, surveillaot généial. 

Moniteurs. .. 


600 $ 00 

400 $ 00 
60 $ 00 
48 $ 00 


Elèves 

Art. 9. Nul ne peut être admis à l’Ecole en qualité 
d’ẻlêve s’il ne justỉfìe : 

10 Qu’il est; soit íìls de sujet ou protẻgé franọais ; soit 
íils ou pupilíe de citoyen franẹais; 

2o Qu’il est âgé de 18 ans au plus et de 16 ans au mc/ins 
ảla’datede l’ouvertui e des cours : 

3o Qu’il est apte aux travaux de ferme; 

4o Qu’il est régulièrement autorisẻ par son père ou tu- 
teur et que cette personne est honorablementeonnue : 

5o Qu’il possède une instruction primaire suffisante: 

Art. 10— Le degré d’instruction est établi soit par un 
certiíìcat d’études primaires soit par un diplôme aumoins 
équivalent. 

11 est r au besoin, procédé à un concours dont les con- 
dilionsseront ultérieurement fixẻes. 

Art. 11—La liste des éíèves admis est arrẽtẻe chaque 
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année par le Résident Supérieur; sur la propositỉon du Di- 
recteur dea Services agricoles et commerciaux locaux. 

Les demandes d’admission soat transmises, avec avis.par 
le Résideui de laprovince ou, pour Hanoi et Haipbong, par 
le maire: elles doivent parvenir à laRésidence Supérieure ua 
mcis; aumoius avaatlâdatedxéepour 1’ouverturedescours. 

Art. 12,-Le rẻgime de rẻcole est rinternat graluit com- 
portaut la nourriture. le logement et lessoins mẻdicaux. 

Art 13 -Les élèves présents à 1’écolereọoivent, pour leur 
entretien fixée à 6 p. pour la première année et à 8p» pour 
ỉa secoude 

Arfc. 14-Xes élèves ont droit;ả rẻpoque du Têt.au voyage 
gratuit pour se rendre dans leur famille 

Artl5*-Ea cas d’incondnite, de mauvaise volonté persis- 
tante ou d’incapacité constatée.Ies élèves sont renvoyés de 
rẻcole par décỉsion du Résident Supárieur. 

Art.16.- A laíìn des études.ceux qui ont satisfaitaux exa- 
mens et faitpreuve d’application reẹoiventuncertificatd’ins- 
Iruction primaire agricole dẻlivré par leDirecteur des Servi¬ 
ces Agricoles et Commerciaux Iocaux et visé par le Rési- 
dent Supérieur. 


Enseig nemcnt 

Art. 17.- La durẻe de 1’apprentissage est de deux années. 

L‘aanée scolaire commence après le têt et se termine 
avant le Têt suivaut.à des dates ílxẻes aonuellement par le 
Résident Supérieur. La durée des vacances est d’un mois 
environ 

Art. 18. - Xous Ies élèves sont soumis à la discipline 
iutérieure de ì’école fixée par uu règleraent approuvé par le 
Résident Snpérieur. 

Art 19.- Le règlemenl iutérieur et le programme de 1’ea- 

seignemeat sout ẻtablis et contrôlés daus leur application 
par uo Conseil desurveillance, comprenant, le Directeurdes 
Services agricoles et commerciaux.président; unađmĨDÌstra- 
teur des Services civils dẻlégué par le RésideDt Supổrienr 
uu membre ĩranẹais et un membre ỉndigène désignés par 
la chambre d’Àgriculture: rinspecteur des Services 
agricoles et commerciaux chargẻ de la directiou de 
1 ẻcole. 



\rt ?0. Obligatoirement Ies ẻlòves preanent uoe part 
eíĩective aux diíĩérents travaux;chaque opération leubest 
commencé sur place. 

ỉls visitent, en outre aux frais de récole sous la Cỡnduite 
du personnel enseignant des exploitations agricoles ouin- 
dustrielles et participent à des êxcursions pour les appli* 
cations pratiques. 

Art. 21parallèlernent à Tapprentissage des travaux 

manuels, aont le temps est reglé par 1’urgeuce des opẻ' 
rations agrico es, les élèves recoivent une ínstructionorale, 
conformẻment au tableau annexé au prẻsent arrêté 

Art. 22.- Les élèves ne peuvent pasaer de la premi- 
ère division à la seconde.ni concourir pour le certilLcat 
d’instruction,sans avoir satisfajt à un exạraen qui por- 
tent sur les matiêres enseignẻe* au cours de Ị’ạnnée 
écoulẻe , dans les conditious fixés par le consẹil de 
surveillance. 

Art. 23.- Ceux qui échouenl; soit à 1’examen de pa$- 
sage.soit aux épreuves íinalesue p^uvent redoubler ụne 
anoée qu’avec 1’autorisation du Résident Supérieur. 

Art. 24- Toutos les notes obtenues au cours dea deu? 
années d’apprentissage tant pour la théorie que pour la 
pratique et pour la conduite.entrent en ligne de comple 
1’obtention du certiíỉcat d’instruction, aíTectẻes de 
coeữicients spéciaux à chaque catégorie de matièies établis 
par le coúsỡiỉ de surveillance. 

Art. 2 j.- Les ẻlèves de 1’Ecole supérieure d’agriculture 
seront admìs à accomplir des stages d’application à 
ĩẻcole pratique dans des conditions qui seront ultéri' 
eurement íìxées. 


Adininisểrntion 

Art £6 •- Lạdministration de 1’établisscment ẹst assurẻe 
sous lautorité du Résident Supérieur par le Directeur 
de 1’école Le Résident Supérieur peut ỉaire exercer par 
tel délégué qu’il choisira rinspectíon de 1’établisseménl. 

Art. 27 Les décisions du Résidenl, Supéríeur déter- 
minexont le mode d’adminiạtratioũ et la geation jfjnau' 
eière de rétablissement 

Art. 28.- L’inspection de 1’école pourra être fait en 
dehors du contròle ivrmal qu’exercera le Directeur 
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des Services Agricoles et commerciaux locaux - par le 
íoactionnaire auquel sera coníìée 1’lnspection des écoles 
d’Agriculture en dndochỉne: 

Art. 29.-.A títre et pour 1’exercice 1918 les dépeases 
de íonctioDneraent de 1’Ecole pratique d’Agriculture de 
Tuyên-Quang seront imputéee au chapitre 27, artìcle 
3, paragraphế 6 du,budget local. 

Art. 30.- Le Rẻsideat Supérieur au Tonkin est Caargẻ 
de I’exécution du présent arrêíé 


Hanoi, ,le 17. Mars 1918 
SiGNÉ A< Sarraut 
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ANNEXE 

L'enseignement oral, à 1’école pratique d’AgricuIture, 
portesur les lĩiatières ci-aprồs et se répartit de la manière 
suivaute: 

A. — (Trois heures par semaine et par division) 
lẻre Annlb 

Agriculture générale (agrologie ; engrais et amende- 
ments ; lầọons aratoires ; semailles, entretien et ré- 
colte; conservalion des produits. 

Notions élẻmentaires dc génie rural (ioslrumenls, ma- 
cbines et moteurs; irrigaíions ; draiùage: chemtDS et 
canaux, bâtiments ruraux . 

Rudimeats de phvsiqqe et de chimie appliquée à l’a- 
griculture (interprểtatiòn des analyses). 

Soins du bétail et uotioos d’élevage. 

2me Annếb 

Agricullure spéciale (principe culture du Tonkin et 
du-Nord Annam;. 

Notions d’hydrologie ; de météorologie de microbio- 
logie (íixation de l’azote ; nitriíìcaỉiou ; maladies micro- 
biennes). 

Eléments zootbecnie et d’ổconomie rurale. 

A.—(Trois heures par semaiue et par division^) 

lẻre Annếb 

Notions d’Histoire naturelle (géologie ; botaaique 
générale ; zoologie) Notious d’horticuUure et de sylvi- 
cullure • 

2« Annék 

Gisement et carriồres 

Rotanique descriptive íprincipalea familles). 

Animaux utiles et aoimâux nuisibles (eutomolog ie). 

Agriculture — Sériciculture — Apicultùre. 

c. — (cinq heures par semaine et par divisioa) 
lè re Annốb 

Pranọais — Quôc-Ngu — calcul — Dessin à main levée. 

2 e Annểb 

Franẹais — Quôc-Ngu — Arithmélique — Dessịn gẻo- 
Ịnétrique — Arpeutage. 
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Le Gouverneur Général de 1’lndochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, porlant íixation des 
pouvoirs du Gouverneur gẻnéral et orgauisation Anancière et 
administrative de 1’lndochine; 

Vu 1’arrêté du 21 Décembre 1917,proraulguant le Règlement 
général de riustruction publique en lndochine; 

Sur la proposition du Directeur de 1’Enseignetnent supérieur 
ỈDspecteur Général de 1’Instruction publique et l’avis coníorme 
du Gouverneur de la Gocbinchine, 

Arrbtb : 

Article premíer. - Dans les établissements de renseigne- 
meat du deuxiồme degré de la Cochinchine.rannée 
scolaire commence le quiaze Septembre et fioit le qua- 
torze juillet. 

Art. 2- La durée des divers cougés en cours d’annẻe 
sera mentionnée dans le règlemeat intérieur de chacun 
de ces étabỉissements. 

Art. 3,- Toutes mesures transitoires seront fixés par 
le chef de rAdministration loeale. 

Art. 4.- Le Gouverneur de la Cochinchine et le Di- 
recteur de rEnseignement supérieur,Inspecteur gẻnéral 
de 1’instruction publique, sont chargés.chacun en ce qui 
le concerne.de 1’exẻcution du présent arrêté. 

Hanoi. le 8 Juillet 1918, 
par dẻlégation: 

Le Secrétaire gẻnéral 
du Gouvernement général de rinđochine 
Monguíllot. 
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Addeudun. au règlemenl de rinílractỉoa publique pro- 
mulgué par arrêté du 21 Décembre 1917 (inséré au Journal 
oítìciel de riadochine. No 29 du 10 Avriỉ 1918. page 622). 


Lire : 

Article 248 ín-fìne. — Des chargés de coors spẻcỉâux 
indigènes peuvent être désignés par le chef de rAdminia- 
tration locale sur la demande du Directeur de 1'EcoIe. 

ưạrrêté de désiguation fixe le norabre d’beures hebdo- 
madãires et le moatant de leur rétribution. Cet arrêtẻ est 
immédiatement communiqué au Gouverneur Gẻnéral. 

Hanoi. le 10 Juillet 1918. 

Par délégation ; 

Le sẻcrétaire Général 
du Gouvernement Génẻral de rindochinẹ 
Monguillot. 



Arrêté du 15 ípillet 191$» ergamsạnt rppẹpjgnẹaíept 
secondnire local au lycée de Hanoi. 

Le Gouverneur géũéral de rindoehine 

Ỵu le$ ^Lécrets 20 Optpbre 191Ị portant ộxalion des poụvoirs 
dù GOỉivèrneur Ịịénéral ẹt ọrganisạụon íỉqancịère et ađpaipìstrative 
de 1’Indoctiine ; 

yu L’arrêfệ du ?1 Décembrp 1917 promuỊguạnt le règleipentgpnẻral 
dé ripstrucịỉon publíque en Indocbine ị 

Sur la propositio 0 (du Bésịdẹpt Supérịẹụr 34 Tppkin et Ị’ạvịs dp 
lỉnspecteur Árénéral de PIiỊitructipn publiqụe en ịndoplpne. 

ẦRRETB : 

Ạrticle Pyemier - Ịl pgt Cféé ^ ỊỊanọi upẹ Ei;ole NormaỊe 
d’iustituleurs etuue EcữleNÓrmalp d’inslitutrijces destinées k 
íorraer le persoanel indigèue de rEQseignemeut 4 >rítuaire 
au Tonkin. 

Art. 2 Les ffaÌ3 d’ealreliea 4 e C £3 deux ẹtạbiịssepagpis 
y compris la solae du pertìonuel, sout supporíẻ3 pàr Le bụd' 
get loeal du T rnỊíin. 

Ạrt, 3 — Ep attendant ưue ces locaux spéciaux puisseuí 
leur être aữectẻs, VEcole Noriuạle d’íp 3 liluteụrạ fopẹtịọn- 
nera au Collègd da protectorat etàrẻcole Normale d’ins- 
titutrice? à ripstítulịoạ de jeurje íìiles annamites 

Art. 4 — Le Résident supéritíiư au Tonl iu et pinspecteur 
gẻnéral de rinslruetion publique soot chargés, en ce qui le 
couceme, de 1'exécutiou du présent arrêlẻ.. . . 

lỊanoi. le 2J Aoũt Ị918. 

Par délẻgation: 

Le Secrẻtaire gẻnéral 
du Gouverneinent géuẻraỉ de rindochine. 

Monguillọt 
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Le Gouverneur Général de rindochine 


Vu les décrets du 20 octobre 1911 .portant Hxation des pou- 
voirs du Gouverneur général et organisation ữnancières et 
adminỉstrative íinancière de 1’ỉndochine; 

Vu 1’arrêté du 17 ĩévrier 1905, modííìé par 1’arrêté du ier 
janvier 1917. âxant la comptabilité des économats scolaíres au 
Tonbin; 

Vu les circulaires du ler avril 1911 et du 4 juin 1913 exoné- 
rant des frais de rétribution scolaire les eníants des proíes- 
seurĩ et des institutrices du TonKin suivant les cours de 
rEnseignement primaire supérieur de rinstitutíon des Jeunes 
Hlles de Hanoi ; 

Vu ĩa circulaire du ter avril 1912 fìxant les conditions d’admis- 
sion des élèves indigènes au Collège Paul-Bert ; 

Vu 1’arrêtá du Rés ? dent supérieur au Tonkin du 2 lèvrier 
1910 au sujet de la scction de 1’EUselgnement primaire supéri-* 
eur du Coltèjíe Paul Bert suivant certains eo UPS de 1’Ecole 
pĩoíessionncllc dc Iỉanoi; 

Vu la circulaire du Gouverneur général du 20 mai 1915 au- 
sujct des certiíicats nécessaires pour la constitution d‘une, 
licence classique ; 

Vu le décret du 30 juin 1914, promulguẻ le 20 aoốt 1914 
roodilìẻ par le décret du 25 juillet 1915 établissanl \es bre- 
vets de capacitẻ correspondant aux baccalauréats đel’Ensei« 
gnemenl secondaire de la Métropole; 

Vu 1’arrêtẻ du 21 décembre 1917 . promulgué le 15 mars 1918 

sur la proposition du Directeur de 1'Enseígnement supérieur 
Inspecíeur géuéral de riustruction publique, 

ArrÊTB 

Article pre.nier . — Est promulgué pour entrer en 
application â compter du l*r janvier 1919 le « Statut 
orgaaique du Lycée de Hanoi » dont le texte est au- 
nexé au présent* arrêlé. 

ArL 2 — Le Collòge Paul- Berl est incorporé audit 
Lycée avec tous ses Services. 

Art. 3. — L’Inspecteur général de 1’Instruction publi- 
que, le Direcieur de5 FÍnances et le proviseur du Lycée 
de Hanoi sont chargẻs, chacun en ce qui le concerne, 
de 1’exéculion du présent arrêté. 

Hanoi, le 31 dẻcerabre 1918. 


A. Sarraot. 
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STATUT ORGANIQUE DU LYCÉE 
DE HÃNOI 

TITRE PREM1ER 

Organisation et administration 

Article pretnier. — Le Lycée đe Hanoi est un établisse- 
meut d’Enseignement secóndaire de plein exercice placẻ 
sous 1’autorité du Gouverneur génẻral par rinlermédiaire 
de rinspecteur gẻnẻral de rinstruction. puplique, et dirigé 
par un proviseur. 

Art. 2 — L’Inspecteur général est chargó d’exercer un 
contrôle direct et permanent, de caractère ỉechnique et pro- 
fessionnel sur le Lycée. II en examine rEnseignement et 
rAdministration. Son inspection doit s’ẻlendre au rẻgime 
intérieur, à la discipline.à tout ce qui concerne la siíuation 
matẻrielle et morale de VEtabỉissement. 

Art. 3 — Le proviseur est le chef du Lycée. La Direction 
et rAđministration de 1’Euseignement lui sont coníìées, II 
aégalement la surveillance de la gestion éeonomìque etde 
j^a eomptabilité. 

Art. 4. — Le proviseur peưt assister de temps à autre aux 
classes des professeurs.ll fixe 1’emploi dutemps aux diffẻren- 
tes heures de la journée. II règle, coníormément au plan 
d études et avec le concouís du conseil des professeurs, 
1’horaire génẻral des classes. ? 

Art. 5. — Chaque année, le proviseur donne Son avis 
sur la valeur de ces collaborateurs dans les condilions inđi- 
quées à 1’artìcle 36 du présent arrẻté. 

Art. 6 — II convoque uneĩois par mois et préside le conx 
seil des professeurs. II a le contrôle de toutes les punitions 
convoque et prẻside le conseil de discipline à la fìn de cha-, 
que tritnestre ou dans les cas d’atteinte grave à la discipli- 
ne. II choisit les livres de prix. II approuve la líste des 
manuels classiques modiíĩée ìous les tróis ans par les pro- 
fesseurs. 

Art. 7 — II se tient en rapports constants avec les íamilles 
auxquelles il adresse chaque trimestre un bulletin portant, 
avee les notes de compositions, son appréciation et celle 
des professeurs sur la conduite. ie travail et les progrês 
des élèves. 

Art. 8. —Le proviseur du Lycée reẹoit un traàtement, 
quịvạrỉp de 15.000 ử.00 à 18.000 fr. 00 s’il est pourvn d’une 
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licence ; s’il eat ãgrégé, il roọoit une goldô ógale au triple 
do soit trailement métropolitaia indemaité d’agrégatíon 
comprise, conformérneat à 1’article 30 du réglement géné- 
ral đe 1’Instruclion pubíique. Le provisPTir a droit en outre, 
au logement ẹtà 1'ameublèment daa<5 1 établissement qu’ií 
dìrige et aux fraĩs de représentation prévus à 1 arỉicle 2l3 
du règlement général deriũstruction publique. 

Art 9. — Le proviseur esí, assísté dans les devoirs desa 
cha*gepar un surveillaut général pouivu soitd’une licenee 
ẻs lettrês, soit d’une licẹnce ès-sciences, soit ae run des 
certiíìcats d aptitude de rEnse gnement secondaire. Ce fonc- 
tionnaire a droit au ỉogement et à rameublement, et reọoit 
une ìndemnité de 400 pastres. En aucun cas il ne pourra 
être ctiargé d’heures supplénxeutaires rẻtribuốes. 

Art. 10 —Le surveillant gẻnéral contrôỉe par tous ỉes 
moyens, et nolamment par des rondes inopinées dans tout 
rétabl ssemeDt, la bonne marche des dỉvers Services del’in- 
ternat, en dehors de ceux quỉ sont placés sous ĩautoritédi- 
recte de 1'économe 11 reọoit cha-Ịue niatin des maĩiresinter- 
nes lescahiers de rapports ou doivent élre consignẻs lesia- 
cidentsdes24dernieies heures amsi que les cahiers de noles 
d inlernatdout iỉ vériOe chaque semaine ỉes moyennes. 11 est 
chargé du co Ìtròle des absences. 

Art. 11. Le surveillant gẻnéra procedeen outre lemardi 
et ỉe vendredi au relevẻ deìs pUnitions et avỉse par lettre ỉes 
íamilles intẻressẻes II s’assure que les retenues ont étéíailea 
et dans la Ịiégative, après avoir pro^ẻdẻ aux enqụỗtes né- 
cessaires pread loutes l°s d spositions uli es, en en rẻĩẻrant 
au proviseur dans les casgraves. Ilconcourt avec cẹ derni- 
er à 1’expẻd'tion des aíTaíres du secrélar at du Lycée et notara- 
mentầ rẻtablissemeutdes*rapports mensuelseldefin d’an- 
née. n collabore avec le proviceur à 1’établíssemenl des no- 
les dequ'nzaine et dẹs ivrels scolaires des ẻlèves. II re^oit 
dỉrectementsesofdres et lui rend compte de leur exéculion. 
II le remplace đans toutes ses íbnctions en cas d’absence ou 
đempêcheinent. 

Art. 12. — Le surYeUiaut gẻnéral veilleạu roainUende 
1’ordre elde la d sciplịne. u examine tous les livres, đesạụụ 
etgravures enlrant daọs le Lycée et ệcarle ceuxqui pour- 
raient ệtre dangereux pour lẹs tnceurs ; il préạide auxrécréạ- 
tions et peul entrer à (oute heuredans les salles 4 ’ẻtudẹsẹt 
les dortọirs. II ^urveil e peraonnellement le lever et le cou- 
cỊiep ^esélẹves, 1'enụée et lasortiedes classes, lẹ réfectoire, 
ĩes promenades el le parloir, contrôỉe la sortie et ỉa rentrée 



- 955 — 


des internes, assisỉe aux visites médicales, dontíil transnỉet 
les résultals au proviseur avec ses observalions, s’iFy a lietr 
il fait assurer par les maĩtres répétlteurs les remplacements 
ốventuels de professeurs absents 00 procède, quand cela 
est néeessaire, à la rẻunion mơriieníanée de deux classes. 
II pabtage avee le proviseurle Service des grandes yacances. 
il le suppỉẻe alofs dans toutếs ses íònctioDS, 

Art. 13. — ĨQdépenđamment do surveillant génẻral lé 
pủo/iseur est assislé d’un économe chíirgẻ, spussa direc* 
tion efc son autoriíể, de tout ce qui concerne la comptabilítá 
et le Service' iatérieur du Lycée^Son action et, soa coutrôle 
s’exercent suf tous les délails du Service matériel et de la 
gestĩon économique et fbut l’objet des divers arlicles réunis 
ci-áprếs sous la rubríque : « Economat ». II est logé au Ly- 
cẻé eí a droit à 1’ameublement. 


Art. 14. — Le proviseor est enfin assistẻ d’un GonseH 
d’admĨQÌslralioù en ce qui eonccrne 1’âdministratiõO maté- 
rielle de 1’exlernat ef de 1’iưternat. Ca- conổeil eounaĩt dè 
tout ce qui se rapporte à la discipjine intérieure de rẻtablis- 
ấeraenl.ll émef des voeux au su/et des amélioratioBS qu’il- 
juge cortvenabíe d'ỵ introđuire, s’aflsure de la bonue q»a'- 
lité des efletẩ et đes denrées, 4e la bonne teuue des élèves ; 
il peuí être appelé à se prononcer sur' le renvoi des bour- 
sỉers par mesure disciplinaire, II se /éunii uue fois par 
írỉmestrè en séance ordinaire, Le prếsident peut ie convứ- 
quer en séauce extraordinaire sur la demande de 1’Inspec- 
tếur génẻral. II est dressẻ procèỹ-verbal de ses séances sur 
uu registré coté et paraphé par le président. Copie des pro- 
cẻầ verbaux esí immédiatement) transmise à, 1’Inspecteur 
gẻnéral đe riastrucliou pụblique. 


Art. 15. - 1 - Le Conseil đ’admínisfrafíổn du Lycéề est 
ainsi composẻ : 

Un adiuinistrateur de 1^ classe des Seíviceâ clvỉls, 
đếsigué par le Gouyérneưr génẻral . , . ^ , prẽsiderít; 


Le provisettt* i .... ..Ị 

Le professeur le plus ẻlevé en grade (à 
égalité 4e grade le plus âgẻ)-de J'élablb53e- 
ttient. 

Une notabilitổ írangaìse — aỵant un eníantr 
dans rẻtablissement — désignẻ par le Gouver- I 
neur gẻnéral. ... ì ..... ỉ . 
Une aotabililé iudigène, choisie dansr les 
mêmes conditìona j(règíement ềẻnéral 5= 

Art. 


menxbtes 
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Le surveillant gốnổral et 1’économe peuvenl y être ap- 
pelés à titre consultatií. 

Art. 16. — Au cours des premỉers jours de chaque mois 
le proviseur éiablit un rapporl somĩnaire concernant la 
situation matérielle et morale de 1’élablissement peudant 
ledernier mois écoulé. Ce rapport comprenđ en même 
temps des statistiques du personnel et des élèves, 
toutes observations utiles au sujet de la tenue et de la 
discipline, lss punitions inlligées, de l’éfat &anilaire, de 
la solde des fonctionnaires européens et des^agenls SU' 
baliernes, des absences du persônnel, dcs rapports des 
maĩtres avec le proviseur aiosi que des travaúx particu- 
liers de chacun. En outre, le rapport mensuel signale 
les divers besoins de rétablissemeùt ea ce qui cơDcerne 
les ĩournitures scolaires et de bureau, le matériel, le 
mobilier et le bâtimeot. 11 est adressé à rinspeclem’ gẻnẻ- 
ral, très réguliẻrement, dès qu’il est établi, et la raìnule 
en est conservée aux árchives du Lycée 

Art. 17.— Au COUIS du premier mois de vacauces, le 
provìseur établit d'autre part un rapport dit de fin d’an- 
née, embrassanl la vie entière de rélablissement durant 
1’année acolaire qui vieut de s’ẻcouler. Ce rapport doit 
comprendre, en même temps que tous les détails utiles 
aux divers titres des rapports raensuels, les raodidcations 
apportéea en cours d’aunée scolaire, les résultats obtenus 
aux examens, 1’état des bibliotbèques, des colleclions et 
da mobilierea général. 11 doit pré w oir ce qui sera nécessai- 
re au cours de 1’annẻe scolaire qui va suivre, tant an 
point de vue de reffectif du pensonnel qu’à celui les 
manuels et des locaux, et proposer à la décision de 
Llnspecteur général, s’il y a íieu, la créationde classes et 
de sectíoos nouvelỉes. 

Art. 18. — Les divers enseignements dounés au Lycée 
de Hanoi SOU9 la direction du proviseur et Je haut con- 
trôle de riuspecteur général de rinstruction publique SODÍ 
les suivants: 

lo — renseigũement élémentaii’6 des Lycées et Collêges 
de France; 

2o — 1’enseignement secondaire íranọais ; 

3o — l’enseignement secondaire local. 

Art. 19. — L^nseỉgnement élémentuire des lycées et 
cõllèees comprend un cycle d’études de quatre aunées dé- 
signẻes ainsi qu’ỉỉ suỉt; 
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Première année préparatoire (classe đe dixième A). 
Deuxième annẻe prẻparatoire Cclasse de neuvième). 
Huitième. 

Sepíitme. 

Une annẻe enĩanline — (10 e B) — peut, le cas éché- 
ant précéder la 109 A. 

Ạrt. 20. —L’enseignement secondaire ĩranẹais se divise 
en deux cyeles qui comprennent respectivemenl. 

ler cycle. —Les classes de sixième, cinquiêxne, qua- 
trième el troisiètae 

2e cycle. — Le3 classes de seconde, première, philoso- 
phiế et mathématiques. 

En ouíre, chaque classe se subdivise elle-même en 
plusieurs sections ainsi qu’il est ỉndiqué ci-dessous : 

Classes ị Section A—pỈHs nettement littéraire. 
du l*r cycle / Section B - plus nettement scientiAque. 

I Section A — Latin — Grec. 

Section B — Latin — Langues vivantes. 
Section c — Latin — Sciences. 

SectionD — Sciences — Langues viỵantes 

Ces dernières sections correspondent aux divers bre- 
vets de capacité, assimilables aux baccalauréats Inétropo- 
litains dont il sera question plus loin. Les ẻlèves qui les 
ont suivies optent ensuite pourTune des classes de phi- 
losophie ou de mathẻmatiques à 1’expresse condition 
touteĩois qu’ils aieut obtenu le brevet de capacitẻ corres- 
pondant à la première partie du baccalauréât íranẹais* 

Art. 21. — Les langues vỉvantes enseignées au Lycée sont 
lo « dans les deux cycles : 

1’anglais : 

le chinois (ẻlude deố caractères chinois et de ia langue 
parlée Kouan-hoa). 

2o - Dans les second cycle seulement: 

1’allemand; 

1’annamite. 

Des cours d’espagnol et d'ĩtalỉen pourrònt étre organi- 
sẻs par le provisèur dans le second cycle, si leur créatị- 
on est demandée par T 1 Q nombre suíTisant d^élèves et s’ìl 
ẹst possibte de irouver à Hanoi un chargé de eoursqua- 
liíìẻ pour ces enseignements. 



Art. 22.- Les programmes el horaircs en vigueur dans 
le lercycle secondaire A sont les niỗmes que dans les 
Lycees dô ]a Métropole. ll en esf de même pour le ler 
cjcle fì en ce qui concerne : le banọais et la morale, les 
lângues vivantes, rẻcriture et Ití des_in d’orneineiA, rhis- 
toire et la géographie.- Touleiois.pour cette dernière irati- 
ère, !es programmes de 5e AB et de 3e AB &ont interchaa« 
gés. Par mesure tran^itoire.aucune modiíication neseraap* 
portée au programme de gẻographie de 3e AB avant laren- 
trée de 1920. Eu 5e B et3e B, lenombre d'heuresde langueS' 
vivantesest ramené au même chiíĩre qu‘en 4e B et 3e A.soit 
quaíre heures au lieu de cinq.Les clásses de 5e B, 4e B,3e 
B suivent eo mathéniatiqueá et dessin géomẻtrique, en 
Sciences ph\siques et naturelles, íes horaires et lea pro- 
grammes des trois ánuées d'enseignement géuéral des Eco- 
les prỉmaires supérieures de France Ces changemenls 
daDS la dístributJ00 des malieres ont pour but de íacilìíer 
aux élèves la prẻparatioQ de cerlains examens primaires 
et parliculièremeot diplôme d’epseignerhent primaỉre 
supérieur. 


La répartition hebdomadatre des hèures de classes daos le 
1" cycle B est J>ar suite : 


Matières Enseignées 

òe 

5e 

4e 

3e 

Franẹais et moraIfr. 

6h 

m 

n 


Langues vivantes. 

5 

BH 

nfl 


Histoire et géographie. í . 

3 

3 

8 


Mathém-itiques (et dessin géométrique) 





calcul)-. . ... . . . 

3 


5 


Sciences physiqucs. 

I 

Wm 

2 


Sciences natureỉles. 

2 


1 


Dessin d imitation. 

2 

2 

2 

2 

tcritnr** .. 

1 

1 

» 

» 

Total par semaine. . . 

221« 

231i 

23h 

24h 

T * 



_ A _. 



Alt. 23.— Eofìn 1’enseignemeut secoudaire lơốal estré* 
servé aux élồvesqui ont obtenu le diplôme d’étudescốtn- 
plémentaÌF63 de 1’eDseignemenừ ừanco-aDnamite. le bretet 
d’enseignement primaire- supérieur, le brevet élénteotaire 
ou le diplôme deludes second-aiíes du premiei* degré. H 
comprend deux années et prépare an brevet d’enseigneraent 
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secondaire inđochinois qui permet 1’admission dans les éco- 
les de 1’Enseignement supérieur. 

Art. 24. —Les programmes de 1’enseignement ẻlémeutaire 
et ceux de renseignementsecondaịre ừanẹais du Lycée, sous 
réserve des modidcations indiquées à i’art. 22,sont ceuxdes 
établissements similaires de laMétropoIe. Toutefois, la lan- 
gue chinoise écrile et parlée y. Ểgure au même titre que les 
autres lạngues vivantes ' et la géographie de Tlndochine 
et del’Asiey fait Tohjet d'une ẻtude píus approfondieque 
ụel ont prévu les programmes raéiropolitains, (Art 152 du 
Code de rinstruclion publìqae). 

Art. 25. — Les programmes de 1’enseignemeat secondai- 
re local aiusi que le regime des élèves de cet enseiguement 
sont déterminés par 1’arrêté du 15 .ịuillet 1918. 

Art-26. — En principe, reffectif de chacune des sections 
desdiíTérenles classes ne dỡit pas đépaắserle chiffre de 30 
élồyes. Lorạqu’il est supéri,eur, rinspecteụr gẻnéral, surla* 
proposition du proviseur, peut ordonner son dẻdoublemeni 
La section conserve la-lettre qui désigne son epseignement 
(Ạ litléraíre, B-scientifique, dans le l* r cycle). Mais chacune 
des divisioĩis prend alors un nụméro d’orđre par exemple, 
sixième A1. sixiốme Ạ 2. etc). 

Art. 27. — L’annẻe scolaire. du Lycée de Hanoi est d’une 
durẻede neuf mois. L’ouverture des grandes vacances, ainsi 
que la date de la rentrẻe sont fìxẻes par rinspecteur génẻ- 
ral. 

Art. 28. — Indépendamment des grandesvacances et des 
congẻs interscolaires, les classes du Lycẻe vaquent les di- 
manches et jours de Fêtes lẻgates et les jeudist sauf les ex- 
ceplions ‘'Utrorisées par la cípculaire ministẻrielle dù 13 sep- 
tembre 1884 et lẹ réglement métropolilain de 1890. 

Art. 29. — La disUũbulion des piúx a lieu la yeille de l’on- 
verture des grandes vacappẹs. 

Art. 30. — r~ Le nouabre toíal des élèves à admettređans l ! ẻ- 
tablissement esí íĩxẻ. ava t le début de chaque annẻe sco- 
laire par décision de rinspecteur général de rinstrucỤou 
publique d’après 1 ẹffectif dù persounei eũseignant et les pos-; 
sibilitẻs du. Service. 


Tỉ TRE II 
Personnee 

Art 31; — Le personnel du Lycẻe de Hanoi comprend 
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ịo _ un personnel européen enseignant: 

2 o — un personnel européen surveillant: 

30 — un porsonnel europổen contractuel: 

40 — un personnel indigène : 

50 — des gens de Service. 

Art. 32 — personnel enseignant se compose de proíes- 
seurs secondaires locaux, de proĩesseurs secondaires métro- 
politains dẻíachés en lndocnine dans les conditions déter- 
minées par les rẻglemenls en vigueur, et d’institatrices 
ou de prọfesseurs primaires métropolitains on locaux, char- 
gés des classes ẻlémentaires de ỉa dixíème à la seplìème 
inclusivement (réglement général. Art. — 105)., 

Art. 33 . — Lesconditions requises du personnel secondai- 
re local et du personnel secondaire métiopolỉtain détaché 
en índochìne eỉ rangé pour ordre dans le cadre local, sont 
énoncéesaux art. 33 et228du règlcraent génẻral derins- 
truction publique. Cellcs que doivónt remplir les merabres 
de 1’Enseignement primairê dỏtachés dans les olasses élé- 
mentaires du Lycée ỉỉguraot aux art. 99 et 101 du même 
règlement quiarréte en outre, pour chacune đes calégories 
de fonctionnaires de rEnseignement en Indochine (Titrel, 
chápltre IV, art, 38 ả 50), les conditions de 1’avancement 
en grade et la procédure relative aưx sanctions discipli- 
naires. 

Art. 34. — A défaut de personnel du cadre secondaire. 
les proĩesseurs et institutrices de rEnseignement primaire. 
et parmi eux de préíérence, coux qui jusiifỉont de la posses- 
sion d’un baccaauréat, pourroní ẻtre appelés à occuper 
certaines chaires secondaires du . Lycée Dans ce cas, leur 
aíĩectatỉon sera prononcée par décision de rinspecteur gé- 
néral de rinstruction publique. Mais cette décision aura un 
carâctẻre essentiellement transitoire. Nul ne pourra étre' 
titularisé daos lcs fonclions de proíesseur secondaire s’il ne 
justifỉe desdiplômesexigés àl’ait. 228 du règlementgẻnẻral. 

Art. 35. *■» Le persomiel du Lycée comprend: 

Ạ. — Proíesseurs du 2* degré : 

Mathémalique. 4 

Physique et cbímie. ....... 2 

Sciences naturelỉes.1 

Philosophie. ......... 1 

Histoirê. . ..3 

Langues vivantos. .3 

Leltres. 
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B. — Proíesseurs du 1" degré ou institutriees. ... 8 

c. — Maĩtres répétiteurs.. 6 

Art. 36. — Le personnel du Lycée est noté par Je provi- 
seur. A cet eíĩet celui-ci ẻtablira chaque année, dès la fin de 
1 ’année scolaire un bulletin de notes coníiđentielles, en dou- 
ble expẻdítion au nom de chacun des agents placés sous 
ses ordres, à la condilion toutefois que ceux-ci soient en 
Service au Lycée depuis au moins un trimeslre . 11 adres- 
sera en sui te ces bullelins avant le l er septembre à, rinspec- 
teur général qui mentionnera son appréciatiort personnelle 
sur la valeur proíessionnelle des intéressẻs et les transmettra 
au Chef de la Colonie, avec ses proppsitionssoit pour lespro- 
motions decỉassesoitpourles distinctions honorifiques, âinsi 
qu’jl est indiqué aux ârlicles 3839 du rẻglemenl général. 

Art. 37. — Les proíesseurs sont aữiectés à la chaire đont 
ils sont titulaừes par décision de 1’Inspécteur général de rins- 
tructioú publiquequi tiendra/Conaptedes titres universitaires 
et-des compétences spéciales, 

Art. 38. — Le maximum hebdomadaire d’heures de Servi¬ 
ce du personnel enseignaní du Lycée est fixé qinsi qu’il suit: 
(règlemeut général — art. 24l). 


Divers 

Enseignement 

Heu- 

res 

Observations 

Classe élẻmentai- 


Rẻcréations comprises. — Diminutỉon 

res ...... 

r.lassp, Spr.nnHíii- 


d’une heure qúand la classe compte 
plus de 25 élèves. 

Diminution d’une heure pour les profes- 

res (ler cyclej. 


seurs de physique, chimie, histoire na- 
i turelles, ehấrgẻs del’entretien du cabi- 
1 net. 

Classe secondai- 
res (2e cycle) . 


Sont considérés comme proíesseurs du 2e 
cycle ceux qui font dans les cỉasses de 
ce cycle un minimum de 9 heures de 
Service hebdomadaire. DiminutioD«J’u- 
ne heure pour les professeurs enséi- 
gnant dans plusieurs classes plus de 
deux matières diffẻrentes. 


Art. 39 — En dehors đe leur Service rẻgulier, les pro- 
-esseurs du Lycée pourront être chargés d’une ou de 








plusieurs heure9 supplémentaires moyennant certainesrẻ- 
tributions fixées ci-dessous. ĩouteỉbis ces rétributionsne 
seront allouées que daas le cas où le maxirnum d’en- 
seiguement exigible aura ẻté accompli. 

Art. 40 - Les heures sapp^mentaires seront assignées au 
personnel enseignant dù lycẻe par décision de ĩinspec- 
teur général SUP la proposition du proviseur. 

Art. 41— Les rẻtributions aíĩéreutos aux heures supplé- 
mentaires indiqtiées d’autre partà 1’article 246 du règlement 
génẻral sont íìxées a'nsi qu’)l suit. 


Knseignement 

Taux de 
L’heure 
en 

Piastres 

Observations 

Secondaire (2ecy- 
cle) .... 

Secoodaire (ler 
cyclej. . . . 

Classe élémentai- 
rcs • • * • • 

3 

2.SO 

Diminulion d’un quart lorsquela clas- 
se compte lUOÌns de 15 ốlẻves. 

Diminution d’un ticrs lorsque la clas* 
se comptc raoins dc 15 élèves. 

Diminutlon dc moitié lorsque la clas- 
se. compte molas dc 15 élèves. 


Art. 42. ~ Iadẻpendamment du personnel enseignant 
appartenant au cadre du personnel de 1’instruction piị- 
blique en Indochine, il peut existep au Lycée des char- 
gés de cours spéciaux auxquels sonl confiés cerlains 
enseignements complets ou partiels counme 1’allemand, 
l’annamite, la langue chinoise, le dessin, la gymoastique, 
les travaux manuels, le solíège, etc. . . Ces chargés de 
couirs recoivent les allocations suivantes, iudiquéea à 1’arti- 
cle 247 du règlement général. 


Désignation 

đes cours 

Allocations 
Auxquelles 
4ỈS dônnent 
droit 

Observations 

Laogues vivantes. 

Dessin .... 

Ghant et musique. 
Gymnastique , . 

Travaux munuels. 

12(00 

10 00 

10 00 

6 00 

6 00 

par mois pour une heure hebdoma- 
daire de travatl eíĩectií. 
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Art. 43. — Les chapgéă de COUTS spẻciaux dií Lycée sont 
dẻsignés par riospecieui: gépéral SUP la ppopositiou du pro- 
viseur. Ils peuyeut êíre recrutés au moyen de coutrals qui 
règleut leur aituatiou à tous poinls d& YÙe et qui sont établis 
en quatre expédilions dont l’une est déposée aux archives du 
Lycée. 

Art. 44, —Les professeurs etl(S chargés de cours peu- 
vent obteuir du proviseur que Jies salles de rẻtaìdissement 
soieoỉ mises gratuilement àl'ur disposition peadaut la du- 
rẻe de leurs leọons, particulières. Ces leẹons particulières 
ne peuvent être données à plus de cinq élèves à la fois. 

Art. 45. — Eu princỉpe les parents sont libres de choisir 
les fonctionnaires du LyVée à qu’ils veulent eoníìer leura en- 
fants pour les leẹons particulières. Toutefoislesprofesseurs 
quiaccepteront de đonner de$ leẹons à des èlèves apparle- 
naut à d’autres elasses qu’à la Leur devront en aviser lespro- 
íesseurs ordinaires de ces^ỉè^es. Les ĩonctionnaiíes du Ly- 
eẻe ne pourrout disposer-pour leurs leẹons d’Une salle de 
1’établìssement qu’avec 1’autorỉsatioa du proviseur. 

Art, 46-— Des pfofesseurs spéciaux d’ 0 grénjent el d’édu- 
eation physique peuventaussi.ẻtantagrẻẻspar le proviseur 
être mis ẫ la disposítion des familles. ìls sopt places sọus la 
surveillance immédiate du survelllaut général lla reẹoiTent 
eux-mêmes directementle prix de leurs leọous. 

Art.47—. La surveilỉance desẻlèves,au cours des điversés 
étapes de leur vie, scolaire, en dehors des-coursproprement 
dits, est coníìẻe à dei maltres répétiteut-s. CeuX-ei sout 
nommẻ par le Gouverneur général sur la propositioư de 
l'luspecteur génẻral. 

Art. 48.— Les maìtres rẻpẻtiteurs de 5e classe sontve- 
crulésparmi les candidats remplissanl les conđitions tìxées 
à 1’arlicle 33 du règlement gẻnẻral de rinstruction publique 
et pồuvant justifìer de la possession du Baccalãuréãt de 
rEuseiguemeul aecondaire» 

La aolde de ces rẻpẻtiteui’&, leur clessemept au poínf He 
ỵue des indemnités de route et| de séjourj des paucessions 
de passagổ* du traitemeut daus lẹs bôpịtaux, aiqsl qụe des 
couditions d’aucienuelẻ exigẻes pour ravaucẹruẹnt, aoụt 
íixẻs coníormément aux indicalÌQUs ci-après ; 
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ORADES BT CLASSES 

tứ 

a E 

s © 

s 1 

a 

SOỈ.DE 

COLONiALE 

CLAssEMBỈrr 

TEMPS 

M1N1MUM 
EX10Ế POUR 
ƯN 

AVANCẸMENT 

.]ereclasse 

4.000fr.00 

8.000fr.00 

ie catégorie 

2 ans 

yẽ — 

3.500 00 

7.000 00 

2e — . 

2 - 

Rẻpétiteurs./3e — 

3^000 00 

(1.000 00 

2e - 

2 - . 

Me — 

2.500 00 

5.000 00 

3e •— 

2 — 

(5e — 

2.000 00 

4 000 00 

3e - 

2 - 


Us ont droit, en plus de teur traitement, aux preslati- 
ons ea nature, telles qué, logement dans une charabre sé- 
parée, nourriture et blanchissage. 

Arỉ. 49 — A partir du grade de rẻpétiteur de 3e classe 
les répétiteurs ayant deux ans đ’ancienueté de grade pour- 
roat être cbargés de fonclions de surveillauls généraux, 
d'ẻconomes dans les établissemenls de i’Enseignement du 
2e degrẻ ou de chargés de cours dans les clasises de 7e, 
6e etõe de 1’Enseigneinent ầecondaire. 

Dans cette situation.ces agents serontassimilẻs pour Iasolde 
le classement au point de vue des iudemnités derouteet 
de séjour, des concessioDS de passage, du trailement dans 
ỉes hôpUaux aỉũsi que des conditious d’anciennelé exigées 
pour ravancemeDt aux proíesseurs du cadre primaire 
jouissaat d’un traitement supérỉcur à six mille francs 
(6.000 fr. 00). 

ArL 50. - Les mattres rẻpéliteurs sont directement res- 
ponsables de la discipline au cours des remplacements 
éventuels des proíesseurs, des études, des permanences, 
des récréatioDS, des réíecloires, des promenades et dans 
íes đortoirs. 1Í3 te pariagent le Service intérieur Jes jours 
de semaine : les jeudis, les dimanches et les jours deíêtes 
légales, d’après un lableau de Service étali par le prbviseur 
Ils doivent concourir au Service des vacances, SI le pro- 
víseub ou le ắurveillant gépéral Je juge nécessaírè. Ils sont 
tenus de se remplacer en cas de maladie ou d'empêche- 
ment quelconque de l un d’eux. 

Art. 51." Les maĩtres rẻpétiteurs ne sont pas seule- 
rneut chargés de la suryeillance, ils doivent consacrer le 
temỊps pendant le<Ịuel les ẻtuđọs leur sont coníìées 
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contrỏle et à la đirection du Iravail des élèves, devoirs, 
leẹons, etc . . . 

Art. 52 — Iadépendamment des divers Services dẻsigaẻs 
précédemmeDt, lesmaitres répétileurs peuvent être en ou- 
tre appelés à remplacer éventuellement les professeurs 
absents. Ces rempiaổemeats sont obligatoirês, Ils ne 
donaént droit^à aucune inđemnité lorsqu’ils sont effec- 
tuẻă daos les limitểs du maximum de Service. Au delà de 
ce maximum, ils doaneul droit à 1’allocation aíféreute 
aux heures suppíémeutaires accomplies dans Ies classes 
du ler cycle du Lycée. 

Art. 53. --Le Service des répétiteurs d’iuteroat đoit 
êlre organisẻ de ĩaẹon à ce qu’ils puisseut disposer eu 
moyeane de quatré heures đe libêrlẻ par jour, dont 
deux consécutivement, d’une nuit par semaine ét d’un 
mois de yacances par an. (règlement géaéral-article 245). 

Art. 54,— Ils sont placés sơus 1’autorité directe x du 
3urveilfant général, à qui ils doivent s’adresser pour fou~ 
Jes les questions cóncernant leur Service. 

Art. 55^—‘Le personnel coníractuel du Lybẻe comprend: 

lo — I dame dactylographe ; 

2o — r dame lingêre : 

3o — I concierge europẻen. 

ArJL.56.--Le personnel indigèue comprend; 

A, — Secrétariat du provisenr L 
2 secrélaires iũdigènes : 

2 planloiis* 

B. — Secrẻtariat de 1’Econome 
i secrẻtaừes ìndigèues ; 

1 dẻpensier 
1 iníìrmier ; 
ì planton. 

c. — Bibliothèque ĩ 

1 secrẻtầireindigèue^ 

1 planíon. 

Art. 57.— Les domestiques nẻceầsaires au Service des 
fẻfectọireSj des dortoirs et à la j>ropreté de tous les locaux 
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tels que cuisiniers, boys, coolies, tỉreurs de penkas, elc 
... sont recrutés par Ies soins de rEconomè. 

Art. 58. - Les gens de Service du Lycẻe -- serviteurs 
à gages- doivent exclusivement êlre appliqués au Servi¬ 
ce de rétablissement sans pouvoir êtrc ditdrails par le 
Service personnnel d’aucun íbuctionnaire sauf celuí des 
rẻpétiteurs 

Art* 59. — Un mẻdecin spécial est attachẻ au Service 
du Lycée. 11 est nommé par le Gouverneur général 8jr 
la proposition de riospecteur général. 

Art. 60 »- II a la direction de nnlìrmerìe du lycée. 11 
fait régulièrement une visite par semaine au jour íìxé 
après entente avec le proviseùr et se reud daDS l’établis- 
sement toules ỉes fois que sa préseuce est jugée néces- 
saire par le proviseur. 

11 aura droit à une íudemnité annuelle de 480 pỉastres. 

Art. 61. Tous les fraÍ3 de maladie, aÍDsi que les 
coDSultations reconnues nécessaires par le médecin dư 
Lycée, doivent ô re pour les internes, supportés par l’E- 
tablissement 

Art. 62. — Les cobsultatious faites sur la demande. 
expresse des parents doiveut être mises à leur charge. 

TITRE III 

RÉG1MB DES ẾLẺVRS 

Art. 63. --La populalỉon scolaire du lycẻe de Hanoi 
composée d’élèves européens, eurasiens, annamites et 
asiatiques étrangers, constitue d’uDe part le Petit Lycẻe 
(classes élémentaires de la 10« à la 7e inclusivement), 
et d’autre part le Graud Lycée, (enseignement secondai- 
re — ler et 2e cycles) de la 6e, aux cĩasses incluses de 
raathématiques et de philosophie, et enseigneraenl secon- 
daire loca) lreet 2e années). 

Art. — 64. — Cette population scolaire se divisé en ou- 
tre, en quatre catégories d’élèves : 
lo — lnternes ; 

2o — Detni-peDsionnaíres; 

3o — Externes surveillés; 

4° — Externes libres. 

Art 65 . — Tcmt élồve dont radmission au Lycée est 
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demandée doit se faire ioscrire par le proYÍseur au re- 
gistre matricule de 1’établissement 
Art. 66* — Si le régimé demanđé est rinternal, les 
parenls ou correspondaats doivent iadiquer s’ils sọnt 
désireux de faire suivre à l’enfaat Ies Services religieụx^ 

Art. 67. — Les ẻlêves ne sont admis qu'à partir đel’â- 
ge de 6 ans révolus, lís doivent parler coaramtnent le 
íraoẹais. 

Art. 68, — sl ĩẻlẻve qui sollicite son admission est 
nn Eui^sien non recoanu il doit, indépendammeat des 
coadỉtions énoacées aax articles précédents, être effec- 
tivement présenté par un tuteur ou correspondent eụro- 
péen, habltant Hanoi quí s’engage à suivre ses études, 
à surveiller sa conduite au dehors, à lui faire obsepver 
les règlements du Lycée. 

Art. 69 — Les élêves indígènes sont ađmis danstoutes 
les o/asses du Lycée, £onanăe élèves payants, au même 
titre que les élèves íranẹạis Cette ^dmission esl loute- 
fois subordonnée aux cooditions suivantes l 

lo Les enfants doívent savoir suffisamment de íranẹaís 
pour suivre les cours, même dans les cỉasses élẻmeatai- 
res et préparatoires. 

2o — Ils ne doivent pas dépasser 1’âge suiyant. fixẻ 
respectiyement pour' chaque elasse" 

ClASSES PRÉPARATOIRES E-T ỂEÉMEN^AIRES. 

lre année prépratoire (dixième). 9 ans au l er octobre 
Se — (neuvième). 10 — 

(huitième). 11 — 

(septiètne}. 12 — 

Classes secondairbs (premier cycle) ; 

Sixième Ả ou 8.13 ans OU ler oclobre 

Cinquiême A OU B.14 

Quatrièmè A QU B . . . . „ 15 — 

Ttoisième A ou B 17 


Classes secíondairb (deuxiỂme cycle) : 

Seconde A. B. *c. ou D. . . ^ 18 ans au ler 

octobre. 

Première A. B* c. ou D. , ^ . 19 

Mathẻmatiquea ^ . 20 *T- 
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Philosoplíie. 

Art. 70.—ưne tolẻrauce d’une anuée est accordée par 
rinspecteurgẻnẻral enfdveur des candidats parliculièrement 
méritants. 

Art. 71. — Indépendamment des conditioas íìxốes ci-de»- 
sus pour les diverses catégories d’élèves, radmission dans 
les coors est subordonnée, pour tout enlant. quelle que soit 
soa origine, aun examen prédlable porlant fiur les matières 
enseignées dans la classe immédialement míérieure à celle 
où il doit entrer. Cet exanuen d’entrẻe, outre les inler^oga- 
tions orales, doit comporter, pour les matières principales, 
des épreuves écrites. 

Art. 72.— Les caadidats iadigèoes habitants les pays de 
rUnion indochinoise, autres que le Tonkin et le Nord- 
Annam sout examinés par le Direcleur dổ 1’tínseigne- 
ment primaire de leurs pajs respectils, à qui ils doi- 
vent adresser leur demande d’adráission. Celte deAian- 
de est eũsuite tcaosựi se, en temps voulu, au proviseur 
du Lycẻe avec 1’avis du DirecLeur de 1’Enseignemenl 
primãire. 

Art, 73. — Les candidals habitant le Toukin et le NordAn- 
nam reẹoivent, par les soins de rAdmÌDÍstratiồn du Lycée, 
un avis qui les convoque à 1’examen d’enlrée génẻralement 
fixé dans les preraiers jours de septembre . 

Art. 74. — Les notes obtenues par les candidats à l’exa- 
men d’entrée sont tolalisées, en tenant.compte des divers 
eoefficients, par le surveillant génẻral qui en extrait la mo- 
yenne Le proviseur accorde ou reíuse ensuile 1'admis- 
sion d’ap 'èâ le? 1 'ésultals oblenus et inlbrme par écrit les 
intéressẻs de sa décision. 

Art. 75. — Les đemandes d admission au Lycée de Haũoi 
doivent parveuir au próviseur de préĩérence en tre le ler et 
le 15 aoút de chaqueáunée. Elles porteront obligatoirement 
riodication du régime demandé (intei nal, demi-pension- 
nat externat surveillé externat libra) aịnsi que la section 
(A ou B dans le premier cycle ; A B c ou D dans le second 
cle) dans laquelle 1’élève vếut entrer.et serout accompagnés 
dés pièces suivantes ỉ 

lo — L’acte de naissance ou de notoriété ; 

2o — Un certiíìcat médical constatant que 1’élève a étéré- 
cemment vacciné, el qu’il n’est atteint d’aucune maladie coa- 
iagieuse. 
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A ce£ pièces les élèvesinđigồnes đoiveat joindre : 

lo Une autorisaUon du pèrer ou du tuteur qui s’eagạge 
en outre à supporter les frais d’£tudes 

2’—La désignation d'un corresponđantà Hanoi<Ịuand ỉa 
íamille n’habite pas ceite yille- 

Đe plus, leur demande d’ado3Ìssion doit êỉre rédigẻe §ur 
papier timbré. 

Art. 76. — Aucuoe demande d’adtnissioQ ne peut être 
agréée apès le ler ịanvier de 1’aanẻe scolaire en cours sauf 
dẻcis^ĩn spéeialẹ đérinspecteur général. 

Art. 77. — Les élèves qui sollicitent leur admission en 
cours d’année scolaire sont, naturellement, soumis à un 
examen d'entrẻe dans les conditions Bxées par les articles 71 
72, 73, ct74. 

Art. 78. — Au pointde vue des Ễrais d’ẻtudes et des frais 
de pension,rianuée seolạừe se diviốe en trois trimes-tres Les 
réiĩibptiọẠs aíTéreníes à chaqụeclassesontévaluées d’après 
le tableau ậpivant: 


- 3 * ■- .. . . .... 



Taux de la Rétribution 

“Classes 

■ 

par 

antiee sco- 
laire 

par 

irimestre 

Classes ENEANTINES élẻmentaibes 

ET PRÉPẠRATOIBES. 

<dela lOe à la 7e inclusịvement) . . . 

18ệOƠ 

6Ệ0O 

SMème Aít B . . » . . . - 

45 00 

lĩr-00 

Cinquième A et B . . . . , . 

54 00 

18 00 

Quatrième A et B ....... e - 

63 .00 

21 00 

Trọisième A et B ....... . 

•38 00 

24 00 

Secondes A. B. c. D. 

lre année de 1’Enseignement secondaire 
ỉocqI 

“81 00 

27 00 

ỉPrEMIÈRE íA. B. c. Đ. 

2e année de 1’Enseignement secondaire 
local. . . * Ạ . ■ 

PbUosephie. -.V . ^ 

90 00 

30 «00 

Mathématịques .. „ ^ ^ . 

■ 
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Art. 79. — La rỏtribulion scolaire đes classes eníanlí** 
nes, ẻlémentaires et préf>aratoires ne s’applique qu’aux 
ÌDdigènes et aux asiatiques étrangers. Les europẻeDs et 
assiaiilẻs en sont exempts. 

Art. 8).—Les prix de pension, demi-pension, et exter- 
nat survủllé sont d’autre parl íìxés aÍDSi qu’il suit. pour 
tous lesélèves, sans distincUon d'âge doriginenide classe; 

PeDsion . . . 180Ệ00 par ansoit 60Ệ00 par trimestre 

Detni-pension . 108 00 — 36 00 -i* 

Externat surveíllé. 18 00 — 6 00 — 

Art. 81. — Le prix de la peasion, de la demi-pension 
ou de 1’externat surveillé s’a]oute naturellement à celui 
de la rétribalioQ scolaire. 

Art. 82.— En đehors des livres et manuels classiques 
íournis aux élốves selon les conditioaa de 1’abonnement, 
les diverses fournitures classiqucs sauf 1’encre, et la 
craie, sont à la charge des familíes ainsi que le trous- 
seau nécessaire aux ioleraes. 

Art. 83 — La composition réglemenlaire du trousseau, 
enLièrement exigible, est fixée au prospectus du Lycée, 
gratuỉlement distribué à toute personue qui en fait la 
demande. Toutes les pièces qui y sonl indi juẻes doivent 
ẻtre. de bonne qualitố et chilĩrées au nuraéro raatricule 
donné par 1’économe. 

Art. 84. — Les íamílles qui ont plusieurs enfantspay- 
ants au Lycée et à Mnstution des jeunes íỉlles de 
Hanoi bénéíỉcieat d’uae réduction calculée surla dépen- 
se globale (ínternat demi-peusionoat, externa surveỉllé, 
exteruat ỉibre, abonnements aux livres et manuels). Cette 
réductiou est íixée^ainsi qu’il suit : 

Pour deux eaíants préseuts et payants : 15 o/o 

Pour^plus de đeuxeQÍauts présents et payauts :25o/o 

Arí. 85. — Le pảiernent des divers fraís scolaires tou- 
jours exigible d^avance, s’effectue en trois termes égaux 
đont les échéances sont ílxẻes au 15 septembre, au 15 
décembre et au 15 mars. Ces termẹs ne sont pas sus- 
ceptibles d'être ừactionnés, sauf dans des cas excepti- 
oanels laissés à l’apprécialion de 1’Inspecteur général. 
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Art. 86. Tout élève enlré avant le 15 d’un mois doỉt 
le mois entier ; tout élève eatré après le 15 doit Je đemi 
mois de la rétribution. 

Arl. 87, — Aucun élève. interne ou externe, ne doit 
être adcnis aa Lycẻe s’il n’a payé d’avance le preraier 
terme de la peasion et des írais d’études. 

Art. 88 .—Si 1’élève quitte rEtablíssement avant la fin 
du terme, ces rétnbutions ne sont remboursables que 
dans Te cas où des raisons sérieuses justifieraient son 
dépari. 

Art. 89 — Le proviseur ínstruit les demandes de remi- 
ses sollicitées par !es íamílles et ies transmet avec son 
avis à rinspecteur général qui provoque une décisiou 
du Gouverneur géneral. 

Art. 90. --Les fils de proỉesseurs ou dlnstitutriceades 
cadres de renseignement public en lndochine sopt dis- 
pensés des frais de rétribulion scolaire et dexterùat .sur* 
veillé. 

Art„ 91. — Indépendamment des diverses catégories 
prẻcitées d’élèves payants, le Lycée comprend encore deằ 
élèves boursiers. 

Art. 92. — Les conditìons d’obtention des bourses sco- 
laires sont ìndiquẻes au livre VI, Art. 437 à 500 du lè- 
glement génẻral de 1’lqslruclion publique en Indochine et 
pour rEnseignement secondaire local au Journal officiel 
de rindochine du mereredi 31 juillet 1918, p. 1230, art. 3 
(arrêté du 15 juillet 1918). 


T1TRE IV 

CONTTỒLB DU TRA.VA1L 

Artr 93' .V Touies les m.atières d’enseignement prẻvues 
aux programmes sont obligatoires pourtoưs les élèves. 
Aucune dispense d’assiduilé ne pourra êlre accordée. 
Touteỉoìs les élèves pourront être dispensẻs đes cours de 
gyinnastique par le proViseur sur la demande des 'parents 
quitdevront présenteruncertiỉìcal médical permettant de con- 
naỉtre le bienfóndẻ de leurrequête. Sont seuls facultatifs 
les cours de soirẻge et dẹ travaux manuels. 

Art. Ồ4. Les* classes ont en^emble unẹ durée tolale 
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quolidienne de cinq heures. Elles ont lieư le matin de 
8 à 11 pendant la période d hiver. dư 15 octobre au 15 
avril, et le soir de 14 h.30 à 16 h.30 pendaot la raẻme 
ẻpoque Au cours de la péiiode d’étẻ — 15 avril au 15 
oclobre — elles sont avancées d'une demi-heure Iematinet 
retardẻes d’uae demi-heure 1’après midi. 

Art. 95. — Quand 1’ÌQtérôt du Service 1’exigera, certains 
cours pourront cepeưdant ếre proíessés ea dehors des 
heures régulières íixées à 1’article précédent. 

Art. 96 — En principe, dans tout le cours des études, 
la durée des classes sera d’une heure. Dans les clas- 
ses élémentaires et préparatoires, ainsi que dans le 1“ 
cvcle, cette règle ne coraporte aucúne exception. Cepen- 
dant, dans le second cycie, les classes d’unê heure et 
demie ou de deux heures pourront si 1’Inspecteur gé- 
néral le juge bon. aprês avis de 1’assembléè des proíés- 
seurs etsurla própoâitioQ du proviseur, ẽtre associées 
pỉus souvent aux classes d’une heure. 

Art. 97— Lesdiíĩérentes classes conséculives sont sépa- 
rẻes par đes récréations dites ìnterclasse. Ces récréations 
soat de ỗ minules pour les deux cycles de rEaseigne- 
meatsecoadaireset de 10 minutes pour ỉes classes eníanli- 
nes,ẻlémeQtaires et préparatoires^ 

Art. 93 — Un Cahier de classe. destiné ả recevoir, con* 
íbrmẻmeut aux iadicatioos du tableau de classe, 1’énon- 
cé des suịets d’exercices, leọoos et devoirs qui coostH 
tueat ỉa tâche des élèves, est tenu par un interne sou* 
le conLrôle journalier d(*s prolesseưrs, ce cahiar conlienL 
également les texies dictés aux élèves et remis par les 
professeurs. ỉỉ est soưmís tous les mois au Visa du pro* 
viseur. 

Art. 99 - Dans chaque classe un caliier de cot^respon- 
daoce estmisà la disposition des proíesseurs qui doivent 
y inscrire, au jour le jour, rỉndication sommaire des le- 
ẹons et des devoírs et Ies notes par lesquelles il sanctb- 
oúnent la condute el le travaiỉ aes élèves. 

Art. 100* — Toutes les quiuzaines, le proviseur vise 
les cahiers dỡ correspondance des divers cỉasses dọut- 
les noỉes oni été préalablement recopiées, pouit Ten^- 
seignemeot secondaire, sur dea íeuilles spéciales indivi* 
duelles, dites feuilles de quinzaine, par.les soins du 
pttrtreillant général. Ges íeuílles, soumises ạu- Visa du 
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proviseur, sont ensuite remises auí élèves qui les rap- 
}30rtent le luadi matia au Secrétaire du Lycée après les a- 
voir fait signer par leurs parents 

Art. 101 — Dans rEnseĩgnemeut eofantin, élémentaire 
et préparaloire les notes sont consignées sur un carnet 
établi chaque semaine poup chacun des élèves de la 
classe, par les soins du professeur ou de rinstỉtutrice-. 

Art. 102 — Indépeadamment des potes du cahier de 
correspondance, les élèves obtiennent en outre des no- 
tes de composition. Les compositiona ontlieu, sur cbacune 
des matièie.s du programme, au moins une fois par tri— 
mestre. Tout élève absent, la veille GU le matin d’une 
composition de mémoữe pourra composer avee ses oa- 
marades ; la cơpie sera corrigẻe mais noa classé. Toul 
ẻlève convaincu de íraude en composition est cité de- 
vant le conseil de dlsQĨpline qui statue sur soa caa. 

Art. 103 — Les résultată de chaque cơmpositíon, sớnr 
lus dans les* classes et dans les étudeổ régtilièpement 
chaque semaine, en ppẻsence đu ppơviằeur, quỉ adresse 
à chacuQ les observations Hẻcessairea. Cependant les 
résultats dea cơmpositkms' du đerniep trimestre doivent 
rester secrets,, tout au raoins jusqu’à la fin de l’année 
soolaire. 

Art 101— Les places et les points obtenus aux Cỡm- 
positions íìgurent sur les bulletins élablis par les soina 
du proviseur et du surveillant génẻral à la íìn de cha- 
que trimestre. Ces buỉleíius. portent en DUtra 1’apprẻci- 
ation du proviseur lui-même eb- celles des protesseurs 
ou institutricea aur la conđuitn, rapplicaỉion el Je8 pro- 
grès de chaque élève^ S’ịl s’agik d’uu knterae le SHP- 
veillant gệnéral ajoute son appréciation personnellồ sur 
la tenue et le travail erw étude ainsi que sur rẻtat de- 
santé de iélèye* 

Art. 105Toutes les compồsitìonseoncơurent à l’ệ— 
tablissenrent du palmarès. Elles sont aíĩectẻes, à cet ef- 
fet, deấ coefficients suivants t 

Composition du lertrimestre. , . *, .^1 

-» du; 2* — . ... ĩ 

— du 3e — ^ ^ 2 

krt. 106 -Ị* k lalìữde* ữhaque? annẻe scolaire, le ppo- 
viseurinscm lesplaees eb notes obstenues dan^' leg corn-~ 



- 974 - 


positỉons aiũsỉ que les nominalions palmarès, sur les 
ỉivrets scolaires iournis par les íamilles et conỊormes au 
modèle utilisỏ dans les collòges et Lycées de Fraace, 

Art. 107 “ Les livrels scoỉaires consignent en outre 
Les observations papticuliẻres du proviseur et des maĩ- 
tres sur le travaií et la conduite des élèves. lls sont 
établis pour chacune des classes de 1’Enseignement se- 
condaire et sont joints aux candidatures piésentées en 
vue de robtenlion des divers brevets de capacité cor- 
respondaDt au baccaỉauréal. 

Art. 108— Llnlivret scolaire d’un modcle spécial peut- 
être égalemeol établis sur la demande expresse des 1'a- 
milles, au nom des élỗves des classes élémentãires et 
préparatoires. 

Art. 109 — A la ÍỈQ de 1’auDẻe scolaire chaque profes- 
seur dresse pour chacune des malières qu’ií eDseigue, 
et en tenant compte non seulement des rẻsullats des 
compositions mais encore des notes de devoir et de 
leọons, la líste des élẻves qui ne pourront enlrer dans 
la classe supérieure san8 avoỉr subi avec succès UD exa- 
men de passage. Le proviseur ne manqucra pas d’iũfor- 
mer les íâmilles des élèves qui se trouveut daus ce cas, 
par un avis inscrit sur le dernier bulletin trimeslriel, eũ 
ỉodiquant d’une mamère précise les malières sur les- 
quelles portera 1’examen. 

Art. 110 — L’examen de passage a lieu ả la rcntrée 
de Septembre et ce sont les proíesseurs de la ciasse 
dans laquelle désire entrer 1’élỏve qui le luỉ font subir. 
Ces proíesseurs se réanissent ensuite pour arrêter la 
liste des élèves admis à passer daos la classe supéri- 
eure et le proviseur inĩorme les íamilles du résultat de 
1’examen. En ce qui concerne les classes préparant di* 
rectement au brevet de capacité le veto d f un des pro- 
íesseurs chargés de 1’enseignement du ĩranẹais et du 
lalín ou des Sciences sera suĩíỉsant pour interdire l’ac- 
cẻs de ỉa classe supérieure à 1’élève. 

Art liobis — A Tissue du premier cycle, un certí- 
íỉcat d’études secondaires du premỉer degré peut êlre 
déỉivré aux élẻves, en raíson des notes obtenues pạr 
eux durant ces qúatre années d’étuđes, et après déli- 
bération des proĩesseurs dont íls ont suivỉ les cours. 
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Ce certiíìcat est délivré par 1’Iaspe-iteur gédéral de 
Pinstruction publique. 

Art. 111 - Les examens en vue de 1’oblention du bre- 
vel de capaciiẻ corresponđant à la première partie du 
baccalauréat tienneatr lieu d’examen de passage pour les 
ẻlèves des qualre sections (Ấ B c. et D.) de la classe 
de philosophie et de mathématiques. 

Art. 112. — Le contrôle du travail s’exerce également 
par 1’applicatioa des diverses sanctỉons doat le person- 
nel ensêignant et le persouuel surveillaat peuvent íaire 
usage ainsi quế le proviseur et le surveillant général — 
daus le but de réprimer la paresse el la mauyaise con- 
duite ou de rẻcompenser le travaíl el la bonne tenue. 

Art. 113. — Les puuitioQS doiveut toujours avoir un 
caractère moral et réparateur ; Ies seules puuitions auto- 
risées sont les suivantes ; 

a — la mauvaise note; 

b <- la leọou à réparer en totalitẻ ou en partie 

c — le đevoir à relaire en totalitẻ ou en partie ; 

d — le devoir extraordinaire à íaire en retenue ; 

e — la consigne totale du jeuđí ou du dimancbe r 

f — le blầme devant le Conseil de discipline ; 

g — 1’exclusion temporaire ou dẻAuitive. 

Art. 114. — Les maĩtres xẻpétiteurs punissent par le 
moyen de notes remises au sùrveiUant gẻnéral, qui dres- 
se la liste des élèves puDÌs et la communique au pro- 
viseur, 

Ảrt. 115.— Plusieurs mauvaises notes peuvent éntraĩ^ 
)aer une punition plus gra^e. 

Arl. 416 — Le devoir extraordinaỉre doit êlre de mềme 
nature que le^ devoirs ordinaires, mais de moindre éten- 
due, afin de ne pas nuire à la bonne exẻcution de ces 
derniers. 

Axt^ll7 —' Les tâches supplémentaỉres (leọons a répa- 
rer, devoirs, etc ..) ne seront exigibỉes que les leudemainâ 
de jours de congẻ. 



Art. 118.— Lés diverses peines encourues pendant la 
ctasse ne seront déterminés qu’à la íìa de la cỉasse. 

Art. 119. — L’Exclusioa momenlanée de la classe ou de 
rẻtude ne peut être prononcée par un professeur ou un 
répẻtiteur qu’à titre tout à faii exceptionnel, en cas de 
mânquemeùt grave avec rapporl immỏdiat au proviseur. 

Art. 120.—Toutes les punitions données en classe.de 
quelque naiure qu’elles soicnt, sont consignés parlepro- 
fesseur sur un registre spécial vìsé chaque semaine par 
le provisenr ou le snrveillant général. 

Art. 121. — Lorsque pluseurs tâches extraordinaires 
ODt étẻ inũigẻes ậ un ẻlève daas la môme ịournée ou 
plusìeurs reieoues dans la même semaine dépassant un 
lotal de 6 heures le proviseur délermiue, -suivant la 
gravitẻ des circonstances, si ces peines doiveotêtre con- 
íondues. exécutẻes successivement ou transformées en une 
punition plusgra\e. 

Art. 122. — Le proviseur peut dans tous les cas, en 
raison de la bonne volonté dont 1’ốlève aura fait preuve 
ultẻrieurement, lever ou réduire une punition encourue 
après en avoir conféré avec le proíesseur. 

Art. 123. — La privation de sortie pour Ies internes 
ne sera totaỉ que dans les cas de réelle grayitẻ. 

Art. 124 -- Les parente ou tuteurs des externes seront 
prẻvenus des punitions iníligées à ces derniers chaque 
ìnardi et chaque vendr^di pàr les soins du surveillânt 
général qui lêur adre«sera une lellre d’avis comprenant: 

Le chiíĩre des heures de consignes encourues; 

Le motif pour lequel rẻlồve aura été puni; 

Les heures auxpuelles leg consignes devrontétrefaites í 

ưindicalion de la tâche a íaire, 

Les é.ẻves externes qui se présenteront à la salle de re- 
tenue pour y accompllr une punition devront être porteurs 
de la dile lettre d’avis, signée par leurs parents ou corres- 
pondants, Ils la remettront dès Ieur arrivée au répéliteur 
de Service qui exigera rexécutioQ de la tâohe supplémen- 
tãire. Celle-ci devra ètTe reraise au proíesseur ^avec signa- 
ture du rẻpétiteur. 
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Art. 125 — Tout élève absent d’une retenue ả laqutelle 
il aura été invité á se rendre, devra apporter au surveil- 
lant géuéral la justification dé SOQ absênce, ẻcrite par ses 
parents ou correspondants. Dans le cas où ceíte justífìca- 
tion paraỉtra ậuffisante la punition sera reporlée au jeudi 
ou au dimauche suivaũt. 

ArU 126. — Tout élève absent de la retenue* et qui H’ap- 
portera pas la justifiGatioư dơnt li est questiou au précẻ- 
dent article verra sa punitiơn doubỉẻe. 

Art. 127. ~Lơrsqu’un élève aura ĩìégligé trois foisconsẻ- 
cutives de faire ses punitioas et n’aura apportê aucune 
iustỉíicatíon de ses âbsenceSi, le surveillant. général le 
signalera au proviseur. Ce dernier le fera coíuparaìtre 
devant le Conseil đedíscipline qui dẻcidera, s’ily a l’ex- 
Glusion temporaire. 

Art. 128. — En cas de faute grave, le proviseur a lé 
droit de rendre provisoirement un bóursiêr à sa íamille, 
sauf à ep réféi*er immédiatement à 1’Inspecteur génẻual 
d’une partet aụ Gonseil de discipline d’autre part* 

Art. 129. — Les boursierts qui n'obtiennent que des DO-; 
tes insuffisantes pout la conduite et le Iravail, sơnt dẻfé- 
rés au Conseil de disciplíne, qui leur inũige, É’il ỵ a Iiéu 
un avertissement. Cet avertissement est aussitôt nolifié ắ 
la famille. 

Art. 130. — Après deux avertissements, les ẻlèves bour- 
siers qui coatinuenl à ẻtre mal notés, peuvent encourir 
la déchéance de leur bourse. 

Art. 131 —La déchẻance peut être ẻgalement pronon- 
cẻe conlre ceux quì à la suite des examens de passage, 
sont teconnus incapables d’entrer dans une classe supẻ- 
rieure. 

Art. 132 —La déchẻanee des boursiers estprononeẻe par 
Vautoritẻ qui a accorđè la bourse sur la proposition côn- 
certée du proviseur el du Conseil de discipline. 

Art.. 133. —Lee exemptés universỉtaires dont il est ques- 
tion à l’article 90 sont soumis au régime disciplinaire des 
bọursiers. 

Art. 134. — Dans les cas tout à fait urgents, ếtt présence 
de, fautes cxceptiounellement graves t le provịseur pesut 
proũoncen 1’exclusion immédiaĩe du óoupable, soua eondi- 
tìon d’enrẻféren, dès que possible au oonseil da diseipline 
et à rinspecieur général. 
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Art. 135. — le Conseil dediscipline du lycée deHanoiest 
cotnposé ainsi qư’il suit: 

Le proúseur. prổtỉdenti 

Le surveilỉaat gẻnéral.j 

Deux pro esseurs de 1’enseignement secon Ị 

Deux professeurs ou insLỈtutrices des classesỊ mem ^ res < 
élẻmentaires et piéparatoiies. \ 

Un répétiteur . ..I 

Art. 136. — Le Conseil de discipline a pour objet d'assu- 
rer et d’aíĩirmerla solidarité étroite et le concơurs de 

toules les forces de rélablissementdans 1’exercice de Pac- 
tion disciplinaire. II est élu poup uu an dès le commence- 
ment de 1’année SCO aire Si desvacances se produisentau 
cours de 1’année, il y est pourvu sans ĩetard. 

Arí. 137. — Le Conseil de discip ine se réunit tous les 
trois mois pour prendre connaisance de 1'état moral de l’é- 
tablissement. Mais II peut en out e, dans 1 iutervalle de ces 
réUnỉons rẻgulières, être con oq lé pour donner son avissur 
te'Ies mesures pronosées par lê proviseur, ou pour ÍDÍli- 
ger un avert ssement ou une sanction pius grave aux 
élèves qui lui seraient déĩérés. L’avertis$ement ainsi prẻ- 
vu devra toujours précéder l’exclusion sauf dans les cas 
de gravité exceptíonnelle où 1’exclusion doit être pronon- 
cée d’Qrgence. 

Art. 13S. — En ce qu concerne les rẻcompenses qui peu- 
vent être décernées aux élèves, on distingue indépendam- 
meot des bonnes notes en ẻtude et en classe: 

lo les bons po nts (c asses de 10* 9* et 8*). 

2o les exemptions (classe de 7” et enseignement secondaire) 

3o les attestations de place de 2* en composltion. 

4o les attestalionâ de place de ler en composition. 

5o le tableau d’honneur. 

6ợ les íélicítatious devant le conseil de discipline enfin 
de trímestre . 

7o les nominations au palmarès el nolamment le prix 
d’exeellence et le prix d’honneur. 

Les attestations de place de 2* en composítion sont con- 
sidérée^ comme valant une exemption de 2 heures. Cette 
équiyalence est portée à3heures pour les p'aces de ler 
et à6 heures pour les tableaux d’honneur, touteíois, les 
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maitres attireront 1’attenlion des élèves plutổt surla note 
que sur la place obtenue en composition. 

Art. 139. — Le prix et accessifs sont dẻcernés d’après le 
total des notes obtenues par les élèves dans toutes les com- 
positions des trois trimestres dès 1’année scolaire ốuivant les 
coefficients íixéa par l’art. 105. 

Art. 140. — Selon le travail des élèves et la valeur des 
compositions, il pourra n’être altribué aucun prix, ou au 
contraire, en être attribué deux ou plus dans une matière 
donnée. 

Art. 111. — Tous les élèves ayantsufflsamment travaillẻ 
el convenablement réussi pourront être nommẻs à la 
distribution des prix à condition d’avoir atleint dans leurs 
composltions une nioyenne déterminée,, 

Art, 142. — Le nom de prix. d’excellence esl 1 ’éservẻ à 
đes prix d’ensemble décernés aux élèves qui, dans cha- 
que classe et cbaque division, auroni* le mieux satisfait à 
tous leurs devoirs. 

Art. 143. .-Les prix đ’excellence seront đécernés, dans 
chaque classe et đans chaque division, par un vo te dư 
conseil des maỉires. 

Art. 144. — Les notes oblenues pour les,exercices phv- 
siques entrent en ligne de compte dans rattribution dès 
prix dexcellence. 

Art, 145, — II pourra êlre décerné des prix d’excellence 
distincts pour les internes. 

Art. 146 — Les internes, en dehors des récompenses 
précitées, sont autorisés àsortir le ler et le 3e dimanche de 
cbaque mois de 8 heures ă 21 heures, S^ils ne soạt pas pu- 
nis. Leurs parents ou corresponđants doivent venir eux- 
mêmes les prendre elMes ramener au Lycẻe. En dehorsde 
céS' sorties, dites «libres», une sortie deíayeur leur est 
accordée, en outre, las 2eèt4e dimanche^ à c.ondition 
qu’ilsla paient par 4 ou 6 heures d’fexempíìon, ìsuỉvaní lạ 
classé à laquelle ils appartiennent, (4 heures dans les clas- 
ses de la lle à la 4e inclusivement, 6heuies à parlir đe 
la 3 e ). 

TITRE V 

CHAPITRB ỉ 

Organisation íìnancíèrẻ. 

ArUl47.»— Lẹ Lycẻe de Ẹanoi es"t Uft ặervicẹí du 
budget général. 
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ArL 148. — Leppoviseur est chargé da rétablissemepL des 
recettes et de la liqưidalỉon des dépeuses du Lycée, 

Art. 149. — Au polat dtì vue maléríel et íỉuaupier, maÌ8 
seulement en Co qui concerae roreanisation intérieuređu 
Lycée. rexternat et rinternal sout admiuisirés sépapément. 
Par suite cette diátinction jje sera pas repiođuitedansla 
eomptabilité du budget générah 

Art. 150*Le budget de 1'externat comprend les recet- 
íes et ĩes dẻpenses ayant trait ảrenseiínemeut /'classes/ 
conỉérences ef iulerrogations;, ả la surveillance des études 
et d-ỉs exereices commuas aux élẻves exterues et interaes^ 
ãmsi qu’au chauữạge, à rẻclairage, à la venláation et à* 
rentretién des locaux aỉĩectés aux classes, aux éỉudes et 
aux Services de rAdminỉslration. 

Art. 151. — Le budgel de 1’inlernat joomppend les ì ecétr 
tes. et les dépenses ỉelatives â la nourriture, au loge? 
ment, à Pentretien et ả la surveillauce spécbde des pefl~ 
sionnaires et demi-pensiounaires, au chauíĩage, à 1’ẻclai- 
rage, & la veatiỉalíoa et à rcutretien des locaus spépia 1 - 
lemeat aíTectẻs ả cette catégorỉe d’élốves, ainsị qu’à tous 
les frais~acces>oires se raitaclia it au Service de riaternat. 

ArCl52. — Le dẻpart desdépenses Communes auxdeuí 
budgets sera fait par le prớviseur d’apiès Ies indicatk 
ons quí précèdent. 

Art. 153.— Les recettesđe 1’externat seront les suivantes 

ío — Sorames payées par les fa oilles pour ỉes ứais de. 
l’exferaat surveillé eí de 1’exteruat simple ou de rétribuỉioB' 
scolaíre J 

2o-*Touteí recettes accidentellesrenlranl par leut nalure 
dans les produỉts de 1’exteraat, 

Art. 154. — Les dépeasesđe 1’externat devrontcompren* 1 
dre: 

lo — Fraís de coDÍérences et de cours spéciaux ; 

2 0 -Frais d’enlretien du mobilier et des collections, les ré- 
paratious et reutretieades bâtíments etlocauxspécialement 
aíTectẻs à rexteraat; 

3a — Les frajs d’entretỉen des cabipets de physiqúe et de 
ẹhimie et des collections d ỹ his1oire nalurẹlle ị 
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4* ' t -Lesrửais đ’achat đeĩiVres pơuí 1 les bỉbiĩothèquesí des 
maltres eti' des élèves et d‘objets, iastruments ơu appareils 
p0UL’lea collections "scientiíỉques et littẻraires t 

5* — Les ữais de đistribution de prix ; 

6 — Les frais de construction et de grossee répárations 
des bâlimenta ypéeialament aíĩectés àl’extei'nat. 

Art.'lố5.— Les recettếs de 1’internat comprendronỉ ; 

1*— Sommes payées par íes familles pour la pổnsion et 
la demi~pensiou: 

2' — Prođirit des aboanements aux livres classiques ; 

3' -S-Remboursement pour dégradatiotas et objets perdus; 

4* — Tơutes recettes accidentelles rentrant par leur na- 
ture dans les produits de rinternaU 

Art. Ì56. — Seront comprises commố đẻpenses de l’in- 
ternat: 

1 • —Tơữtes les dépenses affếrentes ả ỉa soíde du person- 
neỊ eụrẹpéeO' et- du persounel subalterne ỉ 

2' **-Les fraiố d-e nourriture ; 

3* — Les frais de blanchìssage ePderaccommodage: 

4* — Les frais d’eatretien et de reaouvellement et des 
objets delingerie; 

5* — Les frais d’achat de3 livres classiques ; 

6* — Lesírais d’iufirmerie, de pharmacie et d’hospitaỉisa- 
tion; 

7* — Les fraìs du serdce ĨQtẻiâeur (chaoíĩage. ẻclairage- 
veutilation, eau, impressiottSị meaus frais, correẺpondan- 
ce- dépenses accidentelles, etc...)ỉ 

8* — Lesfrais d’eutretien et ỉes rẻparations locatives du mo- 
bilier et des locaux de rinternaỊ ;; 

9’ — ưabonnemení au tẻlẻphone ; 

10* —Lesừaisđe viđangeí 

11’ —Les constructions et grosses réparations des bâti- 
ments de rinternat. 

Art, 157,- I/adminlstratioatluLycẻe ne peut conserver 
des ẻlèves qui ne seraient pas à jouứ avec la caisse»Le pro,- 
viseur et rẻconoaae veilleront don3 à ce que les sommes dues, 
ầ rẻtablissement soient régulièrement encaissées* 
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Art. 158.-'•Les soramcs perẹucs par 1’écoDcme sont ver- 
sẻes chaque moỉs au 'Irésor, sur ordredé recelle émia par 
l’ordonateur. A cet eíTet réuónome adrcsse, daus lcs8 pre- 
miẹrs iours du mois, au 4e bureau de la Résidencesupéri- 
eure.letat des recettes du mois précédent. 

Art. 159. —Une avance de mille píastres, renouvelable 
par moitié.sera mise à la disposilion de 1'économe à chargẽ 
par lui deproduire les ju8tifìcations réglemeataires daus le 
délaỉ d’un mois. 

Art. 160.— Sur 1’avance ainsi mise à sa disposition, 1’éco- 
oorne assurera le paiemeut des raenuesdépeũses suivantes; 

lo - Eatretien de la lỉngerie, achal deíìl, aiguilles, etc*.; 

2o - Réparation eteutretỉen du maiériel de cuisine, achat 
de vaiselle, etc...; 

3 o — Dépenses journalières d’alimenlation; 

4° Menues đépenses ne dépassqnt pas vingt piastres. 

Art. 161.— Toutea les aútres dépenseấ seroaỉ líqui- 
dées direclement au proíỉt des íournisseurs inléressés 
après la prise en charge de 1’économe. 


CHÀP1TREII 
Du budget. 

Arl. 162 — Les prổvísíons sont élablies par le províseur 
et adressées à rinspeoleur général. 

Art. 163. — Le budgel du Lycée de Hauoi est đivísẻ ainsi 
qu’il suil ; 


RecetteSí 

Produit des penãioas, demi-pensíons, rélribulionscolai- 
re, abonnement aux livíes classiques í 


Dépenses. 

TITRE.I 

Ả-^Personnel européồn ; 

B — ÌPersoaQel coutractuel 
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c — Personnel indigène ; 

D Dépenses accessoíres de personnel; 
E — Gens de Service. 


TITRE II 


Matériel, 

Art. 164 Le proviseur doit joinđre au projet de bu- 
dget un rapport dẻtaillẻ. Ce document doit fourDĨr des 
renseiguements précis sur deux points spẻciaux : c’est, 
d’une part, la comparaison détaillée de la population 
scolaire de l’annẻe en eours et de l’année précédente 
avec 1’indicaíion des diíĩérences en plus ou en moinâ 
pour chaque catẻgorie d’élèves, et, d’autre part, la com- 
paraison arlicle par article, tant pour les recettes que 
pour les dépenses, des chiíĩres proposẻs au projet de 
budget avec les cbiữres de 1’exercíce précẻdent èí l’ex- 
plication des dififérences constatées soit en plus soit en 
moins 

Cette comparaison pourra pour plus de commodité, être 
présentée sous íorme de tabìeaui. 

CHAPITRE 111 
De rẻconome. 

Art. 165 -- La comptabililẻ et le Service intérieur du Ly- 
cée sont à la charge d’un économe. 

Son aclion et son contrôle s’exercent sur tous les dẻ- 
tails du Service matériel et de la gestion ẻconomique. 

Art. 166. — L’ẻconome rẻpond de la rẻgularité du re- 
couvrement des sommes dues au Lvcée, de la quantitẻ de 
la qualité et de l’emploi des íournitures. 

Art. 167, — Les recettes sont justifiẻes par le livre 
â souche et par les récépissétó du trẻsor 

Art, 168 -- <■ Leấ dépenses de travaux et de íournitures 
sont justiíìẻes par la certidcatỉon par 1’ẻconome du Service 
fait et le cas ẻchẻant, de rinscription à 1’enventaire. 

Art. 169—11 prépare les mandats el ordres de paiement 
à liquider par le prơviseur. 



Art. 170 -- L’ẻconome est ca outre chargó de la caisse, 
de la tenue des registres et inventaires et de la jrédacli- 
oa des diverses piồces de comptabililẽ. 

ĩfes’occupe avec ua soia tout partículíer du régirae alii 
menlaire et signale les amélioralions qui luí semblent 
possibles, prépare les projel3 de marchés, fait les achals 
et dirige le travail de récouomat. 

II choisit les domestiques de rétablissement, les sur- 
veille et les dirige. 

11 prépare pour chaque exercice Gnancier et transmet 

à 1’ordonnateur un compte d’admÌDÌstratioo visẻ par le 
proviseur el qui embrasse toutes les opẻrations effec- 
tuées ea malieres. 

Art. 171 — Les foactions d’économe sont essenliellemenl 
aotives. SaDS doute, la bonne tenue des lìvres et des 
écritures est nécessaire au cootrỏle des opẻration3, mais 
ces opérations elles mêmessontrobjet prinnpal de ses soins 
et de ses de 'oirs. II doit donc laisser à son secrétariat tous 
le Iravail de bureau qui n’exige Ị oint absolument ses soius 
personnels pour se rẻserver tout entier aux opérations 
même de ỉa gestion. 

Art. 172.—II ne peut se dispenser de suivre tous les 
mouveraents de là consommation et de tenir réunis les 
éléments d’uo contrôle quidoit s’appliqueràtous lesdétails, 

11 doií aassi encaiser lui môme les recettes sur les 
fami les car iị y trouvo une occa^ion prẻcieuse unique 
de se mettre én rapport avec les pareois des éĩèves. 

Art. 173. — Ey principe, tous les ver&emenls des 8001 - 
mes dues au Lycée doívent être fdits par les débiteurs 
à ỉa caisse de rétablisseraeat. 

Cependant, pour íacihter Ies paiemenls des íamilles 
babitaot eu dehors de Hanoi, 1’économe pourra recevoip 
ces paiements par maudats~poste, maia daus ce cas, il 
devra accuser réception de ces íonds dans un délai de 
deux jours. 

Art. 174. — I/économe s’assure qae la proprelé et la 
saỉubrité règnent dans toutes les parties de la maỉson. 
II assiste à la livraison dcs ĩournitures de toute espèce 
eb optammení à la, réception quotidienne du paiaet da la 
viande. 
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11 est chargé de la correspondance aíĩẻrente à scn Ser¬ 
vice. Le mobilier usuel aiàsi que les magasins et ap- 
provisionnement de toute nature soDt entièrement à sa 
garde. 

Art. 175. — En cas de mutation, il est dressẻ uu pT*o- 
cès-verbal rédigé sous la surveillance du proviseur. 

Ce procès- verbal fait connaĩtre la vẵleur des espèces 
trouvées eu caisse et la valeur đes marchaudises en 
magasin. 

Art. 176 — Outre les espèces en caisse et la valeur 
des approvisiounements, leprocès-verbal doitétablir la con- 
cordance avec les livres de comptabilitẻ, 1’existence des ob- 
jets mobiliers íigurant sur les divers inventaires et catalo- 
gues, enfin, constater la remise des piècescomptables etdes 
livres, tant principaux qu’auxiliaires qui doivent être a jour, 

Art. 177,--L’emploi d econome du Lycée est incoinpa- 
íible avec 1’exercice d’une proíessĩon, đ’un commerce ou 
d’une iũdustrie quelconque. 

Art. 178. — L’ẻcooốme ne peut prétendre à la ùourriture 
dans rétablissemeut qu’iỉ gère» 

ArL 179. — A dẻíauL d’économe, comptable public, les 
íonctions d’économe seront assurẻes par un agent intermé- 
diaire nommẻ dans les conditions des articles 147 et 148 
dudécret du 30 décembre 1912. 

Art. 180. —Si ragentintermẻdiaỉre appartient à 1’Admi- 
nistration, il recevra la solde de son grade plus une indem- 
nité de responsabilité flxée à 400 piastres. 

S’il n’appartient pas àrAdmÌQÍstration, l’arrêté d’institu- 
on íìxera le mode et le montant de la rẻmunération à lui 
allouer, 

Art. 181. — La nomination sera faite par le Gouverneur 
général sur la proposition de 1’ínspecteur général de 1’lns- 
truction publique. 

Art. 182.^- Un Tẻpẻtiteur de rẻtablissement pourra, s’il 
le désire, obtenir une délégation dans les fonctions de com- 
mis aux ẻcritùres. II devra adresser sademanđe par i'inter- 
médiaire du proviseur qui donnera son avis *n la trans- 
mettant pour nomination à rinspecteur général de 1’ins- 
tructioứ publique. 

11 recevra une indemnitẻ mensuelle de vingt piastres. 

Le travair d’ẻcritures dans Ies bureaux de rẻconomat 



đevra être accorapli indépetiđamment đes heures régíe* 
mentaỉres de Service. 

CHAPITRE IV 
Ecritures comptables 

LIVRBS D8 COMPTABILITB. 

Art. 183. — L’écoootne tiendra pour la rẻgularité des 
opẻrations louchant à la cornptabilité deũiers et à la compn 
tàbililé matiẻre les registres suivaat: 

CoMPTABILỈTỐ BN DESIERÍ. 

Regislre à soucỉue , 
lournat oa maÌĐ: courante : 

Carnet de caísse; 

Sommỉẹrs des receltes et d.es dẻpenses ; 

Livre des droits constatẻs sur les Caruilles ; 

Lìvre deacomptea ouverts aux élèves ittternes; 
Carnets des íburnisseurs ; 

Carnet d’achat des timbi es mobiles. 

CoMPTABÌLITỂ MATIỀRE9 

RegUtre d’eiitrée et de aortíe des provisious ; 
laventaire du linge de maison ; 

Carnet des preslations distribuées à cbaque íoaction- 
naire; 

Livre de crédeucedu dẻpeosier. 

LivreB divera. 

Art. 194. — Le surveíllant généraĩ doit tenir ; 
Livrejournal d’entrée et de sortie đe* élèves; 

Livre dMnscription des élồves par classe. 

Art. 185. — lnventaires etcalalogueaspéciaux : 
Biblioíhèque générale; 

Bibĩiotbèque classíque; 

Instruments, appareils et collections ; 

Gabíoel d’histoire natarelle: 

'Mobilier usuel: 
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Mobilier des fonctionnaííes ; 

Inventaire génẻral; 

Livre journal d’entrẻe el de sortie. 

Art. 186. — Les pegístres obligatoires sont cotẻ&3etpara~ 
phés par ler fit dernier íeuillet par rinspecteur général de 
1 ’Iostruction publique. 

Art. 187. — Le mobilier usuetl esì entiêremertt à la garứe de 
1'économe qui a dailleurs la responsabilíté générale. Ce- 
penđant, eu cequiconcerne le mobilier des fonetionuaires, 
les bibliotbèques r inslrumetits, appareils, coỉlectioos les 
íơnctionnaires Ểt lés proíesseurs qui en ont la garde en sont 
responsables eldevrontreraplaeera.ieursfiais les Eơanquanta 
constatés lors de chaugement ou au recolement aunuel. 

Art. 188.'— A la fìu de ranuẻescolaire, le recolement génẻ- 
ral est fait parleproviseur en prẻsence de rẻconome etdes 
fonctionnaires ou professeurs,intéressẻs. 

ArL 189.— iQđẻpenđamment de rinveotaire^génẻral dea 
u.vre$ ữlassiques dressé au 3i dẻcembre de pbaque annẻe, 
la rẻíeetiou desinventaireset catalogues devra être eữectuée 
tous ỉes cinq ans. 

Art. 190.-** Le dernier jour du trirrrestre, rẻconoĩrie dreSse 
1’ởtat des droHs eonstatẻs au proíit du Lyoẻe, le relevé des 
entrẻes et sorties des provisiòns de toute naíure et rinven** 
taire des approvisionnements qui existent en magasin. 

À'rt. 191. — Al’appui du borrrpte d^admínistratỉob.dl setầ 
pĩõũuỉt: 

!• --Etat Ễaisant connaitre lỉenombreanoyfâi .desiẻlồves 
présents au Lyồẻe‘pendant 1’année; 

2 * — Relevẻ par mois des personnes nourries TpTendatit 
Pamiée ; 

3' —Etầt pẻcapitulâliĩ des dépensesr depebsontielprében- 
tấrit -pour' tíhaque catẻgorie de 'íớGtítiơnnaíres Iba 
ẻtnolothẻtít& de díverse nature t 

4 * —Le relevẻdesàndemnitésdè eơura oudexoníẻEớnces; 
• -w,Jỉtat)des somaíes payẻes aux gens de Service ; 

B^—Eỉaf SVàluatỉí dea bơrraormuaUobs eri natưré 

7*—TablẽđlTrẻeapihilatiT ‘des dẻpetìses de noưtĩitưres j 

8 * — Rapport du proviseur r 

9 * — Rapport de rẻbbaome. 
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CHAPITRE V 
Du régime alimentaire. 

ArL 192. — Dans tout ce qui coucerne 1’applicalion du 
rẻgime alimentaire, rẻconotne est asỉíislé d’un dépensier. 

Arl. 193. —Le dépe ỉsier s’assure particulièrement qde 
les prescriptions suỉvantes sont slriciement observẻs en ce 
qui concerne la nourriture des élèveset des mailres II con- 
trỏle la livraiso 1 des approvisionnements alimenlaires dont 
il íìxe chaqueJour les quautités néces«aires. 

Art. 194. — Le proviaeur airêle, après délibération du 
Conseil dadminislration, le régime alinientaire auquelles 
élèvessont soumia suivant. leur àge. 

Art. 195. — Au commencement de chaquesemaine, le 
menu des repas, présenté par rẻconome et approuvé parle 
médeciu, estarrêté parỉe provlseur. Lecboix êtlaprépara- 
tiou des alimeats doi ven í être variés le plus possible. 

Art. 196 — Le pain doit être d’une qualitẻ irréprochable 
el parĩiitement cuit.il est autaut que posaible servi írais, 
c’est-ả-dire cuit de la nuil précédente, et donué toujours 
à discrélion. 

Art. 197. — Le vin suivant sa force, enlre pour 1/3 
ou pour 1/4 daus la composilioo de la boissoQ donnéeaux 
élèves. 

Art. 198.—LaboisBon à laquelleon adonoé letiom«d’a- 
bondauce » ne peut être hygiénique qu’à la condilỉon d’êlre 
préparẻe immédiatement ãvant lé repas. En consẻquence, 
récouome veillera lui ménie, toutes ícs fois qu’il le pourra, 
à ce que cetle abondance soit préparée sous ses yeux, el en 
cas d’empêchement, chargera le dépensier de celte pré• 
paraliou. 

Art. 199. — II est nécessaire d’aulre part' d'assareraux 
eníants une eau potable parlaitement pure et à 1’abri de 
toute contarainalion L’eau servieaux réíecloires sera donc 
bouillíe et coavenablement íiltrée ả l’aide d’appareils effi- 
caces placéa en debors de ỉ’alteinte des pensionnaỉres 
sous la surveiỉlance eíĩectivc du dépensier. 

Art. 200. — Le poids de la viande cuite, đésossée et 
parée, délỉvré àchaque éỉẻve, doit être régỉéainsi qu’il suil: 

Pour les grands: 80 gr t par têtẹ et par repas; 

Poup Ies moyens ; 70 gr. — 

Pour ỉes petils : 60 gr f — 
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Art. 201, —II ést essentiel đe bien établỉr que ce n’est pas 
le classement scolaire, mais l’âge et leđéveloppementphysi- 
que qui doiveat servir à đẻterminer les parts de viande. 
C’est une distinction <Ịu’il importe, d’observer, il y aura 
donc nécessité de rechercher lea inoyens de concilier à 
cet ẻgard les exigences đe la discipline avec les besoins 
des élèves. 

Art. 202. — les parts des maĩtres nourris dans 1’établis- 
sement seront de 300 gr. par tête et paP repas. 

Arl- 203. — Le vin des maỉtres sera servỉ pur á raison de 
40 cl. par tête et par repas Sauf cette diiĩerence et celle 
iudiquée à l’art, 202 la nourritưré des agents de 1’internat 
sera la même que eelle desélèves. 

Art, 204, — L’ẻconoaie s^ssuíera par un contrôle pernia-" 
qeat, que les plats servis aux élèves contiennent bien les 
quaniitẻs prévues au prẻsent règlemeut. 

Art. 205. — Les maỉíres nourris dans rétablissemenĩsont 
servis eu mêrae temps que les élèves sauf en ce qui concerae 
les dispositions de lart. 206 ci-dessous. Ils prennent leurs 
repas dans une salỉe distĨQCte du réíectoire des éỉẻves, ou 
en cas d’imposs!biIité, ets’ils en fom ỉa demande, à une table 
disliucte de celle des élèves. 

Art.206.— Lesmaítres de surveillance aux rẻfectoires ne 
peuvent être autorisés à prenđre leurs repas en même temps 
que ldiirs collègues, même si ceux-ci n’ônt pasàleur dis- 
posilion unrẻfecloire spécỉal. IIs doiventêíre servis une 
demi beure avant eux, eí être líbres d’exercer leur surveiỉ-t 
lartce, sans que rien vienne leseir distraire, au moment où 
les élèves se présentent, conduils en bon ordre par les sur- 
veiliauts d’études. Ils passent alors entre les tables, s’as- 
surent que le Service dẻ3 boys “est fait ponctuellement, re- 
ẹoiveat les rẻclamations qui peuvent se produire et sỉgna^ 
lent au surveillant gẻnéral ou à rẻconome, respectivement 
tous les incideúts qui surviennent, tanirau sujet de la disci- 
pline qu’an sujet du rẻgime alimentaire. 

Artí 207,- — Tant que les ẻlêves ne sont pas servis, tout 
prélèvement à un titre quelcotìque sur les aiimentsprẻparẻs 
pour chaque repasi est íormellement interdit. 

Artr208. — Le dẻjeuuẻr a lieu ả njjdi,Ie đỉner à dix-neuf 
beures trente j chaqué repas doit duíer une demi-heure. 

Art, 209. — Les frais de nourrituresont calculéa par per- 
j30Ịme nourrie.Les mpĩtres d’inlernat enlreut ainsi en ỉigne 
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de-compte dang le chiíTi-e de ỉa population nomm.Đeux 
demi pen&ioonaires ne coraptent que pour un élève. 

CHAPITRB VI 
De* liưres classiques 

ENTRBTIEN DES COLLKCTIONS ET DBS BlBLIOTHẼQƯBS 

Aít. 210.— ưaboonement aux livres classiques doit étre 
payé en sus de la pension et de la rétribution scolaire. 

Art. 211. — Les livres classiques serout mià à la dispo- 
sition des élèves ĨQternes et externes dont les íamillesen 
exprimeront ỉe désir aux condilions suivantes: 

lo — Classes enĩantines ẻlémentaires et préparatoires 
abonnément ạnnuel de 3 piastres. 

Classes du premier cycle — abonnement annuel de 6 
piastres; 

Cỉasses du deuxtẻme cycỉc — abonnement annuel đe 8 
piasrtres. 

2o — Responsatíilitẻ pécutDÌaire de la làmille potứ les dố- 
gradations đè quelqtìe ỉmportance. 

Ảrt. 212. — La bỉbỉỉothẻque classỉque est placée sous la 
gardeet ỉaisnrveỉHance gpéciale d’un proíessetnvdu Lycée 
{Hid’nn maỉtre répétiteur désÍRné par >riơspecieur génếral 
de riustíuction pubỉique snr ỉa proposition đu> proviseur 

Ceproíessenr remplities ĩonctions de bibliơthẻcairfe‘pour 
lésquelles irreẹoit un supplémeiit dèfơnctlOD8 íỉxé à troís 
cents piaslres par an. 

Les différents cataỉogueS et ỉivres dỡ préls vde la bibli- 
othèque sont visỉtés par ĩéconome-doat la* reầponsdbillté 
est général encequi concerne le roatérielv. 

Axt. 21& — Tous leslivres cIassiquesdoivent,parteríres«-' 
taínpille duXycée. 

Art. 214.—L’état et le mouvement de la -bibliotbè* 
que eláàsique seront constatés sur ưn «Livre- général des 
entrées et des Sorties » indépendamment des feuilles ìndì- 
viduelles oú sont inscrits íes livres remis aux élèves. II' 
đevra-iéùáoatre être dressé auỉ81 dẻcerơbretde ebaque' ati- 
née,- un.inventalpe générál desUivres classiquesuppartenaiít 
au Lycẻe. 

Ầri.215, - ciiaôun des-ouTPages en usage pọaruPeaeeỉ* 



gnement devra avoir un compte ouvert dans le livre gẻ- 
nẻral des entrées et sorties. Ouy relaterạ,pour chaque ou- 
vrage le nombre, 1’étatet la valeur approximative des 
exemplaires. Les ouvrages geront divisés en bons, médio- 
cres ou mau vai s , fa valeur approximative sera calculẻe à 
Ẹaison dụ prix intẻgrâl pour les ẹxemplaires en bon état 
moiUẻdu prixpour Geux poriapt rindication demẻdioeres 
et du q.uart poujc les mauvais. 

Art. 216. — Le livre gẻnẻrai des entrẻes et des sorties ẻta 
bỉỉ pour plusieurs annẻes, sera dlviaè par ordre de matíè- 
re8 coníòrmẻment aux seetions suivantes: 

lo — Ouvrages pọui; L’étụde de la laqgue ei de la littẻra- 
ture íranọaises: 

2o — Ouvrages pour ĩétude de la laugue et de la littẻra- 
ture ỉatines ; ^ 

ộo Ouvrages pour Ụétude đe la langue etde la littéraíu- 
re grecque&Ị 

4o-^OuvragỡẪ pour 1 ’ẻtude de l.a langueet .dẹ la iitỊẻ- 
uature étrangères-; 

50 — Histoire r 

60 — Géographie et Atlas; 

7o — Philosophie : 

8 ° —Sciences ; 

9 o—Ouvrages divers. 

Dans lẹs limites de chacune de ces subdivisiona, on clas- 
sera les ouvrages d’après 1 ’ordre le plus naturel, en suivani 
autant qua possible, la division des classes et la marche 
des étuđes. 

Aít. 217, -t.es, entrées cọmprennenii- 

lo —, Leslivres aGhetẻs par 1’économe d’après l’ordre du 
proviseur et r-autorỉsatiọn prẻalable de rinspecteur géné- 
ral de ĩlnstruction publique' 

2 o — Les livres prêtẻs et restitués ĩ 

3o — Les livres rẻparẻs ; 

Art. 218. — Lès livres classiqueS remis aux ẻlèves des 
différents quartiers sont inscritspar les sorties lorsqu’ils sor- 
tent de la bibliothèque, parmi les rentrẻes lorsqu’ils ren- 
trent. Cette inscription peut avoii 1 lìeu par quartier. Pour 
toutes les entrées et les sorties, on fera mention de 1 ’ẻtat et 
la valeur approximative des livres. 



Art. 219 — . Iudỏpendarnmant dos hvres remis aux élố- 
ves les sorlis comprenneat: 

Les livres réformés et vendus: 

Les ỉỉvres détruits pouren réparer d*autres. 

Quant aux livres détériorés qu’on garde en réserve, i|s 
continueront à íìgurer parmi ceux qui composent lâ biblio- 
thèque jusqu’à ce qu’il en soit déíìuitivement disposé. 

Art. 220. — Les élèves n'ont pas le droit d’emporter des 
livres peađant lesvacances. Touteíois cette fa T 'eur peut 
être accordẻe à tilre exceptionnel quand le proviseur le 
juge convenable. Dana ce cas, les livres prêtés donneront 
ĩieu, pour chaque élève à un article de rentrée 

Art. 221. — Au 31 décembre de chaque année, on totali- 
sera les entrées et les sorliessur les livres géoéral ab hoc 
ainsi que les colonnes indicatrices de 1’état et de la valeur 
des ouvrages ; on reporlera les totaux des dilĩérenles co- 
lonnes des sorliea sous les totaux correspondanls des en- 
trées et OQ déduira les premiers des seconds. On aura 
ainsí, pour chaque ouvrage le nombre et la valeur appro- 
ximative des exemplaires appartenqnt au Lycée. 

Ces résultats ĩormeront les éléments d’un inventairecer- 
tiGé par ie bibliothécaire, signé par réconome, visẻ parle 
proviseur et rinspecteur général de rinstruction publique, 

Art. 222. — Chaque élève doit avoir sa ĩeuille d'itiàcrip“ 
tion individuelle sur laquelle on conslalera les livres qui 
lui auroní été remis ceuxqu’il aura restituẻs, ainsiqueleur 
état aux deux époques de la rem'se et de la restitutỉon. 

Va pour être annexẻ à 1’arrỗté du 31 déceníbre 1918 
Ha noi le 31 décembre 1918. 

A. SAẺRAUT 
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N> 152 — Arrẻtế crẻant, au groupe scolaire de Nam-Dinh 
un ọoursde comptâí)ilité commercialepralique à 1’usage des 
élềves du cours supẽrieur. 

(Du ler Mars 1919) 

Le Gouverneur Général de rindochioe, 

Vu les décrels du 20 Octobre 1011 portant íixation des pouvoirs du 
Gouverneur Général et organisation íínancière et admiũistrative de 
1’lndochine ; 

Vu Parrêté du 21 Décembre 1917 promulguant le Règlemeat Géné- 
ral de 1’lnstruction Pubỉique en lndochine ; 

Sur la proposition du Résident Supérieur au Tonkỉn ; 

Arrểte : 

Arlicle premier. — II est créé au groupe scolaire de Nám 
Dinh un coursde compabilĩtécommercialepratiqueảrusage 
des élèves du cours Supẻrieur. 

Artt 2. — Le programme de ce cours estfixécommesuiỉ: 

Notions Génểraleồ Í)E Comptabilité 

Livre đecommerce- Effets de commerce- Tenue des livres. 

Partie simple et double --Du comptable et des comptes. 

CoMPTABILITÉ EN PARTIE SIMPLE 

Sa mẻthode et ses inconvẻnients. 

COMPTABILITÉ EN PARTIE DOUBLE 

A) Théorie — Ses avantages— Jeu des comptes— Lejour- 
nal, l.e grand livre — Ouverture et íermeture des ẻcritures 
— Rectiíìcations d’écriture —Inventaires — Bilans, 

B) Applications-diverses de ces prỉncipes. 

Comptabilịté d’une maison de commeree. 

Comptabilité d’une sociẻté. 

G) — Dívers systèmes de complabilité employẻs de nos 
jours Génẻralités. 

Art. 3 — Le cours de comptabilité commercĩale pratique 
comportera deui leẹons hebdomadaires d’une durée d’une 
heure. Le Professeur sera nommé par le Résident Supéri' 
eur au Tonkin. II aura droit à une rétribution -de quatre 
piastres par heure eíĩectivement faite, imputable^ ràrt, 4 
chap. 32 au B . L 



Art. 4. — Le cours de cơmptabililẻa comme sanction ốla 
fio de 1’année scolaire un examencomprenant une épreuve 
écrile pralique et une épreuve orale dôXhéorie. Peuventse 
prẻsenter à cet examen lesélèves qui ontsuivi le cours toute 
1 ’annẻe et dout les abseaces — sauf cas de maladie dủraent 
constactée — nexcèdant pas 1/10 du nombre des présen- 
ces possibles. 

Art. 5. — La commission d’examen, nommée par le Rẻ- 
sideut Supérieur au Tonkin comprend: 

1* Le Rẻsident de Nam-Dinh ou son Déléguẻ: Président 

2* Un Déléguẻ du Dĩrecteur de 1 Enseignemeat < 
primaire.Ị Membre 

3. Un aulre membre au moins, 

Art.6 — Les élèves admis à cet examen reọoivent un cep' 
tifìcat déỉivré par le Résident de Nam Dinh eỉ contre signé 
par le Directeur des Ecoles de la province attestant quils 
ont suivi régulièrement les cours de comptabiỉilé au groupe- 
scolaỉre de Nam-Dinh et que leur travail et leur progrès 
ont élé reconnus satisíaisants. 
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Le Résident Supérieur en Annam 
Offìcier de Jla Légion d’honneur 

Va les décrets du 20 ©ctobre 1911, portant Axations des pou- 
voirs des chefs d’administrations 'ocales et organisation tìnancière 
et administrative de 1’ỉndochine ; 

Vu 1’arrêté du 21 Décembre 191? promulguant le Règlement géné- 
ral de rinstruction Publique et notamment l’article 84 dudit Rè- 
glement Général ; 

Sur la proposition du Directeur de rEnseignement Primaire en 
Ânnam; 


Arrêtb : 

Article preaúer. — lĩ est institué en Annam des bourses 
dites (familiale) en íaveur des élêves des cours élémen- 
taires, moyens et supérieurs des écoles de plein exer- 
cices non pourvueồ d’un ĨQteraat des bourses pouiTont 
être attribuées aux élèves dont Ies parents habitent hors 
des centres oa bor.3 de la banlieue immédiate des con- 
trés où fonctíonnent les écoles cr dessus désignẻes. 

Ces bourses fatniliales sont rẻ&ervẻes aux familles trop 
pauvres pour supporter les frais d’entretien de leur en- 
iant dansỉavilỉe oùilest appelé à continuer ses études. 

Art. 2 — x,es bourses fatniliales consistent dans l’al- 
Ịocation d’uae somnre de qualre piastres par mois aux 
parents bẻnẻdciaires. 

I.es enfants béaéíìciaires des bourses doivent être pla- 
cẻs en pensions daas des fami[les honorables habitant 
le centre scolaire et dont le choix est soumis à 1’agrẻ- 
mentdu.chef de la province. 

Arl. 3. — Les bourses famillales sont attribuẻes á la 
suỉte d’un concours entre les candidats, quỉ a lieu au 
chef-lieu de chaque province dans la semaine qui suit 
la clôture de 1’année scolaire. 

Les detnandes de bourses familiales doivent être a- 
dressẻes au cbef de la province avant le 15 4 elles 

doivent être accotnpagnẻes des pièces suivanles: 

1 * — ứa extrait de l’acte de naissance du cãndidat i 
' 2’ — Ưne déclaration de son père ou de son luteur 
exposant clairement quelle esỉ ỉa situalion de ĩortune de 
ỉa famỉlle;. 

3* — Un certiíĩcat scolaire délivré par un directeui* 
d’é«olẹ, inđi(^uant (Ịiiel est le cours ọ^ui a ẻtệ suivi paf 



le caadidat durant ĩannée scolaire qui prend fin au 
mooaeot du concours et attestaot qu’il a utilement sui- 
vi 1 ’eatier đẻveloppement des programmes de ce coưrs; ce 
certificat ốcolaire porte en outre .meutioa du numéi ‘0 
sous lequel le candiđat a été inscrit sur le registre 
matricule de l'é:ole, ainsi que la date de son admission 
dans le dernier cours qu’il ý a íréquenté : eníin il y est 
noté 1’appréciation du Directeur sur la valeur dô 1’íutel- 
ligence, du travail et de la conduite du candidal, 

Le chef de la province procède à une eoquête iaisanl 
ressortir la situatioo de íortune de la fatnille de chacun 
des canđidais. 

4 pt. 4. La liste des candidats admis à subir le cnn- 
cours est arrêté par .commissiou composée de ; 

Lé chèf de la province, ou son délégué... Président’, 

LeTông-Dôc ou le Tuân-phu ou le qnau Bô Ị 
(selou que la province est đotẻe de l’une ou Ị 
lautre ae ces autorités) ou soa délégué .... ÌMembre 

Lé Directeur de 1’Ecoíe franco-annamite qui I 
doit recevoir les boursiers . [ id 

Act. 5— Pour être inscrit sur la liste des candidats au con- 
cours, les élèves doivent se trouver dans une situatioa ma- 
térielle teile qu'íl ne leur serait pas possĩbĩe de poursuivre 
lếursétuđes s ils n’étaientpassecourus paf rAdmỈQÌstrầtioứ. 
Iỉs doivent se trouver, en outre, dans des conditionẩ de sốơ- 
laritéqui ássurent qu’ilS' pourront Buivrô utilemểrtt>les‘cours 
dẹ la^classe où ils seront versés à l’école de 'ploinexerciờe. 

Art. 6. — Lổ jury du concours compicnđ : 

Le chefde la province ou son délégué..... Présỉdeniỉ 

Un ĩoactionaaire ừacẹaís appartenant à un Service 
autre que celuỉ de ỉ’Enseignement et déléguẻ par 
le chef de la province. . .... r...... ~ . Membre 

Le Chef des-autorilés provinciales de la province 
ousoủ déléguẻ. ..Membre 

Le Directeur et un ou plusieurs instituteurs de 1 ’Ecole 
de plein exercice'. . . •.. , Membre 

Art. 1 —- Les suịets des épreuves du concours vạrrént 
selon le cours‘ auqúel leầ caadíđats sont destinés eí:qúi:, 
pour chacuu d'eux, est déterminé par la cotnmissiờừsVs'* 
Víẩéedaprèá le 3 indications portées sur le ‘certiũeat sỉso- 
ỉairetìgtírant audóssier'. 
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Les ẻpreuves comprenant : 
i • —*Pour les couramoyea et supérieur : 


A. —Epreuves ẻcrítes : 

ữne rédaction ửanọaise.coefflciect 4 

Une dictée íranọaise., . coefficient 3 


Deux problèmesd’aríthmétique. . . . coefftcient 2 

Une rédaction annamite. r ... . coeÊũeient 1 

B — Epreuves orales : 

Unelecture expliquée d’un texte franẹais ' coeííìcient 4 
Des interrogations SUP les connaissances 

usuelles coefficient 1 
2* — Pour le cours élémentaire : 

A — Epreuves ẻcrites : 

Huit opératĨQQS arithmốtique (addition 
soustractions, multiplications, divisioũs) 

Une rẻdaction annamite. 

B — Epreuves orales : 

Une lectureexpliquée d’un texte ea Quôc-Ngu coefổcient 1 

Une conversation eo ữanẹais. . . . coefíìcient 2 
Les épeuves porlent sar le programme du cours immé- 
diatemeutinféricur à celui auquel se destinele candidat. 

Art. 8 . — Les coucourreuts sont rẻpartis par sẻries: 
1* — élèves à adoiettre au Cours Supẻrieur : 2* — élèves à 
ađmettre àu cours moyen : 3* — élèves à admettre au cours 
élẻmentaire Dans cbaque série, ils se sout classés suivant 
le nombre total des poiats qu’ils ont obtenus. 

Les bourses sont attribuées, de prẻfẻrence, aux élèves 
qui ont obteriu 75’/» du maximum possible des points, quel* 
le que soil la série dans laquelle ils sont inscrits ; au cas 
où des candidals iuscrits dans des sẻries đifférentes ont ob- 
tenu le même nombre des points,.la bourse est allouẻe à ce- 
lui qui est inscrit 4ans la série correspondant au cours le 
plus ẻlevé daus la scolaritổ, puis aux élèves qui ont obtenu 
507* et moios de 75*/. du maximum des points en 
donnaut la prẻférence, quel que soit le nombre des points ; 
d’abord àceux de la premiere série, ensuite à ceux de lá 
deuxième et enfin à ceux de la troisième, Aueuue bourse ne 
peut être accordée aur candidats qui out obtenu moins dẹ 
50*/’ du maximura des point3 f 


coeííỉcient 1 
coefncient 1 
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Arl. 9. — Les bourses familia!es sont accordéos par la 
duiée da cycle primaire sur la proposition des chefs de 
province. 

Elles sont supprimées sur la propositioo des mêmes et 
pour cause : 

1 . — d’inconđuite ou d’incapacité de 1’élèveet notamment 
dans le caa où il n’obtient pas une moyenne de 12 SU1‘ 20 au 
classement de fia d’année ; 

2. — d’amélioration daas la situation de íortune de la 
íamilltì du bẻDéfíciaỉre. 

Art. 10 — L’Administrateur Chef du Cabiaet, le Direc- 
teur de rEaseignement Primaire en Annatn et les Résidents 
Chefs de próvince sont chargẻs, chacun en ce qui le coa- 
cerne de rexécution du prẻsent arrêté. 

Huô le 14 Mars 1919 
J. E. Charles 
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Le Gouverueur général p. I. đe l’lndochine r Officier de 
la Légion d’honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 : 

Vu la circulaire íninistérielle du 80 juin 1S11: 

Vu le rapportdu Résident supẻrieur en Ânuam n* 478 en date 
du 21 juillet 1919 eỉ sur sa proposition, 

Arrête : 

Article premier — Est approuvée et rendue exẻcutoire 
rordonnance royale endate du 14 juillet 1919 dont le texte 
est atmexé au présent arrêté.et qui a pour objet la réorgani- 
sation de rEaseignement public en Annam. 

Art. 2. — Le Rẻsideut supẻrieur en Annam e&t chargé 
de 1’exẻcution du présent arrêtẻ. 

$aigon. Ie 29 iuiỊlet 1919. _ 

* MONGU1LLOT, 


Ordonnance Royale 

Vu le rẻglement gẻnéral de rinstruction publique en Indochine, 
promulguẻle 21 décembre 1917 parM. le Gouverneurgẻnéral Sarrautỉ 

Consiđérant que par ordonnance en date du 6 décembre 1918 
nous avons supprimé les concours littéraires et décidé que toutes 
ỉes questions concernant ỉes programmes d’études et d’examens 
feront i’objel de réglementations spéciales ultérieures ; 

Considérant que le moment est venu d’ẻdicter des dispositions 
et d’organiser renaeignement indigèoe de manière qu‘il Tẻponde 
aux. besoins modernes ; 

Ordonne: 

Articíe premier. — La dualitẻ de renseignement départi 
pai* le Gouvernement annamite el le Gouvernement duPro- 
tectorat est supprỉmée. Désormais il n’existera qu r un seul 
enseignement cóníorme danssoQorganisatioa ses program-. 
mes, ses buts, aux dỉspositions édictẻes par le code de 
rinslructỉon públique du 21 dẻeembre 1917 et à celles quij 
postẻrieurementpourraient ốtre promulgées par le Gouver- 
nement du Protectorat 

Art. 2. - Le Gouvernement anDamite remet au Gouver- 
nement du Protectorat le soin d’assurer la direction entiè- 
re de cet enseignementdans les conditioDS duđit règlement. 
Le Gouvernement du Protectorat dẻlivrera les divers di- 
plômes qui constituent la sanction desétudes. 
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Art. 3. — Par dẻrogatioa. ạxpresse, et d’accard avec. M. 
le Gouverneur générài, 1'Ecole des Hàu bô sera érigée, 
section de 1 ’Ecole de Droít et d’Administration et com- 
portera les mêmes cours et le même enseignemeut. Les 
conditions de íonctionnement, d’admission,et ,de portiedẹ 
cette section serout les mêmes que celles de l’Ecole de Droit. 

Art. 4. — D’accord avec M. le Gouverneur général il ã 
ẻté décidẻ que la préparation des programmes dẹs études 
et le recrutemeut des professeurs de ĨEcole Quốc-tu giam 
sont coníìés au Gouvernemeut aun«unite. 

Art t 5. — Les mesures traDSÌtoires et de dẻtail que nẻ- 
cessitera rappỉication de la présente ordonnaace. seront - 
promulguées de concert par les deux gouvernemenís. 

Huê, le 14 juillet 1919. 


Pour ampliation: 
Le Comái 


Vu poụr être aunexé à 1’arrété de ce jour, 
Saigon, le 29 juillet 1919 
Le Gouverneur Général p. i. de 1’Inđochine, 
MONGUILLOT. 
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Le Rẻsident Supẻrieur au Laos, 
chevalier de la Légioa d’Houneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant Axation des pouvoirs 
des Résiđents Supẻrieurs et organisation ỉinancière et admiuistrạti- 
ve de 1’lndochine ; 

Vu 1’arrêté du GouverneurGénéraldu 20 Novembre 1916 sur la con- 
cession des bourses scolâires à des indigèaes ; 

Vu le règlement général de rinstruction Publique ; 

Sur la proposition du Couseiỉ de perfectionnemeQt de 1’enseigne- 
ment au Laos í 

Arrete: 

Article Premĩer . — Des bourses scolaires d’ẻtuđes peu~ 
veat être accordées sur les fonds da Budget local, à des 
élèves indigèues pour les ẻcolẹs Primaìres Fraacó-indi- 
gènes et pour les cours d’étudeã complémentaires . 

TITRE 1. 

Ecoles Primaires Francơ-indigènes 

Art. 2. — Peuvent bénéíicier d^ine bourse scolaire les en- 
fauts, íìlles et garẹons remplissant ỉes conditions ci après. 

1 * — Être. sujet ou protégé írangais : 

2' — Etre âgé de dix ans au moins et de seizê ans au 
plus au ler Octobre de 1’aanẻe au cours de laquelle la 
bourse est sollicitẻe ; 

3'— Satisĩaire à des Côndiíions d’aptitudes physiques 
dúment constatẻes par ốertificat ínédỉcaỉ. 

Art .3. — Les đemandes de bourses scolaires soat adres- 
, sées au Rẻsideut Supérieur, Elles soũt accompagnẻes des 
pièces suivantes; 

1 * — Une dẻclaration du chef de íamille íaisant connaỉ- 
tre ; 

a) son état civíl ĩ 

b) leâ noms et prẻnoms de ses eníauts vivant à sa charge; 
cette pièce doit être certiíìẻe exacte par le chef de la 
province ; 

2* — Si le chef de íamille est íoactionnaire ou militai- 
re, une note coatresignẻe par rAdministrateur, chef de 
la province indiquaut; 

'â) ses ẻtats de Service; 
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b) le montant de sasolđe; 

c) riudication des bourses ou secoura scolaires dont il 
a dẻjà bénéũcié pour ses eníầnls ; 

d) un icerliíìcat du chef de province íaisant cdnnaỉtre sa 
moralỉlẻ et sa silualion de íortune 

Si le chef de ĩarniỉỉe n’test pas íonclỉoĩinaire, nne note 
contresignée par le chef de la provincé indiqúant; 

a) sa proĩessioa; 

b) ỉe montaũt de ses impositions đe toute nature ị 1 

c) aacertificat de moralitẻ dẻlivréparlesautoritésindigènes; 

d) un certiíìcat du chef de province faisant connaítrcsa 
sitdatíớn dế fottune. 

Les veuves đoivent ìữdíquer, oulre leur situation au 
moment de la demaude, ỉa situatiou des Services ọu de 
fortune du père au moment de SOQ décỏs . 

Art. 4. — Les bourses scolaiies consi tent en une allo- 
cation mensuelle aux parents des boursiers d’une somme 
de trois piastres pour chacuu des t •ois premrers cours**tels 
qu’ils sont dédnispar l'artic e 127 du Règ ement général 
de rinstructiòn Publique et d’une somme de qualre pour 
chacuu des deux autres cours. 

Art. 5. — Elles seront renouvelées d’0Íĩfce auproíìtdes 
titulaires de bourses qui auront subi ạvec succốs 1’examen 
de; passage prévu à l’article 129 du Règlement géuéral. 
Pour ceux d’entre eux qu;j n’auront pas salisíait à cetle 
condition, le reuouve lerâéot esf subordonnẻchaque année 
à l’avis ĩavorableest motivé du Direcieur de 1’Ecóle. 

Art. 6,— Les bourses pourront être retirées. 

l'>-'~-aux élèves qui se seront reridus coupablesd’in- 
conduite soutenue ou d’acte d’indiscipline: 

2 * — au^ élẻ es dont 1’état de santé dủment conatatẻ 

Ĩ iar ua certiíỉcat mẻdical ne permettra pas de continueF 
eurs études 

3* ~ aux élèves qui, aprẻs avoir redoublẻ une classe, 
auront été reconnus incapables de passer dans ỉa classe 
supérieure. 


TỊTRE II. 

Cours d’Etudes Coraplémentaires. 

Art. 7. — Des bourses scolaires permettant de suiVre 
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les coura d’études 'complẻmeútaires peuvent être concẻ- 
dées aux élèves rẻuaissant les óonditions prévũes- aụx 
articles 2 et 3 du présent arrêté 

Art. 8. — Ces "bourses consistent en une allocation men- 
suelle de six. piastres pour les deux> premiers ẽours et.de 
huit ;piastres pourles .deux autres. 

Art. 9. — UAdministratèur, Directệur des Burcạuxetỉle 
Directeur de 1’Enseignement primaỉre soat chargés, cha- 
cun enee qui cpncerne de 1’exéeution du pcésent-a.i'Fêté. 

Vientiane ỉe 15 Juiltet 19Í9 
J. BOSC 


Visé au contrôlẹ Financier 
le 23 Juillet 1919, N* 1115 . 
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Le Gouverneur p.i. de la Cochínchine, 
àMesieurs leprẻsidentde IacommíssionMunicipaledeCho- 
lonet les Administrateurs chefs deprovince et de circons- 
cription. 

Mon attentiona étẻ appelée surla caísseduniveaudcsétu- 
des dans le cours enfantin de nos Ecoles primaires élémen- 
taires (rurales) alors que les programrnes prescrits par 
le code de rEnseiguement tendaient ả relever ce niveau. 

Eq dehors de rinexpérience đeồ nouveaux moniteurs,la 
cause de cette baisse de niveau des études est due à ce 
fait que les Directeurs d’école, cédaut en cela àTespritde 
négligence des parents admeUent au cours enfantindes 
euĩáuts illettrẻs à n’importe quelle époque de 1’année 
scolaire Le Code a fixẻ à 7 ans 1'âge auquel Ies eníants 
doiveut étre admis au cours enfantiQ et prévoit 
pour les eníants raoins âgés la crẻation de classes ma- 
ternelles. Ces classes maternel es n’ayant pu être créés 
poup des raisons budgétaires et de personnel, la tolérance 
s’est établie d’accompter ou Cours eníantin des eníanls âgés 
de moins de 7 ans dont les plus jeunes nepeuvent pastou- 
joura suivre leurs aĩnés. 

Eucore faudrait-il que tous ces enfants illettrés, quelque 
soit leur àge, íussent admis en même temps ồ 1’école et com- 
mencent leúrs études en même temps pour íormer une 
classe homogène. Oa ne verrait plus alors certains mal- 
tres négỉiger ỉes derniers venus etles trainards pour s’oc- 
cuper seulement des plus forts de ỉa classe, tandis que 
certaỉns autres maĩtres recommencent renseignemeoldes 
premiers éỉéments chaque ÍOH que des nouveaux se pré- 
âenteat et laỉssent ainsí piétiner sur place ỉes plus avan- 
cés. Dans ces conditioos, les programmes ne peuventplus 
Ếtre suivis et du mauvais début des élồves du Cours en" 
fantín résuỉtera falalement la íaiblesse des Cours prépa- 
ratoire et élémentaire, 

Pour remédier à ce grave mcouvéDÍent, je vouspriede 
vouloir bien porter à la connaissance déa notablés, des 
íamilles ỉndigènes et des Dlrecteurs des éèoles élémentaires 
rurales que les élèves illettrés ne pourront pas être admis 
au cours enfantin passé le 22 septembre. 

Cette mesure ne devra pas souffrir d’exception. Seule pour- 
ront être admis encours d’année les élèves 'sachantdéjà 
lire et écrire courammeut le quổc-ngưou provenantd’autres 



écoles élémentaires. Ceux-ỉà seront après Utt petỉt exa- 
men, inscrits par Ies directeurs đans la classe qui cor- 
respond à leur degré d’iostruction. 

Je vous prierai de đonner à cette 'ìđécision toute la pu- 
blicité désỉrable et de tenir la main par vos déỉéguẻs ad- 
ministratifs et par les inspecteurs des écòles indigêueà qu’il 
a’y soit contrevenu sous aucun prétexte. 


Pour le Gouverneur absent: 

L’lnẩpecleur des Aíĩaires politiques. 

et Adrainistratives, chargé de l’expẻdition 
des aữaires courantes,' 

QUESNEL. 
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X Arrêtố modifiant rartỉ«3 de 1’arrêtỏ du ‘2?’février '1919 
fixant ia quotité des bourses à accorder aux élỏves au 

Collège Quốc-Hoc 
(Du 3 Septembre 1919) 

L’article 3 de 1’arrêté du 27 Pévrier 1919 est modiíỉé 
ainsi qu'il suit: 


Au lieu de: 

La quotité des bourses d’eDseignement primaừe est fixée à; 
’ 8p.00 pour les bourses eotières dmternat; 

4p.0O pour les demi-bourses d’internat; 

2p.30ou4p, selon lee besoius des íamilles pour les 
boúrses d'extèrnat. 


Lire : 

La quolíté des bourseâ d’enseignement primaire est 
ũxée à: 

6 p.00 pour les bourses entières d’ioternat; 

3p.00 pour les de mi bourses d’internat; 

2p.30 oa 4p. selon ỉes besoias des íamilles pour les 
bourses dexternat. 

Lereste đe rartỉcle non modiílé. 
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Lẽ Gouvermeur Pí, i. de ỉa Còchittshine* 

Chevalier de la Lẻgion d’flõnneuỉ 

vủ le dẻret du 20 Octobre 1911 j ũxaat Iei padvcrirs dư Gòuvernổar 
de’la Cochincbine et des Résidents Supérỉebrs‘eứ Inddbbine/ 

Vu 1’arrêté du 18 Février 1916 fixant le prix de la pension pour les 
ẻlèves iudigẻues des collèges Chasseloup-Láubat, He My-Tho et' He 
l’école de Gia-Đinhi 

ArrÊTE K 

Àrticle premier. — Le prix de ỉa pensi&Qt-par année 
scolaire de neufTuois est fixé à cent dix piastres (llOậOO) 
pcrur les élêves iadigènea des Collègeẩ Cnasseloup-Lâubát 
etd&My-Tho. 

Le prix de la demi peùsion dans les mêmes établisse- 
ments est íìxẻ à la moitiédu prix de la pension. complète 
soit cinquaute cinq piastres (55Ệ00) Les írais d’externat 
sont de viagt piastres (20Ệ00) par an. 

Art. 2. — Lẻ priẨlờtal deă ĩráis de pensioử oji internat, 
de plusieurs enfanta d’une même fanìuie iastruits simul- 
tanẻment à titre pavant dans l’un ou 1’autre des deux Collè- 
ges sera réduit de dix pour cent (10 o/o) pour deuxeníants, 
de(20o/o) pour trois eníants et de 30o/o pour quatre enfants 
ou plus. 

Art. 3. — Le Directeur des Bureaux, et les Directeurs des 
GoỊlốges Chasseloup-Laubat et de Mỹ-Tho sont chargés, 
chàcun en ce qui le concerne, de l’exécution du píésent 
arrêté. 


Saigơnle7 sẻptembíe 1919 
MASPERO. 

Visẻ au Contrôle Financier 
le 8 Septembre 1919 N* 2002 
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Le Gouverneur gẻnéral**p. i. de riũdochine, Officier de 
ỉa Légion d’honneur, 

Va les décrets da 20 octobre 1911, portant dxation des pouvoirs 
du Gouvernear géaéral et organisation 'Ananciére et administrative 
'de rindochiae ; 

Va la'circulaire ministérielle đe 20 juiạ 1911; 

Vu 1’arrèté du 21 décembre 1917, promulguant le règlement géné- 
ral de 1’ỉustructioo publique en Iũdoctiine; 

Sur la proposition da Résident supériear en Annam ị 
ArrÈTE ĩ 

Arliclepremier. — II est créé à Huê uncours post-scolaire 
public de comptabilitẻ commerciale pratique ả 1’usage des 
mdigènes sụịets ou protégés’ íranẹais. 

Arỉ. 2. — Le programme en est ainsỉ' íìxé : 

NoTĨONS GỐNÉRALES 1)8 COMPTABILITÉ 

Livres de comnaerce. — Effels de commerce. — Tenue 
des livres. 

Partie simple et partie double. — Du comptable et des 
comptes. 


CoMPTAB1L1TÉ EN PARTIE SIMPLB 

Sa méthode, ses inconvénients. 

COMPTABlLlTẺ EN PARTIE DOUBLÊ 

A< — Théorie. — Ses avaulages. —Jeu des comptes. — Le 
journaỉ. — Le graud livre. — Ouverture et fermeture des 
écritures — Rectiíications d’écritures. — Inventaires. — 
Bilans; 

B. — Applications diverses de ces principes, — Compta- 
bilitéd’une maison de commerce. — Corâplabilìté d’une 
sociẻtẻ; 

c, — Divers systèmes de comptabilité employu, de nos 
jours Géné-alítés. 

Art. 3, — Le cours de cotnplabilité commerciale pratỉque’ 
comportera deux leọoas hebdomadaires d’une duréô d’une 
heure. Le proíesseur sera nomtné parle Résiđent supẻrieur 
en.Ạnnam II auradroit à une rétrlbution de quatre piastres 
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par heure eíĩectiveraeat feite, imputable aabudgẹt ĩpcal de 
1’Annam. 

Art. 4. — Le cours de* comptabilité a comme sanction à 
la fio de l’année scolaipe jaa examea eomppeaanb une 
épreuve écrite pratique et uríe épreuve orale de thẻoriế. 
Peuvent se préseater à cet exameirles éièves quí oní suivi 
le cours toute 1’annệe et dont les absencẽs — saufle cạede 
maladie dùrnent ốonstatẻe, — n'excèdent pas 1/10 du nombre 
des prẻseuces possibles. 

Art 5. — La Comraission đ’examén nommẻepạr le Rẻsi- 
dent supẻrieur en Annâm comprend : 

lo Un dẻlẻguẻ du Rẻsident supérieur. président ; 

2o Un délégué du Directeur de rEaseignementi 

primaire. . . . . . . . , ... . . . . . ■Á m ẹmbrẼs, 

3a Un professeur désigné par le Directeur đuí - f R ' 
Quồc-hoc ... .] 

Art. 6.— Les ẻlèves admỉs à cet examen reọoiventuncer- 
titìcat délivrẻ par leRésident supérieur en Annam atlestant 
qu’ils ont ồuivi régulièrement les cours de comptabilité au 
dollège Qaoe-Học et que leur travail et leurs progrès onb 
ẻtfr reconnus satisỉaisants. 

Art. 7. — Laliste des caudidats admis est communiquée 
aux Ppẻsidettteđes-Cbambreede CommeFee-etr ả^agricultHPe 
du Tonkin, de 1’Annam et de la Cochinchine. 

Art. 8. — Le RésidentSupérieur enAnnam et rinspec- 
Ibur ỌéQẻral de 1’Enseignement sont Chargés de i’exẻeutionỉ 
du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi le 10 Septembre 1919 
MONQU1LLOT 
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Le Gouverneur gẻnẻral p. i. de rindochine, Oĩíìcier de la 
Légion d’honneur. 

Vn le* dẻ'rets da 20 Octobre 1911, portant íìxation des pouvoirs 
da Goavernear Général et organisation íìnancière et administra- 
tive de l’InJochine ; 

Va la circalaire ministérielle du 20 Juin 1911 ; 

Va 1’arrêtẻ du 1» luillet 1918, íìxaot les programmes etlessnnc- 
tions de ỉ’Eoseignement secondáirelocal institué au Lycée de Hanoi. 

Sur laproposition de rinspecteurgénéral de rinstroction publique, 
Arrêtb : 

Article-premier — L’article 5del’arrêtẻ du 15 jaỉỉlet 1918. 
fixaat les programmes et les sanctions de rEaseignemeot 
secondaire local institué au Lycẻe de Hanoi est moditìẻ 
ainsi qu’il suil: 

Art. 5. — La répartítion hebdomadaire des malières dW 
seignement est fixée aiosi qu’il suit: 


MAT1ẺRES D’ENSEIONBMENT 

KOMBRE D’HEUBES 

PAR SEMAINE 

lre année 

2e année 

Langue íranẹaise. ........ 

6 

6 

Elérnents de philosophie scientiSque et 

de philosopbie morale. 

Histoĩre. 

3 

2 

ĩ í/2 

Géographie .......... 

1 

1 

Mathématiques. ......... 

ị 1 2 

5 

Cosmograpbie. 

1 

» 

Pbysique et Chimie. 

» 

5 

Sciences naturelles. 

2 

» 

Interrogations scientiDques. . . . 

1 

1 

Caractères cbinoỉs. . .. 

3 

3 

Total. 

23 1/2 

23 1/2 

Dessin géotnẻlrỉqae (facultatif). . . 

2 

2 

Total général. . . 

25 1/2 



Art. 2. — Le progratnme de l’E ìseigaement secondaire 
local, anaexé ả 1’arrêté du 15 juillet 1918, est remplacé par 
le programme suivant ; 
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Langưe Franọaise 

ưenseignement de la langue ửanẹaise, dans chactine 
des deux aanẻes, comporte deux parties: 

1* — Mise ea application đu programme de la classe de 
2' D (lre année) et de l 6 ** D (2 c année), soit un total de 4 
heures hebdomadaires pour chaque année. 

2* — Cours spẻciaux de langue íranẹaise, à raisou de 
2 heures hebdomadaires pour chaque annẻe, 

Ces cours spéciaux ont. ppur but d’habỉtuer les élèves 
à manier la langue íranọaise avec correciion et aisanGe. 
Le professeur ẻvitera de donner à renseignement dế la 
grammaire uneĩorme didactique. Au moyen d’exercices 
oraux ou ẻcrils, dont le choỉx est laissẻ à rinitiative du 
proíèsseur, mais au iiombre desquels íìgureront utilement 
de petits exposẻs oraux faits en classe par les ẻlèves eux- 
mêmes, les principalesrègles de la syntaxe seront revues 
et approfondies. II y àuralieu naturellement d’insisler sur 
celles que les Annamites éprouveront le plus de difficulté 
à appliquer, par exemple les règles relalives*ả 1’emploí des 
temps et dés modes. 

Ces cour3 spéciaux de laogue íranẹaise doivent avoir 
une portẻa essentiellement pratique. Le proíesseur doit 
se prẻoccuper avant tout de perfectionner ses ẻlèves au 
point de vùe de 1’usage courant de notre langue. 

ÉLỂMENTS DE PH1LOSOPHIE SeiENTlF10UB 
ET DE PHILOSOPH1E MORALE 

Programme de ỉa cỉasse de mathẻmatỉques. 

HÌSTOIRE ET GẺOGRAPHIE 

Programme de la classe de l re D (lre aunẻe) et de la 
classe de Pbilosophie 2e anuée). 

MATHẺMATlQUES ET COSMoGRAPHIE 

En lre année d’enseignement secondaire locaí, program-' 
me de mathématiques de la classe de ẵe D et aecosmo- 
graphie de la classie de Philosophie. 

En 2e annẻe d’enseignement secondaire locaĩ, program- 
mg dạ mathệmaticỊues de la classe de lreD, 
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PHY9IỌUE ET CH1MIE 

Prỡgramme de la classe de Philosophle. 

SCIENCES NATƯRBLLE8. 

Programme dô la cỉasse dỡ Philosophỉỡ. 

INTERROGA^TIONS SCIBNTIPIQUEÍS 

Cette heure hebdoTiadaire consacráe spẻcialemeot aux 
interrogations scientifiques, répond ati double but depel- 
íectionner raptitude de 1'élève à exposer oralement une 
questiơaetde vérifier si 1’enseignementa été paríaiteríient 
compris. Elle sera coníìée alternativement au ptôĩesấeur 
de mathématiqttes de la classe et au proíesseui' de sci- 
eubes naturelles ou de Sciences physiques. 

CARACTÈRES CHINOIS 

Cet enséìgnement spécial à 1’enseignemént seúondaire 
loòal, doit être la suito et le cotnplément dế celtiiqtii 
est dónné dans les Collồges coừiplémentait-es. Touten 
periectionnaot les élèves daDS la connaissancé dẾ9 ca- 
ractẻres, le pfờfesseur s’attachera à leuf faire corhprendre, 
par 1’explication de textes bien choisỈ9, les idées qui 
se dégagent des ceuvres de la liltéralure classique. Toutes 
ỉes fois que cette substỉtution sera possible, une heure 
hebdomadaire de caractồres sera remplacée par uu cours 
semestriel ou annuel coDÍìé à un proíessèur íranẹais 
qualiíiẻ. Celui-ci exposera dans ses grandes lignes un 
très large sujet, doat le choix lui appartiendra. emprunté 
à 1’histoirede la líttéraiure chluoiae, ou de la phỉlosophie 
chiDOĨse. 

DE3SIN ƠKOMỂTR1QUB (eùseignemeìlt facuUalíf) 

Programmes de 2* D en 1™ année et de lre d en 2' année. 

Nota. - Dans 7a mise en application des programmes 
ci-dessus, il y aura (lieu, toutes les fois que lo nonibre 
des élồves le permettra, de rẻunir les élòves de 
seignement secondaire local avec les classes du 2e cycle 
ĩranợais dont il leur est prescrit d’étudier le programme. 

Art. 3. — L'lnspecteur général de rinstruction publique 
estchargéđePeiécutiớh du prẻsent arrêté. 

Hanoi le 11 seplembre 19*19. 

MONGƯILLOT, 
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Le Gouverneur génẻral p. i.' de rinđochine, Oílicỉer 
de la Légion d’honneur, 

Vn les đécrets du 20 octpbre 1911, portant íixation des pouvoirs 
du Goúvernetir ẹénéral et organisation íinancière et adminis- 
trative de rindochĩne; 

Vu la circulaire mihistérielle du 20 juin 1911; 

Vu 1’arrêtẻ du 31 đécembre 1918, promulguant le statut orga- 
nique du Lycée de Hanoi: 

Sur la proposition de 1’Irispecteur génẻral dơ rínstruction 'pu- 
blique en Indochine, 

Arrête : 

A-rtícle pi’emier.— Est modiíié âinsi qu’il suit le statut 
organíque du Lycée de Hauoi prómulgủẻ par 1’arrêté du 
31 dẻcembre 1918 

Article 55, — Le personuel contractuel du Lycée com- 
'preúđ: 

1» — 1 dameiníirmiồre; 

2o — i. dame lingère; 

3o 1 'concierge europẻan. 

Article 56. — paragraphe B. — Secrẻtariat de rẻconome; 

2 secrétaires indigènes; 

1 dépensier; 

1 planton. 

Art. 2.— L’lnspeeteur gẻuẻral' de rinstructionpubỉique, 

Directeur des Finauces et lê Proviseur du Lycée sont 
chargés, chacuu en ce qui le coucei ne, de 1 exécution 
du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi, le 29 octobre 1919. 

Pour le Gouveraeur général absent 
et par dẻlégation; 

Le Rẻsident supẻrieurp. i. au Tónkin 
chargẻ de rexpédition 'des aíĩaires' 
RĨYET, 
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N’ P8. — Circulaire au sujct de 1'applicat/on, à eorapter đulỉ 
Mars 1918, du Règlement ỏénéral de rinstrúction Publique en 
lndoclùne 


Hanoi, le 9 Janvier 192o 

Le Rẻsidenl Supérieur p. i. au Tonkìn à Messieurs IeDi- 
reclenr de rEnseigneiùent Primaire, los Directeurs et 
Direclrices des Ecoles du 2e degrẻ les Chefs des ler, 
2e, 3e Bureaux et du Bureau du personuel de la Rési- 
dence Supérieure 

L’arrété du Gouverneur Gẻnéral du 21 Décembre 1917 
promulguait pour être appliquẻ à compter du 15 Mạrs 
1918 le Règleineut Génẻraí de riustruction Publique en 
lndochine, Pendant les annẻe 1918 et 1919 la nouvelle 
organiỂalion du Service de l’Euseignement ne put ẻchap- 
per à ces lâtonnements et à ces incertituđes qui accom- 
pagnent loujours la mise eu applicalion d’une réíorme 
iutẻressant tout UQ pays — Aujourd’hui la période de crise 
semble termiũée : les nouvelles inslitulions commencent, 
grâce à 1’artivée de nlusieurs unités qui comblent lesla- 
cunes rẻsultant de 1’ẻlat de guerre, à reprendre leur 
ionclionneinenl presque norrnal. Les groupements scolaires 
s’installent tels qu’ila furent prévus au vaste programmede 
M. Sarraut. L’heure parait donc venue de définir avec gréci- 
siou et daus le sens des instruclions gẻnérales qui consli- 
tuent la magistrale préĩace du Règlernent de riastruclion 
Publique, lêsaltributions respectives desdivers organes donl 
la collaboratũm permaneute doilassurer, sous 1’autoritéet 
la surveillance du Chef de rAdministration locale, larẻa- 
lisation de cette oeuvre de lonítue haleiue dont M. leGou- 
verneur Génẻral Sarraut a tracé avec une exlrême prévoy- 
ance lesdirections générales etdéfiniJes résultals escom- 
ptẻs. 

Aux termes de 1’arliclo 85 du Règlement, 1’ensemble 
des ẻcoles primaires élémentaires, franẹaisesetfranco-iũdi- 
gènes est placé sous la direction d’un íbuclionnaire de 
1’Euseignement qui porte te tilre đe «Direcleur de 1 ’Eq- 
seignement primaire», La sỏrie des arlicles 85, 86,87,88, 
89, 9o dẻOnissent les altributions réelles du Directeur de 
rEnseignement primaire: le persoũnel des ÍDspecteurs pri- 
maires et des proíesseurs etinstituteurs exerqant dans les 
écoles primaires est placé sous ses ordres,; son contrô* 
le s’exerce sui toules les écoles du ler degré, qu’il ins- 
Ị)ẹcle soit ẹn persọnne, soit par les soins d’un déléguệ- 
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II est ổonsultẻ obligaioiremeat sur la création ou 
la suppression d’écoles, la constructiou ou la traạsfor> 
matioa des immeubles Iscolaires, rẻtablissement du bud- 
get de 1’Enseignement du ler degrẻ, et peut auioriser 
les dẻpenses courantes relatives au íonclionnement des 
ẻcoles dont il 3 . le contrôle, mais danặ la limite des crẻ- 
đits qui lui sont délégués à cet effet. 

Cette détermioation Irès nette des póuvoirs du Direc- 
teur de rEnseignement pnmaire a ẻté assez seQSÌblement 
perduede vue au cours cies đeux dẹrnières années. L’ab- 
sence d’un bureau spécialisé de 1’Enseigaement iudui— 
saít le Résident Supérieur à soumettre à lạ Direction de 
1’Easeignemenl primaire toutes les qưestions, sanồ dis- 
tinctiou relatives à rinstruction Publique, alors même 
qu’elles intẻressaient ĩes écoles dii 2e degrổ qui échappent 
à l’autorité du Directeur de rEnẹeignement prirtìaire Sí 
la pẻuurie de persouuel qui se fait sentir dans les Servi¬ 
ces civils plus lourdement que partout aiíleurs íie q>er- 
met pas de créer à la Résidence Supẻrieure un l>ũreau 
spécialement affecté à rẻtude des questioũs de rEuseigne^ 
meut du 2e degrẻ si d’autre part la nẻcessité d r affectea 
tout le personoel enseignant aux ẻtablissemềnts scolai- 
res s’oppose à la désiguatioQ d’un prỡíesseur comme chef 
d’un bureau nouveau, dont la oréatiou doit être 
ajouruée à uue date ultẻrieure rieu n’empêche que 
les diverses questions dordre admiuislratií qui peuvent 
se poser à propos^ de rEaseỉgneraent du 2e degrẻ soiepit 
réparties eotre Ies bureaux existants et étudiẻes paf íeur 
soins avauí que la décisiou à iaterveuir soit soumise à 
mon appi*obatiou. Qu’il s’agiẩse d’enseignement írartẹais 
ơu ừanco-annamite les questĩons' d’ordre techniquẽ seront 
toujourâ soumises à 1’examen đe 1'Inspecteur Gẻnéral de 
rinstraction Publique parleler Bureau dans le premier 
cas, par le 2e Burèau dans le second cas. Les nomi- 
nations ou promotions de personnel pour les ẻcoles du 2e 
degré sont du ressort du Bureau du Personnel dé la Ré' 
sỹience Supérieure quĩ en tout ẻtat de cause doippren- 
dre 1’attache de 1’lnspection générale. En ce qui concer- 
ne 1’achat du matẻrỉelet les dẻpensesd’économaf, les éta- 
blissements seolaires du 2e degré doiveut adresser directe- 
tttent leurs propositịons à la Résidence Supẻrieurẹ 3e 
Eureau. 

Err rẻsumẻ à compter de la notiíìcation de la présente 
òìrculaire,- toutes les questions d’ordre administratif, de 
quelle nature qu’elles soient qui intẻressent> 1’enseigne-* 
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ment du 2e degré seront examinổes par les Bureaux de 
la Résiđence Supérieure :(arlicle 215 đu Règlemenl général 
ler ef 2e Bureaux suivaut qu’il s’apira d^nseígnement 
ừancais ou íranco-annamite ; - le 3e Bureau, pour tout 
ce quiintẻresse la£omptabilité matière ou les engagements 
de dépenses Bureap. du Peraonnel poui* les nomỉẤatkme, 
promotions. saactións discipliuaires, du personnel ữanọaia 
et indigènc -du 2e degré. 

Je tiens à rappeler ici, coũíbrmément aUx slipulations 
du livre 3 du Règlement de rínstruction Publique que 
les établissements du 2e degrẻ SOBỈ les suivants: 

l°Ecoles primaires supérieures íranọaises 

lastitution de jeuoes Pilles .de Han oi 

Ecole Henri Rivière à Haiphong 

2 Easeignement complẻmentaire franco-annamite 

Collêge du Protectorat ả Hanoi 

Ecole normaie d’in8tituleursiúdigènes 

Ecole normale d’institutrices 

Cours normaux du Colĩège du Prolectorat 

L’ẻcole normale dbnstituteurs et les cours normaux sont 
placés sous la haute autorité du Directeưr du Collège du 
Protectorat taat qu’ils íonclionneront dans les locaux dii 
Collège. 

Ea consẻqueace đes prescriptions ci-dessus détaỉlỉées les 
Direcíeurs de tous les établissemenls du 2e degré devront 
adressốr leur correspondaace à la Résidence Supérieure 
sous le timbre des bureauxcompétents, pour toutes lesques- 
tious d’ordre adminislralif đont la solution requiert mon 
approbation. — Dans tous les cas prévus par le Réglemení 
Gẻoéral et sirespòce réclame rexamen du Service techni- 
que. mesbureaux prendroutrattache de riuspection Géné- 
rale, dont la collaboratiou permaneute est indispensable ả 
Iamise au poiotxapide đesproblèmes complexea quesoií- 
lève en ce pays la réorganísation défmitive dq rinslruction 
Publique. 

Désormais ia Direction de l’Enseignemenf primaire sera 
strictement maintenue dansles limites bien définisde sesầt- 
tributĩons la tâché qui luiincombe suffit à absorber tout# 
ractivité du íonctionnaire le plua díligent. Le rôle Capital 
qui est réservé à eet organe exige des responsabilitẻs préei- 
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ses et une besogne nettement délimitée. Mais le Directeur 
de 1’Enseignement primaire ne doit pas oublier que soumis 
au contiôle immẻdiat du Chef derAdmioistralion lockle au- 
cune question inlẻressant renseignement du ler degré ne 
peut être solutionnée sans l'approbafion prẻalable du Rési- 
dent Supérieur. De même aucun crẻdit lìe peul être engâgẻ 
saos qu li en ait autorisé ĩemploi. Eníỉn si le Directeur de 
1’Enseignement prímaire doit obligatoirement donner son 
avissurỉes conslructionsou lestransíormations de bâtiments 
sốolairesil ne lui appartiẹnt pas de donner des instructions 
aux Services des Trâvaux Publics quinepeut entrer en action 
quesur 1’ordre du RésidentSupérieur lui-même,qu’il 5 ’agisse 
de rẻparations, de constructions neuves ou même de sim- 
ples travaux d’eotretien.' La subordination du Directeur de 
1’Enseigaement Primaire au Résident Supérieur est déũnie 
avec la plus grande nettetẻ par le Rẻglement Gẻnéral, il 
importe que ce fonctionnaire se limiteà l’action précise que 
lui imposeut ses attributions# II n’entre pas dans mes inteu- 
tions, parce que ces empièiements nuiraienl ạu íonctionne- 
ment réguliep d’ua Service très important, de laìsser se re- 
pbustiluei: la Direction de rEaseignemeut local, expressé- 
ment supprimẻe« S’il comprend toute rimportance dư role 
qui lui est dẻvolu, le Direcleur de 1’Easeignement Primaire 
suííĩra à pêine à 1’accomplisseDient d’une tâche qui intéres- 
se au plus haut point 1’avenir d’une population avide de sa- 
voir, èt doat les sacriíices largement consentis pouf notre 
ceuvre scolaire ne penvent êlre productiĩs que sous la con- 
dition d’uncontrôlè permanent et d’une vigilance ẻclairẻe. 

Rivet 
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LE Résident Sapéiíeur p. I .ẹp Ạqnaoi 
Officier de la Légion d'Honneur; 

Vụ les décrets du 20 Octobre 1911; 

Vạ rarrêtẻ du 21 décetpbre 1917, promulguant le Rẻgleraent 
gẻnéral de bmstruction 'públiqueet Iiỏlarament 1’art. Oi (ludit 
Régĩement; 

Vu Varrềté du 7 septenibre íixunt le maximum hebdo 

madaire d’heures de Service imposé au personnel <Ịp. VEasgigne- 
ment cu Annam; 

Vu ỉ’arrỀté du 29 iuillet 1919, renđqnt e^écụtair Ị’ordoạpa- 

ce rpyale du 14 jujỉỉet 1919 Bur rẼuseịgnement ẹu Annạtn; 

• Sur la proposilion du directcúr le Ị’f?nscignetpẹijt primaịrẹ 

en Ạnnatn 


ArrÊĨB : 

Ạrt. Ịer. - Les Dirẹcteurs des Ecoles Eranco-Indỉgèneí 
des chefs-Jieux de province en Anman sont otiargés 
đu contrôle eíTeọtiídes Ecoles élộmenlaires et prépaíatoires 
íranca - inđigẻnes dỉla provinee où ils sont' en Service 
Ils étudient tơuce questiòn concernant le íỡhctipnnement 
de ces écoles, centralisent tous les rapports mensuels et 
trimestriels ainsi que les rapports de toụrnéổ et les adres- 
sept au Rẻsidenl 4® la piovioce qui Jes fait parvenir 
1 au Dipecteur de J'En8eigaemẹnt primaire. 

Art.2.5 Ịls peavent être ạidẻp dans ee contrôle par unọu 
plusieurs instituteurs désigiiés sur lear dematiae par le 
Direcleur de rEnaeignement primaíre. 

Art. 3. - Les Dírecteurs índigèns et instituteurs chargés 
de ce contrổle 80 Dt remplacés numériquement ả 1'Ecole 
où ils exerĩent, pendant leurs tournées de contrôle par 
le moniteur en sùruombre désigaố ả cet effet. 

Art. 4. - Par dérogation à l’arl. ler de 1’arrêté du 7 
Septembre 1918, lea Directeurs íranọais d’Ecoles íranco- 
indigèues ne sont tenus qu’à dix heures hebđomađaires de 
classe dans 1’école du Chef-lieu et éiablissent lear emploi 
du temp8 de maniẻre à conserver, pour la đirectioáde 
leur établissement et pour leurs toumées de contrôle, deux 
jours consécutíís de libertổ plaeés avant ou après un 
jour de eoDgé. 

Ar. 5 - les Direcleurs íranẹais et indigènes et les institu—- 
teurs tíhargẻs decontrôle d EcoIes ont droit aux moyensde 
transportquiseront íburní'-- par rAđministration ou(à dé/aut) 



au remboursemenl des frais de traasport avancés par 
eux, ẽt à rĩndemaité de dẻpíacement prévue pour leur 
classe* 

Arl. 6. -Le Dirécteuí des BureaUi de la Rẻẩiđence ỐU- 
pẻrieure, leDireeteur de rEuseignement primảireen Anpam 
sõní chãrgẻs, chactin en ce quì le concêrne de Pểxécùtỉốn 
du présent àrrêlẻ. 


Huẻ, le 26 Janvier 1920, 
IISSOT 
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Le Gouverncnr Gổnỏral de 1 Indochine. 

Vn les décrets du 20 Octobre 1911 porlant íìxation des pouvoirs 
du Gouverneur General ct organisation llnancière ct ndmiiiistralive 
de 1’ỉndochine ; 

Vu 1’arrỗtổ du 17 Mars 1918 créant unc écolc pratique d^Agricul- 
ture à Quaag-Yẻn. 

Sur la proposition du Résident Supéricur au Tonkin ; 

Arrễtr ; 

Articỉe premier. — Le paragraphe 2 da 1’article 9 de 
1’arrêtẻ du 17 Mars 1918 est modiíié ainsi qu’il suit: 

Art. 9. — Nul ne p^ut êlre admisà 1’école en qualité 
d’élève s’il ne justifle : 

« 2e. — QỈTil est âgẻ de 23 ans au plus éí dé 16 ans 
au moins à la đaỉe de 1’ouverlure des cours. 


Art. 2. — Le Résiđent Supérieur au Tonkin est chargé 
de 1’exécution du présent arrêlé 

Hanoi, le 4 Mars 1920 

par đélógation, 

Le secrétaire Général 
du Gouvernement Génẻral de rindochine 

MONGUILLOT 





€Le Gouverneur Général de riũdochine. 

1511 

Vu les décrets du 20 Octobre 19H, portant fixation des pouvoirs 
du Gouverneur Gẻnéral et organisation fmancière et admínistrative 
de 1‘Indochine ; 

Vu 1‘articỉe 100 đu Règlement général de l‘Instruction publique du 
21 Décembre 1917; 

Sur la proposition du Résident Supérieur au Laos et l‘avis confor- 
me de 1‘Inspecteur Général de. 1‘Instruction publique. 

Arrête ; 

Article premier. — Un cours d’enseigoement complẻ- 
mentaire est annexé à l’Ecole primaire Franco Indigène 
de garọons de -Yienliane. 

Art. 2. — Les dẻpenses Ìẻsultant de celte création se- 
ront imputẻes' au Budget Loeal du Lao?, Chapitre XIX 
"de 1'exercice en cours. 

Art. 3. — Le Rẻsident Supẻrieur au Laos et 1’Inspec- 
teui Gẻnẻral de lTnstruction publique sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de 1’exécution du 'présent 
arrêtẻ. 

Hanoi, 'ie 26 Mái 1920. 

LỌNG 
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Le Résiílenl Supérieur p. L eo Annam. 
Chevalier de la légion dliouneur: 

Vu ies décrets du 20 Octobre 1911 ; 

Vul’arrêté du 21 Décembre 1917, promulguaht le règlement gé- 
néral de 1’lnstruction publíque ; 

Vu la lettre N* II — A du 16 Avril 1920 de rinspeeteur général de 
riustructỉon Publique; 

SurPavis conĩorme de 1‘Inspecteur général de 1‘Instruction Publi- 
que. 


Arrềtb : 

Art.l". — 11 est aonexé à 1’école primaiie franeo-iũ- 
digèae des jeunes íĩlỉes de Huô r ả partir du ler Sep- 
tembre 1920, une première année complémentaire dônt 
le programme est celui de 1’enseignemeat complémea- 
taire đes gar<;ons et des íìlles tel qu'il est déterminé par 
le rôglemeut géoéral de 1'Instruction Publique (page 104 
à 118). 

Art. 2. — La Direction de ce cours est coníìée à la 
Directrice de 1’école iodigène des jeunes íilles de Huê. 
Elle bẻaéficiera de ce íait d'une réductioa d’heures de 
classe égale à la moitié du raaxima prévu par 1’arrêté 
du 7 Septembre 1918. 

Le maxima d’heures de classe des professeurs ou insli- 
tutrices chargée-Ị d’eũseigner eu lre année complémen- 
iaire, est lìxé à 18 heures par seinaioe. Les heures sup- 
plémeutaires nécessaires 'en lère année complémentaire 
ou daus les 'tours priraaires seront détermiuées sur la 
pi-oposition de la Directrice de 1’écoie, par le Direcleur 
de renseigncment primaire en Anoam et rétribuées dans 
les couditions prévues ả 1’arrêlé du 7 Septembre 1918 
cl à 1’arlicle 246 du règlement général de rinstruction 
Publique. 

Arl. 3. — Les élèves du cours complẻmentaire seront 
recrutée? papmi les oertiíìées primaires dans les condi- 
tions énoucéeá à 1’article 167 du règlemenl géuéral de 
riustruction publique. Touteíois la première année, à titre 
transitoires, et par analogie avec la décision prise en 
faveur des caadidats aux ẻcoles normales. d’instituteurs 
et aux cours normaux, la limite d’âge sera reporlée ỈI 
13 ans, 
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A.rt. 4. — En cas đe création ultérieure d’une deuxiè- 
me annẻe complémentaire, les. ẻlèves du ccurs de lre 
année ne pourroct être ađmises en deuxième année com- 
plẻmentaire que sí la moyenne de leurs notes de composi- 
lion semestrielles est au moins ệgale à 10 sur 20 et 
qu’après avoir subi un examen de passage de la lère à. 
la 2ème année complémentairc. 

Art. 5. —L’Administrateur Cbef de Cabinet et le Direc- 
teur de renseignement primaiie en Annam sont chargẻs, 
chacun en ce qui le concerne, de rexécuticm d,u présent 
arrêté. 

Huê le 10 aoũt 1920 
H. TISSOT 



- 1024 - 


Le Rẻsident Supériour p. i; en Aunam. Chevaliei’ 
de la Iẻgion d’honneur ; 

Vu les .iécrets du 20 Oclobre 19H : 

Vu 1’arrêté du 21 déce obre Ị9I7, Proimilguant lc rốglement GÓnẻ- 
ral de rinstruction Publique 

Vulalettredu I1-Adu lli Avril 1920 de riaspccteur Général de 
rinstrucliou Publique ; 

Sur l’avis conforme de rinspecteur Général de L’lnstructioo Pu- 
bllque ; 

Arrete 

Art. ler. — 11 est annexé, à 1’école íraneo-inđigène de 
plein exercice de Vinh, à partỉr de 1’aQQẻe scolaire 1920- 
1921, une lère aunée complémentaire dontle programme 
est celui de la lère annẻe de 1’enseignement complẻmentaire 
fiaaco*indigène, tel qu’il est déterminé par le Réglement 
Général de rinstrucúon Publique promulgué paẹ arrêté 
du 21 Dẻcembre 1917 

Art. 2* — La Direction de ce cours est coníìée au Direc- 
teur de 1’ẻcole ừanco-indigène de plein exercice de Vinh. 
Ce fonctionnaire bénédcieVa de ce fait d’une réductíon 
d’heures de classe égale à la moitié du nombre fixé par les 
textes rẻgissant la matière (arrêtés des 7 Septembre 1918 et 
26 Janvièr 1920). Le maximum d'heures de classe des pro- 
íesseurs chargées d’enseigner eu lre année corapléraentaire 
estíìxé à 18 heures. Les heures supplẻmentaires reconnues 
nécessaires à rẻcóle de plein cxercice de Viũh ou au cours 
complémeetaire annexé seront dẻterminées, sur la propo-' 
sitioù đu Dírecteur de rétablissement, pĩir le Direcleur de 
rẸQseignement Primaire ea Annam et rétribuées dans les 
conđitions prẻvues à 1’arrêté du 7 septembre 1918, et à ĩart. 
246 du Réglement Gẻnéral de rinstruction Publique. 

Art. 3. — Le régime du cours est 1’extẽrnat gratuit. Ne 
peuvent être admis à le suivre régulièrement que les élèves 
pourvus du certiíicat d’ẻtude^ primaires íranco-iudigèQes, 
âgés de moinsde 16aasau ler janvier suivautTouverture 
ducours(art. K)7/du Rògletnent Général de rinstruction 
Publique). 

Toutefois afin d’amẻliorer le recrutemeut des moniteurs 
temporaires pour renseígaement dans les écoles prépara-' 
toires*caQtonaales et cooiniunales du Nghê-An et despro- 
vinces voisines, les caũdidats certiíìés primaires âgés de 18 
ans pourront être admis à suivre ce cours en qualité d’au- 
diteura jusqu’à concurrence de la moitiẻ des places dispo- 
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nibles. II sera délivré enfind’année scolaire à cette catégorie' 
d’élèves uneattestationde soolarité mentionrxant Ieur qualitẻ 
d’auditeurs et leur classement dans le cours. 

Art. 4. —Les ẻlèves rẻguliổrs du cours complẻmentaĩre 
ne pourront être 1’anaée suivanteadmis euẵèue ânúée com- 
plémentaire, soit éventuellertteht à Vinh, soìt aứ coliêge 
Quoc-Hoc, à ííuê. que á’ils ont d’unè part ơbtenư ttne 
rũo.yenne gẻnérale de 10 sur 20 dans leurs Cồmposítitras se*" 
mektrielles et qu’aprèấ avoir Sùbi un eẨamen de [íassage 
en^èmeannée complẻmentaire. 

Art 5. - ƯAdministrateur Directeur des ồureaux, le Ré- 
sident de Fraaceà Vinh et le Directeur de l’Enseignement 
Primaire en Annam sont chargẻs-, chacun en ce qui le con* 
cerne, de 1’exécution du présent arrêtẻ. 

Hué le lờ Aoút 192Ỏ 
H. Ĩ1SSOT 
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Le Rẻ"idend Supérieur p. i. ; en Annam, 
Chevalier de laLégion d’honneur : 


Vo le décret du 20 Octobre 1911 ; 


Vul’arrêté du 21 Décembre 1917 promulguant le réglement général 
de rinstruction Publique en lndocnine ; 

Vu la lettre N • 11 — A du l(ỉ Avril 1920, de rinspecteur Général de 
Ilnstruction Publique ; 


Sur 1’avis coníorme de rinspecteur gẻnéral de 1’lnstruction Publi- 
que. 


Arretb : 

Art. 1* II est annexé, à 1’école fraQC 0 -indigène de pleia 
exercice de Qui-Nhon, à partir de 1’année scolaire 19204921 
un cours de pédagogie dont le but est la íormation proíes- 
sionnelle des mouíteiirs chargẻs d’enseigner dans les écoles 
élémentaires des phu el des huyôn du Binh-Dinh ou des 
provinces voisines . 

Le régime de ce cours est 1’externat gratuỉt. 

Art. 2. — La direction du cours de pédagogte est coníìée 
au Directeur de TEoole de plein exercice de Qui-Nhon. 

Ce íonctionnaipe bénélisiera, de ce fait, d’une réductioa 
d’heure3 de classes égale à la mailié du nombre íìxé par les 
textes régissait la matière (arrêtés des 7 septembre 1918 et 
26 Jaivier 1920). Le maximua d’heures de classe de profes- 
seurs ou instituteurs easeignanl au COUP3 de pédagogie, 
est fixé à 18 heures par senaine.Les heureesupplémeataires 
reionnues néeeísaires à rẻỉole de p'ein exercice de Qui- 
Naon ou au coire de pédagogie sepoat dẻterminées surla 
ppopositioa du Directeur de rEtabliese uent par le Directeur 
de rEnseignemeat Prìmaire en Annam et rétribuées dans 
les couditions ppévueỉ à 1'arrêté du 7 septembre 1918 età 
rarticle 216 du Régleaaent Géaéral de 1’Iastruction Publi- 
que. 

Art. - 3. Les plans d'étude et programme da cours 
de pédagogie de rócole íraneo-indigène da Qui-Nhon sont 
les même3 que ceuxducours de pédagogie du Quoc-hoc. 
Ils comprennent deux parties : 1° la revision des prin- 
cipales matières ÌQScrites au programrne du certihcat d’é- 
tudes ppimaires fraaco-indigènes (Grammaire íranẹaise 
lecture expliquée et récitation en írangais rédactíon. fran- 
ẹaise, éléments d’histoire naturellẹ et leẹons de choses, 
géographie locale et de rindochiae, arithmẻtique, sys-' 
tèaie métriqueet problèrms, ẻléments d’hisloire d’Annara, 
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rédaction Annamite) Ces claồses d’enseignemeat gẻnẻral 
ont lieu le malin: 2o la prẻparation proíessionnelle des 
candidals aux íonotions des moaiteurs. ces classes, 
d’ordre essentiellemeat pratique, auront lieu après-midi, 
sous la direction de 1’instituteur chargé de cet enseigpe- 
ment ou du Directeur de 1’école, devant un groupe d’é- 
lèves des cours eníantin ou prẻparatoire, d’une part, du 
cours élémentaire, de 1’autre. 

Les élèves moniteurs devront être mis ne demeure d’en- 
seigner toutes les parlies des programmes officiels ựran- 
ẹaís Annamiles) prévus par le règlement gẻnéràl de 
rinstructìon publique aux élèveâ des cours eoíantin, 
préparatoireel élémentaire dont se composerout plus tard 
leurs'ìẾcoles. 

Art. 4- Ne pourront être admis à suivre le cours de 
pổdagogie aanexé à 1’école de plein exercice de Qui - Nhon 
que les élèves de cette provinceoudes provinces voisines, 
déjà pouryus du certificat d’études primaires franco-in- 
digèoes et âgés de moins de 23 ans. 

. Art.-5 . A la fin de 1’annẻe scolaire, les candidals 
moniteurs âgẻs d’au ũioins 20 ans, seront astreints à subir 
un examen comprenant une partie d’enseignement géné- 
ral (rédaction franẹaise et deux problèmes) et d’une partie 
proìessionnelle pour la partie prolessionaelle, il sera 
lenu compte des noles données dans le courant de J’année 
à chaque ẻlève au cours des exercices pratiques les 
élèves classẻs par ordre de mẻrite et recevront une 
attestation mentíonnant leuc cĩassement .Ils seront nom- 
més moniteurs stagỉaires ou engagés comme moniteurs 
temporaires en tenant compte de ce classement au fur 
et à mesure des besoins du Service. 

Art. 6. - UAdministrateur Directeur des Bureaux, le 
Résídent de France à Quí-Nhotì et le Directeur de 1’ensei- 
gnement en An Dan aont chargẻs, chacun en ce qui le 
concerne, de 1’exécution du prẻsent arrêlé, 

Huẻ le 10 Aoùt .1920 
H. T1SSQĨ 



Le Résident Supérieur p. i. en Artnaai 
Chovalier d,e la Légioa d’hpnnear 


Va lẹs décrets du 20 Ọctobre 191 l í 

Va l’arrêté du 2i décembre 1,917, promulguant le Règiement Géné- 
ral de L’lnstrucựon Publique ; 

VuParrêté du 997 du 10 Aoũt 192Ọ, annexant une première année 
complémentaire à l’ẻ30le primaire de ' plein exércice đes leunés 
Fille de Huê ; 

Vu la letlre N" 11 -A du 16 avril 1910 de 1’lnspecteur Gẻnẻral. de 
rinstructĨQQ PubỊíque ; 

Sur l’avis conform3 de Ldospecteur Général dẹ ưlnstructipn 
Publique ; 

Arrêtb : 

ẠrU ler.— II ẹst institué ậ 1’Ecole priraaire ‘ ữancọ-indir 
gè.na de plein exerciee.đes Jeaaes Pilles de Huê, à pạrtir 
du ler sệpte,nbre 1920, ua régime d’internat ei de, .đạini- 
pansion àux conditions auivaules : 

Clãsses primaires : pension.5$50 par raois. 

demi-peasion. . . 2,57 par, rnois. 

Cours compiẻmentaires. pension. , . • 7,00 par : mois, 

demi^-pension. . 3,50 par roois, 

Tout mois commencẻ est dù en enlier, lea rétributions 
sccolaires sóat payables rneosuellement et d’avance. Elles 
ne sont dùes que pòur lesdits raois de 1’annẻe scolaire; 

Arĩ, 2. — La Directrice de 1’Ecole. iqdigèaẹ. des Jeunẹá 
Filles, de.Ẹuê rèmplirạ provisọirement les. íoạợtioas d’écò- 
norqe. 

Elle percevra pour le compledu TVésữr ei, en. vertu de 
titres-qẹ recettẹề émiset certidés par le Résiđent Supérieur 
en Annam, les frais đe pensiou et de dẹmi peasi.ơn v.ersé,3 
par les élèves et les_ rêmboursementặ de la valeur des 
dégâts ou des dégradations causées par elles. 

Elle constatera ces perceptions par un quittancier à sou- 
che et à la fin de, chaque mois versera entre les mains du 
Trésorier Particulier dô 1’Annam les sommes ainsi encais- 
sées. 

Les frais de nourriture seronl payẻs au íburnisseur en fln 
de mois parle 2e bureau da la Résỉđence Supẻrỉeure sur sa 
prẻsentation de sa íacture accompagũée d’un état des repas 
eíĩectivemeũt sẹrvi, établi par la Directrice de 1’établis- 
sẹment 
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Une avanaa proportioraiellemeirô aa nombre des internes 
et.des derai-pensionoaires pourra être faite au dẻbut du 
mois au Eouraisseur poục ses frais d’achat de nourriture à 
charge de justiíỉiation eufia de mois devant le deuxiètaie 
bureau de la Rẻsidence Supẻrieure. 

Art. 3. — L’Ecole primaire íraueo-indigễue de pleìn 
exercice de Jeune$ Pilleồ de Huê et le cours òomplémén- 
taire anuexẻ dépendront directemeut taut au point de vue 
adtniuistratif qu’au point de vtie professionnel,,de la Direc- 
tion de rEaseignement Primaire en Annam à partir du 
ler septembrel92G. 

Art.,4. — ƯAdmĩnistrateur Chef de Cabinet et le Dịrec- 
teur de 1’Easeignemeùt primaire en Anùam sont chargés, 
chacun en ce qui le concerue, de 1’exẻcution du prẻsení 
arpêté. 

Huê le 17 Aoứt 1920. 

H TISSOT 
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Le Gouverneur Gónẻral de rindochine, 

Vu les décretsdu20 Octobre 1911 portant íỉxation des pouvoirs du 
Gouverneur Genéral et organisalion Anancière et administrative de 
1’lndochine ; 

Vu 1’arrêté du 21 Décembre 1917 promulguant le Règlement Géné- 
ral de 1'ỉnstruction Publique en lnaochine ; 

Sur la proposiũon du Résident Supérieur au Tonkin et Paris con- 
forme du Directeur Général de 1’lnstruction Publique ; 


Arrête : 

Artỉcle ler. — Un cours complémeotaire comporĩànt 
deux annẻes d’ẻtudes estannexé à í’Ecole Henri Rivĩère de 
Haiphong et placé sous la direclion du Chef de cet établis- 
sement. 

Art. 2. — Le programme de ce cours est en principe 
ceỉui des écoles primaires supérieures de garẹons de la 
Mẻtropole. II peut, comprendre des enseignementa spéciaux 
en vue de ragricullure, du commerce ou de riụdustrie. II 
est élaboré par le Direcleur de 1’Ecole Henri Rivière en 
collaboratỉon avec les maỉtres cbargés de prolesser dans ce 
cours, et ne rentre en application qu’après approbation du 
-Đirecteur de rEnseignemenl primaire. 

Art. 3. — Le Directeur de 1’Ecole Henri Rivière et les 
proíesseurs du Cours complémenlaire doivent posséder le 
Brevet Supérieur, ou le Baccalauréat de rEnseignement 
Secondaire et compter au moins 25 ans d’âge et cinq ans 
d’exercice comrae ũtulaires dans un établissement public. 

Art. 4. — Le Service hebdomadaire exgible des maỉtres 
chargés du Cours complémentaire est de 20 heures* Le 
Directeur de 1’Ecole Henri Rivière doit également assumer 
lOheures d'enseiguement par semaine à répartir dans les 
deux auuées du cours. 

Art. 5. — ưue indemnité mensuelle de 30p. est allouée 
au Direcleur de l’Ecole Henri Rivière et de 25p. aux Pro- 
íesseurs du Courscomplémeutaire. 

Art. 6. — Pour être admỉs ả la J re aauée de ce cours les 
éỉèves doivent justifier dela possession du cerlillcat d’étu- 
des primaires íranọais. Ils doivent en outre produire une 
attestation visée par le Directeur de PEũseignement Pri- 
maire du Tonkỉu qu’ils ont subỉ pendant un an aa moins le 
cours supérieur d’une ẻcole ĩranẹãise. 

Art. 7. — Des jeune3 ũlles peuvent être aulorisées à 
titre précaire et exceptioinel à ưéqueuter le cours complé- 
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mentaire La demanđe d’admission doit être présentẻe au 
Directeur de 1’Ecole Henri Rivière qui la traosmet avec 
son avis au Directeur de rEnseignecnent primaire lequel 
statue dẻRnìtivement. ưautorisalion accordée peut étre 
retirẻe par le Directeur đe rEuseignement ppioiaĩre pour 
des considẻrations de convenances sans que les familles 
intẻressées puissent arguer du préjudice causé par ce 
retrait à leurs enfaptspoursolliciter iéurmaintien daus le 
cours 

Art. 8. — Le Directeur (Je 1’Ecole Henri Rivière, les pro- 
fesseurs du cours complẻmentaire et du Cours supérieur 
rẻpartissentles ẻlẻves dans les deux annẻes du cours com- 
plẻ nentaire sous rẻserve de 1’approbatioa du Directeur de 
l’Enseignement primaire. 

Art. 9. — Des bourses peuvent être concédẻes aux élèves 
ừẻquentant le cours co-nplẻĩientaire sous les coQditions 
prévues par le Règlemeal Gẻuéral de riastruetiou Publique 
pour les bourses denseigaement primaire supérieur. 

Art. 10. — Ilestiastituẻ uu comité de patronage du cours 
complémentaire. II comprend: 

lo — leDirecteur de riustructioaPublique en Indochine; 

^o — le Maire de Haiphoug r 

3o —le Président de la Chambre de Commerce de Haiphong 

4° — leDirecteui* de 1’Enseignement primaire au Tonkin: 

5o —«le Directeur de 1’Ecole Heuri Rivière et les proíeS' 
seurs des cours coaiplẻmeataires et du cours supérieur: 

6o — le Présideat de la Ligue des lamilles norabreuses 
ou son représentant. 

Cẹ co mi té est prẻsidẻpar le Directeur de rinstruction 
Publique ou à soàdéĩaut par le Maire de Haiphong et nom- 
me chaque année son secrẻtaire. II est tenu registre de ses 
délibérations 11 se réunit au moins une fois l’an sur la 
convocation de son président. II donneson avis sur 1’instaỉ- 
ỉation matérielle du cours complẻmentaire sur lee mesures 
ả prendre pour mettre rEnseỉgnement qui y est dispeusé 
en rapports avec les besoÌDS locaux. 11 prend soua son 
palronage les ẻlèves et s’occupe de les placer ả la fiu de 
leurs études. 
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11$ en assument ỉa présiidence et ont voix dẻlibérative. 

ArL 11. — Le Rẻsident Supérieur aứ Tonkin et leLHretí^ 
teuẸ Génẻral.de rinstruction Publique en ỉndoehiíie sotìt 
chargẻs, chacun en ce*qui le cơncernẽ de rexécutiơn dư 
prẻsent.ârrêté, qui entrera en vĩgueur le lef Septemíưé 
1920 : 


Hanoi le 21 Aoôt 1920 
Par Délégation. 

Le Secréíairẹ Général 
du Gouvernement Gẻnẻral de nndochíne 
MONGƯILLOT 
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Le Gouverneur gẻnẻral de 1’lndochine, 

Vu les décrets du 20 octobre 19H, portant íìxation des pouvoirs 
du Gouverneur gẻnéral et organisation ũnancière et administrative 
de rindochine ; 

Vu le Rẻglement génẻral de 1’Instructịon publique en indochine 
promulgué par arreté du 21 đécembre 1917 ; 

Surla proposition du Résident supẻrieui uu Tonkin et l’avis eou- 
1'orme du Directeur de rinstruction publique. 

Arrête : 

Ấrticle premier. — II est institué à Nam-dinh et à Hai- 
phong au proíìt dea élèves indigènes un cours complẻ- 
rnentaire comprenant un cycle d’íétudes de trois annềes 
Ce cours est annexé, dans chacune de ces localités, â 
1’école ừanco-annamite de garọons et placé sous 1’auto- 
rité du Directeur de cet établissement. 

Art. 2. — Le programme de ce cours comporte, pour la 
lre année les matières d’enseignement du cours supé- 
rieur des ẻcoles ừanẹaises, pouf les deux autres années 
il est en principe coníorme à celui des écoles primaires 
supẻrieures de garẹons de la Mẻtropole. Une part peut 
y être íaite aux connaissances techniques agricoĩes, com- 
merciales ou industrielles. Ce programme est arrêtẻ par 
le Directeur de 1’Eũseignement primaire sur la proposK 
tion concertée du Directeur de ĩ’école. et des professeurs 
intéressés. 

Art. 3. — Peuvent être appelés à enseigneT dans ces 
cours complémeutaires, les professeurs de rEnseignement 
franco-annamite du 2e degrẻ provenant de 1’école supẻ- 
rieure de pédagogie ou qui sont pourvus du brevet supé- 
rieur. 

Art. 4. — Le Service hebdomadaire exigẻ de ces maĩtrea 
est de 27 heures en lere année et de 25 heures pour les 
deux annẻes d’enseignement primaire supérieur propre- 
ment dit. 

Art. 5. — Pour être admis en lre annẻe du cours complẻ- 
mentaire, les élèves doivení avoir moins de quatorze ans 
au ler septembre de 1’annẻe ou ils sollicitent leur inscrip- 
tion et possẻder le certidcal d’études primaires íranọais 
ou franco-annamites. Pour la rentrẻe des classes 1920, et 
à titre transitoire s cette limite d’âge est fixẻe à qunuỉe, 
ans. 

Art. 6 f — Ne sont autorisés à suìvre Ies cours de 2e 
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ou de 3e année que lee seul# élèves ayant satisíaitaux 
examens de [asságe. 

Art. 7. — L’ense‘gnement dispen é dans ces cours complé- 
mentaires est graĩuit. L’eflectif des élè es De saurait en 
aucune ciiconstance ệtre supérieur à trente élêves par 
annẻe. Si le nombre des candidats đépa^se ce cbiíĩre, 
la priorité est accordée à ceux qui ont oblenu les meil- 
Ịeures notes du Cerliíìcat đ’études primaires. 

Art. 8. — Des bourses íamiliales peuvent ốtre attri- 
buées aux eríants de familles nécessiteuses domiciliées 
hors d’Haiphong et de Namdinb et de ỉa zone suburbaỉne 
immédiate de ces centres. 

Art. 9 — Un Comité de patrọnage esl organísé ạuprệs 
de chacun des C0U1S complémentaires, 11 comprend: 

lo le Directeur général de rinstructịon publique eo 
ĩndochine. 

2® le Drecteurde I Enseigneoient primaire au Tonkin; 

3° le Uirecleur de ỉ école fru.nco-annamite; 

4® les pro esseurs du COUI’8 complém ntaire; 

5o le Mai! e d Haípbong ou le Résident de Franee à 
Namdinh, 

6o le Président de la C! ambre de Commerợe d’íỉai- 
phong ou son lep ệs ntant p ur Haiphong; 

7o le Présỉdenl de la chambre consultatíve ỉndigène 
ou son représentanl, tant pour Namdmỉi que pour Hai- 
phong. 

Arl. 10 Ce comitẻ nomme cl aque année son prẻsi- 
dent et son seciétaire. II est lenu regislre desesdélibé- 
ratious dont copie est envoyée au Direcíeur de 1 Ensei- 
gnement pnmaire. Ị1 se réunit sous la eonvocation de son 

Ỉ >résidenl, ou du Direpteur de rEnseignement primaire, 

1 donne son avis sur 1’installatịon matérielle du cours 
complémentaire, sur les mesures à prendre pour orienler 
1'enseignement qui y est donoé veis la satisíaction des 
besoins locaux et sur toules questioDs qui lui sont sou- 
mỉses ayant trait au dệveloppement du cours. Le présì- 
đentpeut, avec 1'agrément đes autres. mernbres, appeleren 
sẻancẹ du CoỊnité toutẹ personpe qualiíỉée pour exprimer un 
avls cQmpétepL Le comỉté prend sổus son patrọnage les 
élèves et s’occúpe de ỉes placer ả la fĩn đe leurs ẻtudes. 
Lorsque le Directeur ạẻnéraỉ de 1’Instruction publique 
oa le. Diiecteur de l'Enseignemei}t primaire assistent 
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aux réuniona du Comitẻ de ■patronage, il» assuôient la 
présidence et ont voix délibẻrative. 

Art. 11— Le Résideat sưpérieui' au Tonkỉií et le Di- 
recteur gẻnéral de. 1’ỈQstructioQ pablique ea Iudỏchiùe 
sont chargés, chacun en ce qui le concÈrne, l’e*é- 
culion dư présenl aríêté. 

Hanoi, le 24 aout 1920. 

Par dẻlẻgation: 

Le Sôcrétaire gẻnéral 
du Gouvernerxleat gẻnẻíal de l’Indochine, 
MONGUIl.LOT 
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Le Gouverneur Gẻaẻial de riadochine, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 ; 

Vu 1’atrêtẻ du 10 Décembre 1917, créant à Bên-Cat province de 
Thudaumríg, une école pratique d’agricultifre et de sylviculture. 

Sur la proposition du Gouverneur de ỉa Cochinchine ; 

Arrête: 

Article premiec. - Le paragraphe 2 de l’article 6 de l’ar- 
rêtẻ du 10 décembre 1917 susvisẻ est modiíìé comme suit; 

Uae allocatio 1 de cinquaute cents (0$50) par semaine est 
attribuẻ aux élèves poup leurs meuues dẻpenses. 

Art. 2. — Le Goủverneur de la CochÍQchiue esl chargé de 
rexécutiou duprẻsent arrẻté. 

Hanoi, le 24 Septembre 1920. 

Par délégation. 

Le secrétaire général du 
Gouveruement Géũéral de riudochiue 
MONGUILLOT, 
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Le Gouverneur Gẻnéral de rinđochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant íìxation des pouvoirs 
đu Gouverneur géuéral et organisalion íìnancière et administrative 
de rindochine ; 

Vu le règlement gẻnéral de rinstruction publique en Fudochine 
promulgué par 1‘arrêté du 21 -décembre 1917 ^ 

Sur la proposition du Directeur de Plnstruction publique et l’avis 
coníorme du Directeur du Personnel et des affaires politiques au 
Gouveruement Général, 


Arrếte: 

Article premier. — Le paragrapne ler de 1'article 233 du 
Aèglement général de rinslruction publique en IndochĨDe 
du 21 đécembre 1917 est modiíìé a nsi qu lĩ suit 7 

Ái’f. 233. — Sous rẻserve qu’iís rempliront les conditions 
prẻ.vues par l’article 52 du prẻsent reglement, les profes~ 
seurs stagiaires de rEnseignement complémentaire íranco- 
annamite seront recrutés: 

(1* — Parmi les élèves diplồmés de 1’Ecole supẻrieure de 
pédagogie : 

2• — Et, par mesure transitoiie, parmi les candídats 
poúrvus.du brevet supérieur ou du baccalauréat de l’En- 
seignement secondaire. 

Art. 2. —Le Directeur de 1’Instruclion publique ei le Di“ 
recteur du Personnel et des Alĩaires politiques et indigèues 
au Gouvernement général sont chargés* chacun en ce qui 
le concerne, de 1’exécution du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 5 Novembre 1920. 

Par dẻlẻgation ; 

Le secrétaíre général p. i. du 
Goavernement génẻral de 1’Indochine 
RÉNÉ ROBIN 
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Le Gouvernear Génỏrnl p. i. <le rinđochine. 

Clievaliei’ de la Légion d’Honueut\ 

Vu lesdécrets du 20 Octobre 1911, portant ílxation des pouvoirS 
du Gouverneur Général et organisation íìnancíốre et admínistrative 
đerindochine ; 

Sup la prữpositiou du Directeur da rinatruction publique de rin- 
dochine ; 


Arrête: 

Article premier. — L’enseignemeot secoũdaire local est 
instituẻ au eollège Chasseloup-Laubat. 

Article 2. — Les dispositions de 1’arrêtédu 15 JuilléFl918, 
iustituant 1’Enseignemenl secondaire locaỉ aú Lvcẻe de Ha- 
noi,' fixant la durée de3 études, les conđitions d’Admisáion 
des élèves, les matières d’ensrfignemeut, les épreuves du 
brevet le prograinme des études etc... sont applicablos au 
Collège Chasseloup-Laubat. 

Article3,— Le* élèvẹs đe lreannée de 1’Enseignement 
secondaire local sontexonérés de la rétribution scolaire. 

Les élèves de 2e année pourrout égaleraent être exonérés, 
sucla propositiou du Directeur da Collège si, par les notes 
obtenues au cours de ieur lre année d’études, ils.se sonf 
montrés dignes de cette faveur. - 

Articíe 4 — Le Gouverneur de la Gochinchine et le Direc- 
teui’ de rinatruction publique en lndochine sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de rexécution du préseut 
Strrẻtẻ 

Hanoi, le 7 Février 1921 
Par délégatiou 

Le secrélaire Géuéral p. i. du 
Gquverneơient généralde 1’Indochine 

RÉNỂ ROB1N, 



— 1039 — 


Le Gouverneur génẻral de llnđochine. 

Vu Ies décrets du 20 Octobre 1911, portant íìxation des 
pou^oirs du Gouverneur général etorganísation adoỉinistra- 
tive et íìnancière de rlndocbine ; 

Vu le Rég ement géuéraỉ de rinstruetion publique en In- 
dochine protnulgué par arrêté du 21 dẻcembre 1917 f 

Vu !e đécret-du 2 mai 1920, portaní créationd’uu poste de 
Directeurde rinstructíon publique en Indochine; 

Vu 1’arrêtẻ đu 24 aoùt 1920, portaat eréation d’un cours 
complémentaire à Nam-đioh et Haiphong ; 

Sur laproposition du Directeur đe rinstruction publique 
en Indochine et l’avis conforme du Résident supérieur au 
Tonkiu. 


Arrètb ; 

Article premier. — ĩ/article 2 de Tarrêtẻ du 24 aoủt 1920 
portant création â ĩsíamdinh et Haiphong d’un eours 
complẻmentaire au ppofit des élẻves indigènes est mo- 
diíié comme suit: 

«Art. ~2f — Le Programme de ce cours est cerúĩ 
de renseignetnent complémentaire franco-indigène au- 
quel peuvent être aịouter deá cours spẻciaux et facultatifs 
d’ensèigneme.nt agrìco e.industriel ou commercial intéres- 
sant les besoins de la rẻgiou » 

Art. 2. — Le Résident supéríeur au TonKin et le 
Directeur de rinstruction publique sont.chargẻs, chảcun 
en ee qui le concerne, de ì’«xécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 8 juillet 1921. 

par dẻlẻgation ; 

Le Sổcrétaire gẻnéral 
du Gouvernement génẻral de r lndochine, 

RENE ROB1N. 
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Le Gouverneur Gẻnỏraỉ đe rindochine 

Vu les décrets dn 20 Oclobre 1911, portant Ịixation 
des pouvoirs du gouverneur général et organisation íỉnaủ 

cière et administra'ive de riudochine; 

Vữ- rarrêtẻ du 31 Décembre 1918, promulguant le 
statuí organique da Lycée de Hanoi; 

Vu 1' arrêtẻ du 20 *juin 1919, modifiant l’arỉicle 80 du 
stalut orgánique du lyeée de Hanoi, 

Vu le dẻcret du 2 Mai 1920, portant crẻatiou d’ un 
poste de Directeur de r instruction publique en 
Indochine 

Sur la proposition du Dlrecleur de rinstructiọn publique 
en Indochine, 


ÀRRỂTÉ: 

Article premier — r articie 80 du stalut orgatiique du 
Lycée de Hanoí est modifié ainsỉ qu’il suit : 

Art. 80 : — Les prix de pensiod, demi - pensỉon et 
externat surveillẻ sont dautre part íixẻs ainsi qu’ il 
« suit pour tous les élẻves, sans dislinction d’ âge, d‘ ori- 
agíne, ni de classe : » 

Peosíou ■ 225$ pai‘ an.^soit 7o$ par trimestre 

«* Déữiĩ - pensĩon — 90$ — soit 30$ — 

«Exiernat survẹillổ —18$ — aoit 6$ — 

Art. 2, — Les dispositions de 1‘ arrêtẻ du 29 Juin 
1919 sont abrogées. 

Art. 3. — Lề' Díracteur de rinstruction publíque en 
Indochíue est chargé de 1’exécution du présent arrêté, 

Hanoi lé 13 juillet Í921 
Par délégation ; 

Le secrétaire gén^ral 
dư Gouvernement Générai de rindochina 

RENE ROBIN. 
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Le Résident supérieur en Annam. 

Chevalier de la légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 ' r 

Vu 1’arrêtẻ.du 21 Dẻcembre 1917 promulguant le 
règlemeut général de 1 ’ lastruction publique modiíĩé par 
arrêté du 20 juiũ 1921 ; 

Vu le budgẽt local de r Annam 

ARRÊTE : 

Article premier. — II sera Institué à rẻcole primai' 
re de pleia exercice de Qninhon pour compter da ler 
septembre 1.921 ua régime d’internat et de demi-pensi- 
oa aux conditions suivantes : 

Classes primaires : pension. 6 ậ par mois 

đemi-pension . , . . 3 
cours complẻmentaires pension . 8 — 

demi-pensiou . r . . 4 — 

'Tout mois commeucẻ est dù en entier, Les rétribu- 
tions scolaires sont payables mensuellement et d’ avan- 
ce. Elles ne sont dúes que pour les dix mois de 
l’année seolaire. 

Art. 2. — Le directeur de l’Ecole primaire de plein 
exercice de Quínhon remplira provisoirement ỉes fonc- 
tions d’économe. 

II percevra pour le compte du Trẻsor et eu vertu de 
titres de recettes émis et certiíiéâ par le Rẻsident de 
Quiahon, les frais de pensíoa et de demi - pension ver-' 
sẻs par les élèves et Ies remboursẽments de la valeur 
deẩ dẻgâts ou dẻgradatiou causés par eux. 

II coustatera ces perceptions par un quittancier à 
souche et à la fin de chaque mois versera entre les 
mains du Payeur de Quinhoa les sommes ainsi eucais- 
sées. 

Les frais de nourriture seront payés au íburnisseur 
en fin de mois par la JRésidence de Quinhon sur 
prẻsentation de sa facture accompagnẻe d’un état des 
repas eíĩectivement. servis établi par le Directeur de 
I’ établissement. 

Une avance proportionnelle au nombre des iũternes 
et des demi-pensionuaires pourra être faite au dẻbut 
du mois au fournisseur pour ses írais d’achat de 
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nonrriture ả charge de justifícaỉỉon en fm de mois 
devant la Résideqce de Quinhon. 

Art. 3. — rAdmini&trateur Directeur des Bureanx, le 
Rẻsident de France à Qniuhon et le Directeur de l'En- 
seignemeot primaire en Annam BODt chargéa, chacun ea 
ce qui le concerne, de rexẻcution du préeent arrèté. 

Hué, le 23 Juillet 1921 
p. PASQU1ER 
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Le Résident Supérieur en Annạm 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Vu les dẻeretsdu 20Octobre 1911; 

Vu 1’arrêtẻ du 21 Dẻcembrẽ 1917 prỏmulguant le ồègle- 
ment Général de ríastructĩóh Publique ửiodiíỉé par -arrêtẻ 
du 20 Juiu 1921; 

Vu le Budget Local de í’Annáìn, 

Arrêtb ; 

Article Premiẹr. — II sera crẻé au Collè e Quôc-hoc et 
au Co! lège Đong-Khánh d'e Hủẻ à partir du ler Sếptembre 
1921 unẻ Ecốle Normaĩe coníbrmément aux a^t. 186 ết 
survants du Code d'e rinslruction Publíqưe én Indochine. 

Art. 11. — L effectif des ẻlèves á admettre ậ 1’Ẻcoĩe 
Norạaále est íìxẻ pour 1’anQẻé scolaire 1921 — 192£à.: 

20 élèves pour i’Ecole Normale dTnstiluteurs du Collềge 
Quồc-hoc; 

10 ẻlêves póúr 1’Ecole Normale đlnstitutricés au Cõllège 
Đổhg Khảnh 

Art. III. — Le ẹọncours poui; Padmission à 1’Ecole Nor- 
male aura 1'ieu à Huẽ áu ‘Collège Quôc-hoc et au ColỊège 
Dong-Khanh le 23 Ạoũt.1921 à 7h30. 

Art. IV. -L’Administrateur]Directear des Bureaux, le 
Direcleur de 1’Eũseignement primaire en Annam et le 
Directeur du Collège Quôc-hoc sont chargẻs, chacun en ce 
qui le concerne del’exécution du prẻsent arrêté. 

Hué, le 28 Juillet 1921 
p. PASQUIER. 



— 1044 — 


Le Résident Supéríeui* en Annam 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Vules dẻcrets du 20 Octobre 1911; 

Vu 1’arrổlẻ du 21 Décembre 1917 promulguant le Règle- 
ment Général derinstruction Publique eu lũdochĩne modi- 
fié par arrêté du 20 Juin 1921; 

Vu le Budget Local de rAnnam, 

Arrểte : 

Article I. — II sera créé au Collège Quôc-hoc de Huẻ, à 
partir du ler Septembre 1921, un cours Normal tì’i( stitm 
ĩeurs coDformémentaux arlicles 197 et suivants du Codede 
riũstruction Publiqueen Iudochine. 

Art. II. — L’effectif des ẻlèves à ce cours est lìxéảl2 
pour 1’année scolaire 1921-1922. 

Art. UI. — ƯAdministrateur Directeur des Bureaux, le 
Directeur de 1’Enseignenaent primaire en AnDam et le Direc- 
teur du Collège Quochoc de Hué sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de 1’exécution du présent arrêlẻ. 

Hué, le 29 Juillet 1921 
p. PASQU1ER, 
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Le Résident Supẻrièur en Aonam 
ủhevalier de la Lềgioa d’Honneur, 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911 ; 

Vu 1’arrêté du 21 Décembre 1917 proraulguấut le Règle- 
ment Général de rinstruction Publique ea Inđochine, modi- 
íìé par arrêté du 20 Juin 1921: 


A&rête ‘ 


Article. 1. — 11 est ÌBstítuẻ au Collègẹ Quoc-Hoc Hué ả 
compterdu ler Septembre 1921, un cours de Pédagogie 
théorique et pratique à l’usage des caudidats pourvus du 
certíílcat d’ẻtudes primaìres fra'nco-iiidigènes se préparant 
aux íouctions de moniteurs en Annam. 

Art. 2. — Le cours de Pédagogie est gratuit. II est ouvert 
ả tous les certiíiés primairés àges de pĩus de 18 ans et de 
moins de 22 ans, aýant subi le concouis d’entrẻe meutionnẻ 
à rarticle IV. 

Art, 3, — Le prọgramme du coưrsestle programme du 
«cours de Pédâgogie théorique et pratique 0 du Collêge 
Quochoc, approuvé par lettre N* 492-G du28 Janvier 1921 
par le Directeur de riustrucíioa publỉque eu íudochine. 

Art. 4. — Le concours d’entrée est subi chaque annẻe à 
la fln des graudes vacances scolaires, à une date íìxẻe par 
leCheíde rAdministration locale, Les demandes, accom-' 
pagnées de 1’acte de naiăsance du candidat ou de toute 
pièce en tenant lieu, et de la copie du cerliũcat d’étuđẹs 
primaires, sont adressées au Directeur de 1’Euseignement 
primaire en Annam trois semaines avant 1’ouverture 
du eoncours. 


Art. 5. — La Commission chargée de íaire subir les 
épreuves du concours d’entrée est composée comme suit: 
lo — LeDirecteur đe rEnseiguement primaire Président 
2o — Le Directeurdu Collège Quoc-Hoc.. » Membre 
3o — Des professeurs et institutrices en 
nombre propoítionnẻ à celu! deẩ 
candidats. i ( ^ t ■ , 1 A ỉ ỉ I I 


Art, 8. —Les ẻpreuves du cốncours d*entrẻe comprennent: 

lUne rẻdactiỏn ữâuẹaise. I .. coeffìcíenl 3 

A Pécril: Une dictée ồuivie de question.. . — 2 

Ưne íédaction annamiter. — 2 

Ạ 1’oral : Une lecture expliquée d'un texte 

Iranọaỉs* i í *tt*f*fi 4 
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Art. 7. — En aucun cas le nombre des candỉdats ả 
admettre au Cours de Pédagogie ne devra dépasser 40 

Art 8 . — Les candidats nécessiteux voyagent à 1’aller et 
au retour, sur réquísiiiòQs délivrées dans chaque Résỉdeúce 
au compté du Budget Local de l’Annam. 

Art. 9. — La durée du coute est fixéc à une annẻe scolaire. 

Art. 10. — L’examen de sortie est subi dévaut une Com- 
mission composée comme suit: 

1* — Le Directeur de rEnseignemènt prĩnảaire prési- 
dent 

2 * — Le Directeur du Collège Quoc-Hoc .... Membre 

3’ — Lé persớnnel íranọais et indigène chargẻ. 

de classe au cours de Pédagogie.— 

Art. II. — L’examen de sortie comporte les épreaves 

A/ Une épreuve pratique —3 4 d’heure par candldat 
Coeíâcient 3 

B/ Une rédaction íranọaise sur ua sujet de pédagogie 3 
h. — Coefficient 2 

Les ẻpreuves sont cotécs đe o à 20. 

Art. lĩ — L^pteuve pk-atique cốnsiste en unớ clabse íaite 
par le candiđat sòil aU Cồurs eníantin des écoles primaires 
— en langde annamite — Sòi t au tíours prẻparatoire ou au 
cours élẻmentaire — én ữanẹais: coníormément aux preồ- 
cri£tĩons dii Code de 1’Instruction publique en Indochind. 
Cette épreuve príatique pouría étfe subie pendant les troi 9 
dernĩers moĩs Qố 1’année scolaire en présence de tous les 
é èVes du couts. Le§ nbtếs ainsi obtenues par chaque élève 
móniteur seronjl rentises à la cottnhission chargốe de faire 
subir 1 ’examen de sortie. 

A cếs notes s’ajouléront I 

A/ la moỵenhe des notéẩ de travail —- de 0 à 20 — ób u 
tenues pàr chaqué catididat pbndant la dUrẻe du couik — 
coefficient 3 

B/ la note d’apprécialion — de 0 à 20 — du Dỉrecteur du 
Collège sur la conduite et ỉa valedr iborale de chaque 
candidat. coeííỉcient.. 2 

Art. 13. — Les candidats qui auroụt, pour 1’ensemble 
des épreuves écrites oralea et pour le relevả deq notes 
de travaịl et de conduite obtepu au moins un total de cent 
points recôvrQnt ụne attestatịon établissant qu'ils ont sui- 
Ýi le cours de Pédagogie du Collège Quoc-Hoc. 




En cas de Đẻcessitổ ils pourront ôtre nommẻs, suiyant 
1 ’ordrẹ de leur classement ậ l’examen de sof tỉe, moniteurs 
stagiaires daqs le Servicẹ de rEnseigaement óu engăgés 
par contrats en qualité de moniteura temporaires, au compte 
des communes dans les conditions prévuea par les règle- 
ments locaux. 

Art. ịi. — L’Ạdministr-ateụr Directeu^ (Ịes bỉựeaux, le 
Dịrecteur de J’Enseignement primaire en Annam et le 
Directeụr du* Collège Qịioc-HÔc, sont chargẻs, chaQun ẽn 
ce qui le concerne, de ĩeẸécution dụ prệsent arrêtẻ. 

Hué, le 8 AoùỊ; 
p. PASQUIER 



Le Rẻsiđeat Supẻrieur Aú Tonkín 
Offìcier de la Légion d’IIonneur, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911, íìxant les pouvoirs 
du Gouverneur de la Cochinchíne et des Résidents Supé- 
rieurs ; 

Vu le Règlement Gẻnéral de rinslruclion publique pro- 
mulgué par arrổlé du 21 Décerabre 1917 et modiíìé par‘ 
arrêtẻ du 2o Juiu 1921; 

"Vu 1’arrêté du lơ Novembre 1917, portant crẻaíion de 
riustitution de Jeunes Filles annamites ; 

Sur ỉa proposition du Directeur de 1’Euseignement pri- 
maire au.Tonkin, 

Arrête : 

Article ler. — L’arrôté đu 10 Novembre 1917 portant 
organisation de rinstilution de Jeunes Filles anúamites 
d’iĩanoi est modiíìé ainsi qu’il suit: 

Aự. 4 - Le prix de la pension est fixẻ à huit pias- 
tres8$00~* par nioísptìur les interues, 

Le blaochissage et les menus soins médicaux sont gra- 
tuits pour les internes, mais les fournitụres classiques et 
le trousseau restent à la charge des íamilles/ 

Le prix de la demi-pensiou est de quatre piaslres 4$00 
par mois,- 

Les ẻlèves externes íréquentant rẻtablissemeutsont exemp- 
tẻes de rétribution scolaire. 

Art. 2. — Le ũừecteur de 1’Enseígnemení primai- 
re au Tonkin et ỉe Ghef de Cabinet sont chargés, cha- 
cun en ce quí le concerue, derexécutíon du prẻseut arrêté 
qui rentrera eu vigueur le ler Noverabre 1921, 

Hanoi, le 25 Octobre 1921, 
MONGU1LLOT. 
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Circulaire au sujet du résumẻ de la nouvelle mẻthode pour 
1’enseigDement des caractêreschịnois dans les écoỊes ệlệ- 
mentairẹs dẹ Ị'Annara» 


7 Mars 1922 

Le Résident Supẻrieur en Annam ả tous Rẻsidents • 
et Délégué Phanrang. 

J’ ai 1’ honneur de vous adresser un rẻsumé, en 
franọais et en quocngu de la nouvelle méthode pour 
r enseignement des caractères chinois dans les ẻcoles 
élémeataires de rAnnam. Cet enseignement, déjà orga- 
nisẻ dans nos Cỡllèges complẻmentaires et école de 
plein exercice, n’a pu 1’être jusqu’à ce jour dans les 
écoles ẻlẻtueútaires, d’ailleurs rẻcentes, faute d’une 
méthode répondant aux désiderata actuels (ẻlèves de la 
campagne) et de maitres capables de l’appliquer. De là 
cette éclosioù d’écoleS privốeà dont vous m’avez à 
plusieurs reprises sigualẻ les inconvẻnienls et dont 
nous pourrons diminuer considẻrablement le nombre 
lorsque 1’école officielle élẻmẹntaire enseignera elle 
aussỉ des caractẻres. 

Je vous prierais de bien vouloir faire dislribuer les 
rẻsumẻs cì-joints (en quócngu dans tous les phu et 
les huyên et en gẻnẻral dans les Iocalitẻs où existe 
une ẻcole ẻlémentaii-e. Vous voudrez bien ensuite, deux 
mois encore avant'la prochaine rentrée scolaire (ler 
Septembreì recruter vons mêmes parmis Ies lettrẻs de 
ces localités, ou de lenr Vữisinage immẻdiat, ceux qui 
vous paraitront le plas aptes à remplir ces fonctions 
par leur savoir, lenr tenue et leur adaptation à métho- 
de nouvelle (que les ieunes Jettrés en particulier com- 
prendrout aisément) D’accord avec L. L. E, E. les 
membres du Comát auxquels le prẻsent projét et la 
méthode ci-incluse ont ẻtẻ exposés dans la séance du 
3 Fẻvrier dernier, je ne vois aucun iuconvẻnient 
à ce que des Haubo, Bat Pham et Cnu-Pham soient 
choisis après entente avee les manđarins provinciaux 
pơurvu qVils soient laissẻs libres le jeudi pour faire 
teurs cours à 1'ẻcole officielle élémentaire où leẳ Di- 
recteurs garderont bien entendu leur antorilẻ entière 
aiosi que leur responsabilitẻ . II est. vraisemblable que 
le meilleur moyen pour vous assurer des aptitude& des 
candidats (fonctionnaires du Gouvernement annamite w 
lettrẻs sans emploi) consistera à les rẻunir au chef-lieu 
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et à Jeur faire subir devant ,de? exncniualeurs qualiAés 
une sorte concours qui pourrait comprenđre : 

1) Le développemeot en quôc-ngu d’un sụịet trốs fa- 
cile de pẻdagogie pratique (par, exẹmple expliquer ea 
quoi consiste la DOuvelle méthođè d’enséignement des ca- 
ractèrẹs ? Ou: quels buts doit-on cherchẹr à aựeÌDdre 
par 1’enseignemênt des caractères đạns leíỊ écoiệs èlé- 
ineniaires? Par quels moyens peut-on y pạrvenỉr? 

2) La composition d!Úne pelite leọon de caractèrẹs; 
pour l’un quelconque des trois COUPS, selon les modèies 
donnẻs. 

Vous m’adresserez ensuite sous letimbre du Directeur 
de 1'Enseignement primaire, la proposition de nomioation, 
pour chaque écoỉe, du cbargé de cours de caractères 
ainsi choisl par vous, de préférencc en y joigtíant un 
certiíỉcat atteslaót qu'il a fait preuve d’unc adaptation 
suffisante à la nouvelle méthode. Les . intéressés rece- 
vront une inderànité mensuelle do 6 piastres au compte 
du budget locai. 

p. PASQU1ER 


Voici un modèỉe de leẹon pour chaque cours : 

COUỀS ENFẢNTIN 
Traits 

i — \ / ' \ 


avoir, ne pas, ‘Ểr jadis, maintenant, beau 

Dẻcompositỉon de ces ìnots en leurs ẻlémenls graphi- 
ques 

(A * f 

Pbrases composẻes avec mots et d’autres. mots apprìs 
antérieurement. 

AẠ — ^ L’hom me a deux oreilles 

Aujourd’hui il ne faít pas beau téráps 
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COURS PRÉPARATOIRE 


Mots noửvéaux 

beaucoup, peu, a* parler, oublier*', ^ recevoir, 
^ ne pas, 

Décomposition de ces mots en leurs élémenls graphiques 

ỊM;5?á?)áK<'J /')Ề(=P) i&~Ịt 

ầ< ”" 0 *) 

Phrases ờomposẻes avec CCS mols et d’autres mots ajp- 
prts aatérieứrement. 

S ^^^^Dans la rizière il y a beaucoup des 
pĩants de riz. 

-Cette rivière a peu d’eau., 

w 0 ỉí$ Si' vos parồles sont trop nombreuses, 

certainement vous commettrez une 
faute. 

Ẹế M ai* Si vous receyrez des favẹurs, n’oubliez 
pas que yous dẹvez compensation. 

COURS ÉLỂMENTAIRE 
Mots- nouveảux 

réílẻchir, j|! élire, iỹi vouloir, ỈỊỊỊ ne pas, ĩỊ! certídcat 
in qourrir., 

Đécờmposition de ces mots en leurs ẻl-éments graphỉques 

s(&,*<* m ỂkSÊ 'k'<M vỵ? *3I £'&. 


M <3Ễ 

Phrasẹs cqmppsées avẹc cẹs mots et d’autres mots ạppris 
anlẻrieurement. 

Ei,Ạ/rỵ^ ỂK ệ$,M MÁ ^ Te faite3 P as à a uti>ui ce 

que vous ne voudriez pas 
;qu’on‘vous lit’. 

■Ịlẫ r Si ọn ẻtudie sansTẻflẻchir, on abêtit 

aSSS M'SW-2Í. ỉítrâầ iSda* 
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Nous souss^gnés, notables, avons 1'honneur de venir 
respecỊueusemeut vous prier de bien vouloir nous auto- 
risêr à élire un nouveàu maire. 

Bc 

Je soussigné Nguyêũ-vaa-Son et ma íemme, signons 
l’acte d’Engagement de notre íìls. 

Lee maỉtres engagés par le Protectorat sur la propo- 
sition de Résidents Chefs province et du Directeur de 
rEnseignement Primaire en Ằanam pour en 9 eigner lejeudi 
les caractèresauxẻlèves desẻcoles élẻmentaires de rAnnam 
dans les condiũons ci-dessus indiquées devront justifier 
par un titre universitaire annamite ou par des études 
ằntẻrieures sérieuses d’uae conaaissance suffisant des 
caractères et de plus prouver qu’ils comprennealr la 
méthode nouvelle et sont capables de 1 ’appliquer ils 
recevront une indemnité mensuelle de six piastres 
payée par le Budget Local du Protectorat. 

Easeigaement des caractères cbinois en Aaaam 

Coníòrmément à la lettre no 41 du 25 Janvier 1922 
de M le Rẻsident Supẻrieur eu Annam à M. le Direc- 
leur de rinstruction Publique en lndochine et à la ré- 
ponse N. 646-C du Février 1922 de M. le Directeur de 
rinstruction Publique ả M. le Résident Supérieur # en An- 
nam. 

Le programme de 1’Euseignemeat des caractères dans 
les ẻcoles ẻlémentaires de l’Annam est le suivaot : 

Cours Enfantiu (une classe de I he.ire 1/2 le jeudi). 
Points et traits entrant dans la composition des caractè- 
rea.) 150 à 200 caractôres usuelsà 2, puis 3, 4, 5, et 6 trai 13 
mots conerets ou mots abtraits). Ẩssociation de 3 ou 
de ces caractêres pour íormer de phrases três faciles 
de conversalion coùrante, ou pouvant exprimer une 
ỉdẻe morale três simple ( voir leọon modèle). 

Cours Prẻparatoire ( une classe de I h. 1/2 le jeudi). 
Revỉsion rapide du programme du cours enfantin 150 
â *00 Dơuveaux caraclères de moios de 10 traita. As- 
sociatiou de ces caractèrea pour ĩormer de phrases de 
conversation courante (actes de ỉa yie journaIière) ou 
expriméesdes pensẻes moralea communeset très simples 
(voir leọon modèle). 

Cours Elẻmeulaíre ( une classe de Ih. 1/2 le jeudi). 
Revision, 150 à 200 caraetères nouveaux sans limltatiọa 
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da nombre de traits choisis parmi ceux qui sont era- 
ployés le plus communément dans les actes de vente, 
testaments, papiers de famille dans les sentences mo- 
rales les plùs communes dans les reọus, accusés de 
réception, lettres de commerce (voir leẹon modèle). Tra- 
ducúon de papiers de famille et sentences facíle en 
laague annamite moderne (qdoc-ngu). 


Bcit de cet enseignement 

Le but de cet easeigaemeat • est d’amener progressi- 
vement rẻlève à : 

lo —Lire les papiers de famille, 

2o — Comprendre la plapart de sentences morales 
adoptẻes dans le pays ; 

3o — Contrôler une lettre ou un effet de commerce 
écrit en caractères chinois. 


Mẻthođe à suivre 

Les maitres de caractères devront éviter de suivre 
l’ancienne mẻthode coasistait â commencer renséigne- 
ment des caractères par des phrases morales, composées 
de caractères formés d’un Irop granđ nombre de traits 
pour des enĩants on perdait beaucoup trop de temps 
à' cet enseignement où la mẻmoire des yeux s’exerọait 
au dẻtriment de robsửrvation et de la rẻflexion. 

La nouvelle méthode coQsiste : 

Enseigner tout d’abord les príncipaux traits employéâ 
pour écrire les caractères. 

Enseigner les caractères en commenẹant par ceux 
qui sont de raoÌQS compliqués, c’est-à-dire ceux quĩcom- 
ptent le moins de traits, pour aborder ensuite ceux qui 
en comptent davantage. 

Réuoir les caractères .en phrases courtes et faciles se 
rapportant tout d’abord aux choseồ de la vie journali- 
èré et ne pas se borner à composer de sentences. 


Composition de l|ọons 

Pour chaque Côurs, la composition., de leẹons đoivent 
êtr& ọoníbrmes au programme indiquẻ ci-dessus, 



Chaque leẹon hebđomadaire dlaut en priụcipẹ d’unẹ 
lieure ẽt demie peadaat láqiiélle J’élỏve ^evra'apprẹn^re 
non seulemept ỉa compoáíựon et lé sens dés carac* 
tères ẹnseìgnés,'mais aussi à désslner lui-mỗme 'Cộr-Ị 
rectemẹnt ces caractères, il y aura 'lieu, surlóut pour 
ỉep cours eafanl,iũs l et préparatoires ẹt dé sé bóraer Ậ 
eấseigaer chaque fais cinq à six caraclòres pouveaux 
oa fera d’aillêurs ÍVéquerainent des revisious ;■ dảns la 
composition des phrasés faciles Oa unira les caractères 
qui sont l’objet de la .leẹon du jour à quelques autre 3 
ẻtudiés anténẽurement. 
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Le Gròuverneur Généal de lìndochítie. 

Vu la dẻcision prẻsidentielle du 10 maí 1896; 

Vu la circulaireministẻrielle du 20juin 1911; 

Vu le câblogramme ministériel n* 300-bis du 8avril 1922; 

Víí les instructioQS du 13 avril 1922 du Gouverneur 
gẻnéral litulaire : 

Vu le dẻcret du 12avril 1922; 

Vu le dẻcret du 2 mai 1920, portant crẻation du poste 
de Directeụr de rinstruction publique en Indochine ; 
t Vu 1’arrêté du 9 noveiqỊĩre 1921, modidạnt 1’arrêté du 25 
dẻcembre 1918,_proinuIguant leRèglement gẻDeral de l’En- 
seignement superieur en Indochine ; 

Sur la proposition du Directeur de riostructĩon publique 
en Indochiũe, 

Arréte 

Artícle premĩer.— Le ếẽrvice mẻdicál du perâotmel Trân- 
cais et indigène de la Direction de riustrủctioủ publique, 
đẹs Etablissements d’EoseígnemÊnt sưpẻrieụr et des ẻtèves 
de rUniversitẻ indochinoise est assủrê par lẻ secrẻlaire 
de 1’Ecole de Médecine del’Indocbine. 

Le secrétaire de 1’Ecole de Mẻàecine será ebargẻv en 
putre, de la direction et du Service de riníìrmerie installée 
à 1’Ecole de Médecine. 

II recevra une indemnité aunuelle de fonctions de qủínze 
cents piastreã (1.500100). 

Árt. 2. —Lằ Đirecleur de Tlnstrủctỉon -pỉíbliỈỊtie et le 
Directeur des Finances sont cbargẻs ehacun eố cè quỉ le 
eoncerne, de 1’exécution duprésent àrrêté. 

HaDoi, ĩe 31 juillet 1922. 

Par délégation : 

Le Secrẻtaire ĩgénẻrál 
du Gouvernement gẻuẻraí de rindoehine, 

Rene ROBIN. 



— 1056 - 


Le Gouverneur gốũéral p. i. de 1’ỉndochine, Oííicier de 
la Légion d’Honneur. 

Vu les décrets du 20 Oclobrel911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gourerneur général et orgàũisatíoa fitiancière 
et administrathe de rindochine. 

Sur la proposition de rAdminislrateur en chef de Kouang 
tchéon-wan et l’ayis conforme du Directeur de rinstruction 
publique. 

Ariiête : 

Article premier. — L’enseigQemenl public sur le Terri- 
toire de Kouang-théou-wan compreud : 

1 ) renseignement chinois : 

2*) renseignement franco-chinois : 

3*) renseignement primaire ừanco-annamite : 

4*) 1’eoseignement primaire ĩranọais. 

Art. 2. — L’enseignement chinois comprend : 

1') reoseignement primaire du l* r degré (Tsotangsiou 
hoc) durée ; quatre ans. 

Cet enseignement est donuẻ dans tous les établissements 
scolaires du Territoire ; 

2o) reuseignement primaire du 2e degré (Kao tang 
siou hoc) durée : trois ans. 

fet enseignement est donné à rẻcoíe primaire de 
plein exercice de Tchékam et au Collège Albert Sarraut 
à Fort-Baỵard í 

3o) 1’eũseignement moyen (Tchong hoc ) durẻe ; quatre 
ans* Cet enseigneiụent est donné au Collège Albert 
Sarraut à Fort-Bayárd. 

Au terme des études du Kao tang siou hoc, Ies ẻlẻves 
sont ađrais à se présenter au certiócai. d’études ohinoise. 

Aư terme des études du Tchoug-hoc les ẻlèves sont 
admis à se présenter à 1’examen de l’enseignement 
moyen. Uu diplôme est délivré aux élèves reọus à cet 
examen. 

Les programmes et Ies ouvrages scolaires sont Ies 
mêmes que ceux en usage daus les écoles olĩicielles en 
Chine. Eu outre, cinq heures par semaine sont consacrées 
à rẻtude^ de lar langue ừanẹaise à partir de la première 
anoée de 1’enseignement primaire du 2e degrẻ (Kao 
tang siou hoc ) 

Art. 3. — L’enseignement franco-chinois comprend: 
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1*) renseignementprimaire, franco-chinois, durẻe : qua- 
tre ans. II est donné à 1’école primaire đeplein exercice de 
Schékam et au Collège Alberí Sarraut à Fort-JBayard ; 

2') renseignementcomplémentaire ừanco-chinoiấ, durée 
quatre ans. 11 est donnẻ âu Collège Albert Sarraut à Fort- 
Bayard. 

L’enseignement primaire franco-chinoỉs est sanctioDné 
par le certiílcatd^tudesprimaires íranco-chinoises; l’ensei- 
gnement compléméntaire par le điplôme d’ẻtudes complé- 
mentaires fraaco-chinoíses. 

Aucun ẻlềve n’est admis à suivre les cours de renseigne- 
ment primaire franco-ehinois s’il n’a pendant deux aos au 
moins sui vi les cours de renseignement primaire chinois du 
1 er degrẻ et s’il ne sait lire et écrire couramment les carac- 
tèreschinois. 

Les programmes et les manuels del’enseignement íranco- 
chinois sont Ies mêmes que ceux de renseignement íranco- 
indigène en Indochine sauf en ce qui concerne les carac- 
tères chinois 1’histoire et lạt.gẻographie de la Chine. 

Une commission locale dresse de ces matiêres un pro- 
gramme qui est soumis à 1’approbation de la Direction de 

rinstruction Publique. 

Art. 4.— L’enseignement primaire franco-annamíte et 
renseiguement primaire ữanẹais sont donnẻs au Collêge 
Albert Sarraut à Fort-Bayard. Les programmes sont ceux 
de renseignement primấire franco-annamite et de l’ensei- 
gnement prìmaire írancais en lndochine. 

Art. 5* — Les jeunes chinoises sout admises dans les 
ẻtablisseỊnentg scolaires de garọons partout où iln’existe 
pas d’écoíe spécialẹment aménagẻe pour elles. 

Art. 6. —Le personnel enseignant chinois ou annamite 
comprend : 

1* — des moniteurs ; 

2’ — des instituteurs ou instiíutrices sortiá des Ecoles 
normales de Chine ou d’lndơchine ; 

3* -^sdes professeurs sortis de l’Ecole de pẻđagogie de 
Hanoi ou tìes Ecoles normales supẻdeures de Chine (Kao 
tang su fam). 

Des cadres des.moniteurs, instituteurs et proỉesseụrs chi- 
nois sont organisés par arrêtẻs du Chef de 1’Administration 
ldcale. 
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Les fonctionnaires ou ápenls du personnel de 1’Epseigne- 
ment en IndocbiDe mis à la disposition de rAđmỉnistratẹur 
en chef de Kouang-tchẻou-^an continuent à fairế parlie de 
leurs cadres respectifs’ où ils conservent tous leurs (Ịroits. 

Art.7. — L’Adminislraleur en chef de Kouang-tbéou-wan. 
et le Directeur de rinslruclion publique sont chargés cha- 
cun ce que le 'concerne, đe 1’exẻcution dủ préseũt arrêlé. 

Hanoi, le 21 septenibre 1922. 


BAUDOIN 
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ASS1STANCE MẼDÍCALE 


Persổnnel 


Le Gouverneur Génẻral p. I.De Lladochiae Oííìcỉer 
de la Lẻgion d’Honneur. 

Vu le dẻeret du 21 Avril 1891 : 

VuTarrêtẻ du 13 Février 1899, Axaunes attribulions dps 
Services géuẻraux el des Services locíaux de ['lùdochiue et 
les rapports de ces Services eníre eux ; 

Sur la proposítion du ílésident Supẻrieur au I.aos et L’a- 
vis coníorme duDirecteur gẻaéral du Service de santé. 

Arrêtb : 

1 — blSPOSÍTIONS Génểralbs 

Articíe Premier. — Ilestinstituépour les Services des am- 
bulauces et autres. ẻtablissemeuts saui-taừes du Laos un 
personael d’infìr r miers ia(Ịig£nes cpmprpnaut : 

Des iníìrmiers majors ; 

Des iuíìrmiers ordinaires ; 

Des iníìrmiers slagiaires. 

Ces agents sont toujơurs subordonués aux ỉníùumers ẻu- 
ropẻens .quelle que scitleuressimilationrespective, et leur 
doivent obéissanee dans toutes Iss circonstaaces du serÝĨce. 

Art. 2. — Les grades, classes soldes, cốnditions d’avan- 
cement et classemeat de cepel-sồtìuel au poiht de vue des 
-ịndemnitẻs de route et de sẻjour, des ■passages-et du traite- 
meat daas les hôpiíaụxi sont déterminốs par le tableau 
anuexẻ au présent arrôié. 

Les iníừmiers indigènes auront đrcit àTiridemĩnité de 
chertẻ de vivres allouỏe par®rrêtẻ đu 20 Juillet 1905 à tous 
les employẻs et ageats indigènes non laotiens conroũssion- 
nés du Service local du Laos. 
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11 — Rbcuutembnt et Avancbment 

Art. 3. — Lífcadre du personnel des iníirmiers est Axẻpar 
le Rẻsident supẻrieur au Laos qui nomme à tous les eni- 
plois sur la proposition du Mẻdeciu Chefdu Service de la 
santẻ au Laos. 

Art. 4. — Les candidats à 1’emploi d’infirmier stagiaire 
doivent adresser leur demanđe au Médecin Chef qui la 
transmet au Résident Supérieur après avoir pris sur 
les iutéressés tous reQseignernents ùíiles et s'êtreassuré 
de 1’apũtude au Service de rinílrmier. 

Après un au de stage. ilả peuvent être nommés iuíỉrmiers 
ordinaires de 5e clasá3. 

Art. 5. — Pour être noramés ioíìrmiers majors de 3e classe 
les infirmiers orđinaires de 1*" classe doivent, outre la con- 
dition de temps de Service, satísíaire à uu examen d’apli- 
tude dontle prògratnme estíìxé par arrẻté du Résident Supố- 
rieur. 


III — Discipline 

Art. 6. — Les peines disciplioaires qui peuvent être 
iníligẻes aux iníìmiiers iadigèues sont les suivautes ; 

1* — Cousigne dans riatéríeur de rambulance ^đe 1 à 15 
jours): 

2* — Le blâme avec ÌU8 iription au dossier ; 

3* — Lasuspension avec privation de traitement; 

4' — La rétrogradation : 

5' — La rẻvocation. 

La coi} 3 Ìgne et le blâme sont iofligẻa par le Médecia chef 
de rélablissement où Tintéressé est ea Service. 

'Les aatres punítions sont prononcées par le Résident Su- 
pẻrieur sur la proposition du Médecin Chef du Service de 
ỉa santổ. 

IV — SpLDE — CoNGÉS — PaRMỈSSIONS. 

Ãrt. 7. — Les iníỉrmiers indigènes ont droit, du jour de 
leur nomination, à la solde de présence qui comprend les 
positíons suivantes: 

Eu Service effectif. 

En cours de yoyage commaudé, 

En permissioũ, 

A 1’hôpital, 
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Oat droit à la solde dabsence, íìxée à la moitié de la sol- 
de de présence, les iníirmiers quifie trouvent dans lesposi- 
tions suivanlẹs : 

Ea coagẻ adminístralií: 

Ea congé de convaĩesceace. 

A 1’hôpital, étant en congé. 

Toute absence autorisée de 30 jours et au dessus porte le 
le nom de congẻ, 

Les congés sont de trois sortes ; 

1’ — Congés administratifs, 

2 ’ — Congés de coavalescence, 

3* — Coagés pour affaires personnelles. 

I — Coagés Admmístratifs — Les congés administratifs 
sont accordés coníbrmément aux dispositions de l'article 33 
du décret du 4 Mai 1881, rendu applicable au personnel asi- 
atique des différent.s Services de rindochine, par décision 
du 4 Novembre 1899. 

II — Congés de Convalescence — Des congẻs de conva- 
lescence dọnnant droit à la solde d’absence pour une dnrẻe 
maximum de six mois peuvent êlre accordés aux iníìrmiers 
indigènes sur le vu du certiũcat dẻlivré par le Módecin Chef 
de la Santẻ au Laos. 

III — Coagẻs pour Affaires Personnelles. — Des congẻs 
sans solde pour aftầire personnelles, d’une đarée maximum 
de deux ans, accordés et renouvelables par périodes semes- 
trielles, sont accordẻs sur^leur demande aux iníỉrmiers 
ỉndigènes du Laos. 

Ges congés soat comptés comme Services effeclifs pour le 
dẻcồmpte des pensions de retraite sous rẻserve du paiement 
par 1’intéressẻ de la retenue de 9’/- aửẻrente à la kolde de 
présence 

Les congẻs sont accordẻs par décision du Rẻsident Supẻ- 
rieur au Laos. 

V — Disposilioas spéciales el mesures transitoires. 

Art. 8 — Les iníìrmiers Iraitẻs dans les ambulances du 
Laos ne subissent aucune retenue sur leur solde. 

Art. 9 — Les inũrmiers indigènes sont placẻs, au point 
de vue de la retraite, sous le régime de 1’arrêté du 15 Sep^ 
tembre 1898. 

kes iutéresséò ayaut servi au Laos comme inQrmiers aa- 
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tẻrieurement à'la pro nulíịation du prổsent arrêté pourront 
êừe admis à faire compter ces Services pour ĩa relraite dans 
les conđitions de fa décision da 2 Décembre 1923. 

Art. 10 — Les iníìrmiers, garẹons de salle, etc, actuelle- 
meat en Service, seront classẻs dans les no ìveaux emplois 
d’après la solde dont ils sont titulaires. En cas de nốn con- 
cordance de solde, ils seront classés à 1’emploi commepor- 
tant la solde immẻdiatement intérieures. Mais dans ce cas, 
ìls recevront, à titre transitoire, na supplément personael 
ẻgal à la différence. 

Art.ll— Sonlabrogẻes toutes les disposilions desarrêlẻs 
antérieurs contraires à celles du présent arrêtẻ. 

Art. 12 — Le Rẻsidsnt Supérieur 'au Laos est chãrgé de 
l’exécution du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le‘15 Aỏút‘1906. 

Broni 


Par le Gouverneur Général : 

Le’ Rỏsident Supérieup p,' i. Le Médedn*ĩ'àspectetir; 

aú. Lao? Diíecteiur Généi^al de ĩa TSànlé 

LaHont Clavel 


ANNEXE 

f i’ableau J dea Boldes 
(Voir arrêté du 29 Jailíet*1916> 


Le Gouverneur -Génỏral Ịj, ù 
Broni. 



- 1063 — 

Le Gouverneur Gẻnéral de riadoòhine 
Offìcier de la Lẻgioa d’ỉĩ 0 nppur, • 


/ 


Arrêteĩ 

DISPOSITIONS GÉNẺRALES. 

Article premier. — Voir arrêtẻ du 29 Dẻcembre 1913. 


TITRE m 

Sectioa des Sages-£erạĩ»ẹs. 


Chapitre premier. 

Elèves 

Voir arrêté du 29 Dẻcembre 1913 

Elles peuveut être nommées sages-femmes de 3e .classe 
pap arrêtẻ du GouverneuF Gẻuéral sur la proposition du 
RésitịerU, sapérieur. 

Art. 33. — Ellespeuvent obtenir/dans lasuite, les grades 
desages-íemtnes de2eplasse et de lre classe. L’avance- 
meDt ạ lieu au, choix etaprè^uu slage de trois ans moins 
dans cbaque grade. II estconíérẻ pap arrêtẻ du Gouverneur 
Gẻuépal sur la propositíon du Chef de rAdministration 
locale du pays ou la sage-femme indigène est eD Service. 

Art. 34. —Les soldes et indemnités des sages-femmes 
indlgènes, ainsi que leur classement au point de Ỹue des 
indemnitẻs de route et de sẻịour, des pasồages et du traite- 
ment dans les hôpitaux, soat déterminẻes coníbrmẻment au 
tableau ci-après : 

(Voir arrêté du 24 juin 1918) 

Lasolde et les accessoires desolde de ces sages-íemmes 
sont imputables au budget đes admiaistrations ou des 
Services auxquels ệlles sont aíĩectées. 
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Art. 35. — Toute sage-femme au moment de la collation 
de son diplôme oa au cours de sa carrière, peut étre autori- 
sée à quitter 1’Adminislration pour exercer librement sa 
professiou. 


T1TRE IV 

Disposỉtions 'Communes aux deux sections. 

Chapitre Premibr. 

Elèves. 

Art.36. —Les élèves des deux sections de 1’Ecole de 
Médecine sont classẻs, au point de vue des passages et du 
traitemenl dans les hôpịtaux, à la 4e catégorie prévue par 
1’arrêtẻ du 22 íẻvrier 1902. 

Touleíbis, ils sont soignés gratuitement à 1’hôpilal in- 
digène du Protectorat Hanoi. 

Art. 37. — En cas d’incooduite ou de mauvaise volonté 
persistante, les élèves sont renvoyẻs de rẻcole par dẻcision 
du Résident Supérieur au Tonkin sur la proposition du 
Directeur de 1’ẻcole. 


Chapitre II 
Études. 

Arí. 38. — L’année scolaire à 1’Ecole de mẻdecine com- 
mence le ler octobre. La date et la durée vacances sont 
íỉxées pap décisiou du Résident Supériour sur la proposi- 
tion du Directeur de l’ẻcole. 

Art. 39. — Les élève 1 ? ne peuvent passer d’une annẻe 
à 1’autre sans avoir satisfait à un examen de passage. 

Les examens de passage portent SUP le ppogramme de 
chaque année et comprennei t des ẻpreuves ẻcrites et des 
épreuves orales. La composilion desjurvs, le nom]?re et 
la nature desépreuves, les coefficients níĩectés à chacune 
et le nombre minimum de points à obtenir pour l’admis- 
siou sont íìxés par le Directeur de 1’Ecole. 

Art. 40. — Les éleves qui. oit ẻchouẻ à un examen de 
fin d’année peuvent être autorisés, par dẻcision du Résident 
Supérieur prise sur l’avis du directeur de rẻơole, à re- 
doùbler cette année. 

Eq cas de deuxième ẻchec au mêrae examẽn, rexcỊusion 
est obligatoire. 
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Art. 41„— Pour 1’examen dẻfin\tif desorlie, le jury est pré-* 
sidé par le Directeur de 1’école ètcomposẻ'de professeurs 
chargẻs de cours nomĩués par arrêtẻ da Résident Supẻ- 
rieur sur la proposition du Directeur de 1'ẻcơle. 

Les ẻlèves qui anront ẻchouẻà cet examen pourront être 
autorisés, par décisiòn du Résident supẻrieur priằe sur la 
proposition du directeur de Pécole, à redoubler leur der- 
nière année. En cas. 'de seccmđ échec, ils cesseront de 
faire paftie de 1’école, mais ils pourront ôtre autoíisés à 
suivre en qualỉté d’externes les cours et leạ travaux pra- 
tiques de 1’école et à se présenter aux sessioosullẻrieures 
de 1’examen. 


Chapitre III 

Médecins et sages- femmes inđigènes. 

Art. 42.—Les diplômes de sages-femmes indigènes 
sont sigués par le Résiđent Supérieur au Tonkin et con- 
tresignes par le Directeur de 1’Ècole de mẻdecine. 

En cas de perte de diplôme, rintẻressẻe peut obtenir un 
certiílcat en tenant li,eu, délivré par le directeur del’ẻcole. 

Art. 43i — hệ Rẻsỉdent Supẻrieur au Tonkin tient les dos- 
siers individuels des sageẩ-femmes inđigèneSí>- 

A cet effet,-đes notes sonl donnésannuellement aux sages 
íemmes par les administrateurs chef de province et les 
médecins européens sous les ordres desqueỉs elles sont pla- 
cées, et sonttransmises, avecson apprẻciation, parle chef 
de rÁdministration locale au Rẻsident supérieur au Tonkin. 

Art. 44. — Les peines disciplinaires applicables aux sa- 
ges-femmes indigềnes sont les ổuivantes : 

Blâme simple 

Blàme sẻvère àvec ỉnầcription au dossier ; 

Blârhe sévèré avec inscrỉptịon au dõssier pouvauí en- 
írainer Pĩnaptitude à rayancemeot pendant une année; 

Rẻtrogradation ; 

Révocation et retrait du diplôme. 

Le bỉầme simple et le blâme sévère sont prononcẻs par 
le ohéf d’administratíon óu de Service dont relève l’in*« 
téreằsé. 

Le hlâme sèvère avec inscription au dossier pouvant 
entraĩner 1’iuaptitude à 1‘avancement une année Ịa rẻtro- 
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gradation* la rẻvooation sont 1 pronoocées par le Gouverneur 
Géuéral, aprồs avis d’une commission d'enquête. 

Cette coramission eat ainsi composée : 

(Voir arrêté da 23 Novembre I 9 I 8 ) 

Alt. 45. — Les sages íetnmes iadigồnes sont placées 
au point de vae des retraites, soua le régime de 
1’arrêtỏ du 15 septembre 1898, iostituant des peasions 
de retraitỡ pour lesemployés indigènes. 

Dana le caỉcul du nombre d'années nécessaires pour 
1 ’obtention d’uue pension de retraite, il leur est tecu 
compte da temps passé à 1 ’école en qualíté d’élèves, 
jusqu’à concurrence de qaatre ans pour les médecins 
et de deux ans poun les sagesfemmes* 

Le bẻaẻfỉce de ceite disposition sera étenđu aux sa- 
ges íemmes indỉgènes actuellement en íonctions. 

TLTRE V 

Dispositions spẻcỉales et transỉtoires. 

Art. 46. — L’Hổpitaỉ ỉnđigène du protectorat à Hanoi 
secỉ (ThôpUal d’application à 1/Ecole de Médeciue. Ace 
titre, les Services eliniqnes de Uhổpital eti de la ma- 
ternitẻ sont placés sous la direction techuiqụe du direo 
teur đe l’Ecole de médecỉne 

Arl, 47* — La section militaire de 1’Ecole de Mổdeci- 
ne est supprimée. Les élèves mililaires actuellemeut 
en oours d’étudea seront assimilẻs à Ieura* camarades 
entrés à 1 'école au ti tre civil et seront dóèormais sou- 
mis au statut de ces đerniers. 


Art. 49. — Les inđemnitỏs mensuelles accorđốes aux 
ẻlèvea sagps-femmes nommés autẻrieurement à la pro- 
mulgation du présent arrêté restent Cxées aux chiíĩres 
prévus par Ies articles 7 et 13 de ĩarrété du 25 
ơctobre 1904 

Art. 50. — Provisoirement Ies charges résultant du 
ĩonctionnement de rẻcole sont supportées par Ife budget 
génẻral qui délồgue à cet effet les crẻdỉts nécessairesr 
au budget local du Tonkin. 

Art* 51. - Sont et demeurent abrogées tbutea les 
díspositions antérieures contbaires au prẻsent arrôtẻ*. 
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Art. 52. — Le Rẻsiđent Supốrỉeur au Tơnkm ẹst chargé 
de l’exẻcution du prẻsent arrêtẻ. 

Sáigón, 4e '5 âoứt 1gơ9 

A KLOBƯKOWSKÌ 

Apptơưté; 

Paris, le ll*octobre 1909. 

Le Ministre des Colonies 
TROUILLOT. 
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Le Résident Súpérieur Au Torikiu 

Vu le dẻcret du 20 Octobre 1911 fixant Ies pouvoirs du 
Gouverueur de la Cochinchine et des Résidents Supérieurs; 

Vu le budget local du Toakin pour 1’exercice 19l3 ; 

Sur la proposition de rAdmiaislrateur Résident de Fraa- 
ce à Hadông 

Arrbte : 

Article PreỊnier.'— Le personnel indigène •subalterne 
en Service à 1’hôpital indigène de Hadông a~ droit gratui- 
tement à la MOurritưretelle qu’elle est prévue pour les ma- 
lades soumis au régime ordinaire. 

Art. 2. —■L’A<lministrateur Chef de CabiaetetrAdminis- 
trateur Rẻsident dỉ Frauce à Hadong sont chargés, chacun 
eu ce qui le coucerne de l’exẻcution du préseut arrêtố 

Hanoi, le 27 Dẻcembre 1912 
Eug CHARLES 
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Circulaire au sujet des tournées médicales périodiques et 
du rôle des mẻdecins eux-opéens et indigènes dans 
1’aẩsistaưce médicale aux inaigènes. 


(Du 18 Jauvier 1913) 

Le Gouverneur Gènèràl De 1’Indochiae, 

à Messỉeurs le Gouverneur de la Cochiuchine, les Rẻsi- 

dents Supẻrieura au Tonkin, en AnnaTm, au Cambodge et 

au Laos. 

La prophylaxie des maladies transmissibleSí grâce aụx 
progrès accomplis dans ces dernières annẻes, constitueot à 
1’heure actuelle le mode de prolection le plus ẹffìcace de, 
la santẻ publique daus les populatíons ỉũdigènes. 

C’est vers 1’organisation de cette prophylaxie, élroitement 
surveillée dans son ỉonctionnement régulieỊ^què je dẻslre 
voir orieuter dẻíìnitivernent notre ceuvre d’assistance 
mẻdỉcale en ce pays. 

Cette- orỉentation avait d’ailleurs ẻté nettement indiquẻe 
dans les instructions de mes prẻdècesseurs et iily-a iieu 
de regretter qu’elles aient été en génẻral perdues de vue 
dans les divers pays de TUnìon. 

Les hôpitaux régịonaux crẻés depuis longtẹmps les dis- 
pensaires, les maternités qui le seront prochainement, grâ- 
ce aux fónds d’emprùnt, ne suffìsent pas;il faut essenti- 
ellement oíganiser notrepersonnereưropéen d’assistanceen 
' un Service mobile, parcourant le pays en tous sená, déce-^ 
lant les íoyers morbides et portant aux indígèneá les nở-** 
tious d’hygiène ef de la prophylaxie iùdispensables. 

Ainsi’ coinpriăe rassistance tnédicalể doit proũter à la 
masse indigène totrt' entière, et non pointseuỉementà la 
partie relativement iufime de cette populatiơú qtứ se trouve 
dans le voisìnage immédỉat des hôpitaux Oũ des salles đe 
consultation. 

te Mẻđecin eũropẻen devra, en les coutrôlaut et les 
guidant constaínment,' coníier aux médecins et sages- 
íemmes ịndigènes le traitsment d,es indigènes dans les 
íormations isanitaires de l’Assistance« Ainsi dẻgagé de 
cettp par.tie du Service, il pourra remplir, son véritable 
rôle cTinspection et de contrôle mẻdicale en accom- 
plissant des tournẻes périodíqueặ dans les diverses parties 
de' ốa circonscription. 
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En visitant les localités où existent des foyers endé- 
miques ou épiđémiques, il expliqbera aux autorités 
indigènes et aux habitants la nature de la maladie, les 
moyeos d’en guérir ou de s’en préserver, et il provo- 
quéra sur place, de ỉa part des aưtorỉtés admímstrati- 
ves, les mesures prophylactiques nẻcessaires 

Son attention, ae portera tout spécialement sur les écoles 
les casernes les prisons, lea chantiers de coastruction, les 
exploitations agricoles ou industrielles et en gẻnéral tou- 
tes ỉes agglomérations humaineB. 

L* eas échéant, 11 donnera aux malades susceptibles 
de guẻrir sur place les conseils nécessaires et dirigera 
autant4jue possible ỉes aatres sur les íormations sanitaires. 

Chemin íaisant, tous ỉes documents ỉnỉẻressant la 
santẻ publique, la nataỉitẻ, la mortalilé, ia morbinité se» 
ront par lui soigneusement recueillis. les Tenseigne- 
ment aequỉs, les meeures priees oa proposées au 
cours de chaque tournée íeronl ỉ’objet d’ua chapitre 
spẻcỉaỉ 4es rapports médicaux mensaels et annueỉs que 
dổvront meatioâner toutes ỉes locaỉités visitốes. 

Le programme des tournées sera 'ẻtudié d’avance, 
établi pour chaque mois, aprẻs entente entre les ao* 
torités médicales et adminiatratives de chaque cỉrcons- 
criptỉon. 

Des moyens de Iransport commodes et rapỉdes Be- 
ront mis à ỉa disposition du mẻdecin. ỉ 

En aucun cas, sauf ceỉui de íoree mạịeure* le pro- 
'gramme des tournées médicales ne pourra ẽtre modiíiố 
cea tournées devronỉ êlre accomplies en totaỉité à ỉa 
ộn du anois. Autant que possỉbỉe les populations se* 
ront prévenues d’avance đu passage du médeciũ. 

Les admínistrateurs ÌQsisteront auprès des autorités 
indigồnee et des .habitants pour ỉeur expliqucr le rổle 
ulile dẹ ces tournẻes* 

De leur côté, les Dỉrecteurs locaux dontieronl des 
ỉnstructỉous techniques de dẻtail touứhant le rôle des 
ìnédecins vaccinateurs et đes mẻdeeins européens d’as* 
siBtance régỉonale afin que Ị la campagne prophylactix 
que soit amenée & trarers tout le territoire en coníormitẻ 
de ma circuỉaire sur la prophylaxie đes maladies trans-’ 
missible; 

Te ne saurais trop ỉnsister Bur rentỡũte absolue et con#‘ 
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tante quĩ đòit s’ẽtablir entre ĩes autoritếs mẻdỉcaĩes et 
ađministrativeset sans laquelle roeuvre entreprise ne sau- 
raít aboutír. 

Des crẻdits spẻciaux seront prẻvus et inscrits chaquẹ 
année au* budget pom* 1’orgaQÌsat'ioa da ces tournẻes. 

Uue nouvelle rẻpartition du,, personnel mẻdical europẻ^ 
en et un programme d’assistance, donnant aux medecins 
europẻens> etr un programme d’assistance, donnant aux 
mổđécins européens- toute la; mobilité dẻsirable, seront 
mis. ả ; 1’étude. A 1’assistance par province deyna< se 
substituer 1’assisíance par circonscription. médicale com- 
posẻẹ, selon, les besoins, d’ane ou pỉusietìrs; provinces ; 
des. instructious' précises* seront: données pUur que les 
divers Services, hôpitaux, asiles., maternitẻSi. assistance 
aux Europẻens et aux Indigènes soient assurẻs dans les 
meilleures conditions. 

Ent résumẻ # .le rõle du mẻđecin europẻepí dans 1’assisr- 
tance mẻdicale aux indigènes. đevra- êtra surtout' un 
rôlé dlnspection et de contrôle mẻdical.ide prqpagation des 
notìons d’hỵgiène et de prophylaxie avec les mẻdecins, 
sages-íemmee etiníirmiers inđigènes.comme agents tech- 
niqúes d’exẻcution. 

Mais j’insiste expressẻment pour qne dês à prẻsent les 
tournées mẻdicales soient exécutẻes dans les divers pays 
de 1’Union et je vous serai reconnaissant de tenirà 
ia main à la stricte exécution des prescriptions de la • 
présente circulaire. 


Aỉbert SARRAƯT. 
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Circulaire au sujet de 1’organisation des tournées mẻdic.a- 
les pẻriodiques. 

Hanoi, le 3 Mars 1913 

Le Rẻsident Supérieur au Tonkiu à Messieurs Ies Admi- 
pistrateurs. Cliefs de provinces, éi. commandanls 
des Territoires Militaires. 

Uce cỉrculaire de M. le Gouverneur Général, en date du 
18 Janvier dernier f Ỉ.O du 23 Janvier p. 113; prévovant l’or- 
ganisatioa des tournées médicales périodiques, j’ai rhon- 
neur de vous prier de vouloir bien, de cóncert ayec les 
médecins provÌDCĨaux, procéder, dès maintenant, ắ 1’éta- 
blĩssemeut d’uu programme des tournées qui devrout être 
eấectuées mensuellemeut. 

Afiu de íaciliter la tacbe đeạ mẻdecina, il esỊ; nécessai- 
re que vous mettiez à leur dispositioQ les moyens de trans- 
port dont VOU3 disposez et qui leur permettront d’effec- 
taer avec touie la rapidité désirable de tournẻes aussi com- 
plètes que possible. 


DESTENAY 



Le Résident Supérieur Au Tonkin Chevalier de la Lẻgi- 
on d’Honneur. 

Vu le décret du 20 Octobre 1911, íỉxant les pouvoirs 
du Goavernenr de la Cochinchine et des Rẻsidents Supé- 
rieurs ; 

Vu le budget local du Tonkin pour l’exercice 191^; 

Sur lapropositiou de rAdministrateur RésidentdeFran-» 
ce àLaugsou. 

Arrểxe 

Art, Premier. — Le persouuel indigène subalterne en 
Service à 1’hôpital indigène de Langson a droit gratuitement 
à la nourriture telle qu’elle est prévue pour les malades 
soumis au régime ordinaire. 

Art. 2. —- L’Administrateur Chef de Cabinet et l’Admi«< 
nistraleur-RésideQt deFfanceà Langsou sont chargẻs, cha- 
cun ence qui le conceroe, de rexécution du présent arrêté. 

Hanoi le 9 Mai 1913 
ỉ 3 , le Résident Supẻrieur ^au Tonkin 
et par dẻlẻgation 

L’Administrateur Directeur des Bureaux 
PASQUIER. 
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Le Gouverneur Génẻral De rindochine. 

Vu Ies dẻcrets du20Oclobre 1911 portant íixation des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnéral organisation íìnaucière 
et administrative de rindochine ; 

Ỵu le dẻcret du 28 juÌQ 1913, portant abrogation du dé- 
cret du 18 mars 1909, orgauisant et ròglementani 1’EcoIe 
de Mẻdecine de Hanoi; 

Arrête ; 

TITRE I 

Organisation da Service et du personnel. 

Art. Premier.—II est crẻẻ un personnel de médecins au- 
xiliaires destiné à seconder Ipsmédecins de 1’Assistance.Ce 
personnel est recruté parmi les élèves diplỏmés de 1’Ecole 
de Médeciue de 1’Indochine, sur la propôsition du Direc- 
teur de cet établissement. 

Art. 2. — Les mẻdecins auxiliaires de TAssistance peu- 
veut exercer la médecioe indigène dans les conditions 
prévues par les rcgleraents envigueuret conĩormẻment aux 
prescriptions du présent arrêté. 

Ils doivent giatuitement les soins aux malades y com- 
"pris la vaccination et sont tenus de dốlivrer également, à 
titre gratuit les certiticats médicạux légaux ainsi que les 
đivers certibcats d’aptitude ou d'invaíidité physique et, 
d’une manière générale tout certidcat desliné à un usage 
administratíf. 

Art. 3.—La hiérarchie, la solde et le classement des 
médecins auxiliaires de rassislance au point de vue des 
indemnilés de roule et de séjour, des passages eldu traite- 
ment daus leshỏpitaux sont íìxés coníormémentau tableau 
ci- après: 


Grades et classes 

Solde 

en 

Piastres 

Temps mi- 
nimumpour 

1’avancemcnt 

Classement 

Médecin auxiliaire de Ire cl 



lre 

B 

— 2e cl. , 


4 ans 

?e 

A 

— 3e cl. . 


3 ạns 

2e 

A 

— 4e cl. . 


3 ans 

2e 

B 

— 5e cl. . 


2 ans 

2e 

B 

Médecin auxiliaíre stagiaire. 

1.000 

2 ans 

2e 

B 
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Les cadres de ce personnel ainsi que sa 1 ’ẻpartitiơn en- 
tre les divers pays de 1’ưnion sont íìxés par arrêté du Gou- 
verneur Généraĩ sur la propositioa des Chefs d’Admiais- 
tration locale et après avis de rinspecteur général des Ser¬ 
vices sanilaires et médicaux. 

Les aíĩectatioos đans chaque pays sont faites par le Gou- 
verneur ou Résident Supérĩear sur le rapport du Direc- 
teur local de la santẻ. 

Art. 4. — Les indemnités ponr írais de tournées ou de 
cherté de vivres qui pourraient ồtre aliouẻes aux méde- 
cins auxiliaires seront íìxées par arrêté du Gouverueur 
Général. 

Art. 5. — Dans les provinces et đans les ẻtablissements 
hospitaliers des centres urbaius, les médecins auxiliaires 
sont placés sous l’autorité des Adininỉstrateurs chefs de 
proviùce et des Maires au point de vue technique, ils sont 
placẻs sous la direction et le contrôle des médecins chefs 
cie circonscription sanilaire ou d’ẻtablissenient hospitalier 
et des Directeurs locaux de lasanté. 

Dans les formatioos sanitaires provinciales, ils peuvent 
être applẻs à remplir les íouctious de médecin 1 ’ếsident. 

Art. 6. — Lepersounel des médecins auxiliaires est plaeé, 
pour les pensions de relraite, sous le 1 ’égime de rarrêtẻ du 
15septembre 1898, modiíié par 1’arrêté dú 2 septenibre 1920 


TITRỀ II 

Recrutement et avaucement 

Art. 7. - Le personnel des raédecins auxiliaires 
de l’Assístauce est nommé ou promu par le Gouver- 
neLụr général 

Arỉ; 8 — Nul ne peut être nomrné à 1’emploi de mé- 
dẹcin auxniaire stagiaire s’il ne possède Je diplỏme de 
1’Ecole de Méđeciue de riudochine el s’il ne jusli!'ie en 
outre ĩ 

I* — qu’il est sujet ou protégẻ franẹa ! s ; 

2' — qu’il cst âgé de 30 ans au plus à moins d’a- 
voit des serviees antẻrieurs lai permettant d’obteuir 
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une peasion de retraite pour ancỉennetổ à 60 d’âge ; 

3‘ qu’il est physiquement apte à un Service aclif: 

4* qu’il est de bonnes vie et mceurs. 

Art. 9 . — Les candidats nommés à 1’emploi de mé- 
decin auxiliaire stagiaire aceomplissenlun slagededeux 
ans après lequel ils sont tilularisés dans ỉes íbuclioũs 
de medecin auxi iaire de fie classe, sur la proposition 
des Chefs d’Adrainistration locale et suỉvant 1’ordre de 
ỉeur admission au stage. 

Les mẻdecins auxiliaires stagiaires qui ne sont pas 
titularisés lorsque se présente ìeur tour de nomination 
sont licenciés. 

Art. 10. — Les emplois de classe dans la hiẻrarchie 
fixée à 1’article 3 du présent arrêté sont respectivement 
et exclusivement attribuẻs aux agents de la classe im- 
mẻdiatement inférieure 

Touteíỡỉs les emplois de mẻdecin auxiliaire de 2e 
classe ne pourroat être attribués qu’aux médecins au- 
xiliaires de 3e classe ayant subi avec succès les épreuves 
d’un examen doat le progratnme et les condiũons sont 
ílxés par arrêtẻ du Gouverneur Général. 

Art. 11. — L’avancement des mẻdecins auxiliaires 
est donné enlíèrement au choix. Ils ne peuvent ẻlre 
avancés que s’ils ont accompli eĩíecliveoient en Indo- 
chine la totalilẻ du temps de Service exigé pour passer à 
la classe supé -ieure et đoivent, en outre, avoir étẻ 
porlés ả un tab eau davancement dressé à la fin de 
chnque annẻe dans les conditions fixẻes par arrêlés du 
Gouverneur Général et valable seulement pour 1'année 
suivante. 

Le tableau est établi coníormément ả 1’avis d’une com- 
mỉssion administrative, les candidats y sonl inscrils paror- 
dre de préĩéreDce, les nominations étant faites dans cet ordre 
fet les inscriptions ne peuvent dépasser une proporlion dé- 
terminée de la classe à pourvoir. 

Art. 12. — L’honorariat du grade peut être confẻré par 
arrêté du Gouverneur Général après avis des Chefs dAdmi- 4 
nistration locale intéressés aux médecins auxiliaires de 
rAssislance médicale retraités, démissionnaires ou licen- 
ciés pour raỉson de santé. 
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Titre III 
Discipline 

Art. 13.—Les peines discipliaaires applicables aupersou> 
nel des médecins auxiliaires de 1’Assistance soot les suivan- 

tes. 

A. — Peiaes disciplinaires du premier degré ; 

Blâme avec inscrÌỊDtioa au dossier ; 

Déplacement điscỉplinaire : 

Rađiation du tableau d’avancernent. 

Ces peines sont prononcées par Ies Chefs d’Administra- 
tion Iocale, sur le ràpport des autoritẻs compétentes ; 

B. — Peines discipliaaires du second degrẻ ; 

Rẻtrogradation de classe ; 

Mise en disponibililẻ d’office pour une đurẻe dẻterminẻe 
ne poavant touteíois, excẻder trois annẻes ; 

Révocation comportant le retrait du dỉplôme de médeciu 
ỉudigène. 

Ces pemes sont prononcées par le Gouverneur Gé- 
nẻral .sur le rapport des chefs d’Adnainistration iocale et 
après avis d’un conseil de discipline ainsi composé ; 

Un ađministraleur des Services civils. . . président; 

Un médecin de 1’AssistaiĩCe médicale ... / 

Unmẻdecin indigène d’un grade ẻgal ou supẻrieurỊmembres; 

à celui du íonctionnaire incriminé.( 

Le conseil de điscipline est nommé par le Gouverneur ou 
les Rẻsidents supérieurs du pays dans lequel le médecin 
auxiliaire esten Service. 

Toutefoìs si pour uneinstance disciplinairelescirconstan- 
Ces rendent impossible la constitution de la commission 
telle qu’elle vient d’être prévue, sa composition est dẻter- 
minée pour cette affaire par dẻcision spéciale du Gouverneur 
Gẻnẻral. 

Le conseil de discipline ne peut ẻmettre un avis qu’après 
une instruction suivie d’un dẻbatoral et contradictoire au 
eours duquel le íonctionnaire inculpố sera admis à faire va- 
loir tous ses moyens de défense. 

Le íonclionnaire incriminé reọoit communícation de S 011 
dossier personnel et du dossier de Taữaire prẻalablement à 
toute instruction^L^vis duconseilestvisẻ dans 1’arrêté pro- 
uonọant la sanctìon. 
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Dispositions transitoires 

Art. 14. — Les médecins iũdigènes acluellement en Ser¬ 
vice seront versés dans les nouveaux cadres à la classe cor- 
respondaũt au traitement donl ils bénéíỉcieDt actuellement. 

Art. 15. — Sont abrogẻes toutes dispositions aatérieures 
' conlraires ả celles da présenl arrêíé. 

Art. 16. — Les chefs d’Administration locale et Directeur 
du cabinet el du Personnel sonl chargés, chacun en ce qui 
le concerne de rexẻculion du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 28 Septembre 1913 
Albert SARRAUT 
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Le Gouverneur gẻnéral de 1’Indochine, 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant dxation des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnéral et organisation finan- 
cière et administrative de 1’lndochine ; 

Vu 1’arrêté du 28 septembre 1913 organisant le 
personnel indigèue des médecins auxiliaires de 1’Assis - 
tance mẻdicale. 

Arrêtb ; 

Article premíer. — L’examen d’aptitude pour le 
grade de médecin auxiliaire de 2e classe prẻvu a 1’article 
10 de 1’arrêtẻ du 28 septembre 1913 rẻorganisant le 
corps des médecins auxiliâires de 1’Assistance, auquel 
sont astreiuts les médecins de 3e classe, comprend une 
partie théorique et une partie technique. 

Art. 2. — La partie théorique consiste en trois épreuves 
ecrites subies à raison d’une épreuve pạr jour et por- 
tant : 

La lre ẻpreuve sur un sujet d’hygiène etde législation 
sanilaire ; 

La *ĩìe épreuve sur un sụịet de pathologie interce ; 

La 3e épreuve sur un sujet de pathologie ou externe 
d’obstétrique. 

Durẻe de chaque épreuve; trois heures. 

CoeíHcient de chaque épreuve : cinq. 

Note de chaque épreuve :0 à 20. 

Art. 3.— La partíe pratique comporte deux examens 
de malade, l’un de cĩinique externe et l’autre de clini- 
que interne. 

Durẻe de chaque ẻpreuve : 20 minutes pour 1’examen 
du malade, 10 minutes pour 1’exposé devant le jury. 

Coeữicient de chaque épreuve ; dix. 

Notes de chaque épreuve : 0 à 20. 

Art. 4 . — Le minimum de points pour être recu 
est íìxố à 455. 

Art. 5. — Les candidats doivent íaire parvenừ leur 
demande par lạ voie hiérarchique, au Gouvernement génẻ- 
raí, avant le 15 janvier de cháque année 

L’examen d’aptitude a lieu, tous les ans, dans le cou- 
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rant du mois da févricr ou de mars à Hanoi. Saigon. 
Huẻ et Phnompenh. 

Les dates et heures de ces examens sont ílxées par arrê- 
té du Gouverneur Gẻnéral. 

Art. 6. — Les diíĩérents sujets de compositionsont choi- 
sis en temps voulu par le Directeur de l’Ecole de mé- 
decine de 1'ỉndochiue. 

Les épreuves sont corrigées et notées par une cora- 
missịon composẻe du Directeur de 1'Ecole de mẻdecine 
de rindocl ine, président et de deux médecĨDs de l’As- 
sistance dẻsignẻs par le Gouverneur Général. Cette 
commi^sion est également cnargée de centraliser les 
résultats des exaraens et d*établĩr la liste đéíìnitive de 
classement des candiđats reẹus 

Uexamen clinique a lieu à rhôpital indigène de Ha* 
noi Cho-quan, Hué et Phnom-Peuh devant un jury com- 

Í )osé du médecÍQ directeur ou d’un médecin traitaníde 
’Hôpital iodigèue, et de deux médecins de l’Assistan- 
ce dẻsigné par le Directeur Local de la Santẻ. 

La Iiste alphabẻtique des candidats avant oblenu le 
minimum de points fíxẻ ả 1’article 4 est publiée à l’of- 
íìciel. 

Police de 1’exameu et correction des ẻpreuves : 

Art. 7.— Une commlssion composée de trois membres 
désignés, dans chaque pays, par le Chef d’Adrainistratioii 
locale sera chargée de la surveillance des épreuve% écri- 
tes dans chaque centre d’examen. 

Art. 8. — Tout candidat surpris à copier sur son voi- 
sin ou qui se servirait de livres, brochures ou pièces ma* 
nuscrites quelconques sera immédiatement invitẻ à quitter 
la salle d^examen, et ne pourra se présenter aux deux 
sessions suivantes. 

Tout caùdidat dont Ies compositions seront reconnues 
par runanimitẻ des menabres de lacommission decorrectioa 
comme étant maniíestement inspirées d’autres coraposi- 
tíons aura ses cotnpositions annulées et sera exclu des deux 
sessioDS suivantes 

Les candidats qui auront communiqué leurs compositi- 
ons seront ữappés des mêmes sanctions. 

Art. 9. — Les sujets decompositionsseront envoyẻs sous 
pli cacbetẻ par le Directeur de 1’Ecole de médecineáuX Chefs 
d’Administration Iocale qui les feront remettre au début de 
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chaque sẻance d*examen, au président de la commission 
de surveillance.Ce dernier ouvrira ỉe pli, contenantles sujets 
à traiter en présence des candidats: 

Chaque caniidat inscrira en tête de ses composilions et 
sur un balleiiQ séparẻ ULie devise snivie d’ua chiữre ou 
d’un signe le bulletin portera-en plus les nom, prénoms et 
signature du caudidat. 

La devise et le chiíĩre oulelsigne devrớnt être les mê- 
mes pour toútes les épreuves. 

A 1’issue de chaque séance, la eomrúission chargẻe de la 
survei.laucé des épréuves établira un procès verbal relatant 
les incidents qui sesont produits ety joigoant, lecas ẻchéant 
toutes pièces utiles. Les composUiôũs seront, à 1’issuẹ de 
cbaque ép: euve, enfermées; én présenceđescandidàts,sous 
pli cacbeté. 11 en sera de même pour les bulletins à l’is- 
sue des deứx premières ẻpreuves. Les plis serout immé- 
diatement rẽmis au Cheí' dAdministration locale ỉntẻressé 
avec le‘ procès-verbal đe lá séaoce.- 

Art. 10. — Léẩ píis contenant les compositions etlés bulỊe- 
tiũs' ainsi que les procès~verbaux de séáũCẽ d’examen se- 
ront transmisr dès 1’achèvement des ẻpreuves, au prẻsi- 
dent de la commỉssion de.correction. Lorsque letravail de 
'correctton sera terminé, la ồommission procèdera au clas- 
sement-đes compositions d’après les devises, Les plis con- 
tenant Ịes noms des candidàts ne seront ouverts qu’après 
que le òlassemeut sera définitivement arrêté. 

Ar't»ll. — Les Chéfs d’Administration localé etle Direc- 
teur du Cabinet et du persơantel sont chargẻs, chacun en 
ce qui le concerne de rexẻcution du présent arrêté. 

Hanoi le 29 septembre 1913 
signẻ Albert Sarraut, 



Le Gouverneur Génẻral de rirídochine. 


Arrêtb r 

Dispositions Génẻrales. 

Article premier. — L’Ecole de Médecine de Hanoĩ prend 
le nom de ỈEcole de Médecine de 1’Indochine. 

Elle est placée sous 1’autorité directe da Gouveraeur 
génẻral. 

Art. 2. — Elle a pour mission de íormer : 


2* Des sages femmes indigènes. 

Art. 3. — L’Inspection de 1’Ecole est assurẻe atiũuelle- 
meat par rinspecteur Gẻnẻral des Services sanitaireset 
médicaux. 


TITRE m 

Section des sages-femmes 

CHAPITRE PREMIER 
Elèves 

Art. 3U — Peuvent ôtre admises comme élèves dans 
la section des sages femmes les iemmes indigèoes âgées 
de 17 ans au moias, qui justifìeront de leur identité et 
de leur moralité ainsi que d’uue connaissaace sulBsant 
de la ỉaugue franọaise. 

Le nombre de élèves à admetlre chaque année est 
íìxẻ par les chefs des AdmÌDĨsLratioQs lôcales. 

Art. 32. — Les ẻlèves soũt admises par dẻcỉsỉon dudi- 
recteur de l’Ecole. 

Art. 33. - Les élèves de la section des sages-femmes 

sont placées soua le régime de riuteraat gratuit. 

Le Iogemeat et la nouỉTÌture sont ả la charge de la 
Maternité indigẻne. 
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Touteíbis, les élèves qui ont leur íamille à Hanoi peuvent 
être autorisées à se Ioger et à prendre leurs repas au de- 
hors, mais sans avoir droit de ce chef à aucune indemnitẻ. 

Art. 34. —. Les élèves reẹoivent pour leur entretieu 
au compte du budget de 1’Ẻcole, des indemmitẻs men- 
suelles íixées de la manière suiváule: 

lère année.5 piastres 

2e année.6 piastres. 

Art. 35. — Les élèves sont astreintes au Service de gar- 
de de la Maternité indigène. 

Art. 36Le élèves de la section des sages-femmes 
sont clasẻes, au point de vue des passages et du trai- 
tement dans les hôpitaux, à la 40 catẻgorie prévue' par 
arrêté du 22 íẻvrier 1902. 

Toutelois §líes sont soignẻes gratuitement à 1’hôpital indi- 
gène du protectorat. 

Art. 37. — En cas d’inconduite ou de mauvaise volontẻ 
persistante, les élèves sont renvoyẻes de 1’Ecole par déci- 
siou du dỉrecteur. 


Chapitre II 
Etudes. — Progratnmes 


Art. 38. — La durẻe des études de la sectiou des ẻlèves 
sages-femmes est íìxẻe à deux ans. 

Art. 39. — L’anaẻe scolaire s’ouvre le 15 Octobre. 

Des congés peuveut être accordẻes par décisions du direc- 
teur de 1’Ecole. 


Art. 40. — Le programme des études comprend les ma- 
tières suivantes ; 


lère annẻe 


Aaatomie et physiologie sommaire des organes 
genitaux ỉ 

Gẻnéralitẻssur la grossesse et l’accouchement 
Slage hospilalier. 


2e annẻe 


Pratique de raccouGhement; 

Pathologie de la grossesse et des suites de cou- 
ches ; 

Hygiène de la femme enceínte et de la femme 
eũ couche ; 

Hygiène de l’enfant - Vaccination ; 
stage hospitaỉier. 
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Les cours sont iầits anx élèves sages*femraes dans leslo- 
caux de la Materuitẻ indigèDe. 

Art. 41. — Le stage hospitalier des élèves sages-femmes 
est accompli à la Maternitẻ indigène sous la direction du 
médecin chef du Service sẹcondé par la sage-femraefranẹai- 
se et sous le cpntrỏle du Directeur de 1’Ecole de Médecine. 

La sagede ume européenne 1 ’ecevra une indemnilẻ annu- 
elle de quatre cent quatre*vingts piaslres (480$00). 

Art. 42. — Les élèves sages-íemmes passeutde lre en 2e 
année par dẻcision du directeur de 1’Ecole. 

Art. 43. — L’examen đẻfmitif subi à la íln de la 2e année 
comprend deux sortes d’épreuves ; 

1* Epreuves théoriques, portant sur loutes les matiếres 
du programme : 

2* Epreuves pratíques, portant sur robstétriqdề et vacci- 
nation. 

La composilion đujury esl rìxéepar décision du Dírecteur 
de 1’Ecole de Médecine. 


Chapitre III 

Sages-femmes indigôaes. 

Art. 44. — Les élèves sages-femmes ayant subi avec suc- 
cèsrexamen de sorlie regoívent uu diplôme signé par le Ré- 
sideut Supérieur au Tonkiu et contresigué par 1’ĩnspecteur 
génẻral des-Services sanltaires et médicaux de rinuochine 
et le Directeur de 1’Ecole de Médecine. 

Elles peuvenl être nornmóes sages-ĩemraes indigènes dẹ 3e 
classe par arrêtẻ des Chefs des Admíni.strations locales iiur 
la proposition du Directeur de 1’Ecole de Médecine. 

En cas de perte du dipiôme, rintéressée peut obtenir ua 
certificat en tenant lieu délivrẻ' par le directeurde 1’Ecole. 


Titre V 

Dispositỉons spéciales 

Art. 47. —. Sont abrogées toutes les disposrtions antérieu- 
res coQtraires au préseat arrêté. 



Art. 48. — Le Direoteur. đes Finances, rinspecteur gẻné- 
ral des ?ervices saniiaires et médicaux de 1’Indochine el le 
Directeur de 1’Ecole de Médeciae sont chargẻs, chacuD en 
ce qui leconcerne, de 1’exécution du présent arrêtẻ. 

íỉanoi, le 29 Dẻcembre 1913 
ALBERT SARRAUT. 



Le Gouverneur Gén^ral p. i. tle rindoclúue 
Chevalíer de la Légiou d’Honneur. 


Vu des décrets đu 20 Octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur Général ef organisalion fiaanciòre 
et administralive de riudocliÌBe ; 

Vu 1’arrêté du 14 /Voverabre 1911 íixant le cadre des íti' 
Armiers indigènes de 1’Assislance en Annam ; 


Arrête : 

Article premier. — Les arrêlés susvisés des 20 Dẻcembre 
1906 et l4Novembre 1911 sout et demeurent rnpportốs. 

Art, 2—11 est ínstitué pour le Service de rAssistauce médi- 
cale eu Annaraun perso mel iníìrmier indigène comprenant, 

Des iníìrmiers principaux ; 

Des iníirniieis majors ; 

Des ĨQÍìrmiers ordinaires ; 

Des iníìrmiers stagiaires ; 

Des iníìrmières principales ; 

Des inSrmières majores; 

Des infirmiẻres ordinaires ; 

Des iuíirmières stagiaires. 

Art. 3. — La hiérarchle, la solde et le cỉassement du per- 
sonnel des iniỉrmiers et infirmiôres au poiut de vue des in- 
demnités de route et séjours, df spassages et du Iraitemeat 
dans ỉes 1 ôpilaux sont íixẻs corilorniément au tableau cỉ- 
après : 
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Solde 


Temps 
minimum de 

Grades et classes 

Classement 

Service exigẻ 
pour Pavance- 


Annuelle 





mcnt. 

Infirmier Principal Ire classe. 

89^9 

3e cat. 

mm 

Iníìrmier Principal 2e classe 


3e cat- 


InHrmier Principal 3e classe. 

^^9 

3e cat. 


InArmier major lre classe. . 

i&™9 

3e cat. 

2 ans 

lnHrmier major 2e cĩasse. . 

ị 

4e cat. 

2 ans 

Inũrmier major 3e classe. . 

^^9 

4e cat. 

2 ans 

lnArmier ordinaíre lre classe. . 

^^9 

5e cat. 

18 raois 

loíìrmier ordinaire 2e classe. . 


5e eat. 

18 mois 

lnSrmier ordinaire 3e cỉasse. . 

m99 

6e cat. 

18 mois 

lníìrmier stagiaire. . . . * . 


6e cat. 

1 ans 

lnôrmière principale. 


4e cat. 


lnflrmièreniajore 


4e cat. 

3 ans 

lníìrmière ordinaire Ire cỉasse. 


6e cat. 

3 ans 

lnârmière ordinaire 2e classe. 

^99 

6e cat. 

2 ans 

lnũrmière ordinaire 3e classe. 

Ibk1Ì!9 

6e cat 

18 mois 

lnArmières stagiaire. 

96 00 

6ecat. 

1 an 


Art. 4. — Le cadre de ce persounel est fixẻ par le Rési- 
dent supérieur ea Ạtipam qui nomme à tous les emplois, 
sur la propositioa du Directeur local dè la sauté. 

Art. 5. — L’avancement des ĨDÍirmiers et des iníìrmières 
est donnẻ exclusivement au choix. 

Art. 6 — Ce personnel est placé, pour les pensions de 
retraite*sous le régime de rárrẻté du 15 Septembre 1898, 
modiíìé par les arrêtés des 24 Mai 1904, 18 septembre 1906, 
9 octobre 1909, 15 novembre 1911, 29 décembre 1913, et 18 
fẻvrier 1914. 

Art. 7. — Pour être nommẻs ioíìrmiers et iníìrmières ma- 
jors, les iníìrmiers et inũrmièrbs ordinaires de ler® classe, 
<ỉoivent outrela condition deservice, satisfaire à un examen 
d.’aptitude dontle programme est Aỉíẻpar dé^ision du Direc- 
teur local đe la gantẻ approuvẻe par le Résident Supérieìir. 
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Art. 8. —* (Voír arrêtẻ du 5 Mai 1923). 

Art. 9. — Descongés et permissions peuventêtre aecor- 
dés à ce personoel dans le.3 conditions prévuesà 1’arrêté du 
14 mai 1912 

Art. 10. —Ce personnel est touịoui^s nourri daus la for- 
matioo sanitaire où il sert et ne subit aucune retenue sur 
la solde, qu’il soit eu Service ou en Iraitement. 

Discipline 

Art. 11. —Lespeines disciplinaires applicables aux ÌDÍìr- 
miers et aux iuíìrmières sont lessuivantês : 

Aí — Peines díscipìinaires du preraier degré : 

La garde supplénaentaire sans indemuité, de 1 à 8 jours ; 

La privaưon de solde ne pouvant excédei’ 5jours pármois 

La réprimande comportânt privation de pérmission peu- 
dant un délai de six niois ; 

Le blâmesévère avec 1 -etard dansravaocemeotd’aumoins 
six mois. 

Les peines discipliuaires du premier degré sout iufligées 
par leDirecteur local de la Santé. 

B. — Ptíines discipliũaires du deuxième degrẻ : 

I.a rétrogradation de classe ou degrade ; 

La mise en dispoQĨbilitẻ d’oífice pòur une durée déter- 
minée nế pouvant toutefois excéder trois aunées ; 

La révocation. 

Les péines disciplinairesdu deuxiôme degré sont infligées 
par le Résident Supérieur 

Mesures transitoibes 

Art. 12, — Les iuíỉrraiers et infirmières en Service au 31 
décetnbre 1914 seront rangés dans le nouveau cadre à la 
classe dont la solde est immẻdiatemeut supérieure à celle 
dont iis jouiront à la date sus.iiadiquée. 

Art. 13. — A títre exceptionũel, les sages femmes prove- 
nantde 1’école de Huê et actuellement en Service .dansles 
íormations sanitaires, seront ỈDCorporées dansle.cadre des 
inílrmières à la classe dont la solde est égale ou immédia- 
tement supẻrieure à celle dont elles jouiront à la date sus- 
indiquée. 



Touteíois elles ne pourront être classẻes que comme 
iníìrmières stagiaỉres ou ordinaires đes 3 classes. 

Art. 14. — Le présent arrêté entrera envigueur âcompter 
du ler janvier 1915. 

Art. 15. — Le Résident Supérieur en Annam et le Directeur 
localđe la santẻ eu Annam sont chargés, chacun en ce qui 
le concernẹ, de 1’exécution du prẻsent arrôté. 

Hanoi, le 10 Novembre lgl4 
Yan vollenhoven. 


Parle Gouverneur Gẻnẻral 

Le Résident Supérieur en Annam. 
E. Charles. 
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LelSouverneur Gỏnéraỉ p. I. de riiiđochine 
Chevalier de la légion d’houneur 

Vu les décrets du 20 Oetobre 1911, portant dxatioa des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnéral et organísatíon finaacière 
ệt administrative de rindochiue; 

Sur la proposition de llnspecteur général des Services 
sanỉtaires et médicaux et 1’àvis cooíorme du Gouverneur 
de la Cochinchiue, des Résiđenlã Supérieurs au Tonkia, ea 
Anaam, au cambódge ei au Laos. 

Arrêtb: 

TỊTRE I 

Organisation dụ Service et du personnel. 

Article preraier. - II est créé UQ personuel de pharma- 
ciens auxiliaires destỉtié à servir dans les hôpitaux de l’As- 
sistanceet dans les postes consulaires ou ả être placé hors 
cadres dans les pharmacies civiles de rindochine. 

Art. 2 — La hiérarcTÍe, la solde et le classemeot des phar- 
macieus auxiliaires de ỉ’AssÌ9tance au point de vue des 
iademaités de route et de sệịour, des passages et du traite- 
ment daus les hôpitaux sont fixés coĩữormẻmeat au tableau 
ci-après : 

(Voir arrêté du 4 Octobre 1922) 

Les cadres de ce persounel ainsi que sa répartition entre 
les divers pays de l'uaion sout íixés par arrêlé du Gouver- 
neur Général sur la proposition des Chefs d’Admiaìstration 
locale et après avisde riuspecteur Génẻral des Services sani- 
taires et médicaux. 

Les aiTectations dans chaquo pays sont failes par le Gou-* 
verneur ou Résident Supérieur sur lo rapport du Directeur 
local de la santé. 

Art. —3. Les iodemũílés pour fraís de tournées ou de 
cherté de vivres qui pourraient être allouées anx pharma- 
ciens auxiliaires seront íixés par arrốté du Gouverneur 
Général. 

Art 4. — Dans Ies provinces et daus les éíablisséments 
hospitaliers des centrès urbains les phanraciens auxiliaires 
sont pỉacés sous l’autoriíé des Administrateurs chefs de 
province et des Maires-Au põint dé vue technique, ils sont 
placés sous ỉa direction et de contrôle des médecins cheís 
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de circoi scriplion sanitaire DU d’élablissemont hospitalier 
et des Directeurs locaux de la Santẻ. 

Art. 5. — Le personnel des pharmaciens auxiliaires est 
placẻ pour les pensions de retraile, sous le 1 égime de Tarrêtẻ 
du 29 décembre 1913. 


TITRE II 

Recrutement et avancement 

Arto 6. — Le persounel des pharmaciens auxiliah'es de 
rAssistance est nommé el promu par le Gouverneur 
Général. 

Art. 7. — Nul ne peulêlre nommẻ à 1’emplol de pharma- 
cien auxiliaire slagiaire s’il ne pơssède le điplôme de rẻcole 
de mẻdecine de rindochine etVil ne justifìe en outre : 

1’ Qu’il est sujet ou protégé íranẹais; 

2‘ Qu’il est àgé de 30 ans, à moins d’avoir des Services 
antérieurs lui permettant d’obtenir une pensiou de relraite 
pour ancieEineté à 60 ans d’âge : 

3 Qu’il est physiquemeut apte à un Service actií; 

4’ Qu’il est de bonne vie el mceurs. 

Art. 8. — Les canđidats nomraẻs à 1’emploi de pbarma- 
cien auxiliaire stagiaire accomplissent un stage de deux 
ans après lequel ils sont litularisẻs dans les fonctions de 
Pharmacien auxiliaire de 4eclassesur la piopositioú des 
chefs d’Administratiou locale et Suivant l’ordre de leur 
admission au stage. 

Les phar.naciens auxiliaires stagiaires qui ne sont pas 
titularisés lorsque se présente leur tour de nominatiou sont 
licenciẻs. 

Art. 9. — Les emplois de classe dans la hiẻrarchie fixẻe à 
1’article 2 du présent arrêté sont respectivement et exclusi- 
vement attribuẻs aux agents de la classe imraédialement 
iníẻrieure. 

Art. 10. — L’avancement des pharmaciens auxilìàires 
est donnẻ entièrement au choix. Ils ne peuvent être avancés 
que s’ils ont accompli eữectivement en Indochine ốu dans 
les hôpitaux ữanẹais d’Extrême Orient la totalilẻ du temps 
delService exfgé pour passer à la clâsse supẻrieure et đoi- 
vent en outre,avoir éte portés àun tableau d’avancement 
dressẻ à la flú de chaque année dans les conditions íìxées 
' par les articles 14,15, 16, 17, 18, et 19 du prẻsent arrêtéẹt 
valable seulement pour l’annẻe suivante. 
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Le lableau est établi conlbrmómeul ả 1’avis d'une com- 
mission adminislralive, les nominations élant fail.es daus 
cet ordre et les inscriptions ne pouvant đépasser une pro- 
portion đétermiuẻe de Ja classe à pourvoir. 

Art. 11. — L’honorariat du građe peut ôlre conféré pai' 
arrêté du Gouverneur (ìẻnéral aprẻs avis des Chefs 
d’Admiuistration locale inléressés aux pharmaciens au- 
xiliaires de 1’AbSstance médicale retraités, démissionnaires 
ou licenciés pourraisonde santẻ. 

Art. 12,—Aumoisde septembre de chaque année, les 
Chefs d’Ađmiaislration locale adressem au Gouverneur 
gẻaẻral UQ bulletin ds noles coníìdentielles en doubleexpẻ- 
dition au nom des pharmaciens auxiliaires qui ont servi 
dans les pays qu’ils dirigent. Ce bulletin comportera l’ap- 
préciation du Directeur local de la Sanlé, de rAdministra- 
teur chef de province el du méđecin de 1’AbSistance sous les 
orđres desquels le pharmacien auxiliaire est placé. 

Cesbulletins de notes sout commuuíqués à rinspecteur 
gẻnéral des Services Sanitaires et médicaux qui inscrit sur 
chacun d’eux une noteconcernant la valeur profèssioanelle 
du pharmacien. 

Art. 13. — Eq même temps que les bulletins de notes les 
Chefs d’Adminiblration locale transmettent au Gouverneur 
gẻnéral sous pli cacheté, le relevé nominatif par ordre 
d’aacienneté (ies pharmaciens auxiỉiaires proposẻs pour 
ravancecuent, contenant, sous íorme d’une cote de 10 à 20, 
leur appréciation sur la valeur morale el professionnelle 
des candidats. 

Art. 14. — Pour combler autant que possible les vacan' 
ces du personnel, il est dressó anuuellement un tableau 
d’avancement valable seulementpour 1’anuée quisuilcelle 
au cours de laquelle il a été dressé. 

Ce tableau ne peut comprendre dans chaque classe ua 
nombre de candidats supốrieurs au tiers de reffectif rẻgle- 
mentaire de chaque classe. 

Pour pouvoir être iascrits au tabieau d’avancemeat les 
pharmacieos auxiliaires doivent: 

1* — Avoirété l’objet d’une proposition régulière d’a- 
vancement 2' — Remplir au ler Janvier de l’année pour 
laquelleest dressé le tableau, lea conditions rẻglementaires 
d’anciếnnelé : 

3* Réunir un certain nombíe de points calculés suivaní 
le décompte fixé ci-aprèấ. 
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Art. 15. — Le tableau davancement est d ’e3ẩ par uie 
commissioQ administrative ainsi composée: 

Le Directeur da Cabinetetdu Personael 

au Gouverneur génẻral.. . Pré&ident 

Le Directeur de 1’Ecole de mẻdecine 1 

Un Ađministrateur des Services civils, chef Ị 

de province. .[ Membres 

Le médecin adjoint à 1’lQspection Génẻrale 1 

des Services sanitaires. Ị 

ì 

Art. 16. — Dans la semainequi précède la réunion de la 
comaaission administrative, les calepins des fonctionnaires 
proposẻs pour ravancement sont mis, sur place, à la dis- 
posĩtion des membres de cette commission. 

La Iiste géoẻrale des caudidats proposẻs leur est éga- 
Iement remise. 

Art. 17.—La commissioa administrative se réunit 6Q sẻ^ 
ance plẻoière, sur la coữvocation de son président, pour 
discuter et.arrêter la note moyenne à attribuer à chaque 
candidat ^chiíĩre variant de 10 à 20). 

Le prẻsident de la comoaisâioQ admiuistrative ouvre en- 
suile les plis cachetés contenant Ies notes chỉữrées des 
Chefs d’Administration locale et en donne conaaissance 
aux membres de la commissiou. 

Art. 18. — La commissiou administrative établit, d’après 
le nombre despoints obteuus comme il est ìndiquẻ à í’ar- 
ticle 19 la liste des íoQCtionnaires qui sont inscrils au ta» 
bleau d’avancemeut jusqu’à concurrence du chiffre desins- 
criptions à faire dans chaque classe. 

Le tableau ainsì dressẻ est publiổ au Journal officiel, 
suivant 1’ordre de tnérite avec rindication du nombre des 
points obtenus. Les nominatious se ferout en suivant 
1’ordre d’inscriptiou. 

Art. 19. — Calcul des points.—Xe calcul des points attri-* 
bués à chaque fonctionnaire proposẻ et établi conforraé- 
ment aux indications ci-après : 

1* Apprẻciation de la commission ; nombre de j?oints 
égal à la cote multipliée par le coeídcient 5 (ciuq) : 

2‘ — Appréciationđu chef d’administraŨGU locale j Nom- 
bre de points ẻgal à la notẹ multipliẻe par le coeffìcient 
3* (trois): 

3* Aucienneté de Services. — aucienAetẻ de grade. 
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Ces élémenls entrent en ligne de compte jusqu’à con- 
currence d’un maximum total 30 poinls et dans la pro' 
portion suivanl; 

A. — Aociennelé de grade au ler Jauvier de 1’année pour 
laquelle est dressẻ le tableau. Nombre de poinl égal à 
ceíui des âunées de Service mulliplié par le coeíTicient 4 
(quatre). 

B. — Ancienneté de Services au ler janvier de 1’année 
pour laquelle est dressé le tableau. Nombre de poinl égal 
à ladurée des Services muUiplié par le coeídcient 10 (dix) 

Le tolal des nombres A et B est divisé parcinq. 

Titre Iíl 
Discipline. 

Art. 20. — Les peiues disciplinaires applicablcs au per- 
sonnel des pharmaciens auxiliaires de 1’Assistance áont 
les suivantes ; 

A. Peiũes disciplinaires du premier degré ; 

Blâme avcc inscription au dossier ; 

Dẻplacement disciplinaire ; 

Radiation du tableau d'avanc< i ment; 

Ces peines sont pronoucẻes par IesChefs d’Administia- 
tion locale, sur le iâpport des àutorités compétenles. 

B. — Peines discipliũaires du second degré. 

Rélrogradation de classe ; 

Mise en disponibilité d’ofíìce pour une durée détermi- 
née ne poúvant, toutelois, excéder trois anuẻes ; 

Révocation comporlant le relrait du diplôme de phar- 
macien auxilỉaire. 

Ces peines sout prononcées par le Gouverneur Gẻnéral 
sur le rapport des Chefs d’Adminislration locale et après 
avis d’un cônseil de discipline aiũsi coinposé : 

Un admiuỉstrateur des Services civils. président, 

Un médecin dePAssistance méđicale. I 

Un pharmacien auxiliaire d’un grade égal 0 UJ membres 

supérieur à celui du fonctionnaire incriminé.) 

Le cooseil de discipline est nommé par le Gouverneur 
ou les Résidents Supérieurs du pays dans lequel le phạr- 
macỉen auxiliaire est en Service. 
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Touteíois, si pour une instance disciplinaừe ĩes circons- 
tances readeat irnpossible la constitution de la commissi- 
oa telle qu’elle vient d’être prévue, sa composition est dé- 
termiuée pour cette aíĩaire par décision spécialẹ du Gou- 
verneur Général. 

Le conseil de discipline ne peut émettre un avis qu’a • 
près une instruclion suivie d’un dẻbat oral et contradictoi- 
re aũ cours duquel le fonctionaaire inculpé sera admis à 
faire valoir tous ses nxoyens de dốíense. 

Le ĩonctionnaire incrimĨQé reẹoit communícationde son 
dossíer personnel et du dossier de l’affaire préalablement 
à toute instruction. L’avis du conseil et visé dans 1’arrêté 
proDonẹant la sanction. 

Àrt 21..—Sont abrogées toutes dispusitions antérieures 
coatraires à celles dụ présent arrêlé. 

Art. 22. — Les chefs d’Ađministration- locale et le Direc- 
teuí' du cabinet et du Personnel sont chargés, chaeun ea ce 
qui le concerne de 1'exécution du prẻsent arrêtẻ./. 

Hanoi le 22 Janviér 1915. 

VANVOLENHOVEN. 
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Le Gouverneur Géuéral de rinđochine 
Crand OÍTicier de la Lẻgion d’IIonDeui‘, 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911; Portautíìxation des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnẻral et organiáation íìoancière 
èt administrative de rindochine : 

Sur la propoàition du Résideut Supérieur au Tonkin; 

Vu 1’avis de rinspecteur Général des Services sanitai- 
res et médicaux de rindochine ; 

Arrete ; 

Article premier. — II est iustituẻ au Tonkin im per' 
sonnel d’infirmiers indigènes du Service de 1’Assistànce 
raédicale commun à tous les établissements hospitaliersau 
«anitaires (Hôpitaux,dispeasaíres maternitós.asiles d’aliẻnés 
cliũiques, léproseri, lazarets, elc...) à la clìarge 
du budget local du Tonkin 

Art. 2. — Le persounel des iníirmiers indigènes de 
TAssistance au TonKin compretid ; 

Des iníìrmiers principaux de Ire classe; 

Des infirniiers principaux de 2e clas«se ; 

Des iníìrmíers chefs de lre classe ; 

Des infirmiers chefs de*2e cíasse ; 

Des iníìrmiers majors de lre classe ; 

Des iníìrmiers et infìrmièresmajors de 2e classe ; 

Des iníỉrmiers et iníìrmières ordiaaires de lre classe; 

— 2e classe; 

— 3e classe; 

— 4e classe; 

— stagiaires. 

Les grades, classes, soldes. condition d’avancement et 
classement du personoel au poiũt de vue des indemnités 
de route et de séjour, des passages el du trailement dans 
les hôpitaux sont déterminés par le tableau annexé au prẻ- 
sent arrêté. (Voir arrêté du 21 Juillet 1919;. 

Le cađre de ce personnel et íìxé par le Rẻsident Supé- 
rieur auToọkin qui nomme à tous les emplois sur la pro- 
position du Directeur local de la Santé. 

(Voir arrêté du 21 Novembre 1922). 
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Art. 3 et 4 (Voir arrêté du 21 Novembre 1922). 

Art. 5. — La Commission chargée d’inteỈTOger Ies can- 
dỉdats et de. dresser la liste de ceux qui sont admis se com- 
pose : 

du mẻđecin directeur de 1’Hôpital inđigèue Président 

de deux médecins chargés d’un Service de 
1’Assistauce, à la désĩgnation du Direc- 
teurlucal de la santé .. Membre,' 

Art. 6. — La note donnẻe par chaque examinateur est 
exprimée par les chifiFres de 0 à 20 ayant leur signiíìcati- 
on habitưelle. Au total des points ainsi ốbtenus et ajoutẻs 
UDe nate donnée par le Direéteur de 1’Hôpital indigène ex- 
primée de 0 à 20 et coneernant la faẹon de Service du can- 
aidat. 

Le minĩmum des poiuts pour être admis est de 40 

Lss interrogations ont lieu eu íranẹais. 

Art. 7. — Ces iníirmiers ou intìrmières admis à 1’examen, 
sont nommẻs au fúr et à mesure des “vacances au grade 
d’iníìrmier ou d’ii)fìrmière ordinaire de 4e classe. En cas 
d’échec, ils pourrout ê(rề admis à un nouveau stage ou 
licenciẻs sur 1’avis du Directeur local de la Santẻ. 

Art. 8. — Sera dispensé de stage et pourra être auto- 
risé à se présenter à 1’exameu d’aptitude tóut candidat 
ayaut rempli Ies íbnctions d’iQÍìrmier oũ d’infirmière titu- 
laire, penầaut deux aus au moins dans UQ des pays de l’U- 
nion indochinoise. 

Aít. 9. — Sont dispeusẻs de 1’examen d’ạptitude et pour- 
rout être nommés directement inữrmiers OU iníìrmières à 
un grade correspondant ả leur capacitẻ et à leur ancien- 
netẻ de Service, sur la proposition du Directeur local de 
la Santẻ ; 

1' Les anciens élèves en mẻdecine ou ẻlèves sages-fem- 
mes nốn diplômés de 1’École de mẻdecine de rindochine ; 

2- Les iníirmiers civils ou mílitaires, les anciennes in- 
íìrmières ayant rempli ses íonctịous. comme titulaires pen- 
dant cinq ãns au moios soỉt au Tonkin, soit dans un des 
autres pays de rUnion indõchinoise. 

En aucun cas, iís tie pourront dẻbuter dans un grade su- 
périeur à celui d’iníìrmier major de lre classe. 

Arl. 10. — Pour êlre notnmés infirmier chef de 2e classe, 
les ioíìrmiers majors qui réunissent les conditions d’ancien- 
netẻ exigées devront satisfaire à un examen d’aptituđe 
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comprenant đes épreuves écrites et des épreuves orales 'tou- 
~tes ces ẻpreuves en íranọaís). 

Les épreuves ẻcrites sont les suivantes : 
lre épreuve uDedictée; unproblème simpleđ’aiithmẻtique. 
2e épreuve : 1'une question sur les inslrurcents le plus em- 
ployẻs, leur description rapide, leurusage :2* notions de 
pharmacie (durée : deux heures) ; 

3e ẻpreuve : SOĨQS à doaner aux malades (dufée une beu--* 
re). 

4e ẻpreuve ; notions de prophylaxie des maládies épidé- 
miques (durée : une heure), 

Les ẻpreuves orales et pratiques sont : 
lreépreuve : penseraeot d’uDe plaie ; 

2e épreuve; pratỉque des ĨDjections ỉ 
3eépreuve; préparation de tous ies inslruraents nẻcessai- 
res pour une opératioa courante. Exéculiou d’uneprépa- 
ration pbarmaceutique. 

Art. 11. — La Commíssion chargée d’apprécier la com* 
pòsỉtion et deđresserla listedes candidats adrais se com- 

pose : 

da médecin direclẹur de l’Hôpital indigồne da 
Protectorat 4 Présicịent 

ẻhin rùédecin chargẻ d’un Service de 1’Assis-Ị 
tance à la désignation du Directeur local * . / , 

đu pharróacien de 1’Hồpítal indigỏne du Pro-Ị me fl lỉ}IẾĩ 
tecíorat ..1 

Art. 12. — L'appréciation de chacune des épreuves éori' 
tes et orales a lieu à l’aide des notes exprimées par les chif- 
frea de 0 à ỖỌayant leursignííỉcation babituelle-. La Taọon de 
servir de chaqúe candidat est appréciée d’aprè3 lạ même 
échelle, cette note est donnốe par le Directeur local de la 
santé. 


Les notesattribuées à chacune des épreuves écrites des 
diverses épreuves orales etpratiques et àlaiaọon de servir 
.soát respeitivetnent rnultipliées par les coefficients : 


lre ẻpreuve écrite : 

3e - 

4e — 


coefficient'. .. 


. 2 
i 3 
. £ 
. 'i 


ế 
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lre épreuve orale et pratique : coeííìcient . . . 1 

2e — - . . 1 

3e — — ... 3 

Faẹon deservir — ... 3 

Le minimum des points pour être admis est de 200 

Art. 13. — Les peines disciplinaires applicables à tout 
le personnel ÌDÍìrmier de 1’Assistance médicale sont Ies 
suivantes : 

lo La consigae dans 1’iutẻrieur de 1’hôpital (1 à 15 j. ) ; 

2o Le blâme simple ; 

3o Le blâme sẻvèreavec inscription au dơssier; 

4o Leblâme eutraĩnant 1’inaptitudeà 1’avancement; 

5o Larétrogradation ! 

6o La révocalion. 

La consigne et le biâme simple sont iníligẻs par le niẻde- 
cin chef de la íormatioQ hospitalière. 

Le blâme sévère avec inscription au dossier et le blâme 
entrainant 1’ÍDaptitude à 1’avancemeut sont prononcés par 
le Directeur local de lasantẻ sur la proposition du chef de 
la íormatiouhospitalière transmise, avec avis s’il y a lieu, 
par radministrateur chef de la province. 

La rétrogradatiou et la révocation sont prouoncées par le 
Résident Supẻrieur sur la proposition du Directeur local 
de la sanlé. 

Art. 14. — Les dispositioDs de 1’arrêtẻ du 14 mai 1912 
íìxant les conditions d’obtentiou el la jouissance des congés 
et permissions sont applicables au personnel infirmier de 
rAssistance médicale au Tonkin. 

Art. 15. — Le personnel iuArmier traitẻdans les hôpi- 
taux ne subit aucune reteoue sur sa solde. .Le personnel 
intirmier a droit à la nourriture les jours de garde. 

Art. 16. — Le personnel iníirmier est placẻ -au point de 
vue de la retraite sous le régime de 1’arrêtẻ du 29 décembre 
1913, au point de vue des indemnitẻs de cherté de vivres 
sous le régime de 1’arrêlé du 22 mai 1915. 

Art. 17. — Les iníìrmiers et inũrmières actuellement eu 
Service serout classés dans le cadre du personnel iníìrmier 
de rAssistance médicale au ronkiu d’après la solde, dont 
ils sont tilulaires. Au cas où il n’y aurait pas concordance 
,de solde, ils seront classẻs à ỉa cỉasse immédiatement 
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inférieure etladiíTéreaceen susleur restera acquise jusqu’à 
leur promotioo au grade sapẻrieur. 

Art. 18. — Sont abrogées toutes les dispositions de3 ar- 
rêtẻs aatérieurs coatraires à celles du présent acte. 

Art. 19. — Le Rẻsideut supérieur au Tokin est chargé de 
rexécution du préseut arrête. 

Saigon le 2ẩjuillet 1915 
EROUME 

Par le Gouverneur Général 
Le Résident supérleur p. i. au Tonkin 

Signé: LE GALLEN 
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Le Gouverneur Génẻral de L’Itidochiae, 

Grand Oíĩicier de la Légion d’Hoaneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant íixation 
des pouvoirs du Gouverneur gẻnéral et organisation íìuau- 
cière et ađministrative de rindochine ; 

Sur la propositiou du Résident supẻrieur au .Cambod- 
ge et Tavis conforme de rinspecteur gẻnẻràl des Services 
sanitaires et mẻdícaux de rinđochine ; 

Arrête : 

Article premier. — 11 est institué pour le Service des 
hôpitaux et autres élablissements de 1’Assistance médi- 
cale à la charge du budget local du Cambodge un per- 
sonnel d’infưmiers et d’infirmières ịndigènes dont les gra- 
des, soldes, conditions d‘avancemenf et de classement- 
au point de vue des inđetnnités de route et de sẻjour sont 
déterminés par le tableau aunexẻ au prẻseut arrêté. 

Le cadre de ce personnel est fixé par le Résident su- 
périeur qui nomme à tous les emplois sur la proposi- 
tion du Directeur local de la santé. 

Art. 2. — Les candidats aux emplois dMníirmiers ou 
d‘iníìrmières stagiaires doivent être ấgés de vingt ans 
au moins et de Irente au plus, justifìer d’une connaissau- 
ce suíĩisante du ừaugais et avoir accompli au moins 
trois mois de Services dans une íormalíon sanitaire en 
qualitẻ de journaliers. Ils đoivent s‘éngager à accepter 
toutes les conditious de remploi en particulier 1'oblìga- 
tíon de faire ỉa garde à tour de rôle. 

11^ adressent leur demaude au mẻdecin chef de? la for~ 
matiou sanitaire à laquelle ils sont attachẻs. Celui-cỉ la 
transmet au Directeur loai de la Santẻ en y joignant son 
avis à tous renseignements utiles qu’il a pu se procnrer 
sur les intéressés. 

Les candidats íournisseũt à 1’appui de leur demande 
1° — UQ certiíìcat de notoriẻtẻ tenaut lieu d’acle de nais-í- 
sance ; 

2o — UQ ceTtificat de moralité ; 

3o — un certiAcat niédical ẻtablissant qu’ils sont ap- 
tes á recuplir les fonctions d’inflrruiers; 

4o — tôutes leẩ pièces pouvant ^ustiAer^des emploi? rem- 
plis aatẻrieurement à la demande. 
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Art. 3. — Ces candidats cont appelés au fur et à me-, 
sure des besoins à accomplir à I’Hổpílal mixte de Phnom- 
penb en qualité d’infirmier s, stagiaires une période d‘ins- 
truction d'une année à la suite de laquelle ils subissent- 
q,n exaraen d’aplitude. 

Cel examen đ’aptilađe ne compreod que des épreuves 
orales et pratiques qui portentsur les matières suivantes: 

Propreté du corps et des vêtements, propreté des lo- 
caux, proprelé cbirurgicale, slérilisation : 

Transport et eouchage des malades et des blessés; 
Thermomètre et feuille de température ; 

Bains, lavements, injections vaginales ; 

Ventouses, bandage3 et pansements sitnples. 

Art. 4.— La commission cbargée d’interroger les can-* 
didats et de dresser la Jiste de ceax quỉ sont admis se 
compose: 

du Directeur local dữ la santé, Présídent ; 

De deuxmédecins chargés d’un Service d’assistance, à la 
dốriignation du Directeur local dỡ la santó, membres. 

La nole donnée par chaque examinateur esl exprimée 

Ỉ iar les chiíĩres de 0 à 20 ayant leur signiíỉcationhabituel- 
e. Au Lolal des points ainsí obleuus est ajoutée une note 
donnee par le Directeur local de la Santé exprimée de 0 â 
20 el concernanl la fa<jon de servir ducandidat. 

Le minimun des points pour élre adrnis est de 40. 

Les iuterrogations ont lieu en íranẹnis. 

Art. 5. -* Les inOrmiers ou iníìrmières ayant satisíait à 
1’examen sont Dommés, auíur et à inesure des vacances et 
daps l’ordre du classement, iníỉnniers ou iníìrmières oựdi- 
naires de 5e classe. En cas d’échec, ils peuvent être 
adniis à recommencer une nouveỉle période d’ÌDstruction 
ou licenciés sur l’av )9 du Direcleur local de la sanlé. 

Art. 6. — Sont dispensés de 1’examen d’aptitude et peu* 
veut être notnmés aỉreclement iníỉrmiers ou inGrmièrer 
ồ un grade correspondant à leurs capacitẻs et àleuranci-. 
enneté de Service sur la proposition du Directeur local de. 
la santé. 

1* — Les anciens élèves en médecine ou élèves sages 
femmes non diplômés de 1’Ecole de mẻdecine de rỊndochine, 
2* —Les iníirmlères diplômệes de 1’Ecolẹ, de sages-fẹra* 
mes de Cholon. 
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En aucuù cas ils ne peuvent débuter dans un građe stípé- 
rieurà celuid’íafirmierouinfirinièreordinairé de lere classế. 

Art,7 .— Les iníìrmiers el iníĩrmièresdes cadres de Cochin- 
chine, du Tonkin ou de rAnnam en activité de Service peu- 
veùt être admis surleur demande, dans les cadres du Cam- 
bođge avec le grade correspondant à ốelui qu’ils occupent 
dans ces pays, sous rẻserve toutefois de ragrénaenl du Chef 
de rAdministrátionloeale à la quelle ils appartiennent. 

Les anciens iníĩrmiers civils ou militaireset les anciennes 
iníirmières ayant rerapli ces fonctions comme titulaires 
pendant 5ans au moĨQs dans l’un des pays del’Union, peU' 
vent être réintẻgrés dans les cadres đu cambodge avec le 
grade immẻđiatement iníẻrieur à celui qu’ils occupaieDt 
précẻđemmeat àlacoadition toutefois qu’ils n’aient poỉnt étẻ 
ỉ’objet d’uae rẻvocation ou d’un licenciementpar mesure dis- 
cipiinaire et sous réserve qu’ils remplissent les conditions 
d age et de temps de Services antẻrieurs pour pouvoir prẻ- 
tendre à une pension de retraitedans les conditions déter- 
minées par rarrêtẻ du 29 Dẻcembre 1913 sur les pensions 
civiles inđigènes. 

Art. 8. ^Si un an aprês leurudmission, les iníìrmiers et 
iníirmières provenant aes pays autre que le Cambodge ne 
justifient pas d’une counaissance suffisànte du‘catnbodgien 
ils peuvent être licenciẻs. 

Art. 9. — Pour êtrenommés inũrmiers ou infirmiêres ffla- 
jors de 3e classe, les iníĩrmiers ou iníĩrmières ordinaires de 
lre classe qui rẻunissent les conditions d’ancienneté exigẻes 
devront ayoir satisfait à un examen d^aptitude domprenant 
des épreuvesẻcrites et desẻpreuves orales et pratìques (tou- 
tes ces épreuves en íranọais). 

Les épreuves ẽcrites sont les suivantes : 

lre épreuve ; diclée problème simple d’arithmẻtique. 

2e épreuve: A. — une question Sur les instrumeubs les 
plus employẻs, leur đescriptionsommaire, leurusage ; B. — 
Notions de pharmacie. 

3e ẻpreuve : soins à donner aux malades, aux femmes etì 
eouches, aux uouveaux.*nés. 

4e épreuve; notions de prophylaxie des malades épidẻ- 
miques. 

Les épreuves orales et pratiques sont: 

Ire èpreuve ; pansement d’une plaie. 

2e ẻpreuve ; pratique des injections. 
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3e épreuve : préparation de tous Ies inslruments néces- 
saires pour uuê opération courante. ExéeuUou d’uDe prẻpa 
ralion pharmaceutique. 

Art. 10. — La commission chargée de procéđer à cetẹxa, 
meo et de dresser la liste des candiđals admis se compose; 

Du Directeur local de la santé . . . prỏsident; 

D’un mẻdecin chargẻ d’un Service d’assis- 
lance, à a désignation du Dírecteur local . . membre; 

Du pharmaciende 1’Hôpital ou à défaut d’un 
médecin chargé d’un Service d’assistance . . — 

Art. 11. — L’appréciation decbacunedes épreuves ésri- 
tes et oralf*s a liêu à 1’aide des notes exprimẻes par les chif- 
fres de o à 20 ayant leur sigDĨíìcation habilueỉìe. La íaọon 
de servir de chaque '•andidal est appréciée d aprês lamême 
échelle, cette note est donnée par le Directeur local de la 
Santé. 

Les nutes attribuées à chacuue des épreuves ócrites des 
ẻpreuv s ora es et pratique^ el à la fa *ou de servir sơứt 
réspec ivement mulũpliéês par les coeĩíl -ients suivanls : 


lre épreuve écrile. 

2e . . . . . 

3e — . 

4e ..... 

lre épreuve orale et pratique. 
2e — . . . . . 

3e ..... 

Faọon de servir. . . . 


coeííỉcient 2 
- 3 

2 
1 
1 
1 
3 
3 


Le minirauu des poinls pour êlre admis est, de 200. 

Les candidats sont classés suivant l'ordre déterminé par 
le lota des poinls obtenus et nommés au grade d’inflnni- 
er major de 3e classe ou d’ÌDfìrraière major au fur elà 
mesure des vacances ou des créatioũs d’emplois etsuivant 
les disponibilités budgẻtaires. 

Art. 12. — Les iníỉrnaiers et iníìrmiẽres sont nolés une 
fois par an par les médecins-cheís des íbrmations sani- 
taires SOU3 les ordres desquols ils servenu Les notes sont 
adressées au Directeur local de la Santé. Ce deruierpro- 
pose au Rẻ3Ídent supérieui* les nominations qu’il esìime 
nẻcessaires. 

Art. 13. — Les peines discipỉinaires applicables à tốut le 
persoonel infirmíerđe 1’Assistance médicale sonl les suivan- 
tes ; 
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!o - La consigne dans rintérieur de 1’hổpital (í ả Í5 iours ị 

2o - Le blâme simple : 

3o - Le blảtne sévère avec inscription au dossier; 

4o - Le blâme eutrainaat Tiaaptitude à 1’avancement pen- 
dãnt un an; 

5o - La rétrogradation :■ 

60 - La révocation. 

La consigDe et le blâme simple sont iníTigẻs par le mé* 
decin-chef de la íormation saóìtaire à laquelle appartient 
1 ’intéressé. 

Le blânae sévère avec itiscrỉption au dossier et leblàme 
entrainaat 1 ’inaptĩtude à 1 'avaucemeat sont prononcẻs par 
le Directeur local de la 8 a ìtẻ sur la piopôsitỉon du mẻ- 
đecin chef de la íormatioa hospitalière transmise avec 
avis, si elle est motivée par uu fait étranger au Service 
médical, par 1’Administrateur chef de proviũce. 

La rétrogradatioQ et la rẻvocatiou soát prononcẻes par 
le Résident Supérieur sur la proposition du Directeur 
Iocal de la santé. 

Art. 14 — Les dispositions de 1’arrêtẻ du 14 roai 1912, 
ũxantles òonditions d obtenlion et la jouis,san -e des congés 
et permissions sont applicables au persouuel iníìrmier de 
l’Assistance médical au Cambodge 

Art. 15 — Le personnel iníìrmier à droit à la nourriture 
les jours de garde et à la gratuité de 1 ’hospitalisalion eu cas 
de maladie. 

Art. 16. —Le personael infirmier est placẻ au point de 
vue de la retraite sous le régime de 1'arrêlẻ du 29 decembre 
1913 ; au point de vue de l’inde nnitẻ de cherté de vivres, 
il est assimilẻ au personnel des secrẻtaires interprêtes des 
Rẻsidences jusqu’à 1’apparitioQ de 1 ’arrẻtẻ réglementaut 
les preslatioQS eu nature et dernier du p 'rsounel iudigène 
Les iníirmiers du grade d’ÌDfirmier-major de 3e classe et 
audessus et les iníirmières majors sont admís à bẻnéfi- 
cier des dispositious de 1 'arrêté du Gouverneur Génẻral en 
date du 5 Avril 1898 attribuant une prime aunuelleaux se- 
crẻtaires-interprêtes pour counaissance de l’une des laugues 
indochinoises en dehors de leur langue materoelle. 

Art. 17. — Les infirmiers actuellement en Service seront 
appelẻs à jouir des nouvelles soldes dès la mise en vigueuj: 
duprẻsent arrêté. 

Les iníirmières ou íilles de salle seront classẻes danấ 
lẹs nouveaux emplois đ’après la solde dont elles jouisjsent 
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actuellẹỊnent. Ẹn casde non concordance, elles seront olas- 
sées à remploi comportant la solde imrnédialementÌDfé- 
rịeure, mais recevront un cọmplémenl dô solde égal à là dữ 
iérence jusqu’à leur promotion au grade supérieur. 

Ạrticle 18. — Sont abrouées tout.es les dispositious an- 
térieures coutraires à celles du présent arrété. 

Article 19. — Le Résident Supẻrieur au Cambođge et 
k le Directeur Local de la saũté au Catnbodge sont cĩiar- 
p gés, chacun en ce qui concerne de 1’exécution du préseot 
arrêté. 

Hanoi, le 13 Avril 1916. 

E. ROUME. 
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Tableau indiquant la hiérarcíũe, les 'couditions d’avaa- 
cement et le classement au point de vue des indemnités 
de route. et de séjours et du traitement dans les' hôpitaux 
du personnel iníiimier du Protectorat au Cambodge* 


GRADES 

Soỉdes 

InCrmìerĩ 

1 Soldes 
In/ỉrmières 

j Temps exigé 
Ipour 1’aYan- 
* cement 

CLASSEMENT 

InArmiers principaux 
de l* r e classe. i . 

800ị00 


Ị 

( 3e catégorie 

InArmiers principaux 
de 2 e classe. . . . 

Infimùers-uiajor -de 
lère classe. . . 

Infirmiers-uaajor de 
2è(ne classe. . . . 

700 00 

600 00 

550 00 


1 

8 ans 

2 ans ( 

ỉ 

4e catẻgcrie 

Infirmiers-major de 
3ème classe et, infìr- 
mières-majors. . 

500 00 

300$00 

s ans Ị 


Inũrmiers et inồrtriiè- 
res ordinaire de 1*«1 
classe.. 

400 00 

264 00 

1 

18 mois 


InArmiers et inSrmiè-! 
res ordinaires de 2e 
classe . . . ... . 

350 00 

240 00 

un an 


InSrmiers et ÌHÍĩriDỈè- 
res ordìnaires de 3e 
classe. 

300 00 

216 00 

ua an 

5e catégorie 

InArmiers et inũrmiè- 
res ordinaires de 4e 
classe...... 

264 00 

192 00 

un an 

— 

InArmiers et inSrmiè- 
res ordinaires de 5e 
classe. . 

216 00 

168 00 

un an 


lnũrmiers et inArmiè- 
res stagiaires. . . 

175 00 

Ui 00 

un an i 

i 

Ị 6e cạtégorie 


Vu pour être annexỗ à 1’arrêté du 13 Avril 1916: 
Le Goaverneur tìénéraĩ de rindochine, 

E. ROUME. 
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Le Gouverneur GẻnéralP. I. de 1’Indochine, 
Chevalier de la légion d’Hoaueur. 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant Axalion dựs 
pouvoirsdu Gouveraeur géaéral etorgauisation íìũancière 
et administrative de rindochine. 

Sur la propositioa du Résident Supérieur au l.aos et 
1’avis coníbrme du médecin inspecteur généraldes Services 
®anilaires et médicaux de riodochiue ; 

Arrête : 

Article preruier. — Est modidé, ainsi qu’il sait, le tableau 
aunexé à 1’arrêìé du 22 Octobre 1907, (1) Bxant lesclasses,. 
grades, soldìs du personnpl des inlirmìers indigèues insti- 
tué pour le Service d.iS ambulanees et autres établissements 
sanitaires auLaos. 


GRADES 

SOLDE 

Temps exi- 

gé pour l’a- 
0 

vancement 

Classement 

InRrmier Principal 'de Ire classe. 

800.00 


2e catégorie 

lnSrmier Principal de 2e classe, 
lnfirmier-major de lre classe. . 

700 00 
600 00 

3 ans 

— de 2e*classe. - . 

— de 3e classe . . . 
lnBrmier orđinaire de lre classe. 

500 00 
450 00 
400 00 

2 ans |3e catégorie 

— de 2e classe.. . 

— de 3e classe,. . 

— de 4e classe,, . 

350 00 
300 00 

2u0 00 

18 mois 

. “ 

1 an 

4e catégorie 

— de 5e classe.. 

200 00 


5e catégorie 

lnnrmier stagiaire.. 

* 

_ 

144 00 

ỡ mois 


(ỉ) Arrếté modiữant le tableau prévu 1’arrêté du 15 Aoùt 1908 


Art.. 2, -- Le Résident Supérieurau Laos est chargé del’e-, 
xéculion da présent arrêté. 

Saigon le 29 juillet 1916. 

p. Le Gouverneur Général p ; I. de nndochine et 
# par Délégation : 

Le seerétaire généraì p. i. du Gouvernement, 
géũéral de rinaochine Boursier 
Saint Chaflfray. 
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Le Gouverneur Gẻnẻral de Lladochine 

Yulesdécrets du 20 Octobre 1911, portant tìxatioa des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisalion ũnancière 
et admiuistrative de 1’Iadochine ; 

Vu 1’arrêté du 20 décembre 1913 portant rẻglementation 
du régime deá pensious iudigènes; 

Sur la proposition du Gouverneur de la Cochinchine. 

Arrête : 

Article premier. --Le personnel des iníựmiers de 1’Hôpỉ- 
tal de choquaa 9t dô ceùx aừectéá dans les diverses fonna- 
tions sanitaires des provinces đe la Cochinchine est íusion- 
nẻ en UI1 seul corpsqui prend la dẻnominatiou de « Persoù- 
nel des iudrmiers iridigèues de I’Assístance médicale de Co- 
chinchine ». 


Art. 2. — La hiẻrarchie, la solde et ies conditions d’a- 
vancement de ce persounel sont ũxées comme il suit : 


Grade et elasses 

Soỉde 

Temps 

minimum 

prévu 

pour 

1’avance- 

ment 

Classeinent 
par assimila- 
tion aux per- 
sonnelscompris 
au tableau an- 
nexẻ à 1’arrêté 
du 22 Février 
nOÕ2 

lnArmier Principal hors cl. 

840.00 


3e catégorie 

— de le ch 

720.00 

3 ans 

id 

— de 2e cl. 

«60.00 

3 ans 

id 

— de 3e cl. 

600.00 

2 ans 

4e catégorie 

ln&rinỉer tỉtulaire de le cl. 

540.00 

2 ans 

íd 

— đe 2e cl. 

460.00 

2 ans 

id 

— de3ecl. 

420.00 

2 ans 

id 

lnãrmier auxiỉỉaire de le cl. 

3«0.00 

2 ans 

5e catégorie 

- de 2e cl. 


2 ans 

ỉd 

— de 3e cl. 


2 ans 

id 

Aide-infirmier à 

160.00 

2 ans 

ỉd 

Aide-iníìrmier à 

144.00 

1 ans 

id 


Art. 3 — Les nominations et promotious noat ỉaites par le 
Gơuverneur de la Cochinchine, 

Ark. 4 -- Voir arrêtẻ du 18 Mai 1920). 

ẲrL 5— Ne pourroní être nommés iaíirmiera princìpaux 
de3eclasse que les iníirmiers titulaires de lere classe 
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a^ant eo dehors des condiliors d’ancienne(é requi&es, pas- 
Sô avec succès un exameu daptitude proỉessìonnelle dont 
le programme sera fixé ultérieurement par arrêté du Gou- 
verneur de la Cochinchine. 

Arl. 6— Les ioíìrmiers provenant du cadre de provinces 
doivent valiđerpour la retraite le temps passố par eux 
jusqu’à ce jour au Service des diles provinces, 

Cette validation comporte ; 

le Le versement euune seule fois par les intéressés dans 
le délai de deux ans, d’une somme égale au 5./. du montant 
des salaires qui leur ont été payés ; 

2e Le versemeot par les budgets régionaux intéresốés 
d’une somme égaleau 4 /. des mêmes salaires au litre de la 
coutribulion budgétaire. 

Art 7 — Les iũíìrmiers actuellement en Service seront, 
par arrêtố du Gouverneur de la Cochinchiue, classés dans 
le nouveau cadre d’après leur solde el conserveronl le bé- 
néfice de leur auciennetẻ. 

Art. 8 — La solde du personnel aíTeclé dans les provin- 
ces sera remboursée au budget local par les budgets provin- 
ciaux intéressés 

Art. 9 — Le Gouverneurde la Couhinchiũe est chargó de 
ỉ’exécutiondu présenỉ arrẽlé. 

Hanoi, le 6 Mai 1918 


Par délégatỉon: 

Le Secrélaire génẻral de rindochine 
MONGƯILLOT 
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Le Gouverneur Général de riođochine, 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouvenoeur Général et orgauisatiou ũnaucière 
êt admiuistrative de rindochine ; 

Surla propositioc du Directeur de 1’Ecole de Mẻdecine 
et 1’avis coníorme de 1’Inspecteur Génẻral des Services san>- 
taires et médicaux de rindochiue ; 

Arkête: 

Article premier. — Les grades et soldes des sages-íemmes 
indigènes diplôtnẻes de l’Ecole de Médecine de 1’Indochi-* 
ne, íìxés par l’ảrrêté du 5 Ao f ủt 1909, cooArmé paF l’arrêté 
da 29 Dẻcembre 1913 sus-visés sont modiílés comme suit: 





a 'O 

5 So 1 




1 8 1 





GRADES ET CLASSES 

SOLDE 

Classement 

s •? « 1 




fl w 3 

5 " q 




H 'ơ 

Sigei-temmci indígènea 




Principales de lre classe. . . 

2me’ cỉasse . . 

720$ 

ẻoo , 

2me Cat. 
a ỉme — 

4 ans' 

1 lre classe . . 

5Í0 , 

3me — 

4 — 

\ 2me classe . , 

480 , 

3me — 

3 — 

Titulaires del 3me classe . . 

420 , 

4me — 

3 - 

4 ime clasye . . 

360 , 

4me — 

3 — 

1 5me classe . „ 

300 , 

4me — 

2 — 

[ 6me classe . , 

ỉ 

240 , 

4me — 

2 — 


Hanoi, le 24 Juin 1918. 

Par dẻlégation 

Le Secrẻtaire Génẻral du GouỶer- 
necuent Général de rindochine. 

MONGUILLOT 
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Le Gouverneur Gẻnéral de L’Indocbine 

Vu Ịes dẻcrets du 20 Octobre 1911. portant bxation de* 
ponvoirs du Gouverneur Général et organisatiõn õnauci- 
ère et ađministrative de rindochine; 

yu 1’arrêtẻ du 5 Aoút 1909 portant réorganisation de 
1'Ecole de Mẻdecine de Hanoiet plus particulièrement les 
Chapitres III Litre III et Chapilrelll titre IV reslós en vigu- 
eur eu ce qui touche rorgìnisation du corps des sages- 
íemmes de 1’Indochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 29 décembre 1913 portant réorganisation 
de 1'Ecole de Médecine de rindochine : 

Surla proposition du Directeur de 1’EcoIe de Méđecioe 
el 1’avis coníorme de rinspeclẹur général du Service sani- 
taires et médicaux de 1’lndochĩne. 


Arreth : 

Art. Premier. — Est modiíìé comme suit, l’artic]e44 para- 
graphe 4 de 1’arrêté sus-visé du 5 Aoút 1909 ; - 

Les commissions d’enquête devant lesquelles les sageS' 
ỉemmes indigènes sont appelẻes à comparaitre, sont com*- 
posées de la maDĨère suivanle : 

Un Administrateur des Services civils, présidẽnt; 

Un ccédecin de 1’Assistance mẻdicale, raembre; 

Un Médecin auxiỉiaỉre indigène du Service de 1’Assis- 
tance, Membre. 

Art. 2. —Les Chefs d^dministration locale el le Direo- 
teur du Personnel au Gouvernement général sont chargés*, 
chacun en ce qui le concerũe, de 1’exécution du prẻsent 
arrêté. 

Hanoi le 28 Novembre 1918. 

Par délégation : 

L.e Secrétaire général du 
Gouvernement génẻral de 1’Indochine ; 

MONGUILLOT 
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Le Gouverneur général de rindochine, 

Vu les déerets du 20 Octobre 1911, portant dxation des 
pouvoirsdu Gouverneur eénẻral et orgauisation adminis- 
trative et íìnancière de rindocbine; 

Vu 1’arrêtố du 25 aoùt 1903 portant créalion de 1’Ecole 
pratiquede médecine indigène, notammanl le titre II «sec- 
tion d’accouchement» rnodiRé par l‘arrêtẻ du 2 mai 1907; 

Vu 1’arrỗté du 21 íẻvrier 1902, réglementant les indem- 
uitẻs de route et de séjour et les passages du personnel 
iodigène, modiílè par les arrêtés du 24 mai 1904, 18 sep- 
tembre 1908, 9 Octobre 1909 et 14 mai 1912 ; 

Vu 1’arrêtẻ du 27 jauvier 1919 du Gouverneur de la Co- 
chinchiue rattachant au Service local les ceavres d’assis- 
tance de Choloa ; 

Sur la proposition du Gouverneur de la Cochínchine 
et l’avis conforme du Directeur local de la Santé en Co- 
chinchine. 


Arrête 

Article premier. — A compter du l er janvier 1919, l’E- 
cole des sages-femmes et la maternitẻ de Cholon sont 
rattacliées au Service local de la Cochinchine qui pro- 
íìtera de toutes Ies recettes. et supportera toutes les 
dépenses de ces établissements. 

Art. 2 . 1’école et la maternité fout partie du groupe 
médico-chirurgical de (Iholon. La surveillauce en est 
contìée à une sage-femme européenne, munie des 
diplômes réglemeutaires, nommée par le Gouverneur de la 
Cochinchine7 

Cette sage-femme exerctra sesfonclious sousla direction 
technique dumédecin chargẻdu l er groupehospitalier défioi 
à rartiele 3 de 1’arrốtẻ du 27 janvier 1919 susvisẻ. 

Art. 3. — (Voir arrêtẻ du 21 Novembre 1921) r 

Art. 4. — (Voir arrêtẻ du 21 Novembre 1921). 

Art. 5. — Encas d’inconduite ou de mauvaise volontẻper- 
sistante, Ees 'ẻlèves sontrenvoyées del’ẻcole pardécisiou du 
Gouvernẹur de la Cochinchine, sur la proposition duDirec- 
teur locaỉ de la Santé. 

(Vơir arrêté du 8 septembre 1919). 
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Art. 6. — Les ẻlèves .3ages.-femmes sont classoes, au point 
de vue da passage et du traitemeat dans les bôpitaux, à la 
4e catẻgorie. 

Toutefois, elles sont soignées gratuilement à 1’hôpìtal in- 
digèae de Cholon. 

Art. 7. — La durée des études est íìxée à deux ans. Pen- 
dant leurs études, les élòves participenl au Service de garde 
de la malemilẻ. 

L^mnéesxdairesVDuvre le 15 septetnbre dechaque aanéei 
elle dure đìx ruois. 

Art. 8. — Les vacances concordent avee celles des ẻcoles 
publiques ; toutefois, pour ne pas nuire au Service de garde 
a la niaternilé, les élèves ne pourroat en proíỉter qu’à tour., 
de rôle, ỉ'effectif élaal divisẻ en deux bordóes. 

Art 9. — Les cours sout íaits dans les locaux de la ma- 
terrtité par un médecin de 1’Assisíaiice ou par un médecin 
militaire hors cadres désigné par le Gouveraeur de la Co- 
chinchine sur la propositioấ du Directeur local de la Santé, 
et par la sage-femme diplômée. 

Le médecÌQ chargẻ de cours d’obstỏtrique est obligatoire- 
ment médecin traitant de la raaternité. 

. Art. 10 —Le programrne des étuđe.3 coraprend lesmatiè- 
res suivantes : 


A. PliEMIÈnB ANNÉS 

Aoatomie et physiologie sommaire des organes gẻnitaux. 
Gẻaẻralitẻs sur la grossesse et Ies accouchernentà 

stage hospitalierr 

B. — Dbuxiẻme annék. 

Pratique de 1’accouchement. 

Pathologie de la grossesse et des suitcs dổs couebes. 

Hygiène de laíemme enceinte et de la íenime en couches. 

Hygiène de l’enfant. Vaccinalion. 

Stage hospitalier. 

Art. 11. — Un examen aura lieuà la fin de la lre année 
đ’étuđes. Seules passeront en 2e.année, les ẻlèves qui au- 
ront satisfait à cet examen. Celles qui, par suite de mala- 
die ou autres raisons reconnues léaitimes, auront échoué à 
cet examen, pourront être autori-iées, sur la proposition de 
la comnaissíon d’examen, à redoubler leur lrê année. 
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Celles qui auront fait preuve d’inaptitude complốte seront 
licenciẻes par arrêté du Gouveraeur de la Cochinchine, sur 
la proposiUou du Directeur local de la Santẻ. 

Art. 12. — L’exameù de sortie sera passé đevant unecom- 
missiou nommée par le Gouverneur de la Cochinchine et 
composée ‘comme suit : 

Le Direcleur local de la Santé. . . . président: 

Deux mẻdecins de ì’Assistance. . . . membros ; 

La maitresse sage-fenime. 

Un fonctionnaire des Services civils, membre secréiaire. 
Cet examen comprendra obligatoirement deux ẻpreuves : 

1* -- Epreuves théoriques porlant sur toules les matières 
du progrâmme; 

2* — Epreuves pratiques portanl sur 1’obstétrique, l’exa- 
meu d’une ỉemme en couches et la vaccination. 

Art. 13. — Les élèves qui ont subi, avec succès, 1’examen 
de sortie reọoivent un diplôme de sage-femme délivré pat 1 le 
Gouverneur de la Cochinchine; ce diplôme est contresigné 
par le Directeur local de la Santé. 

En cas de perte de leur diplôme, les ĩntẻressqes peuvent 
obtenir un certiíỉcat en leuànt lieu, délivrẻ par le Gouver- 
neur, sur la proposition du Direcleur local de la Santé. 

(Voir arrêtẻ du 22 Aoùt 1919). 

Art. 14. — Lesélèves diplôtnẻes sont nommẻes sages-fem- 
mes titulaires de 6e classe et mises à la disposition du chef 
de la province dont elles sont originaires. Eíles doivent six 
annés de Service à la colonie et ne peuvent être autorisées 
à détnissionner avant l’expiration de ces six anDẻes, à moins 
qu ellea ne remboui sent a rAdmimistralion leurs írais d’é- 
tudes et d’entretien à 1’école. 

Art. 15. — Le Gouverneur de la Cochinchịne est chargé 
de 1’exẻcuiion dư présent arrêté. 

Hanoi, le l4 mars 1919. 

Par dẻlẻgation : 

Le Secrélaire gẻnéral 
du Gouvernement génốral de lTndochine. 

MONGU1LLOT. 

Par le Gouverneur gẻnẻral 

ieGouverneur p. i. de la Cochinchine, 

MASPERO 
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Le Gouverneur général de rinđochiue. 

Vu les décrels du 20 octobre 1911. portant Dxatiou des 
pouvoirs du Gouverueur général et organisation íìuencière 
et ađministrative de rindochíne : 

Vu 1’aiTẻté du 25 aoúl 1903 portant crẻation de rẻcole 
pratique de mẻdecine iudigèue, notarament le titre II en- 
semble l’arrốtỏ modificatif du 2 mai 1907 ; 

Vu le dẻcret du 31 dẻcembre 1912. dẻtermióant lesdispo- 
sỉtioos du Code pẻnal applicables pat* les juridỉctionií 
íranọaises de 1’ladochine aux iudigèues et asiatiqụe as- 
simiiés ; 

Vu le rapport no 62 du 12 avril 1918 du direcỉeur 
local de la sànté en Cochinohine, concluant ầ Ja nécesr- 
sité. de réglementer la proíession de sage-femme libre 
(Ị)â-mu) 7 ~ 

Sar la proposition da Gouverneur de la Cochinclúũe 
et 1’avis coníbrme du Procureup gẻnéral, Chefdu Service 
judiciaire ea Indochine, 

Arrête : 

Article preraier. — En Cochinchỉne, les íemraeă indi- 
gènes et asíatiqưes assimilées, non títulaires du diplô- 
me d’infirmiêre accoucheuse institné pap rarticle 36 de 
1’arrêtẻ du 25 aoủt 1903 susvisé, peuvent exercer la pro- 
ĩessíon de sage-feoame libre (bà-rau) sous les condilioas 
indiqaées ci-après. 

Art^2. — Toute femme indigèoe ou asialique assimilée, 
noa dipỉômẻe, quí voudra exercer la profession de sage- 
femme libre,. devra, au préalable, en faire la demande 
écrite sur papíer. timbré, au maíre de la ville ou à l’ad^ 
minístrateur ae la province où elle dẻsire s’élablir. ^ ' 
Cette đemanđe énoncera les nom, prénoms, date de 
naissance, rdiation et domiciỉe dỡ la pétilionnaire, et, 
ỉe cas échéant, iadiquera ỉe nombre danuées pendạot 
lesquelles celle-ci aura précédemment exercé la proíes- 
sion .de sage-femme elle sera certifiée par le maire du 
villnge où rịntẻressée a son dotnicile, et sera accom- 
pagnée d’un ceì:tíficat de bonnes vie et moeurs dẻlivré par 
radministrateur de la province dont ce village dẻpend, 
ainsi que đ’un extait du casier judiciaire ayant moins de 
six moís de date, 

L’autorísaụon sera reĩusée si la pélítiùanairẹ a êtẻ cõa- 
đamnée y 
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1 • à une peine aữictive oa iníamante ; 

2' à une peine correctionaelle pronoacẻe pour vol, es- 
croquerie, abus de coafiance ; 

3o à une peine pour crimes et délits prẻvus par les 
arlicles 91, 147, 153, 154, 291, 292, 293, 294 du Code 
pénal appliqué aux iadigèaes et asiatiques, assimilẻs, par 
le décret du 31 décembre 1912 susvisẻ. 

Elle ue sera valable que pour la ville, le canton ou le 
village où la pẻtitioiinaưe âura déclarẻ vouloir s’ẻtablir 
et exercer sa profession. 

En cas de changemeat de résidence, 1’intéressẻe đevra 
solliciter une nouvelle autorisation 

Art 3. - Si 1’autorisation prévue à 1’article précẻdent 
est sollicitée par une íemme indigèue ou asiàtìque a.s- 
similẻe n’ayant pas encore exercẻ la prolession de sage- 
femme, sa đemande devra être accompagnée, en outre 
des pièces énumổrées au dit article, de document ịustiỄỈ- 
ant: 

1* quelle est ầgẻe de 25 ans au moins. 

2’ qu’elle a fait un stage d’un an au moins chez une 
sạge-íemme libre ‘bà-mu) connue. 

Árt. 4. — II sera lenu, dans les Mairies de Saigon et 
de Cholon et dans les bưreaux de chaque inspeclion, un 
contrôle nominatiídes femmes indigènes ou aslatiques as- 
similées autorisẻes à exercer la profession de sage-fem- 
mes libres. 

Art. 5. — Les sage-femmes libres (bà-mu), autorisẻes à 
exercer leur professiou, recevront, des máires ou admi- 
nistrat-eurs, des autorỉsations ẻcrites portant dislinclement 
1’indication de la ville, du can ton ou du village où el- 
les auront dẻclarẻ vouloir exercer, les indications de Ieur 
ẻlat-civil, ainsi que le numẻro du registre sur lequel elles 
seront inscrites. 

Art. 6,— Ls’exereice de la proíession de sage-femme 
esl íormellement inlerdit aux ba-mu dans les localitẻs où 
existent déjà des sage-femmes diplômẻes, exception ẻtant 
faite pour les villes de SaigOQ et de Cholon où des au- 
torisations pourront être délivrẻes đĩựis les conditions fi- 
xẻes par lê présent arrêtẻ, et daus lã proportion qui sera 
jugée nécessaire en raisón des besoins de la natalilẻ 
]usqu’au jour où la proporLion des sages femmes diplômẻes 
exer^ant dans ces deux villes pourra suffire à íaire fa- 
ce ồ cẹs besoins, 
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Art. 7. — Lesbà-mu noa diplỏmốes, autorisées à exer- 
cer daas les conditions du présoat arrêté, seront soumi- 
ses à la surveilla-ice du inédecin de la ville ou đq lá 
province chargẻ notamment, de s’assurer qu’elles ne se 
iivrent à aucuue mauoeuvre nuisible à la santé de la tnốre 
ou à celle de l’enfant. 

Elles devront tenir un contrôle des accouchements 
qu’elles feront : elles y inscriront, imiDẻđialement après 
chaque opéralion, le nom de 1’accouchẻe et la daté de 
raccouchèment, et indiqueront si le nouvau né, vivánt, 
est un garẹon ou une íille, ou bien si le bouveau-né 
est mort ou mort-nẻ. 

Ce contrôle sera soumis, à lá fin de chaque mois, au 
Visa du maire de la ville, de radministrateur de la province 
ou du déléguẻ administratỊf de la circonscription dans 
laquelle la bà-mu aura étẻ autorisẻe à 8’établir. 

Art. 8. — Toute iofractioQ aux dispositions du présen* 
arrẻtẻ sera-, passible d’uu emprisonnément delà5jours 
et d’une amende de 1 à 15 ừancs, ou de l’une de ces 
deux peines seulement. 

Ea cas de rẻcidive, la peỉne de rémprisonnẻmentsera 
toujoars appliquée, et le retrait de rautorísatỉóh dẻlivrẻe 
daiiís les coùdUions de t rarticle'5 du présent arrêté Ị)our- 
ra être prronoíicé par.lê Gouveraeur de la Cochinchine. 

Les pénaĩítẻs prévues' ci-dessus seront applidables sans 
pdéịudice des poursuites qui pòurraient être èxércéeẹ Con- 
tre les bà-mu qui se readrâient coupables d’uúcriraeou 
d’un délit prẻvu par le Code pẻnal. 

Art. 9 — Le Couverneur de la Cocliinchine et le Pro- 
cureur géuổral, Chef du .Service ,judiciaire en Inđochine 
sont chargés, chacun en ce qui le éorlcerne, de l’exécution 
dụprẻsent arrêtẻ. 

íỉanoi, le 14 mars 1919 

Par đélẻgation : 

Le Secrótaire gẻnóral 
du CouVeraement généiral de riudochine 
MÕNCŨILLOT. 

Par le .Go.uveruọui; général : 

Lố Gouvenneur p. i. de. la Le procureur, genéral. 

Cochincbine* Cbeídu Service. judiciaire 

Maspbro. en.Indochine 

Rapport no 132 dụ 24 íévrier 1919). LẸNCOU-BARÊME, 
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Le Gouverneur gẻnẻral de 1’Indochine. 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant tìxatious des 
pouvoirs du Gouverneur génẻral et organisation adminis- 
trative et íìaaacière de 1’Iadochine ; 

Surla propositiou du Gouverneur de la Coehĩnchine. 

Arrête : 

Article premĩer. — Le personuel des inílrmĩères^accou- 
cheuses en Service dans les provinces de la Cochinchine 
íorme utiseul corps qui prend la dénomination de « person- 
nel des sages femmes indigènes de l’Assistance médieate en 
Cochinchine ». 


Art. 2. — La hiérarchie, la solde etles condilions d’avan- 
cement de ce persoanel sontíixẻes comme suit. 
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Principales de. . -Ị 

lre classe. . 
2e classe. . 

• 

720 $ 
600 

2e Cat. 
2e Cat. 

4r ans 



1 re 

classe. . 


540 

3e - 

4 ans 


1 

Ve 

classe- . 


480 

3e — 

3 ans 


] 

3e 

classe. . 

. 

420 

4e — 

3 ans 


Titulaires de. . 

4e 

classe. . 


360 

4e — 

3 ans 


/ 

5e 

classe. . 


300 

4e — 

2 ans 


ì 

èe 

classe, . 

• 

240 

4e — 

2 ans 



Art. 3. — Les nominalions et promotions sont faites par 
le Gouverneur de la Cochinchinê sur la proposition des Ãd- 
ministrateurschef ide proviace après avís dÙDirecteur local 
de la Santẻ. 

Art. 4. — Les emplois de sages-femmes titulaires de 6 
classe sont exclusivement rẻservẻs aux titulaires dudiplô- 
me de sage-femme ĨDdigène délivré par 1’Ecole des sages- 
femmes, réorganisẻe parlarrêLẻ du 14 mars 1919 susvise. 

Les avancements dans chaque grade sont exclusivemen* 
rẻservéẩ aux ageuts du gràde immẻdiatement inĩérieur. 









Art. 5. — Les sages-femmes diplômées actuellemeut en. 
Service seront classées dans le nouveau cadre pararrèté du 
Gonverneur de la Cochinchine d’après leur solde et conset- 
veront le bénéíìce de leur ancienneté. A défaut de conếor- 
dance exacleenỉre lessoldes prévues au préseat arrété et 
celles dontbénẻíìcient actuellemeut les ialéressées, celíes-ci 
seront versẻes dans le nouveau cadre à la classe compor- 
tant la solde qui se rapproohe ỉeplus deleur ancien trailement 
Celles qui, ea vertu ae ceite disposition, seront placéesà 
une classe comporlant uae solde moindre continuerontả 
percevoir l’inlẻgralilé de leur ancien Iraitemeot jusqu’à leur 
prochain avancement. 

Art. 6. — Les sages-femmes classẻes dans le nouveau cà- 
dre devront valider pour la retraite le temps passé par elles 
jusqu’à ce jour au Service des provinces. 

cèlte validation coraporte : 

1* le vergement, en une seale fois, par les inléressẻes’ 
daosle délai de deuxans, d'une somraé égale au 5 /. du 
moDlant des salaires qui leur oot élé payés ; 

2* le versemeQt, par les budgels rẻgionaux inléressẻs’ 
d’une somme égale au 4*/. des mêmes salaires, au titre 
de contributiou budeẻtairé. 

Art. 7. — Le solde du personnel des sages-femmes indi- 
gèues serapayée direclerâéat par les budgets provinciaux 
ìntéressés. 

Art. 8. — Les peines disciplinaires qui pourront êlre pro- 
noncées contreles sages-femmes indigèaes sont les suivantes, 

í' la réprimande ; 

2’ le blâme avee inscription au dossier ; 

3' la rétrogradation ; 

4* la révocaliou. 

Art. 9. — La réprimanđe et le blàme avec inscriptioa au 
dossier sont iníligés par les chefs de province sur la propo- 
siliort du médecin chef de la province. 

La rétrogradation et la révocation sont prononcées par le 
Gouverneur de la Cochinchine, sur la propôsition du chef de 
la proviuce intéressée, le Dlrecteur local de la Santé entendu. 
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Art. 10. — Le Gouverneur de la Cochinchine est chargẻ 
de l’exécution du préseut arrêté. 

Hâ^oi le 14 Mars 1919. 

Par délégation 1 
Le Sẹcrẻtaire gẻnẻral 
du Gouveraement gẻùẻral de rindochine. 


MONGUILLOT 


Par le Gouverueur gẻnéral: 

Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine. 
MASPERO 
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Le Gouveraeur p. I. de la Cochinchine, 

Vu le décret du 20 Oclobre 1911 íỉxant les pouvoírs 
du Gouverneur de la Cochinchine et des Résidente Su- 
périeurs en Indochine; 

Vu rarrêté du 6 Mai 1918 íìxạnt. le. cadre et le trai- 
tement du personnel des indrmiers indigèDes de 1’Assis- 
taace médicale de Cochinchine et'spécialement farticle5 
de 1’arrêté précité ; 

Sur la proposition du Dirpcteur local de ỉa Saaté. 

Arrẻtb : 

Arlicle premier. — Le programme de 1’exaựiea d’apti- 
tude pour le grade d’infirmfer Principal de 3e classe, au- 
quel sonl astreints les ÌQfirmiérs titulaires de 1 re classe 
est fixẻ ainsi qu’il suitr 

A. — PARTIE THEORIQUB 

1* Notions élémentaires d’anatomie et đe physiologie du 
corps humaiu. 

1 * — Anatonomie. — Ostéologie, arthroĩogie,, angẻologie. 

Appareils digéstif, respiratoire, urinaire. Organes géni- 
taux de l &omme et de la femme. Système Derveux. Or- 
gane des sens 

(1) Phisiologie. - Respiration, circulation, digestion, sé- 
crétion Hrinaire. 

ẵ* — Notions sommaires de séméioỉogie et de pathố- 
logie exterue et interne. 

1) Pathologie exterue. — Conluáions, plaies traumatianes 
et complicatious des plaies, hémorragie. Tẻtauos, ulcè- 
res. Luxations, ĩractures. asphysie, syocope. Aẩections 
des yeux: conjoactivites aiguẽs et bleanoragiquea Mala-< 
dies vẻnerỉeunes; bleonoragie, chaacres mous, syphilis. 
Maladie de iapeáu! Lèpres, gale, herpés, impẻtigẽ etc... 

. II) Pathologie ioterne. — ĩndigestion, embarras gastri- 
que, constipalion, diarrhée, dysenterie, vers intestínaux 
empoisonnement Epistaxis, hémoptỉsie, brouchite > aigué, 
tuberculose pmnoláire. Maladies enđémiques, épidémi- 
ques et contagieuses, paludỉsme, choléra, pesle, variole 
et varicelles ; bẻribéri, rougeole, .oreiỉlons' scarlaỉine, 
alcoolisme. 



— 1123 — 


3* — Notions d’hygiène relatives aux malađies épidé- 
miques ; inĩection, microbes ; coQlagioọ, ẻpidémie, asopsie 
et antisepsie. 

B. — PARTÍB PRATIQUE 

1) Petite cbirurgie 

Antisepsie opératoire; Salle d’opération, aides, malades. 

Instruments, pansements, íonctionnement de l’autocỉave. 

Pansements ; soc, humide, Bandagesr simples, compo- 
sẻs, mẻcaniques. 

Appareils à fractures, Sutures, Extraction des dents. 

Révulsion: Sinapismes, vésicaloires, ventouses. Ther -1 
mocautère, cautérisation chimique. Vaccination, massạge, 
pulvẻrisation, injectioris vaginales, layements injections 
mjectious hypodermiques et intraveineuses. Lavages de 
la vessie et de 1’estomac. Cathẻtérisme de l’urètbre Frotte 
de gale. Température du malade. Tenue de la íeuille de 
ciinique. Désiníectation d’un local iníecté. 

(1) Notions ẻlémentaires de pbarmacie; Médicaments 
usùels ; opium et ses dérivés, quinine et sels, antipyrỉne, 
salisyláte de soude, aspirine, caféine, ẻther, camphre, 
bromure et ỉodure de potassium, ipéca, bismuth, súlíate 
de soude, bicarbonate de soude, chloroíòrme caỉoral, tein- 
ture d’iode onguent mercuriel, sublỉmé, acide phér.ique, 
iodoíòrme, salol, etc... désiniectants. 

Admỉnỉstratỉon des méđicaments. Formes sous lesquel- 
les ils sont donnés. Solutions, potions ; gouttes; pilules, 
poudre, cachets, supositoires lavements, onetions, injec- 
tions hypodermíques. 

(III). Soỉns à donner aux femmes enceintes, aux fem- 
mès en couches et aux enlants. 

Artỉcle 2. — Les épreuves ont líeu chaque année à rhô- 
pitaỉ de Cho-lon aùx dates et heures ốxées par arrêté 
du Gouverneur de la Cochinchine, devant une Commis- 
sion composẻe: 

Du Directeur ỉocal de la santé, présỉdent, de deux mé- 
decins de l’Assỉstance, merabres. d'un administrateur ou 
Commỉs des Services civiỉs, membre-secrétaire. Les su- 
jets de composilioũs sont choisis par le Prísident de la 
Commission. 



Article. 4. — Le Directeur Iocal de la Santé et rAdmí- 
nistrateur Chef de cabinet soũt chargẻs, chacũn én Cồ 
qai le concerne dè 1’exẻcution du prẻsent arrêté, 

Saigon le 29 Mars 1919 

ÌPour le Gouverneur Géuéraỉ, 

L’ínspecteur des AíTaires Politiques 
chargẻ de 1'expéditioa des aíĩaires. 

ÔDESNEL. 



CirculaireN' 91 (ler bureauì au sujet des sages-íemmes 

lĩidigènes. 


Saigon, le 31 mars 1919. 


Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine 
à Messieurs les Adtaitiistrateurs, Chef3 de province et 

de circonscription. 

J’attire votre attention sur trois arrêtés du Gouverneur 
Général en date du 14 mars 1919, publiẻs au Journal Officiel 
du 19 mars et ayant pour objet: 

1* — La rẻorganisation de 1’école des sages-íemmes de 
Cholon; 

2' — La réorganisation du personnel des sages-femmes 
iudỉgènes de rAssistance mécỊicale en Cocbinchine ; 

3’ — La rẻglementation de la profession de sageS'femmes 
libre (ba-mu) en Cochinchỉne. 

Je vous 1 ’ecomraande d’apporter ỉeplus grand soin au 
recrutement des ẻlèves sages-íemmes. II est en effet itĩdis- 
pensable d’améliorer ce recrutement en n’admettantque des 
ẻlêves ayant une certaine instruction et parlant un peu le 
franọais. Dans 1’intérêt même des ẻtudes ; le nombre des 
ađmissions sera, d’ailleurs, limitẻ à 25 ou 30 au maximum 
II convientdonc de n’accepter quedessụịets de choix. Ainsi 
queje vousl’ai indiqué dans ma circulaire N" 78; dul5 mars 
1919, les demandes des candidales doivent êlre transmises 
par vous, avec voLre avis motivẻ, au Direeteur local de la 
Santé; ces demandes cỊoivent être accompagnẻes d’un certiB- 
cat d’aptitude délivrẻ par le mẻdecin de la province. 

L’arrêtẻ rẻorganisant le personoel des sages-femmes de 
rAssistanee a pour objet d’amẻliorer la situation de ce per- 
sonnel. Yous voudrez bien en porter les principales dispogi- 
tions à la connaissaoce des ỉnléressẻes. 

En ce qui eoncerne la rẻglementation de la profession de 
sage-femme libre ; elle a étẻ ẻdictéè en vue đ’enrayer la 
mortaỉitẻ infantile. Son importance est donc considérable 
«tje vous prie de veillerà ce que les dispositions qu’elle 
ẻdicte soient strictement appliquẻes dans votre cĩrconscri- 
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ptioa. Vous voudrtz bien madresser cbaque annẻe, dansle 
courạnt dụ raọis de ịanvier, une copie du contiôle-nominâ- 
tifprévuà 1’arlicle 4 de rarrêtédul4 mars 1919. 

Pour le Gouverneur absent; 

L’lnspecteur'đes AlTaires politiques et administra-. 
tives, chargé de rexpédition des affaires couranles 

QƯESNEL. 



Le Résident Supérieur au Laos 
Chevalíer de la légion d’honneur 


Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portantẾxation đes 
pouvoirs des Résidents Supẻrieurs et organisatỉon finan- 
cière et administrative de rindochine ; 

Vu la nẻcessitẻ pour les iníìrmiers ea Service sur les Rou- 
les auLaos d’avoirune montureleur permettantdese trans- 
porter rapiđement pour les soins à donner aux prestataires. 

Vu le budget Gẻnéral de l’exercice 1919 ' 

Surla proposition de l’Iugénieur en Chef de la Cirtíonscrip- 
tion Territoriale des Travaux Publics du Laos, 

Arrẻte 

Article preraier. — A compter du ler Avril 1919 une in- 
demnitẻ demonture mensuelỉe de cinq piastres ( 5 $ 0 Q) sera 
allouéeaux iníirmiers en Service sur les routes àuLaos lors- 
<Ịu’ils se seront procurés une monture pour les 1)680108 de 
leur Service. 

Art. 2. — La dẻpense enrésulỉanỉ sera imputẻe au budget 
local del exercice 1919, chapitre 14, article 3paragraphe4. 

Art. — 3. Le Directeur des bureaux, le Médecin Chef de 
TAssistance Médicale au Laos et ringénieur en Chef de la 
Circonscription Territỏriale des Travăux Publics du Laos 
sont chargés, chacun en cequi le concerne, de 1’exécution du 
présent arrêté. 

Vientiane, le ler Avril 1919. 

J. BOSC. 



Le Gouverneur Gẻuéral p. i. đe L'Indochine 
OíYIcier de la légion d’honneur, 

Va, les dẻcrets du 20 Octobre 1911* 

Sur ỉa proposition du Directeur local de la santẻ eu 
Annam. 


Arrềte : 

Article ler. — Les articles 3 et 10 de 1’arrêté du 10 No- 
vémbre 1914 susvlsé sont modiíỉés aínsi qu’il suit 

Art. 3. — La hiérarchie, la solde et le classexnent duper- 
sonnel des infirmiers et des iníìrmières au point de vue 
des iudemnitẻs de route et de sẻjour, des passages et du 
traitement dans les bôpitaux sont Áxés cônforméraent au 
tableau ci-après : 

(Voir arrêté du 20 Dẻcembre 1920). 

Art. 10. — Ce personnel cesse đ’êlre nourri et ne subira 
aucune retenue sur la solde en cas d’hospitalisation daus 
ỉes íornaations sanitaires. 

Art. 2. —Les nouvelles dispositions entrerout en vigueur 
à compter du ler Juillet 1919. 

Art. 3. — Le Résĩđent Supérieur en Annam et le Directeur 
loeal de la Santé en Annam sont chargés, chacun en te qui 
le eoncerne, de rexécution du présent arrêlẻ. 

Hanoi le 17 Juillet 1919. 

Pour le Gouverneur Gẻnéral absent; 

Le Directeur du Cabinet 
chargẻ de 1’expédition des affaires, 

/aboưille 
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Le Gouvernear Général p. I. de rinđochine 
Offìcier de la Lẻgion d’Honneur, — 

Vu les décrets du 20 0etobre 1911, portant íixation des 
pouvoirs du Gouveroeur général et organisation financière 
êt admioistrative de 1’Indochine ; 

Sur la proposition du RésidentSupẻrieur au Tonkin, 

Arkêtb: 

Article premier. — L'arrêté du 28 Juilỉetl915, organisant 
le personnel iníirmier inđigène de l’Assistance médicale du 
Tonkin, est modiíìé comme suit : 

a) Les ÌDÍirmiers ordinaires de 2e classe et de 3e classe 
ayant ẻtẻ l’objet d’une propositioQ spéciale faite pâr le Di- 
recteur ĩocal de la Sauté, serout autoiisés par le Résident 
supẻrieur à se présenter à UQ examen d’apdlude et pour- 
ront être nommes directement au fur et à mesure.des va- 
car\ces iníìrmiers mạịors de2e classe. 

b) Les matières de cet examen d’aptitude seront celles 
Axẻesà larticle 10 de 1’arrêíẻ précité du 28 Juillet 1915 pour 
les iníìrmiers majors su&ceptibles d’être notnmés irịíữmiers 
chefs de 2e classe. Les candidats qui auront subi avec suc- 
cès cetexamen ne seront pas astrêints à un nouvel exameu 
d’aptitude pour être nommẻs infirmiers-cfiefs de 2eclasse. 

Art.2. — Le tableau des grades, classes, soldes, conditions 
d’avancement et de classement du personnel inArmier indi- 
gène de 1’Assistance mẻdicale du Tonkin, au point de vue 
des indemuitẻs de routeet de sẻjour, des passages et du 
traitement dans Ies hôpitaux annexẻ à 1’arrêté du 28 Juillet 
1915, esl modiíìé coaiĩne suit, en ce qui concerne les soldes 
des iníìrmiers ordinaires de lre, 2e, 3e, 4e, elasses et des 
iníìrmiers stagiaires : 
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InBrmiersprincipaux de 1' cl. 

60 r$ 

6001 

» 

íle calégorie 

— 2e cl. 

480 

480 

3 an.H 

— Chefs de le cl. 

300 

300 

3 ans 


— Clieís de 2« cl. 

3*4 

324 

2 ans 


Infìrmiers-majors 1« cl. 

lndiMHers et iníìrmières ma- 

288 

288 

2 ans 

4e eatégorie 

jors de 2e classe. . . . 
InRrmiers et inữrmières QT- 

240 

240 

2 ans 


dinaires de le cl 

180 

216 

18 molsỊ 


— 2e cl. 

144 

192 

18 moisl 

5c catégorie 

— 3e cl. 

120 

168 

1 an 

4e cl 

sla iaires. . . 

108 

9(i 

144 

120 

1 an 

1 an 1 

Be calégorie 


Ce personiìd jest nourri par réublissement, mais seulement 
pendant les jours de garde. 


Ces modiíìcations entreront ea vigueur ả compter du 
ler Janvier 1920. 

Art. 3. - Les đgents iủdigẻ ìes actuellement en Service 
daus les labo •atoíreâ de 1’Iostitut atrtirabique etde rinstitut 
vaccinogètie à Hhdoí âónt incorporés au corps des iũíìr- 
míers iadígenes de rAssistance médicale au Tonkiữ et for- 
raent une section spẻciale déQODmée « Section deg Labora- 
tolres ». 

Touteíois, ces préparateurs indigèues des Laboratoires 
précités ne sont ádm s dans le cadre des « iníỉrmiers de 

rAssistaace médicale duTonkin# que s’ils réunissent les 
conditions exigées par 1’article 4 de 1’arrêlé du 29 Dócembre 
1913 portant róglementation du régime des pensions civils 
índigẻnes. 

Art. 4. — Le? agents indigẻDes en Service dans les La- 
boratoires de 1’Institut antirabique et de 1’Institut vaccino- 
gèoe serout classés dans le cadre des iníìraiiers indipẻnes 
de l’Assisfance prévu par leprésent arrêté dans ley grades 
et classes correspondant ả leurs soldes acluelles et avec 
leur rang d’anrípnneté. 
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Ce clas ement sera fait par arrêté du Résident Supẻrieur 
m Tonkin. 

Ạrt. 5. — Le Rẻsident Supérieur au Tonkin est chargẻ 
de 1’exécution du présení arrêté. 

Hanoi, le 21 Luillet 1919. 

Pour le Gouvemeur.Général abseiií 
Le Direcleur du Cabipet 
chargé de 1’expédilion đes aữaires 

JABOUILI.E . 
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Le Gouveraeur génổral p. i. de rindochỉne, Oữìcier 
de la Lẻgioa d’honaear, 

Va Ies décrets da 20 Octobre 1911 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 juia 1911 ; 

Vu 1’arrêté du 14 mars 1919 portant rẻorganiaation 
du p^rsonuel des sages íemnes indigènes de 1’Assistance 
mẻdicale en Cochinchine ; . 

Sur la proposition du Gouverneur de la Cochinchiũe, 

Arrểtb : 

Arlicle premier. — L’art. 13 de 1’arrêté du 14 mars. 
1919, susvisẻ, est complélé comme suit: 

Les diplô.nes dẻlivrẻs aux sages-íemmes indigèues pour- 
ront êtựe suspendus pour une dúrée de six mois ou d un an 
parle Gouverneur de la Couhinchine sur la proposítiondu 
Directeur local de la Santé, pour íautes professionnelles 
graves commises par les iatéressées et après que cei 
deruières auront été appeléea & fournir, par écrỉt, leurs 
délenses et explications. 

Après deux suspensions, le diplôme poarra étre déflnỉ' 
tivemeut retirẻ, eù suivaut la même pròcédure. 

Art. 2. —Le Gouverneur de la Cochiuchine est char- 
gé de 1’exécution du présent arrẽté. 

Saigon, le 22 aoùt 1919. 

MONGUILLOT. 


Par le Gouverneur généraL: 

Le Gouverneur p. i. de ỉa CochỉnchÍDe. 
MÂSPERO 
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Le Gouverneur gẻũéral p. i. de riadoehiae, Oữicier đe 
la Légion d’honneur. 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant íìxatioa 
des pouvoirs du Gouverneur géuéral et organisation 
admiùistrative et dnancíère de riădochine ; 

Vu la circulaire minisíẻrielle du 20 juin 1911 ; 

Vu les arrêtés des 5 aoùt 1909, 29 décembre 1913 et 
25 dẻcembre 1918, portant rẻorganisatĩon de 1’Ecole de 
Médecíne de rindochine, 

Vu 1’arrêté du 28 novembre 1918, íìxant la composition 
des commissious d’euquête devaut lesquelles les sages-fem- 
mes indigèues sont appelẻes à comparaĩtre ; 

Sur la proposiiion du D.recteur de 1'Ecole de Mẻdecine 
et l’avis comorme de rínspecteui- général des Services sa- 
nitaừes et médicaux de rinđochine. 

Arrêtr % 

Article preníier. —Les peiaes disciplinaừes applicables 
aux sages-íerumes iudigènes sont les suivantes : 

Blâme simple; 

Blâme sévère avec inscriptioQ au dossier ; 

Blâme sẻvère avec inscriptiou au dossier pouvaut en- 
tralner 1’ioaptitude à ravancemeut pendant une annẻe; 

Rẻtrogradation ; 

Rẻvocation : 

Rẻvocation avec retrait đu diplồme. 

Le blâme simple et le blâme sévère sont pronoueés 
par le Directeur local de la Santẻ 

Le blâme sóvère avec iuscriptioợ au dossier pouvant 
entralner 1’inaptitude à 1’avancement pendạnt une annẻe 
est proconcẻ par le Ghef de 1’Administratiou locale, sur 
la proposition du Directeur local de la Santẻ. 

La rétrogradation et la révocatiou avec ou sana retrait 
du diplỏme sont prononcẻs par le Goủverneur général 
après avis d’une commỉssion d’euquête fixẻe par 1’arrêté 
du 28 novembre 1918. 

Art. 2 T 1 -Les diplômes dẻlivrés aux sages- femmesindi- 
gèues qui n’appartiennent pàs à rAdininistratiou pourront 
ệlrẹ rẹtưốs pour uae durẻ® 4® sỉx mois ou d’uq ân, pour 
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íaules proíessionnelles graves commises par les íũtéres- 
sées après avis de la commisáioii d’enquêíe íixéepai' lar- 
rêté dù 28 novembre 1918. 

Après deux suspensions, le diplôme pourra être dỏíi- 
nitivement retiré par 1’arrêté du Gouverneur géDẻral. 

Art. 3. — Les Chefs d’admiuistration locaĩe sout chargés 
chacun en ce qui le concerne, de rexécuLioũ du présent 
arrêlé. 

Saigon. le 22 aoứt 1919. 

MONGUILLOr. 



Le Gouverneur gẻnẻral p.i đe rindochine,Officier de la 
Lẻgion d’honneur, 

Vu les đẻcrels du 20 Octobre 1911, portant tìxation des 
pouvoirs du Gouverneur gẻnéral et organisation íỊnaiicière 
administrative de L’Indachine : 

Vu la circulaire minisỉérielle du 20 juin 1911 : 

Vu l’arrêté du 14 mars 1919, portant orgaụisationjỉu 
personnel des sages-íemmes indigèoes de rAssistance mệ- 
dicale en Cochinchine ; 

sìir la propositiou du Gouverneur de la Cochincbine. 

Arrête: 

Article premier.—L’article 5 de 1-arrêtẻ du 14 mars 1919 
susvisẻ est complẻtẻ cornme suit: 

«L’aucienneté des sages-fẹmnjes' classẻes à la 6 e classe 
«comptera du jour de leur entrée en Service et' non ; de 
celúi «deleur dernière promolion dans ancienne íòrmation 

Art 2.-Le Gonverneur de la Cochinchine est‘ Chargé de 
1 ’exéeutiọn du prẻsent arrềté. 

Hanoĩ, le 8 septembre 1919, _ 

MONGUILLOT 

Pár le Gouverneur gẻnẻral: : 

Le Gouverneur p. ì. de la Cochinchiue, 

MASPERO. 
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Le Gouveraeur Gổnéral de rindochine, 

Vu le3 déerels du 20 Octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation fiuanciồre 
et admÌDĨstrative de 1'lndochine : 

Vu 1'arrêtẻ du 6 mai 1918 portant organisation du pér- 
sonnel des iufirmiers indigênẽs de 1’Assislance médicale de 
la Cochinchine ; 

Surla proposition dư Gouvérneur de la Cochinchine et 
1’avis coníbrme de 1'Inspecteur général des Services sani- 
taires et médicaux. 

Arrểte ; 

Article premier. — Est modiíié eomme suit 1’article 4 de 
1’arrêtẻ du 6 mai 1918, portant organisation du personnel 
des ÌDÍìrmiers indigènes de 1’Assislánce médicale de la Co- 
chinchine : 

« Art. 4 . — Les emplois d’iníỉrmiers auxiliaires de 3e 
« cỉasse sonl exclusivement réservés aux titulaires du bre> 
« vet dinílrmier prévu par 1’article 10 de 1’arrêié susvisédu 
« ler dẻcembre 1912 du Gouverneur de la Cochinchine. 

«Toutefois, les anciens iníìrmiers gradés provenant des 
« balaiỉlons iudochinois revenus de Kraace qui réuniront. soit 
« par leur âge. soil par des Services antérieưrs susceptibles 
« aètrevalidés pour laretraite, les condilions requỉses pour 
« prẻtendre à une pension pour aacienneté de Services ả 55 
« ans d’âge, pouj*ront être noiuraés sans examen dansle 
« cadre des ìníìrmiers indigènes : 

1* — Les caporaux avec le grade d’infirmier auxiliaii e de 
2 e classe.; 

2 ' — Les sergents avec le grade d’lufirmier auxiliaire de 
lre classe : 

3‘ — Les sergenfs-majors avec le grade d’iũfirmier titu- 
laire de 2e classe ; 

4 * Les adjudants avec le grade d’infirmier titulairede 
lre classe ». 

« Ea cas de besoins urgents, il pourra être procẻdé au 
rẹcrutemeot de candidats non pourvus du brevetd’infirmier. 
Ces candidats seront nommés aide-iuíìrmiers à lasoldede 
début». 

Art. 2. —Le Gouverueur.de la Cochinchine est chargéde 
rexẻcution du présentarrêtẻ. 

Haooi, le 18 mai 1920. 

Par le Gouverneur gẻnẻral : 


Le Gouverneur de la Cochinchine, 
LE GALLEN 


LONG 
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4 J u i 11 e t, 1920 


Decret organisant un cadre d’aides médeẹins militaires 
indigènes 


J. 0. 1920. p. 1829 
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NOTE POSTALE (Circulaire N* 162) 


Saigon, le 27 Juillet. 1920. 

Gouverneur à Administrateup, Chef de 
province ét de circooscription 

Le Dừectẹur lọcal đe la Santé vient d’attirer mon atten- 
tion sur la situation des ẻlèves iníĩrmiers qui, après avoir 
subi avec succès 1’examen de sortie. ont ẻté renvọyés dans 
leurs íamilles eu attendant la eonsdtuíiou de leur dossier 
en vue de leụr nomination dans leur cadre, et qui peuvent 
rester plusieurs mois saus solde, comme la fait s’est dẻjà 
produit 1’année dernière. 

J’ai 1’hoaneur de vous faire connaitrế que j’ài dẻcidẻ 
qu’une indemuitẻ mensuelle de douze piastres serait versée 
à ces élèves jusqu’à leur nomination. 

En ponsẻqụẹneẹ, je yous prie de vọuloir bien prẹndré 
toụtes đispọsịtions nécessaires pour que.les intérẹssẻs re- 
ẹoiventsatisfactịon dans ce seụs, 

p. te Gouverneur et par délẻgation spéciale 
Le Directeur dẹsBureaux 

EUTROPE. 
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Le Gouverneur Général de rindochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre 19H, portanl Axation des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnéral etorganisation íìuancière 
èt administrative derindochine ; 

Vu 1’arrêlé da 30 Juin 1905, instituant en Indochiae un 
Service permanent d’Assislance Médirale ; 

Vu 1’arrêté du 28 septembre 1913, organisant le personnel 
des mẻdeọins auxiliaires de l’Assistance médicale de rin- 
chĨDe; 

Sur la proposition de 1’inspecteur génẻral des Services 
sanitaires et mẻdicaủx de rindocbĨDe et 1’avis coníorme du 
Directeur du Personnel et des Affaires politiques et indi- 
gènes au Gouvernement Gẻnẻral. 

Arrẻtb : 

Article Dremier, — Les mẻdecins auxiliaires de 1’Assis- 
tance médicale de rindo-ỉhine qui, outre leur Service nor- 
mal, seront cbargẻs d’un Service médical de province en 
rempỉacement d'un médecin européen, auront droit à une 
indemnité annuelle de 360ệ00, qui sera supportée par le 
budget local du pays iotéressẻ. 

Art. 2. — Le gouverneur de la Cochinchine, lesRésidents 
Supérieurs au Tonkin, en Annam, an Cambodge et auLaos, 
rAdministrateur en Chef du Terriíoire de Kouang'tchéon- 
Wan etllnspecteur gẻnéral des Services sanitaires et mẻdi- 
caux de 1’Indochine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de 1’exécution du présent arrêlé. 

Ilanoi, le 23 Septembre 1920. 

Par délégation ; 

Le secrélaire géuéral 
du Gouvernement gẻnẻral đerindochine 

MONGUILLOT. 
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Le Gouverneur général de 1’Indochine 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, po.tant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation íinar cière 
et administrative de 1’Indochine; 

Vu 1'arrêté no 2293 du 21 juillet 1919 et notannnent les 
articles 3 et 4 autorisant 1’incorporation des agents indi^ènes 
en Service au Laboratoire de Ractẻriologie et à rinstilut 
vacciuogène au corps des inArmiers indigènes de 1’Assislan- 
ce médicale du Tonkin. 

Sur la proposition du Résident supérieur au Tonkin.et 
1’avis eoníorme de 1’Inspecteur géuẻral des Services sani 
taires et médicaux de rinđochine. 

Arrête : 

Article premier. — Est ẻtendu aux ageDts. indigèọes 
employés comme préparateur et gar^on au Laboratọire 
d’hygiếne et de répression des traudes à Hanoi lé bénẻíice 
des dispositions de 1’arrêtẻ du 21 juillet 1919, portaut, le 
classement du personnel des ' infinniers indigênes de 
lAssistance médicale du ,Tonkin. 

-Art.2. — Le Rẻsident supérieur au Tonkin est chargé de 
l’exécution diỊ présent arrêtẻ. 

Hanoi.le 18 novembre 1920. 

Par délẻgalion.. 

Le Secrẻtaire génẻral p. ỉ. 
du Gouvernement général de rlndochine, 
ROBIN. 
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Le Gouverneur Général p. i. de riudochine, 
Chevalíer de la Lẻgion d’honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 portant íìxatión des 
pouvoírs du Gouverneur Gẻnéral el organisatión íìnancíère 
et administralive de rindochine ; 

Sur la proposition de 1’lnspecteur des Travaux Publics 
et 1’avis coaíorme de 1’Inspecteur géoéral des Services 
sanitaires et médicaux, et du Direcleur des Finances. 

Arrêtb : 

Article premier. — Les médecins auxiliaires de 1’Assis- 
taace médicale de rindochine qui, outre leur Service nor* 
mal, serout chargés d’assurer ẹn retìiplacement d’uu méde- 
ciu européen, le Service mẻdical d’unesection de cheoũns 
de fer, recevront une indemuilé équivalente à la moitié de 
celle aỉlouée en ce eas au méđecỉn européen. 

Art. 2 . -*• Les chefs d’Admínistratlons locales intẻressés, 
riuspecteur Général des Services sanitaires et médicaux de 
rindochịne, le Directeur des Pínances et rinspecteur géné- 
ral des Travaux publics soat chargés, eo ce qui les Concer- 
ne de 1’exẻcution duprésent arrêté. 

Hanoi, 25 novembre 1920. 

Par délégation 
Le secréíaire général p. i 
du Gouvernement Général de rindochine. 

RENÉ ROBIN 
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Le Gouverneur Général p. ĩ. de L’Itidochine. 

Chevalier de la légion d’hồnneur. 

Vules dẻcrets du 20 Octobrel911. portant íìxation des 
pouvoirs duGouveruenr Général et orgaoisation íìnancière 
etadmìnistrative de rindochine : 

Vu 1’arrêtẻ du 26Septeinbre 1913, organisáut le personrtel 
des médeeins auxiliaires de TAssistance mẻdicale de 1’lu- 
dochine. 


Arrểte : 

Article premier. — Les méđecius auxiỉiaires de 3e elâsse 
de 1’Assistaace médicale de rindẹchine, possesseurs dudi- 
plôme de Doctorat en médecine d’Etat ou d’ưniversitẻ, sont 
dispensés de rexamen prévu à 1’article 10 de 1’arrêté du 28 
Septembre 1913 (organisant des médecins auxiliaires de 
rassistance médicale de rindochine), et promus à la2e clas- 
se dès qu’ils possèdent le temps u3ÌDÌmum de grade exigé 
pour 1’avancement. 

Arỉ. 2. — Les médecins auxiliaỉres* possesseurs du diplô- 
me de doetorat d’Etat, auront droit à une prime anuuelle 
de 1.200Ệ; ceux qui sont possesseurs du diplôme de docto- 
rat d ưniversité auront droit à une prime aunuelle de 260Ệ00. 

Art. 3. — Les avantages concédés par les dispositions 
des articles préeédents ne seront plus attribuẻs aux mẻde- 
eins auxiliaires indigènes qu’obtiendront le điplôcne de doc- 
torat d’Université UQ an après la publicãtion du présent 
arrêtẻ au Journal oííìciel de rindochine ; 

Art. 4. — Les chefs d’Ad;niuistration localé ét Plnspec- 
teur Général des Services sanitaires et médicaux de rindo- 
chine sont chargẻs, chacun en ce qui le concerne, de l’e~ 
xéẹntion du présent arrêté. 

Hanoi, le 3 Décembre 1920. 

LE GALIEN. 
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Le Gouverneur Général p. I. de 1’lndochine. 
Chevaliei' de la Légiou d’Honneur 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 í 
Sur la proposition du Đirecteur f ocal de la Santé de 
l’Annam, 


Arhete : 

Arlicle premier. Le tableau annexé à 1’arrêlé du 17 
luillet 1919 susvisé est modiíié aiuịd qu’il suit en ce qui 
concerne le classement du personnel de rAásistance médi- 
cale eu Annam au point de vue des indemnités de route et 
de séjour des passages et du traitement dans les hôpitaux: 



Solde annuelle 


GRADES ET CLASSES 

(Nouvelle 

CLASSEMENT 


solde) 


Iníirmiar Principal de Ire classe 

775$ )0 

3me Cat. 

íd— 2me clas^e. 

710, 00 

3 me — 

— id 3me cla se 

643, oo 

3me — 

— id— major de Ire classe. . . . 

o80, 00 

3me — 

id— 2me classe . . . 

515.00 

4me — 

—id 3me classe . . . 

476, 00 

4me — 

— id— Ordiaaire de lre classe. . 

455, 00 

4 me — 

—id— 2rae classe.. . 

399, 00 

4me — 

—id— dmeclasse. . . 

345, 00 

4me — 

id— stagiaire. 

291, 00 

4me 

lníìrmière principale. 

680, 00 

3me 

— idmajor de Ire classe . 

515,00 

4me 

—id 2me classe . 

4/6,00 

4me 

ìd— ordinaire de Ire classe. 

435, 00 

4me — 

id— 2me classe. 

399, 00 

4me — 

id— 3me classe. 

345, 00 

4me — 

Inlirmière stagiaire. 

291, 00 

4me — 


Art. 2 — Ces nouvelles dispositions eatreronl eu vigueur 
ả partir du ler Jauvier 1921. 

Art, 3. — Le Résident Supérieur en Annam est ơhargé 
de 1 exécutiou du prés>ent arrêté. 

Hanoi, le 20 Décembrel920 
Par délégation 
Le Secrétaire Général p. i. 
du Gouvernement Génẻral de rindochine 
Reaẻ ROBIN, 









Le Gouverneur p. I de la Cochinchine 
Chevalicr de la Légiou d’fíonneur, 


Vu le décret du 20 Octobre 1911, fixant les pouvoirs 
du Gouverneur de la Cochinchine et des Résidents Supẻ- 
rieurs eu Indochiue ; 

Yu la circulaire No 21 du 26 Jauvier 1921 íaisant 
àpplication aux sceurs europẻennes et indigènes d’un larif 
de rẻtribution uniforme ; 

Vu les prẻvisíons budgẻtaires pour 1’exercice 1921 ; 

Sur la proposition du Directeur d-es Bureaux du Gouver- 
nement. 


Arrẻte : 

Article Premier. A partir du ler danvier 1921, les allo 
Gations accordêes aux Sceurs Européennes et indigènes 
en Service đans les établissements d’Assistance du Ser¬ 
vice local, des proviaces ou des Associations hospitalières, 
sont íìxẻes comme suit: 

De 50 à 70 piastres par mois, pour les Sceurs 
européenaes de 14 à 25 piastres par môis,poúr les soeurs 
ÌQđigènes. 

. Art.- 2. — Les soeurs europẻennes en Service dans les 
établissements d’Assistance dê Thi-nge . (Giadinh) de Bien- 
Hoa et de Cu-lao-Bong (Pytho' recevront une allocation 
mensuelle de 60 piastres et, les soeurs indigènes des mêo 
mes établissemeát.s, 20 piastres. 

Art. 3. — Le Dừeeteur des Bureaux du Gouvernement 
est chargé de Texẻcuẳíon du prẻsent arrêté. 

Saigon, le 17 Fẻvrier 1921. 
QUESNEL. 
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Le Gouverneur général de 1’Indochine 

Va les décrets du 20 Oclobre 1911, porlạnt fixalion 
des pouvoirs du Gouvemeur général el õrganisation 
ũnaãcière et adaũnislrative de Plndochine ; 

Vu le décretdu 27 Juin 1911, portant réorganisatioa da 
Service de TAss stance médicale en Indocbine ; 

Vu 1'arrêté du 13 Avril 1916, portant réorganisation du 
personne inđipène d’As istance médicale du Cambodge; 

Vu Tavia de l’Inspecteur général des Services Sanịĩai- 
res et médicaux de rindochine ; 

Sur la propositiOQ du Résident Supérieur au Cambodge 

Arkẻtk 

Article pretnier. — Les agents indigènesactuellementen 
Service dans les Laboratoires de rinstitut d’Hygiène et du 
Bactériologie de Pnom Penh sont incorporés au corps des 
mílrmiers indigènes de 1’Assistance médicale au Cambodge 
et forjneut unè section spéciale dénommée» Section des La 
bo atoires*). 

Touteíois ilsne soat adrnis dans le cadra des nlníirmiers 
de L’Assistance médicale au cambodge* que s'ils réunissent 
les conditiớrts exigées par 1’article 4 de 1’arrêté du 29 Dé- 
cembre 19l3,poriaut règlementation du régime des pen- 
sions civiles inđigènes. 

Art. 2 — Ces ageuts seront classés dans le cadre des 
inErmiersindigènes de 1‘Assislance prévu par Parrêtẻ du 13 
avril 1916 dans les grades et classes correspondant 
à leurs soldes actuelles et avec ỉeur rang d‘ancienneté. 
En cas de non con cordaoce de solde, ils seront classés à 
'a classe comportant uneso de, iraaiédiatexnent supérieure ; 
daas ce cas, leur ancieuDeỉé comptera du jour de leur 
rẻclassement, Ce classement sera íait par arrêíé duRésident 
supérieur au Cambodge. 

Art. 3. — Le personnel de la section đes Laboraloires 
est đi-spensé des exaraens proỉesstonnels prévus à l‘ar- 
rêté du 13 avril 1916, 

Art, 4. — Le Résident Supỏrieur au Cambodge est 
chargé de Pexẻcution du présent arrété. 

Hanoi le 9 Avril 1921. 

Par délégation 
Le Secrétaire Général 
du Gouvernement Gẻnéral de rindochine 
René RO BIN. 
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Saigon, le 30 Aoút 1921 

CIRCULAIRE N* 206 

Le Gouverneur p. i. de la Cochinchine 
Chevalier de la Lẻgion d’Honneur 

à Messieurs les Administrateurs, Chefs de province eí 

de circonscription 

Par suite de rinsuííisance numérique des sages-femmes 
de 1’A.ssistance médicale, la grânde majorité des accouche- 
ments est encore faite par des matrones et il est à prévoir. 
ea ráisonde la difficulté da recratement des sages-íemmes 
que cet état de choses se prolongera, malgrẻ nos eíĩorls, 
pendant de nombreuses annéesT 

Puisque les circonstances nous imposent le maintien des 
bà-mu, ỉỉ y a inlérêt pour les mères et les nouVeaux nés à 
donner à ces íemmes aa moins quelqaes ẻlẻmentí d’uae 
instructĩon proíessionuelle qui leur fait trop souvent déíaut. 
Uh stage de quelques mois dans ane de- uos maternités 
provìnciales soas ĩa direction d’un de nos mẻdecins, semble 
être le meilleur moyea de leur iuculquer ces notìons 
esseatielles. L^xpérience tentée en Annarn a đonnệ de 
bons résultats. J’ai donc décidé d’adopter et de gềnẻ- 
raliser en Cochinchine la pratique de ces -stages dans les 
conditions suivaates : 

1* Des bà-mu, en nombre proportionnel à rimportance 
de laprovince, et ne iépaasant pas à la fois 4 au maxi- 
mum, seront autorisẻs à faire an stage de 4 mois à la ma- 
ternité da Chef-lieu de la province. 

2' Ces feminessont choisies, après entente entre l’Admi- 
nistrateur, Chef de province, le Médeciu de l’Asắis- 
tance et les antorités indigènes provinciales, parmi les bà- 
mu de 25 à 45 ans les pluá recommanđabỊ(es et suseeptibles 
de tirer uu réel bénẻữce de leur stage. 

3 • — Elles recevront gratuitement pendant la durẻe de ce 
stage, la même nourriture que les pãrừurientes. 

4' '— En fiu de stage, le Mẻdecin de l’Assistance leur 
fera subir un petit examen proíessionnel, théoriqUe etprati- 
que, et dẻlivrera une attestation de stage à celles qui auront 
donné satisíaction pendant leur séjour à lamaternité et au- 1 
ront subi 1’examen avec succès. 
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5» — Cette attestation, contre sigaée par 1 Administrateur 
sera rẻdigẻe SUP pipier libreet ne devra pas êlre imprimẻe, 
de faọoa à ne pouvoir ỗtre confondue avec le diplỏme des 
ẻlèves sagps-femnes sortant de 1’école de Cholon. Elle oe 
confèrera d’ail eurs aucuae prérogative officielle à celles qui 
1 ’auront obtenueet qui continueront ả être régies par rár- 
rêtẻ du Gouverneur Général du 14 Mars 1919 règlémentant 
la proíession đe sage-femme libre (bà-mu) en Cochinchine. 

6 - — Pour leur ĩacililer 1'exercice de leur proĩession, il 
sera dẻlivré aux bà-mu qui auroat obteau râtteslaliou de 
stage rinstrumentalioQ professioanelle suivaate : 1 bassin 
forme sabol, 1 bock avec tube et canules (2 vaginales eu 
verre 1 rectale en caoutchouc), 1 sonde eucàoutchouc rouge 
N* 15, 2 pinces à forcipressure, 1 paire de ciseaux.l stéthos- 
cepe, 1 compte gouttes, 1 thermomèlre de clinique à raaxi- 
raâ. Ce matériel pourra être dẻlivié par leDépỏt Central de- 
Mẻdieim u nts ou acheté directemeni daus le commerce; les 
frais d’achat seroat supportés par les villages où exerceront 
ỉes accoucheuses. 

7* —II sera cédẻ, ououtre, à ces bà-mu par la pharma- 
cie de la íormation sanitaire provinciale : 50 paquets de 
permanganate de potabse de Og. 25 chacun 30 grammesde 
collyre auprotargol à 1/20 ou au nitrate d’argent à 1 200 et 
12 pansements embilicánx. Ces produits et ces objets de 
pansemeats seront renouvelés trimestriellement sur le vu 
d’une situation nurnéríque des accouchements pratiquẻs par 
ces bàmu et certiílée pap rautoritécommunale ôu cantonâle. 

8 o — Le mốdecin de 1’Assistance contỉauera ả eontrôler 
ces accoucheuses dans les conditions de 1’article 7 de l’ar- 
rêtẻ prẻcitẻ du 14 Mars 1919. Encas de faute grave ou de 
nẻgligeace hahituelle, ou si elles revieonent à leurs prati- 
ques empiriques. 1’attestation de stage leur serait retirée et 
il leur serait interdit de continuer à exercer. 

Je vous demande de veiller à la bonne exécution da ces 
dispositions quị. permettrout de former chaqae anné, à peu 
de frais f à côté de DOS sages^remme diplômées, Uũ grand 
nombre de bà mu suseeptibles derendre de réels Services 
à la population. 


QUESNEL. 
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Le Gouverneur gẻnẻral de rindochine, 

Vu les dỏcrets du 20 Octobre 1911, portant dxation des 
pouvoirs du Gouverneur génẻral et órganisation adminis- 
trative et Anancière de riudochine ; 

Vu les articles 10, 13 et 14 du titre ler du dẻcrel du 16 
Juillet 1919, règlementant 1’exercice de la pharmacie eu In- 
dochiue, promulgué par arrêté dũ 9 Octobre 1919 ; 

Sur la proposition de 1’Inspecteur général des Services 
saụitaires etmẻdicaux de rindochine ; 

La Gommission permanente du Conseil de Gouvernement 
et le Conseil supérieur d’Hygiène de l’Indochine entendus. 

Arrête: 


TITRE I 

Dẻlivrance par les pharmaciens de mẻdicaments conte- 
nant des substances toxiques sur les prescriptioDs des mẻ- 
decins indigènes dỉplômés de 1’Ecole deMẻdecine de 1’Indo- 
chine, des sages-íemmes indigènes diplômẻes et des vẻtéri- 
naires indigènes diplômés. 

Artỉcle pretnier. — Les médecins indigènes diplômés de 
TEcole de Médecine de 1’lndochine, aÌDsi que les vẻtẻrinai- 
res indigèues diplômés et les sages-femmes indigènes di- 
plômẻes sont autorisẻ sà prescrire des mẻdicainents reníer- 
mant des substances toxiques, dans lescouditioussuivantes. 

1' — Lesméđecinsindigènes điplômẻs de 1’Ecole de Mẻ“ 
deeine sont’ autorisẻs à prescrũ e de mẻdicaments reníer- 
mant les substances toxiques portẻs à la nomenclature règle- 
mentaire des mẻdicaments prẻvus pour les postes de l’As» 
sistance pourvus de médecin (Tableau A de 1’arrêtẻ du 23 
avril 1915, modiíìẻ par arrêté du 17 septembre 1919). 

Pour la dẻlivrauce de ces substances toxiques lespharma- 
ciens Số conformeront aux conditions prẻvues au dẻcret du 
16juillet 1919, promulguẻ en Indochine le 9 octobre 1919 
« règlementant rimportation, le commerce, la détenlion et 
rempíoi des substances vẻnẻDeuses ». 

Mais, en ce qui concerne les substances portées aux ta- 
bleaux A et B de ce dẻcret, aucune délivrance ne pourra 
comporter de doses supérieures aux doses maxima íìxẻes 
par le Cỡdex pour 24 heures. 

2 — Les sages-femmes indỉgèDes pourvues du diplôme 
de 1’Eeole de Médeciae de rindochine ou de Cholon peuvent 



— 1148 - 


prescrire etles pharmaciens sont aulorisỏs ả délivrer, pour 
i’usage de la medecine, les substances suivantes : 

a) Permanganate de potasse. par paquels de 1 gramme. 
Ces paquets devront pôrter une étiquette en ĩranQais., en 
quôc-ogu et en caracteres, avẹc la mentiou ; « Pour ụsage 
externe », et la Siscriptiọn: <r Faire dissoudre dans ẵlitres 
d’eau bouillie pour injections vaginales ou lavage des 
plaies ». 

b) Bisulílte de soude, 'en solmiou aqueuse à 20 p. 100. 
Les ílacons reníermant cette solution devront porter une 
ẻtỉquette en ữanọais, en quôc-ngu et en caractères, avecla 
ruention : « Pour usage externe >. etla suscription : « Pour 
le nettoyage des mains » ; 

e) Solution iđ — dodurée de Ternier. Les ílacons reníer- 
mant cettesolution devront porter une étiquette en íranọais, 
en quôc-ngu et en caractères, avec la menliom,: « Pour usa- 
ge externe » et la suscription : « Pour iniections intra-uté- 
rines » ; 

d) Collyre à l’azoỉate d’argent à 1/50, au prolargoì â l/ioo 
à ĩargyrol à 2/10, au sulfate de cuivre à 1/20. Les ílacons 
devront porler urie étiqueỊte avec la raentioq.en Ịranẹais, 
en quỏc-ngu et en carâcteres ; « Pour 1’usagè externe ». 

Pour leeollyre àrazotale d’argent, outre les prescriptions 
données au titre III du décret du 1*5 juillet 1910 « règlêmen- 
tant 1’importation, le commerce, la détentịoq et í’emploides 
eubstances vénéaeuses », les ílacons devroni porter uọe éti- 
quelte aveọ la suacriptĩòn en ,franQais, en quoc-ngu et.en 
caractères : « Contrerophtalmie des noúveaứ-nés, tinè gout- 
te dans chaque ceil imcnédiatement aprèsìa nais'í?ance, eịla- 
yer de suite avec de l’eau bouillie contenant un peu de sel 
de cuisine ». 

Les flacoDS de collyre au protagol devront porter une 
. étiquette avec la mentỉon en ÌranọaỊs, eq quỏc-ngu et en 
caractères : «'Contre 1'ophtalmie des . nouveau-nés. ưne 
goutte dans chaque oeil, matin, raidi et soir #. 

Les flacons de collyre au sulĩate de cuỉvre cievront porter 
une étiquette, avec la mention en quỏc-ngu gt en caractères ; 
, « CoQtre, la conịoncựvite granuleuse. Une goútle dans l’ceil 
malade matin et soir ». 

3* — Les vẻtérínaires indigènes diplômés de rUniversi.tẻ 
dỊndocbinesonla.utorisẻạ à prescrirê des mẻdiparnenỉs Ị-en- 
' ferrnạm.les substances toxiques porỊées à Ịa .qpiỊienclatụre 
rốgíeôiéntaire du tableau A de 1’arrêlẻ du 17$èpiernbre 1919 
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maisils De doivent les prescrire, quant aux đoses dẻpassant 
la dose maxhnapour 24 heures iiidiquẻé dans le Codex, íấẽu- 
leinent sous íorme de bols, ẻlectuaires oa breuvages, les Téù- 
dant impropres à la iuédecine humaine. 

Pour la délivrance de cea substaoces tpxiqbes, les phaínia- 
ciens ớu les vẻtérinaires se coníormerout aux prescriptioỉis 
du dẻcret du 16 juillet 1919, promulgué en Indochine 1^9 
octobre 1919, « règlementaht rimporlatiớn, le cotflmerce > 

la dẻtentioa et 1’ernploi des substances vénẻneuses ». Les 
éiiquettes prẻvues aux articles Ổ3 et 41 de ce dẻcret, portant 
la mention : « Médícament vétérinaire », devront être rédi- 
gẻes eQ íVanẹais, en quôc-Dgu et en caractères. 


TITKE II 

Dốlivraqce,et Ýente de mẻdícạtnents par ìes mểđecins et 
pharinaciẹns indigèaes cíiplômés de 1’Ecole 
de Mẻdecine de rĩndochine 

*Ạrt. 2, —^ Eesmẻdecĩns eí pliarraacíensìndigènéáđL^lôtnés 
chargés d‘un Service oaếđical ou pharmaceuíiqùe đabá cẹr- 
taines localités dépourvues de pharmacien civil, aurbnỂ le 
droit de délivrer 011 de vendre des mbdicaments après ảùtdri- 
satioa et pour le sobâpte de rAdministratiòn, đans les cơudi- 
lions suivantes : 

!• — Les cessions de mẻdicameuls ef objets de ^ansèưíent 
par le^Tormatiohs sanilaires de 1’Àssistance mẻdicale, se- 
ront limìtées atix naẻdibBmènls d’urgence et nepodrront pồr- 
ter que sur les 1 drogues et objets de pansemenl constityuant 
la provision normale de la foima!.ion sanitaire : 

2* — Les médicamenls devront tồujõurs être dẻlivrés à 
do$e mẻdiciaale, c*est à-dire celle qui est obđinairemdnt 
consommẻe eu une fois ou en 24 heurês au plus 

3 # — Les eaux mìuẻrales, eaux de Seltz, tisanes prẻparẻes 
ne font pas parlie des dẻlivrances ; 

4* — Les bdềdicaments et obịets de pansement serơnt dé- 
llvrẻs sur la présentation d’un bon nominatií' prescrít, établi 
et sígnẻpal 4 uti doốteup en ỉnédecineoíì brì imédecinlndigène 
đlplômẻ et visé pơuf ẻxéòution paí le méđecin dhef de la 
.íormation ồariỉtaire de rASsistance. Pour 1’ẻtablissement de 
teeẩ p^ésốriptibtis, lé médeốin inđigèue diplômẻ devra se 
oonformer auxdispositions de 1’artiữle lepdu prẻsent arrêlé. 
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5’ — Les dẻlivrances seront gratuites pourles Européens 
pourvus d’un certiíìcat d indigence délivré depuis moins de 
trois mois par 1’autorité administrative ; 

6* — Des arrẻtẻs locaux interviendront pour régleraenter 
dans chaque pays de 1’ưnion le mode de cession, les tariís 
auxquels seront délivrés les médicametus et objets de pan- 
sement et les catẻgories de fonctionnaires, agents ouem- 
ployẻs qui pourront être exonẻrés du remboursement du prix 
de la cession. 


TITRE III 

Dẻpôts de remèdes ofíìcinaux et de drogues 
simples non toxiques. 


Árt. 3. — Dans les localitéséloignées de pius de dỉx kil04 
mètres de ceỉles où il existe une Pharmacia régulièremenb 
ouverte (pharmacie cjyile íònctionnant d'après les prescrip- 
tionsdudécret du 16juíllet 1919 règlementanl 1’exercice dela 
phạrmacie en Indochine), 1’Administration locale, après avis 
du Directeur ỉocal de la Santé, peut autoriser rinstallalion 
de dépôts de remẻđes oíũciaux et de diogues simplesnon 
loxỉques dans Ies conditions suivantes. 

1’ — Sont autorisés à tenir ces dẻpôts : 

a ) Les médecins et pharmaciens indigènes diplômẻs de 
1’Ecole de Mẻdecine de rindochiae, non lonctionnaires ; 

&)Les Fran<jais et lesindigènes sụịets ou protẻgés franọais 
ayant subi avec succès un examen probatoỉre et auxqueisil 
aura été délivré un cerliíìcat d’aplitude à la Gérance d’uQ 
dépôt de pharmacie. 

La même dísposítion pourra être appliquée, par autorisa- 
lion spéciale a cbaque cas particulier, du Chet' d^dminis- 
tration locale, aux Chinois pourvus du certiíìcat d’aplitude 
à la gérance d'un dépôt de phnrmacie prévu ci dessus. 

Pourse présenler ả cet examen, les íranọais et les indi- 
gènes qui auront justifié de leur qualité desujet ou protégẻ 
íranQais, les Chinois qui aliront obtenu 1’autorisation spéci' 
ale prévue ci-dessus, doívent êỉre âgés de 25 ans au moins 
être de bonnes vie et mceurs. Ils peuvent, en vue de la prẻ* 
paration ả cetexamen, être autorisés par le Chef d’Ađminis- 
tration locale, après ávis du Directeur local de la Sanlé, à 
eíĩectuer un stageàỉeurs írais dans un hôpitaỉ provincial. 

L examen comprend; 
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1« — ưne dictée ừanọaise et un probième cTai-ithmétique 
sur les 4 règles ; 

II• - Une épreuve orale portant sur les doses toxiques et 
les usages des mẻdicaments dont la vente est autorisée dans 
les dépôts ; 

III* Une épreuve pratique portant SUI' la reconnaissance 
des divers médicamèms dont la vente est autorisée dans les 
dépôls. 

Les notes sont exprimẻes de 0 à 20. 

Le coeííìcỉent attribuẻ aux dìverses ẻpreuves est de pour 
la première et de 2 pour les deux autres 

Un minimam de 45 points est nécessaire pour être reẹu. 

Le jurỵ est ainsi composẻ : 

Le Directeur local de la Santé ..... président; 

Un pharmacien concourrant aux Services de f 
1’Assistance. . . I . . . ^ . . . Ịmembres. 

Un médecin de l’Assistance.( 

Ces deux derniers à la dẻsignatỉon du Directeur ỉocal de 
la Santé. 

Les examens ont lieu deux fois par an * un avisest insểré 
au Journal officiel de la colonie. 

Les candidats ayant subi avec succès les ẻpreuves reẹoi- 
vent un diplôme sígnẻ du Directeur local de la Santẻ et por- 
tantla photographie du titulaire* 

2* — Pour obtenir rautorisation d’ouvrir un dépôt de re- 
mèdes officinaux et de drogues simples non toxiques, les 
raédecins et pharmaciens indigènes diplômés de rÈcolé de 
Mẻdecine, Franẹais et indigènes qui auront obtenu le certi- 
ficat d’aptitude à la gẻrance d’un dépôc de pharmacie, doi- 
vent adresser une demande au Résident de la province dans 
laquelleils désirent s’ẻtablir ; cette demande, après enquête, 
est transmise au Chef d’Administration locale qui accorde 
rautorisation, s’il y a lieu, après avis du Directeur local 
de la Santẻ. 

3* —Les autorisations sont toujours révocables par dẻ- 
cỉsion du Chet‘ d'Adroinistration locale, prise après avis du 
Directeur local de la Santé. 

4* — Dans les boutiques où sont installés des dépôts de 
médicaments européens concurremment avec la vented’au- 
tres tnarchandises, les médicaments europẻens devront être 
ĩysttement séparés des autres marchandises, y. compris des 
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mẻdicaments sino-annamites et rassemblẻes, dans des 
armoires ou vitriaes spécialeá occupant une partie du, 
raagasine exclusivement réáervée à cet usage. 

5' — Ces dépôls sont sourais ả 1’inspectiọo dcs pbarma; 
cies. 

6* —Peuvent seuls étre vendus dans ces dépộts, mais' 
sans manipulatioDS de la pai‘t du tenaũcier, les produitssui- 
vants, reniíermés dans des boỉtes, paquets, ílacons, pots, 
scellés à la cire avec cachet et étiquette ừanẹaise d’uu 
pharmacien légalement ẻtabli en lndochine, contre-étiquette 
en quôc-ngu et en caractères, indépendamment des étìquet- 
tes prévues par les réglements : 

Acideborique (paquets de 40 gr.). 

Alcool à brùler (litre), 

Alcool camphré (ílacóns de 30 gr. et 60 gr.). 

Alun cristallisé (paquets de 50 gír.). 

Amidon (boĩte), 

Autipyine (boỉtes ou tubes de õcachets ou, comprimésả 
0 gr. 2o.), 

Azotale de bismụthXpaouets de 1 gr. et bpites de 5 paquets 
de 1 gr .). 

Bicarbonate de soudẹ ípaquets de 1Q. gr.) 

Chlorate de potasse (paquets ou boĩtes de 10 gr. eụ cọm- 
prãmés de 0, gr. 25). 

Collyre au sulíate de zinc du Codex (ílacons de 15 gr,), 
Collyre ả la pierre divine du Codex (sulíate de cuivre) 
Aacons de 15 gr. 

Crésyl (ílacons de 250 gr., 500 gr., 1 litre), 

Dermatol (paquets ou ílacons de 5 gr. et 10 gr.>, 

Eau chlorơformée (ĩlaeons de 60 gr. et 120 gr.). 

Ether offỉcinaL íílacons de 15 gr. et 30 gr.), 

Farine de lin (flacons ou boĩtes de 250 gr., 1 kilogr.), 

Farine de moùtarde 

Glycỏrine (flacons de 30 gr et 60 gr.), 

Huilc carnphiée Aacons de 100 gr. , 

Huile de fois de morue (ílacousde 250 gr., 500 gr., 1 litre), 
Huile de ricin (íìacons de 10 gr. et 30 g]\), 
lodoíorme flacòns de 5 gr. et10 gr.), 
lodure de potassium (flacons de 5 gr. et 10 gr.), 

Laclose (paquets de 40 gr.), 

Pâtes et sirops pectoraux ne renĩermant pas de produits 
des tableaux A.et B du dổcret du 16 juịllet 1919 .(boỉtẹs ét 
ữacons), 
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Permanganate de potasse (tubes ou paquets de 5 gr. en 
divisions de 0 gr. 50.). 

Pommade à 1’acide chrysophanique à 5 p. 100 (pọts de 10 
gr. et 20 gr.), 

Pommade d’Helmẻrich (pots de 60 gr. et 90 gr.), 
Pommade à l’oxyđe de zinc da Codex (pots de 10 gr. et 
20 gr.), 

Poudre d’ipeca (paquets de 0 gr. 50), 

Pòudrede quÌDqìiina (paquets de 20 gr'.), 

• Poudre de semen contra (paquets de o gr. 50), 

Poudre de talc (paquels ou boĩtes de 50 gr. et 100 gr.), 
Pyramidon (boĩles ou tubes de 5 cachets ọu comprimés 
à 0 gr. 25), 

Quinine (sels divers en comprimẻs à;0 gr. 25 (tubes ou 
boítes de 5.10, 20 comprimés), 

.Rhubarbe eacomprimésà 0 gr. 25 (boỉtespu tubes de õgr.) 
: Sirop de tolu ffíacons de 60 gr. et 120 gr ), 

Souừe en canoa, pour désiníections, (páquets de 250 gr. 
500 gr., 1 kilogr.), 

Sulfate de cuivre, pour des infections (paquets ou Ịlacons 
de 250 gr. 500 gr., 1 kilogr.), 

Sulfate de magnẻsie.(paquets de 30 gr et,4Ò gr,) 
Salfatedesoude(paqùets de |0gr.,20gr., 30gr. 'ét 40gr.), 
Teinture d’iode à 1/20 (ílácons de 15 gr. et 30 gr.), 
Teiature de qainquina (rìacons de 30 gr.), 

Yàseline simple ou bòriquẻe (pots ou tubes de 15 gr . à 
30 gr.), 

Vin iơdolaanique du Codex (ílacóns de 500 gr. et 1 litre), 
Via de quioquina du Codex. 

Ces produits devroat être dệlivrẻs avec ẻtiquettes pi^évues 
au dẻcret du 16 juillet 1919, « règlementant rimportatioa, le 
commerce, ladetentioa et l’emploi des substances véaẻneu- 
ses ea Indochine >. 

Saatoniae — soas les íormes et aux doses suivantes : 

1 • — pastilles au chocolat ou dragées à un centigramme, 
2* — paquets ou cachetsí santonine, un centigramme. 

avec ( sucre de lait, 25 centigrammes. 

ettoutes spẻcìalitỏ à base de santonìne ne renfermant pas 
plus d’uu ceatigramme de cet alcaloĩ de par cachet, paquet, 
comprimẻ, dragée ou pastille. 

Cette dẻlivrance devra être faite dans des boĩtes ou tubes 
sur lesquels sera apposée une ẻtiqueíte indiquant le mode 
d’emploi suivant 1’âge du malade. 
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Baades ả pansement orđinaĩres et stérilis4ẹs 
Coippresses ả pangement: stérilisées, 

Cotòiĩ cárté ordinaire oừstérỉlỉsẻ, 

Coion hydrophile ordinaire ou 8‘érilisé, 

Paisements individuels. stérilisẻ, 

Sinapismes, 

Sparađrap D iachvlon, 
sparadrap de Vi go, 

Le matériel de paisé qẹnt ser.a.déỊivr/ỗ stúvant, les.quautị- 
tểs demaadées. 


TITRE IV 

Art. 4. — Lesiaíractionỉ auxdispositions duprẻsent arrêté 
et à cếlle da dốcrel da 16 juillel 1919 règlementant. Vexer- 
cice de la pharmacie • uọa sanetionnées đéjà’ ịear 1’article 
19 du dit déứret, seront pũnies d’nae peine dẽ-1 à 15 írancs 
d’ameade et, en cas de récidive, d’ún emprísonneníeạt de 1 
à5jóurs. 

Art 5. - Toụtes dispositions coatraires au prégentarrôté 
sont abrogáeé ẻí notamment Tarrêté dii 18 avril 1920 (sụt’ĩes, 
dẻpôts dẹ reroèđes ọfficinaux. ẹt de đrogues non lòxỉque) 
mpdiíìé pár 1’arrêlé dq 6 octóbrẹ 19201 

Art. 6. —Les Chefa d'Adminislration localẹ, le Dirẹọteụr 
de rAdminístratiọq judic;airp en, ĩadoẹhinp, rinspecteur 
géaéral .dee Services sarýtaires et,mệdicgux de riudoẹlúue 
et le Directeur des Douanes' et Rềgies de riuđochinẹ sont 
cỊiargée.3, chacun en cẹ qụi le qo.ncerr.ie, de rexéợutĩọụ, du 
présent árrếlé. 

Hanọi, le 7 Novembre 1921. 

LONG 
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Le Gouverneur Gẻnẻral de rindochine 

Vu.lẹs dẻcrets du 20 Optobre 1911 ; 

Ỷu rầrtềtẻ dù 25 Aoùt 1903, pốrtạht créatìon đe l’Eèole 
pratiqùe dùmẻdedỉn idàigène notáúimetì.t lè tltrểll ẰSec- 
tion d accouchement » modiũé p'ả^ r&ríêté dủ á Msrt 1907 5 

Vu rarrêtề du 21 EéVrìer 1902, règlélnổntảút lés Índeín- 
DĨtềs deroutè etdesẻjouret les passầgbs dũ ^eíẳoáDôl ÍÙ-/ 
digènẹ, modifiẻpar lesarrêtẻs des 24Mai 190Ặ, 18 Septeitíbre 
1008, 9 Octoồre 1909 eU4 Mai 1912,- 

Vu rarrêtéuđũ li ĩariviẻr 1919 dủ GÓuvérnenr dẻ lá Co-' 
chinchine, mttathầnt aứ’ áồrvròe locảl les Ceủvr’é's d’assis- 
tance de Cholotì ; 

Vu 1’arrêté du 14 Mars 1919, portant rẻorganisation de 
l’Ecole des sages-íemmes à Cbolon; 

Sur la proposìtioti du GồUVéínồur dé la CòchĩùcBiuẻ 
Arrête í 


ArtỊcle premier,.— £/arrêtẻ du 14 Mars 1919 susvisẻ esf 
mođiíìế coụime suií; 

(? Arf. 3« Les ẻièves-sages-íemmes sout ebotsies p.ar, Ịq 
<*• Gouveroeur de Ja Coohinehine, sui: la propQSÌtipỊi 

* des Admioistrateurs, chefs de , province,- parmtỉ les 

* jeuues filles de bonne moralitẻ, saohant ẻcri^e le quoc- 
« ngu et aỵant les notions rẻelĩes dổ lá lángue ttáhẹaise. 
« Élles devroVit êtPe ầ'géès de pLusde 17 ans et de moins 
« de 25 artẳ^. 

« Art. f. — Le rẻgnné de 1’Ểcole est celui de rinternat 
« gratuit. 

« Chaque ẻlève reẹoit, eu outre, une indemiùtẻ mensueỉỉe 
« d’entretien đe 5 piastres * 

Art. 2. — Le Gouverneur de la Cochinchine est chargỗ 
de 1’exécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 21 Novembre 1921 

p. le Gouverneur Général absent etpar délég. 
Le Résiđent Supérieur au Tonlỉia 

MONGƯ1LLOT. 
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Le Gouverneur général đe rindochine, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911,porlant ílxatiòn despou- 
voirsdu Gouverneur gẻnéral et organisation íinaDcière et 
administrative de riũdochirie. 

Vu 1’arrêté du 20 septembre 19l3,organisant le persốnnel 
des médecins auxiliaires de rAssistaụce médicale en Iado- 
cbine. 

Vule đécret dư 27 Juiq 19l4,portant réorganisatioa du 
Service de 1’Assistance médicale en lndochipe. 

Sur laproposition du Général de division.CommandaDl 
supérieur des troupes du groupe de 1’Indochíne. 

Arrête; 

Article premier. —voir arrêlé du 24 avril 1922. 

Art.2,—Les dépenses résultant delamise en application 
du présent arrêté seront imputabỉes au budgetgénéral, clia- 
pìtre XILL.article 1" «Dépenses imprévues*, exercice 1922 
Art.3. — Le Général de di Vision,Commanđant súpérieur 
des troupes dư groupe de riudochine.le Direcleur des Pinan- 
ces et les Cheís des AdministratioũS lócales ! sont chatgés, 
chacuu en ce qui le c0Qcerne.de 1‘exécuĩíon du présent 
arrêté, 

Hanoi, le 26 janvjer. 1922 

Par délégalioh : 

I.e Secrélaire gẻnéral 
du Gouverneraent général de rindochine, 

RENE ROBIN. 



Le Gouverneur général p.i.de rindochiae,Offìcier de la 
Lẻgioa d’hoaneur, 

Vales décrets da 2o octobre 1911,portant ííxation des 
pouvoirs du Gouverneurgẻnéral et organisation Íinancíère 
etadmiuistrative de rindochine; 

Sur la proposition du Directeur des Finances de 
rindochine, 

Arrête: 

Ạrticle premier — L’article ler de 1’arrêtẻ no291 đu 26 
janvier 1922 susvisé est modiíìé àinsi qu’il suit: 

« Article premier(nouveau) — Une indemnitẻ aunuelle de 
Ì20$0i) sera allouẻe en 1922 aux médecins auxiliaires indigè- 
nes ae TAssistance médicale chargés d’assurer le Service 
médical d’un dẻtachemeDt 'de troupes»’ 

Art^2. — Le Général de division.Commandant supérieur, 
des troupesdu groupe de rindochine.le Directeurdes Finan- 
ces et les Cheís des Administrations locales sont chargẻs 
chacuu en cequílecoocerné.de l’exécution du présent arrê- 
té. 


Hanoi,le24avril 1922. 

Par đélẻgation. 

Le Secrẻtaire général 
du Gouvernement gẻnẻrạl de rindochine, 

RENÉ BOB1N 
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Le Gouverneur génốral p. ỉ. de rindochioe, Officiei'de 
la Lẻgion dhonneur, 

Vulẹsdécrets du 20 octobre 1911, portant íìxatiọn des 
pouvoỉrs du GouveruGur géuéral et oiganisalion fmancière 
ef aduiinistrative de rindocỉiine; 

Sur la proposition de Nuspecteur gènéral des Services 
sanitaires et médicaux. 

Arrêtb : 


Article premier. — Le tableau anaexẻ ầ 1’arlicle 2 de 
1’arrêlé dà 22 jâavier 1915 susvìsé est modiíìé corame ẩủit: 


GRADES ET CIíASSES 

■ 

Tétnpắ 
Minimúiií 
pour I’a- 

vancement 

, 1. 

Classertieat 

pharmacien auxiliaire hors cl. 

'■ 

2.400 

» 

lre B 

1 — de Ire classe. . 

í. 188 

4 ans 


— : 2e classe. ! 

' 1 870 

— 

?e Á’ 

— 3e classe. . 

1.540 

3 ans 

2e B 

— 4e classe. , 

1.320 


I — 

— staglaire. 

1.210 

2 ans. 



Árt.‘ 2. —Les'Chefs'đ’AđíìiinÌ3tratíon locale et rinspec- 
teur général des Services sanitaires et méđicaux de rindo- 
cbine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
1’exécution du présent arrêté. 

Hánoi, le 4 Octobre 1922. 


BAUDOIN. 
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Le Gpuverneur Génệraí ĩ. de 1’Indochine, 
OABcier de Ịa LẻgiịOn d’Hqnneur ; 

Vu les đẻcrets du 20 Octobrq 19hL parlant íỉxation des 
pouvoirs du Gouvemeur Général et orgaaisatỉon íìnau- 
cièrẹ- et- ađniùũstralivq dq 1’lndpphiqe X 
Sur la proposition du Rẻsideut Supériẹụr aq Tọnkịn, 


Arrete : 

Art. le/* — Les aríicles 3 et 4 đe 1’arrêté du 28 Juillet 
1915, organisant lp persennel, des Ipíìtmỉers et lníìrmières 
iadigèaes đe 1’Assistauce Médicale du Tobkĩn, sont modi- 
íỉés ainsi qu’il suit: 

«Art. 2 — \ ajoutef ịp-rBụe : 

«Ila qp poayonU après Ipup ẹtạge (ị^ũíÌL-paiẹrs béaẻvoles 
être nómmẻs ínốraners stagiaí^és de rAssiạtạpce qq’ạprês 
avoir passé un examen ịustidant qu’ils possèdent une con- 
naissance suữisante duirauẹais. 

«Cet exatnen aera passéị, à l’Hôpital Indigèae du Protec- 
torat devạnt une Gqmmisẹịon de trois membres à la dẻsi- 
gnation du Directeur LqpaỊ de la SantA. II comprendra 
une dictẻe, une demi page d’écriture à main posẻe, le 
traeé d’uu íableau et iiQ petit problème d’arithmétique. 

«Les caudidats ayant le certiíìcat d’ẻtudes primaires se- 
ront exemptẻs de cet examen. 

Art. 3Texte supprimẻ et remplacé par le suivant; 

« Ces candidats seront nommẻs Iníìrmiers stagiaires 
au fur et à mesure des vacances ei devront faire un sta- 
ge d’un an à 1’Hôpital Indigène du Protectorat à Hanoi. 
où ils seront employẻs comme inũrmiers et y suivront des 
cours en vue del’exauaen d’aptitude. 

«Cet examen d’aptilude ne compreud que des ẻpreuves 
oralẹs el pratiques, qui sont les suỉvanteằ ; 

A — Service des salles ; 

B —Tenue des cahiers ét des feuilles de clinique ; 

c — Soins de propreté de vêtements. Latrinesl Dẻsiníec- 
tions ; 

D — Service de brancarđiers. Transport des malades et 
des blessés; 

E — Appareils provisoires pour fraclure Attelles. Cout- 
tières ; 

F — íỉẻmostase provisoire d’urgence ; 
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G — Prẻlèvements de sang ; 

H — Antisep-ie chirurgicale. Etuve Autoclave ; 

I — Pausements et bandages simples ; 

J — Lavemeaís ; inịectioos vaginales : 

K — Injeotionshypodermiques, Srum artiíiciel; 

L —Bains. Eaveloppements humides : 

M — Cataplasmes. Ventouses simples et scariíỉées ; cata- 
plasmes sinàpisés; 

N — Prises de tempẻrature. Thermomètres. Feuille de 
température. 

o — Notions pharmaceutiques, pratiques élémentaires. 
nettoyage des bôuteilles, pesées, pitules, pommades, poti- 
ons simples. Posologie des médicameats les plus courants 

sulíale de souđe, de magnésie : huile de ricin, sels de qui- 
nine. Antithermiques ies plus employés, santonine, etc.... 

Art. 4. — Le Rẻsident Supérieur auTonkiaest chagẻde 
l’exẻcutíon du présentarrêté. 

Hanoi le 21 Novembre 1922 

Par đẻIé*alioứ 
Le Secrélaire Général 
du GouvernenuntGénéral de rindochine 

RENỂ ROBIN 
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ẨSSISTẰNCE medĩcale 

Fonetionnement 


Le Gouverneur Génẻral de rindochine, 
oldcier de la lẻgion d’honneur. 

Vu le dẻcret du 21 avril 1891 ; 

Vu le décret du 17 aoùt 1897, promulguẻ par arrêté du 27 
septembre 1898, rendant exécutoire en Cochinchine la loi 
du 30 novembre 1892 sur 1’exercice de la médecine; 

Vu rarrêté du ổ .ịaavier 1902 portant création à Hanoi 
d’une Ecole de médecine ; 

Vu l’arrêté du 28 juillet 1902, íìxant le programme des étu- 
des et déterminant les conditious d’admissíon à cette Ecole. 

Vu 4’arrêté du 20 jảnVier 1904 portant institution d’une 
Direction générale de Ta Santẻ, au Gouvernement Génẻral 
de rinđochine ; 

Sur la proposition de Secrétaire gẻDéral et du Directeur 
général de la Santẻ de rindoehiue ; 

La Commission permanante du Conseil supérieur de rin- 
dochine entendu. 

Arrête 

Article premier. —L*exercice de la mẻđecine iudigène, 
par les élèves diplômés de 1’Ecole de médecine de 1’ỉndo- 
chine (médecins et sages-íemmes) est autorisé au Tonkin 
en Annam, au Cambodge et au Laos ; 

Art. 2. — Ces praticiens soiit spẻcialement destinés à 
assurer 1’assistance médicale de la population indigène et 
en général, à contribuer à 1’appíicatiqn de toutesles mesures 
sanitaires. 

Art. 3. — Les circonscriptions sanitaires dans lesquelles 
ce Service est établi et les conditions de son exécution sont 
délerminées par le Gouverneur Gẻnéral sur la proposition 
des Chefs đes administrations locales et du Dìrecteur géné- 
raỉ de la Santẻ. 

Art. 4, — Les mẻdecins et sages-íemmes indigênes sont 
placẻs sous 1’autorité de l’Administrateur chef de province 



et pour Pexercice đe leur art, sous la đireclion immédiate 
du mẻđecin européen, clief de la circonscription sanilaire, 
la plus proche de leur résiđence. 

Ils relèvent iu Direcleur de l’Ecoledeméđeciữe,au point 
de vue disciplĨDaire et professionnel. 

Art. 5. Les raédecins et sages-femmes indigènes sont 
tenus de dẻĩérer ả toutes les rẻqaisilions de 1’autorité admi- 
nistrative. 

Ils doivent faire la dẻclaratioa đes maladies épidémiques 
ou contagieuses. dans les conditions tìxées par les règle- 
ments. 

Art. 6. — Les mẻdecins et sages-femmes indigènes doi- 
veat gratuitement leurs soins aux indigènes, y compris la 
vaccinalion. 

Art. 7. — íis peuvent être autorisés à délenir, au lieu de 
leup résidence, et à délivrer des médicaments suivant une 
nomenclalure et dans les conditions qui seront déterminées 
par un réglement particulier. 

L’emploi de médicaments noo autorisés leur est inlerdil 

Art. 8. — Les dispositions du présent arrêté ne SODI pas 
applicables aux indigènes, non diplômés de 1’Ecole de mé' 
dèciae, pratiquant la mỏđécine sino-annamite, traditionnel- 
le, qui restent autorisés à exercer dans les conditions ac- 
tuellement en vigueur. 

Art. 9. — Le secrétaire général, les Rẻsiđents Supẻrieurs 
et le Direeteur général de la Santé de rindochine sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sentarrêté. 


Hanoi, le 25 Octobre 1904. 
BEAU 
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Gouverneur Gốnéral p. I. de rindochine 
Oííìcier de la Lẻgion d'Honneur, 

Vu le dẻcret du 21 avril 1891 ; 

Vu 1’arrêté du 7 Janvier 1902, promủlguant eu Cochin- 
chine le décret du 17 Aoứt 1897, portant réglement d’admi- 
nistration publique pour rapplication aux coloníes de la 
loi du 30 novembre 1892 8url’exercice de la médecine ; 

Vu 1’arrêté du 25 aoũt 1903, créant en Cocbinchine une 
ẻeole pratique de médecine indigène ; 

Vu le décret du 12 aoùt 1905, approuvant les arrêtẻs 
locaux des 8 Janvier 1902 el 25 Octobre 1904, organisạnt 
et réorganisant l’Ecole de médecine de rinđochin(3; 

Sur la proposition du Secrẻtaire général et du Directeur 
Général de la Santẻ de rindochine ; 


Arrête ; 

Article premier. — Est promulguẻ, en Indochine, le 
décret du 12 Aoút 1905, portant réglemenlation de 1’exer- 
ciee de la médecine indigồne en Cochinchine, 

Art. 2. — Le Secrétaire génẻraí de rindochine, le Lieule- 
nant gouverneur de la Cocbinchine et le Directeur gẻnẻral 
de la Santẻ sont chargés, chacun en ce qui lecoucerne, 
de 1’exécution du prẻsent arrêlẻ. 

Hanoi, le 21 Oclobre 1905 

BRONI 


DẸCRET 

Le Président de la Rẻpublique Franẹaise 

Sur le rapport de Ministre des Colonies. 

Aprês avis du Conseil supérieur de Santẻ des colonies. 

DECRETE : 

Article premier. — L’exercice de la méđecine indigène 
est autorisẻ daDS la colonie de Cochinchine. 

Art. 2. — II est créẻ, à cet eíTet, un Service de prati- 
cien spécialement destiné aux populations indigènes, ces 
pratỉciens comprendront des mẻdecins indigènes et des sa- 
ges-femmes indigènes sortis deLEcole de rnédeẹine de l’In- 
dochine dọ 1’Eọọle des 9 ages-fem.wes de Cbolpn ị 
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Art. 3. — Les cưconscriptions sanilaires dans leaquelles 
ce Service est établi, et les conđilions de sou exỏcution 
sont déterminées par le Gouverneur général de 1’lndochine 
sur la proposition du Lieutenant gouverneur de la Cochin- 
chine et du Directeur du Service de sautỏ. 

A‘t. 4. — Les pialiciens ỉndipcnes, médecins et sages- 
femmes, sont placés sous 1’auton ỏ dcs Admiriistrateurs 
Chcfs de pr viuce, et pơur exercice de leur art, sous la 
surveillance el le cõntrôle du Direcleur du Service de Sauté 
et les docteuis ea mí.decine délegués par lui à cet effet. 

lls relèveut du Directeur de 1’Ecole de mỏdecine de 
1’Indochine au poiuị de vue disciphnaire et professionneI. 

Art. 5, —Les praticiens indigène sont tenus de déíérer 
à toutes les rẻquisitions de 1’autorỉté administralive et 
de se conĩormer à la législatiou en vigueur et sur ladé- 
claration des maladies épidémiq es ou contagỉeuses, etsur 
la protection de la sanlé publique. 

Art. 6. — Un arrêté du Gouverneur gốDéral dẻtermĨDe 
les obligations proíessionnelles imposées aux praticiens 
indigèues (médecins et sages femmes) et, en général, toutes 
les prescriptions relatives au bon íouctionoement du Ser¬ 
vice. Ỉ1 fixe les conditỉODS dans lesquelỉes sexercent le 
contrồỉe et la surveiỉỉance de ces praticiens. 

Art. 7. — Les mỏdecins et sages-femmes indigènes doi- 
vent gratuitement leurs soins aux indigènes y compris la 
vaccínation. 

Art. 8.— ỉls peuvent être autorisés à détenir au lieu 
de lenr rẻsidenceetà dẻlivrer des médicaments, suivant 
une nomenclature et daos ỉes conditions qui seroot dẻ' 
terminées par un réglement particulier établi par le Gou- 
verneur Général. L’emploi aes médicaments non autori- 
sẻs ỉeur est interdi. 

Art. 9. — Sootpassibles des peines édictées par lesarti- 
cles 16,18,19, 20, 26 et 27 de la loi du 20 Novembre 1892, 
les indigènes qui usurparaient le titre de praticien indigène 
telqu’il résultedes dispositions du présent décret. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux indigèũes 
non, diplổmés de ĨEcole de médecine de rindochine ị^ra-' 
tiquantlđ médecine sino^annamite traditionnelle, quires- 
tent autorỉsés à exercer dans ỉes condilions actueỉlemeut 
en vigueur- 

Sont également passibles deâ peínes prẻvues par le & ler 

da préseat articlẹ les praticiens qui contreviendrout aia 
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disJ)ositions de la réglementation en vigueur concernaqt 
1’exercice de leur art. 

Art. 10 - La suspension temporaire ou 1’ÍQterdiction 
absolue de l’exercice de la médecine en ce qui concer- 
ne les praticiens indigènes (médecins et sages-femmes) 
peut être prononcée pấr le Gouverneur Général sur lá 
proposition du Directeur de 1’Ecole de médecine et 1'avis 
conĩorme du Directeur du Service de Santé pour manque- 
ments professionnels, par mesure administrative. 

Art. 11 — Le ministre des colonies est chargé de l’exẻ- 
cution du présent décret, qui sera publié aux journaux 
officiels de laRépublịque íranẹaise et de la colonie de rin- 
dochine et insẻré au Bưlletin oHlciel du Ministère des coỉo- 
nies- 

Fait à la Bégude-de-Mazene, lc 12 aoút 1905 

EM1LE LOUBES 

Par le Président de Rẻpublique 
Le Minỉstre desColoniesiy 
signé : CLEMENTEL. 
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31 Dẻcembre 1911. — Arrôté du Gouverneur général 
supprimant à l’école de Cho-Quan le cours d’infir- 
miers vaccinateurs et créant en Cochinchine un Service 
de vacciue mobile. 

Article premier — Les cours pratiqucs à rẻcole de méde- 
cine indigène de Cho-Quan en vue de la lbrmalion d’in- 
íirmiers-vaccinateurs soĩit et demeurent supprimés. 

Art. 2.— Les élèves inlirmiers actuelleraeDt cncours 
d’études seront mis ou resleront à la disposition des méde- 
cins chargés des formations saniiaires. ỉlsserontde préíẻ- 
rence envoyés dans leur province d'origine. 

Art. 3. — Par mesure exceptionnelle, les élèves actuelle- 
ment en cour d’études qui juslifieront, parla production 
d’un certiĩicat déỉivré par le médecin sous les ordres duquel 
ils ònt ẻlé appelés à servir de connaissances théoriques 
et pratiques suữisantes, béoéCícieront des dispositions de 
1’article 2 de 1’arrêté du 11 mai 1909. 

Le cerũĩical prévu ci dessus ne pourra être dỏlivré 
qu’aux iníirmiers qui seronl reslés en Service un tempségal 
au temps de stage exigé par 1’arrêlé du 25 aoút 1903 elqui 
ju8tifierontdes connaissanees exigées dcs élèves-iníiraiieri 
par les articles 16 et 17 du dit arrêté. 

Art. 4. — II est créé en Coehinchine un Service de 
vaccine mobỉle. 

Art. 5. — La Cochiuchine est à cet eíĩet, divisẻe en 2 
circonscriptỉons : 

La première dite (circonscription íluviale) comprend les 
provinces de Bac-liêu. Soc-trang, Cân-Tho, Long-Xuyên. 
Chu-Dòc, My-Tho, Sadec, ninh-Long, Ben-Tre, Tra-ninh. 
Go-Cong. Rach-gia, Ha-Tiên ; Tân An. La deuxiême dite 
(circenscription terrestre) comprend les provinces de 
Gia-Dinh, Cho-Lon, Baria, Bien-Hoa, Thu Dau-Môt et 
Tây-Ninh. 

Art. 6. — Le Service est assuré dans ces circonscrip- 
tỉons par un médecin de rAssistance ou par un médecia 
militaire hors cadres. 

Suívant les besoins, un médecin iũdigồne, pỉus spéciale- 
ment aíĩecté aux opéralỉons de contrôle sera adjoint au 
médecin vaccinateur. Ces médecỉns sont désignés par ar- 
rêté du Gouverneur de la Cochinchine sur la proposition du 
Directeur ỉocal de ỉa Santé. 

Art, 7. — Les moyens de transport sont íburnis en 
Qaturẹ aux médecins chargés de ỉa vaccine mobile. 



Ấrt. 8. — Uq arrêtẻ du Gouveroeur de la Cochinchine 
rẻglera le fonctionnement du Service nouveau, détermiaera 
1’ordre des tournées et les ceutres de vaccine qui devront 
être aussi nombreux que possible. 

A 1’expiration des tournées.Ies médecins recevront une 
aíTectationsuivant les besoins du Service. 

Art. 9, — Les médecins européens chargés de la vaccina- 
tiou mobile recevront une iùdemnilé annuelle de 3.000 
francs, exclusive de toute autre indemnitẻ Le médecin indi- 
gèae rẹcevra uue indemnité annuelle de 800 fancs (v. arrêtẻ 
du 13 Fẻvrier 1916. 

Art. 10. — Les provinces pourrontêtre appelées à parti- 
ciperaux dẻpenses occasionúées parle Service de la váccine 
mobile dans les conđitions déterminées par arrêtẻ du 
Gouverneur de la Cocbinchiue. 

Art. 11. — L’arrêté du 25 aoút 1903 est rapportẻ en 
ce qui coacerne les dispositious relatives aux infirmiers- 
vaccinateurs. 
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Le Gooverneurp. i. de la Cochínchine, 
Chevalier de la Légion d’Honncur, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911, íìxant les pouvoirs du 
Gouverneur de la CochinchÌDe et des Résidents Supéríeurs 
en Iodochiue; 

Vu 1’arrêiẻ du Gouverneur Général, en đatedu3ldé- 
cembre 1911, portant suppression de 1’Ecole de médecine 
indigène de òhoquan ; 

Vu 1’avis du Médecin-inspecteur des Services sanitaíres 
eỉ médicaux de 1’Indochíne : 

Vu 1’avis de la Commission muDỈcipale de Choỉon : 

Arkêtb : 


TlTRE PRELIMINA1RB 

Article premier. —II est créé, à 1’bôpital de Cholon, des 
cours pratiques d’infinriiers indigènes devant être affecléí 
aux diverses íorraations sanitaires des provinces de laCo- 
chinchine. 

Art. 2. — Ces cours sont placés sous le contrôle du Di- 
recteur ỉocal de la sauté en Cochinchine. 

Art 3. —Les élồves admis à suivre ces cours sonl sou- 
mis au régime de 1’externat. 

Chapitre I 
Recrutement 

Art. 4. — (Voir arrêté du 19 octobre 1920;. 

Art. 5. — Les candidats sont choisis, dans cháque cír- 
conscription, par rAdministrateur chef deprovince, qui en« 
voie à 1’école un nembre d’élèves proportionné aux besoins 
de la province, et aux places disponibles ả 1’école. 

Art. 6. Les cours sont gratuits ; 1’entretien des élèves 
ẻlant à la charge respective aes provinces d’origine, 

Chapitrb II 
Durée des études 

Art. 7. — (Voir arrêté du 25 Aoùtl920). 

Art. 8. — (Voir arrêtẻ du 25 Aoút 1920). 

Art. 9. — (Voir grrêté du 25 Aoũt 1920). 

Àrt. 10. — (Voir arrété du 25 Aoũt 1920). 
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Art, 11, — Lep exameps de sortie sont placés devant une 
commission nommée par le Gouverneur de ìa Cochĩnchipe 
et comprepant: 

Le Chef du Service de santẻ président; 

Le mẻdecĨQ chargé des cours, mẹmbres : 

Uamédecin de 1’Assistapce, inembre ; 

Un administrateưr ou commis des Services pivils ? mem- 
bre secrétaire ; 

Arb. 12. — Les élèves non admis après 1’exatnep définitif 
peuveat demander à faire un troisième stage à 1’hôpitaL II 
est gtatuẻ sụr ces demandes par le Gouverneur sur la pro- 
posỉtion du Chef du Service de Santé, après avis du mẻde?- 
cin chargé des cours et du chef dé la province d^rigioe de 
1’intéressé. 


Chapitrb III 
Programme des études 

Art, 13. — Les cours professés sont des ơòurs thẻoriqtieg 
et des cours pratiques. 

Art. 14. — Les cours thẻoriques comprennent; des no- 
tions gẻnẻpales de séméiologie etde pathologia ■}— notions 
gẻuérales sur 1’anatomíe du corps huniain ■— paludisme 
maladies épidẻmiques et contagieuses et, eu paríiculier, 
ctioléra, peste, variole, bẻribẻri, rougeole etc,, . — maladie 
de la peau ; lèpre gale herpès —jsecours aux. uoyés — in- 
solation — empoisonuements — gẻoẻralitẻs sur les plaies 
íhẻmorrhagie) — íractures, entorses, brúlures affections des 
\eux — petite chirurgie (notions d’asepsie et d’autisepsíe)— 
rincipẽs d'hygièuẹ (prẻcautious contre les ẻpidẻmies). 

' Art. 15. — Les cours pratỉques comprennent; la techni- 
le de la vaccine — paâsemeats — baadageỗ -w notions de 
fca?inacie, de posologie. 

Art. 16. — Les cours théottques et pratiques aont íaits par 
umédecÌQ franọais de 1’hôpital municipal deCholonnom- 
» parle Gouverneur sur la ịbroposition du Président de la 
Cmmission Muaicipale, assistẻ d’un ipếdecin indigẻne ré- 
piteur. 


Chapitre IV 

Attribution des iníìrmiẹrs 

Ạf 17. -- Les iníìrmiers diplômẻs sontmis à la disposi- 
Uoìlu Che^ de ỉa provipqe quị! a payẻ leur entretienV Ils 
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SOQt employẻs par cet ađ nínistrateur au 'míeux de 1'íntérôt 
géuổral. Ils soat spécialement chargés des fonctions d’in- 
lìrmier de la for nation sanitaire du poste ; ils veiỉlent àl’en- 
tretiea đelapharmacie ẹt à-la distribulion des médicaments 
sous la surveillance du méđecin du poste, ou ả défaut, de 
rAdoỊÌnistrateur ou de son'représentant. 

Art. 13. — Ilspeuvent être employés au Service de la vac- 
cine sous le contrôle du raédecin íranẹaỉs de la circoúscrip- 
tion Ẹitemps d’épidémie, ils sassureat, par de Íréqueníes 
tournếèk, que les I*èglements sanitaires sont obsẹrvés ; ils 
doahènt leă- premiers soins aux malades. 

Ạrt. 19. - Lẽsẻlèves reẹoivent, une índemaitẻ raensuelle 
dè l^piastres peidant la tlurée des cours suivis à 1’hôpỉtal 
et đe Service accompli en province enlre les deux stages. 

Art. 20 — Les élèves brevetés sont nommés (iníỉrmiers 
provinciaux auxiliaires de 3e classe) à la sơỉde mensuelle 
de 2J piastres 

Act- f 21 —‘•'Le^cadre des inílrmiers proviuciaux comprend : 

1* Des iníìrmiers auxiliaires de 3e classe dont la solde 
íneDsuelle es.t de... .»20 piastres 

2 4 Des’ iníìrmiers auxiliaires de 2e classe 

dont ỉa solde mensuelle est de. . . .,25 — 

3’ Des inSrmiers auxiliairés de lre classe 

dont la solde mensuellé est de.’ . . 30 —. 

4* Desjinfìrmiers tituíáires de 2e classe 

donL la solde mensuelle esl de. . . 35 *- 

5* Des infìrmiers tilulaires delreclasse 
dont la solde mensuelle est de. , . . . .40 piaslres' 

6'Des ioũrmiers principaux de 2e classe 
dont Ja solde mqọsúelle est de. . . ; .45 — 

7' Des indrcniers principaux de lre classe 

dontlasolde mensueỉle est de. . . .50, -- 

Art. 22. Aacun agent ne peut être promu au grade OIẾ 
la classe supérieure, s’il n’a accorapli deuxans ạu raoins e 
Service dans le grade iníérieur. . 

Art. 23. — ưavaneement alieu au choix; les nomia,- 
tions et promotions sont íaites par J’Administrateur <ef 
đe province sur la proposition du médecin íranẹais dla 
provínce pu de la régíon, et approuvées par le Gouvernír. 

Art. 24. ~ Les villages peuvent obtenir la créatioũ^ur 
•leur territoíre,' de posté d’infìrmiers, à charge par et de 
rembburser la solde đe riníìrmỉer à la proviiice'. leổ 
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ressources d’un village SODÍ insuíbsantes, deux ou plusỉeurs 
villages peuvent se grouperpour assurer la solde de riníùâr 
mier qui, dans cette tíypothèse, doit ses soins aux habi- 
tants des villages iníẻressẻs. 

Dispositions Gẻnérales 

Art. 25. — Peut être exclu des cours, par đécision du 
Gouverneur, sur la proposition cfu Président de la Commis- 
sioo? Municipale de Cholon, tout ẻlève dont la conduite, 
l’applieatiou et rassiduité laissent gravement à désìrer. ' 

Art.26. — Les peines disciplinaires qui pourront être 
prononcées contre les iníìrmiers brevetẻs et ]es ẻlèves- 
iuíìnniers pourvus du diplôme provisoire sont les suivante&: 

1* La rẻprimande ; 

2’ Leblâmeavec inscription au dossier; 

3* La rétrograđation; 

4* La révocation pour les iníìrmiers diplômẻs, 1’exelusion 
des cours avec retrait des diplômes provisoires obtenus, 
pour les élèves. 

• Art. 27. — La réprimande, le blâme avec inscription au 
dossier la sụspension des íonctions, sont iníligẻs par les 
chefs de provỉnce. 

La rétrograđation et la révocatioũ sont prononcées par 
le Gouverneur de la Cochinchine, sur la propositiou du 
Chef de la proviuce intéressée. 

Art. 28. — Sont compris dans le tolal des dépenses impu- 
tables aux proviuces d’origine des élèves : 1' une ĨDdemnité 
anuuelle de 900 piastres au médecin chargé des cours 
d’infirmiers à 1’hốpital municipal de Cholon, 2* une iudem- 
nitẻ annuelle de 360 piaslres au médecin indigène répéti- 
tenr; 3' les 1‘rais d’ad£ninistration de 1’Ecole et de fourni- 
tures scolaires. 

Art. 29. — L’Administration des élèves est assurẻe par le 
Prẻsideat de la Commissiou municipale de Cholon, qui est 
chargẻ aússi de la surveillance génẻrale de 1’Ecole en tout 
ce qui n’a point un cầractère proíessionnel. 

Les dẻpenses nécessités parle íonctionnement de 1’Ecole, 
telles qu’indemnitẻs aux ẻlèves pendant le premier stage, 
solde des iníìrmiers provisoires penđant le deuxièine stage, 
lndemnitẻs des mẻdecins, írais d’administration et de fourni- 
tures scolaires sonl mandatées par le Président de la Com- 
ỊỊiíssiọa muuicipale sur lẹ budget de la Ville de Ciiolọn, 



- 1172 - 


à charge de remboursemení par les provĩnces aư protala 
du norabre d’élèves suivant les COI^S. 

DlSPOSITlONS TRA.NS1TO/RRS 

Arfr. 30. — Les' inBrmiers vaccinateurs actuellement 
placés sous le régine des arrêtẻs des 25 aoùt 1903 el % mai 
1907 seront claasés daus lecadre prévu à rarticlfe2J ci-deS' 
sus d’après leur solde. 

Art. 31. — Sont et demeurent abrogées toutes cẩsposi- 
tions antérieures contraires à celles du présent 'arrêté. 

Art. 32 v —Lé Dírecíeur Iocal de lá Santé Président de 
Ịa Commíssion municipale de ‘Cholon et les Adimnistra- 
teurs chels de provincesont chargés, chacun en ce'qứi le 
concerne, de rẽxécution đu présent arrêté. 

Saigon, le ler décembre 1912. 

DEStENAY 
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Le-Résident 'Supérieur P.,I. au Tonkin 

Vu le, décret đu 20 Oíítobrẹ ,1911 íìxant les pouvoirs du 
Gouverneup de ía Cochinchine ẹt des Résidqnts Sppèriẹurs ; 

, Vu , les đécrets du 27 Juin, 4 Ị914 pọrtant réorganisatiou, 
du Service de 1’Assistance mẻdịcaìẹ en Jndpchioé : 

Vu 1’arrêté du 2 Janvier 1915, íìxant les attributions des 
1 Directeurs locaui de la Santẻ ; . 

Vu 1'avis du Directeur de la Saaté, 

Arrêtb 

Article premier. II est créé à Hanoi'uné clinique 
ophtalmologique gratuite comprenant un Service de con- 
sultations et un Service de mâlades hospitalísés. 

Art. 2 — Cette clinique est placée sous la direction 
et le contrồle technỉque du Directeur ỉọcaỉ de la Santé, 

Art. 3. — Le Directeur local de la Santé au Tonkỉn et 
f ]’Adminìstrateur, chef de Cabinet sọnt chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de 1’exẻcution du présent arrêtẻ. 

14 Juillet 1915. 


Signé;; Lẹ GaLLEN, 
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Le Résident Supỏrieiu* p. I. auToũkin 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 íỉxant les pouvoirs du 
Gouverneur de la Coohinchine et des Résidents Supérieurs; 

Vừle décret du 27 Juin 1914 portant réorganisation du 
Service de 1’Assistance médicalc en lnđochine ; 

Vu 1 arrẻié du 28 Juilỉet 1915 portant réorgauisalion du 
personnel inũrmier ìndigèùe du Service de 1’AssistaDce 
médicale au Tonkin ; 

Vu 1’arrỄté du 28 janvier 1916, sur le fonctioimement de 
1’hồpilal iDdigène du protectorat à Hanoi, 

Sur la propositioo du Directeur Local de la Sanlẻ, 

Arrêtb : 

Artĩcle premier. — CoDformérúent à Ị'art. 4 de 1’arrêté 
du 28 Jưiílet 1915, (1) il esí créé ả 1’hồpital Indigènedu 
protèctorat à Hanoi, un coUrs pour les iĩiíỉrmicrs stagiaires 
đe rAssistance méđícale. 

Art. Ố — La durẻe du cours sera de cíoq mois. 11 ỷ aura 
deux coars par an. 

Art. 3.— lyes coursseront íaìls 30US la surveillance do 
Médecin-Résident, par deux éleves de 1’Ecole de médeciae 
à la désignation du Direcledr de rPôpital du protectoratet 
par un iníirmier prÌDCipal ou à déíaut par un ÌLÍỈimierea 
cheíde rAssistance Mẻúicale au Tonkin, en Service dacs 
cet hôpỉtal. 

Art. 4. — Les cbargés de couis indigònes recevrontuue 
allocation annuelle de cent vingt piastres (120 p.00). 

Art. 5. — Le Directeur Local de la Sanlé du Tonkin, 
le Directeur de 1’Hôpital Indigèue du protectoral à Hanoi 
et rAdministrateur, Chef de Cabinet, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de 1’exẻcution du préseat arrẻtẻ. 

Hanoi, le 11 mai 1916 

LE GALLEN. 


(1) Voir assistance médicale Personnel 
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Le Gouverneur Général de Llndochine. 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant âxation des 
pouvoirs du Gouverneur Général^et organisation Auancière 
ét administrative de rinđochine ; 

Vu le décret du 27 Juiu 1914, portant réorgauisatioQ du 
Service de l’Assistance Médicale enludochine : 

Vu 1’arrêtẻ du 2 Jauvier 1915, íìxant les attributions đes 
Directeurs locaux de la santé ; 

Vu 1’article 81 du décret du 30 Décembre 1912 sur le rẻ- 
girtiè financier des Colonies. 

La Commission permanente du Coasẻil de Gòuvernemeut 
de 1’Indochine entendue, 

Arrêtb; 

Article premier II est crẻé, à Hanoi, UQ Service mẻdi- 
cal où seront traités les opiomanes européens et indigẻnes, 

Art* 2 — Les dépenses de personnel et de matériel oc- 
casionnẻes par le foDctionnement de ce Service seront 
prélevées sur les ressources géuérales du Budget local de 
í’exercice en cours et imputẻes aux Chapitres XXX II et 
XXX III (Assistance Módicale) dudit budget. 

Art. 3. — Le Rẻsident Supẻrieur auTonkin est chargé de 
rexẻcution du présent arrêté. 

Hanoi, le 3 Mai 1917. 

A. SARRAUT, 


Par le Gouverneur Général : 
Le Rẻsident Supérieur p. i. au Tonkin, 

LE GALLEN, 
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Arrẻté rattachaul la clinique des Opiomanes, 
au poiũt de vue administratif et techuique, à rhôpital 
IudigèDe du Protectorat 

(Du 19 Mai 1917) 


Par arrêté du Résidenl Supẻrieur p. i. au Tonkinendate 
du 19 Mai 1917 ; 

La cliuique des Opiomanes, créée ả Ịianoi par arrêtédu 
3 Mai 1917. est rattachée, au point de vue ^ administratiíet 
technique, à rhôpital Iodigène du protectorat à Hanoi.; 
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Le Gouverneur Général de L’Indochine 

Vu les dẻcrets du 20 Oclobre 1911 portant íỉxatioa des 
pouvoirs da Gouverueur Gẻnéral et organisation adminis- 
trative et íìuancière de l’Iadochiae ; 

Vu le décret du 27 Juin 1914 réorgauisant le Service đe 
rAssistance médicale en Indochine, promulguẻ par arrêté du 
ler Janvier 1915. 

Vu 1’arrêté du Rẻsident Supérieúr au Tonkin du 14 Juilỉet 
1915 créant, à Hanoi, une clinique ophtalmologique, 

Arrête : 

Article premier. — La clinique ophtalmologique de Hano* 
créée par arrẻté du Rẻsident Supẻrieur au Toukia en date 
du 14 Juillet 1915, est transformée en « Centre d’enseigae-« 
meat ophtalmologique de 1’lndochine 

Art. 2, — Elle est destinẻe à donner aux ẻl.èves de l’Ecole 
de Médeciue renseignement pratique de l’ophtalmologie et 
à spécialiser les méđecins iadigènes chargẻs de la direction 
des brigades mobiles anti ỉrachômateuses. 

Art. 3. — L’enseignement y est donné sous la surveillanK 
ce technique du Directeur de 1’Ecole de Mẻdecine. 

Art. 4. — Les dépenses sont inscrites au Budget gẻnéral» 
en annexe au Chapitre XXXIII (Budget de 1’Ecole de Mẻ- 
decine). 

Par mesure transitoire, les crédits prẻvus pour 1’exercice 
1917 au Buđget local du Tonkin, pour le íonctionnemenl 
de la clinique ophtalnaologique de Hanoi, seront délégués 
au Directeur de 1’Ecole de Médecine. 

Art. 5. — Le Mẻdecin chargẻ de la clinique est nommẻ 
par arrềtẻ du Gouverneur General sur la proposition du 
Directeur de l’Ecole de Médecine. 

Art. 6. ■— Le Directeur des íìnances et le Directeur de l’E“ 
cole de Médecine ds 1’lndochine sont chargẻs, chacun en ce 
qui le concerne de rexẻcution du présent arrêté. 

Hanoi, le 7 Juin 1917, 

>LBERT SARRAUT, 



Le Gouverneur Général de ríndòchine. 

Vu les dẻcrẹts du 20 Oetobre 1911, portaot íỉxation đes 
pouvoirs d I tiouverneur Gé ié.-aj e't orgauisatiou adminis- 
trative et financière de la eolonie ; 

Vu 1'arrêté du 29 décernbre 1913, réorganisant ]'Ecoleder 
Médecme de 1’índochine ; 

Sur la proposition du Direoteur du Cabinet et du Person* 
nel et du Directeur de l’Ecole de Médecine de riadochine ;. 

Arrẻte : 

Artiele premier. — Des élèves de natioonaiuẻ - chÍBOÌse 
seront ađmis à partir du l er octobre 1917,'à suivre, au titre 
élraagèỉ^les cours de 1'Ecole de Médeeine de riudochine; 

Le nornbre à adínelti e chaque annẻe eu sera fixé par le 
Gouvebneur géuẻral dans la limiteded inscriptions budgé- 
taires.'' 

Art. 2. — Ces élèves chinois seroat pĩaơés SOÚS le 'ré- 
gime de l iaternat graluit. 

TouteCÓis sur la recommanđatíon expresse des agents 
diplômaliques ou coDsulai.'es íranẹaís, li pourra'ốtre ac- 
cdrdé, à ceux de ceổ élè^es qui seráient nécessiteux,', l’al- 
location prévue à 1’aitiele 14'de 1’arrété susvisẻ du 28 
décembre 1913. 

Art. 3. 5 — Lềs đemaades d’adtnissions doivent être adres- 
sées aũx ehefs d^dministcatioa locale sous le couvert des 
Adứiióistrateursc vefs de province ou des Maires à 1’intéri-! 
eur de la coionie et aux agents diplômatiques ou consu-! 
lairesde Fraoce en Exti ême-Orient. 

Ltes éĩẻves sout ađmís par décision du Díiecleur de l’E- 
cole. de mẻdeciae à qui ces- demaades doivent être transmi- 
ses directement par i’autorité qui les :aura revues, en les 
aCCotopâgTiant d’un avis moíivé et de toutes les pièces • 
succeptibỉes dế renseigner sur la moralilé, 1’honorabilité, 
ỉa situalion sơciale de 1’iutéressé. 

Article 4.- Les candídats ' ađmis ^euoivent du Consul 
ou de rAdínlnistrateur intér.essé les moyeDS nẻcessaíres 
pour se readre à Hanoi au compte du Budget général ea 
3e classe. 

Art. 5. — Les candidats doivent posséder une connais- 
sance suíĩìsante de la la ngue íranẹaise avaut Ieur admis- 
sionà 1’école sous peine d’ôtre, ou bien licenciés s’il est re- 
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connu que Ịeur connaissance dẹ la langue ừanẹaise est 
trop fạible,, 'oụ bien astreints à fairé des études complé- 
mentạịres de írangais dans une école de Hanoi, dans des 
conditions qui seroiiLdéterminẻss poúr chaque cas parti- 
culieri par -le Directeur' de 1’Ecole de médecÌDe. 

Art. 6.— A l’expiration de leurs études' et après ạvoir 
sụbi avec succès les épreuves de Texàméìi de sortịe, Ịes 
élèves chinois recevroni pn diplôme codstalant qu’ils, ont 
fait Ịeurs études médicaíes à 1’école de médecínể dẻ i’ln- 
í doehine. 

Art. 7. — Pendant toute la durée de leur séjour à 
1’école les élèves chinois devront se conior.mer à la rè- 
gie.de cet ẻtablissement et serout soumis aux mêmes obii- 
’ gations de Services que les autres élèves. 

Art.8.— II est institué à 1’école demédecine deTIndochine 
deux bourses pour permettre' à deux ẻlèves chiũòis sorlani 
diplômés de 1’écolẹ de EDẻdeciue navàle de ịTỉêũ Tsin, de 
venir íaire : dans cet étabiịsseínent une ánnéẹ d’ápplicạtioũ 
,et de perfectiounement techrừque. 

Ces deux bourses seront attribués à deux candidats 1 dẻsi 
iignéS’ par 'le consúl général de Prance àí Tiêni-Tsin. 

/. Art 1 . 9. — Les bourses dont ii est question danS 1’article 
; 8 consisteront, á l’exclnsion de toutés autrès prestatioùs' à 
íournir aux bénéíìeiaii es ; ' 

lo - Le transport gratúit en 2 e classe dẻ;Tiên Tsin ấ Hanoi 
voyage d’aller et dè retour. 

2e Le logemeạt gratuit dans rẻdole ; 

3e Une indemnité forfaitaire de trente piastres jnensuel- 
lement pour, leurs frais d’entret,ien. 

Art.10- — Dẹụsp boụrsẹs. sont..inslituẻs. dans ,les mêmes 
conditíonsiau prqổt. dẹideux, ẻlèyèậ ayant achevé lẹursẻtũ- 
■ đes à 1’école. de mệdecỉne.annexe ạ Thôpítal ửanẹais de can 

ton. 

Art r 11 — Le Đirecteur des Piũancẹs; le Dirẹcteur đu Ca 
, binebet dụpersonnẹl.et lệ Direọteur dẹ Ị’écolẹđe.,mẻdecine 
sont chaígés de.rexécuUon dụ .prẻsent.ạrrêté. 

Hanoì le 8 luỉllet 1917 
Signẻ :.SARRAUT 
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Le Gouverneur Généml de L’Iadochine 

Vu les décre s du 20 Octobre 1911 portant íỉxatíoo des 
pouvoirs du Gouverueur Gốnéral et organisation íinan* 
clère et admir istratRe de 1 Indorhine ; 

Sur la proDOsilion du Résident Supérieurau Cambodge 
et de riospecteur Général des Services sanitaires et 
mẻdicaux; 

Le Coũseil supérieur d’hygiène de rindochìne entendu, 
Arrêtb : 

Ạrticle premier. — II est créé au Cambodge un Service 
mobile et de prophylaxie qui aura pour objet la eurveil 
lance la vaccination et la conslatation des délits et cou 
traventions en matière dh giène. 

Laction du ser.i e moble d’hvg'ène s’étepd sur l’en- 
semble du territoire du Prolectorait. 

Art. 2. — Le personnel aíĩecté ả ce servicẹ comprend: 

ưn médecin du Service de rassỉstaoce ou un médecin 
miỉitaire H. c. à la désignation du Résident Supérieur 
du Cambodge sur la proị osilion du Directeur local de lỉ 
santé, chef ce Service : 

Un médecin auxiliaire indỉgẻne ; 

Deux agents sanitai es ữanẹaís ; 

Six agents sanitaires indigènes ; 

Un nombre variable d’agents journaliers recrulés sui- 
vant ỉes besoỉns. 

Art.3.-Le médecin chef du Service mobile d’hygièDeet 
de prophylaxie est chargé delavaccinarion des meÊuresde 
prophyỉaxie et de désiníection, de la surveillance et de la 
constalation des délits et des contraventỉons conceroant 
1’hygiẻne. 

A cet effet, il devi a prêter serment de\ant le Tribnnal de 
Ire instance de Pnom Penli, ainsi que les agents sanitaỉres 
européens du ĩBỖrae Service. Les procẻs-verbaux établis 
par Je personneỉ européen du Service mobile d’hygiènefe- 
ront rói jusqu’à preuve contiaire 

Art.4,— Le médecin et íes agents du Service mobile d'hygi 
ène et de piophylaxie recevront direclement et exclusive- 
ment duDirecteur local de lasanté, sous 1’autorité etle COD- 
trôle du Résident supérỉeur du Cambodge, des instructioos 
pour tout ce quiconcernele Service. 
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Art. 5. — Le médecin chargé du Service mobilô d’hygiène 
et de prophylaxie aura droit, quand il se déplacera pour 
son áervice, aux indemnitésrèglementaires de déplacement 
sans toutefois que les sonam.es perọues à ce titre puissent 
excẻder 1.200$ par an. Les moyeus de transport luĩ seront 
fourniã par rAdmimstration. 

Les agents santtaires europẻens auront droit de même 
aux indemnités règlementaires, sans touteỉois que les som- 
mes perẹues à ce tiíre puissent excẻder 240$ par an. Les 
moyens de transport leurseront ẻgalement ĩourois. 

Art. 6. —Un arrêté du Chef de 1’Administration locale 
dẻterminera les détails de íonctionnement du Service et sea 
rapports avec les diffẻrentes autorités. 

Art. 7. —I.e Résident Supérieur au Cambodge, le procu- 
reur Gẻnéral Chef du SeiAdce Judiciaire de rindochíne et 
rinspecteur Gẻnẻral des Services saDĨtaires et médicaux 
sont chargẻs, chacun en ce qui le concerne, de ỉ’exéculion 
dư prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 14 Juỉn 1918 
Par délẻgation ^ 

Le Secrétaire Généraĩ du Gouvernement 
Général derindochine 

MONGUILLOT. 
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Le Gouverneur Général de. L’Indochinej 

Vu,.le décrehdu 20 octoBre 1911,. portạnt ữxationdeí 
pouvoirs du Gouverneur Général et ọrganisation dnaacière 
et administrative de rindocbine : 

La Commìssion permanente du Conseílde Gouverne- 
ment de rindochine eatenđue, 

Arrete : 


.Fooctionnement Général,—Dispositions Communes 
^A.— Persoanel 

Artiởlev Premieri— Le Personnel des ĩormations de 
1’Assistance médical -au Tonkin comprend ; 

lế-ưn Personnel teebníqué' européeu et indigène 

2e-U& personnel non technỉque européen et indigène 

Le statụtdu Pẹrsonoel techoique européen et indigène esl 
fìxé par đỏs arrêtés du Gouvernemenl Génẻral il en Ềst 
de même de Celui.dú Personnel non technique européeũi 

Àrtícle 2, — tị.e perậonnel indigène non technique peoT 
comprenđre ỉ 

1° ^Des secrétaires interprêles des Résidences détacbéỉ 

2eDes concierges ou surveillants ; 

3e Des linh co détachés, chargés du Service de garde; 

4eDes gens de Service (iũíirmiera journaliers; cooliesde 
salles, de buanderỉe, de cours, ouvriers etc . .. ) 

La soỉde ou lỡ salaire du Personnel indigène non techni- 
que, qui n’appartient pas à un cadre régulier, est íixẻ paf íe 
Résident Supẻrieur qui faifc les nominations et prononcéles 
désignations sur la proposition du Directer;r local de la santé 

Art, 3.— Le Résiđent Supẻrieur íỉxe, sur la proposi- 
tion du Directeur local de là sanlé, reíĩectií du personnel 
tant européen quhndigốne,' à aữecter à chaque íòrmation, 


B,—Formation đe LAssỉstance 

Hospitalisationẩ et consultation 

Art. 4^ —■ Les ỉormatíons de rAssistance mẻdicàle ạu 
Tonkỉn comprennent les catégories suivantes; 
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DeS: hôpitaux 'provinGĨauXí 

Des hòpitaũx proviaciạux de. lre classe,; 

Des hôpitaux provinciaux de ,2ème ..clạsse y 

Des iníìrmeries ; 

Des Lé proseries 

Des formations et Services divers,- 

Des arrêtés duRẻsideátí supérieur-au Tonkiospéciberont 
la catégorieà laquelle appartien.nenUes diverses formations 
et modứieront s’il y a lieu ce ‘Classement í 

Art. 5.T- En prinẽipe, le traitenient d,es malades estgratuit 
et yéservé aux indigents íịndigènes- danặ Iesi íormaùpns de 
rAssistánce 'ýi cepenđantỉ les*. ỉouctionnaừẹsv employẻs ..et 
agenls des malades payaats indigènes peuvent être admis,. 

Dans les cas d’ur.gence, justifiés. pap rimpossibilité d’une 
évạouationsur un hopitaí colqnial/ il,es Européeas pourront 
rêtre admis temporạirement (ỉans'ịes. bôpitaux,',iudigènes de 
TAssistance;, 

Les foactionuaires et, les malades payauts indigènea pour-. 
ront être dìvisés en qualre patệgories (i er , ị e , 3e eí 4 e catégó- 
rie) 5 'des ạrrệtés du Résiđeut sụpériẹurậ d,eíèr.uũịnerpnl; áu 
furỊétm mesure. des besoins,- les iormaúpnạị hóspitalières ọù 
ces catégories exisíeront. 

Le prix dẹ ỉa journée detraitement pour les partlqụUers 
dans cbacune.de cescatégoriẹs sera.íixẻ par arrêté dư.Rési- 
dent Súpẻrieur au Tonkm pns en conseỉỊ,dè ppotẹcìorat et 
approuvé par le Gouveroeur .Général,conforméinent áux dis~ 
positions du décret du 30 dẻóembre, 1912. 

Les catégories se distinguenỉ, les-^unes^đes autres par le 
couíort đe,riostaI(atjon et par la noumturé dansles cónditi- 
ons précisées dans un règlementintérieùr .dủmént aíĩichẻ. 

Lẹs eníạnts ạu-dessọus. de.deux ans accpmpạgnés dedeurs 
pạrents neụảieat pas.,’ íorsquể ces.dẹrniers sont bbspitạlisés 
a plổin tarif : dẻ deúx à ,ẫouze ạág,-‘ils paient đerm-taiịf de’ 
la càtégorie à laquelle souỉ classéír léúrs paréuts, nuême S) 
leur parent ếout hospitalisẻs avec eúx à‘pleìd-táriíi 

ẠrL,6!.~ Le mpntant des íraís d’hospitalisaỉìon e.\t paya- 
ble đ’avance 'et par quỉnzaĩne. 

L.e jour ; d’-eatrée J appảrtíenỊ ,à .rétabĩissem.ent, le jour,,de 
soriie et.le jọur de dểcès n’àpparưennent pa^àỊ’ẻtabíỉs-. 
sement 

Art. 7 .— Lés 'fõnctiơónạires. ẽmployềs. et ầgents suBiront 
dd-fálfr déle r urséjour.à l’hôpital, J la reteuue*de solde-prẻ- 
vúe par. les régiemẹnts en ' vígueur, et en ^appory.àvec' 
lấ’catếgprie:dans laquelle iỉs r seront traités, Ceủe <retenuè‘ 
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sera exercée même sỉ les íbnctionnaires sont traitésdans 
ỉes mômes condỉlions que les indigẻnes : 

I s seront dans ce cas, considérés commtí classés dans la 
4e catégorie, et la retenue à exercer ne pourra dans ce 
cas dépasser vingt cents par dérogation à 1’artỉcle 1 de 
1’arrêté du 13 marsl915. 

Arl. 8. — Dans certaÍQes formations à la désỉgnation 
đu Résident supérieur, es malades payants et Ies fouc- 
tionnaires des ire 2e et3e caiégories, pourrout êlre au- 
torisés ả ne payer que la moitié du tarif, SOU3 réserve 
pour eux de faire appoPter leur nourriture du dehors; 
èette autorisatioD sera donnée par le mẻdecin de la for- 
mation. 

Art. 9. — Tout inalade traitẻ daus un établissementhos- 
pitalier est sous ỉ’autorité immédiate du médecin-chef. 

II doit se coutbrmer aux consigne3, obéir aux injonctÌ0Ds 
des médecins traitants et du personuel en ce qui concerne 
son trai tement et ỉe bon ordre dans rélablissemeat. 

II appartient au médecin cheíde la íormailon de pren- 
dre toutes mesures uliles pour le maintien de la discipline 
et du bon ordre, II peut mettre les malades exéat d’ôffice 
et en cas de désordre grave, fatre appel ả rĩatervention 
de la poỉice. 

Arỉ. 10.- Des prisonniers BODt admis dans les formatioDS 
sanitaires sans que la responsabiliié du mẻdecin cheísoit 
engagẻe en cas cTévasion. Le mẻdecin-chef doit cependaut 
íaciliter la missioo des gardiens préposés par 1’autorité 
à la surveiỉlance des prisoaniers. 

Art. 11.- Les malades soat responsables des déprédations 
qu’ils commettenL 

Art. l^.-A chaque hôpita ou infírmerie est auuexéun 
Iocal spéciaỉ où les européens et les iũdigènes sont admis 
à venir demander des consultations. 

Les consultatỉons sout eíĩectuées aux beures ílxétìs d’en- 
tente entre le médeciu et le chef de la province. 

Art. 13.— Tous les ỉndigènes et lesindigeuts euroịiẻens 
oot droit aux médicaments et aux pansements gratuits. 
Dans les autres cas, des cessions seront íaites daus les 
condiLỉons prévues par 1 arrẻté du 31 Juillet 1915. 

Les médicameuts soot toụịours déỉivrés à dose médicinale 

Art. 14.— Dans les hỏpỉtaux prỉncipaux et provinciaux 
ỉỉ peut être ouvert ,de consuĩtatỉOQ payantês pour Ies 
ịndigồnes riches, des arrêtés du Rẻsident Supérieur dé 
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termineront les villes ou peuvent exister ces conạultations 
le tarif à y appìiquei’ sera £ịxé pạr arrêlẻ da Rẻsident 
Supérieur pris en Conseil du Protectorat et apprọuvẻ par 
le Gouverneur Général dans Ies conditions dẻterminẻes par 
le décret du 30 décembre 1912 

c. — Dépenses et Recettes 

Art. 15,- Les dẻpenses des íormations de 1’Assistance £ 0 nt 

1'- Les dẻpenses du Persouuel européeu et ^ndigène 
permauent; 

2e- Les dẻpeuses du personnel journaIier ; 

3e- Les dẻpenses d’achat de médicaments d’instruments 
de ehirurgie et de matẻriel technique ; 

'4e- Lés dépenses d’achat de matériel, de liùge,’ ầe vête- 
ments des malades de registres et des fourúitul’ès de bureaux 

5e- Les dẻpenses de nourriture des malades. 

6e- Les dépenses résultant du blanchìssage et de rẻntre- 
tỉen du línge de 1’éclairage etc. 

Tọutes ces dẻpeuses íeront l’objet de manđats budgẻtai- 
res sa'uf pọur Ies meạues dépeũses dont le paĩement ne sạu- 
rait être diíĩérẻ el pour lesquelles uue avauce sera Cồnsen,- 
tie au comptable de la íormation. 

Les dẻpenses de la 2e catẻgorie pourront donoer lieu à 
rẻtablissement par les soius du médecin chargẻ de la forma- 
tion, de ĩeuilles d’attachemen(,. 

Les dẻpenses de la 3e catẻgorie seront engagées sur la 
proposition du médecin chargé de la formation7 après Visa 
du Dírectèur local de la santé. 

Ịl,es dépenses de la 5e catẻgode seront justifiẻes £ar un 
ẻtat visé par le mẻdeciu de la formation portant le nombre 
des rationnaires ĩonctionnaires et des indigents par catégỏ- 
rie, cet ẻtat portera sẻparément le personnel en sahtẻ, Te 
persoanel en traitement et les malầaes payants. 

Art. 16.- 'ỊToutes ĩes pièces dedépenses seront vísẻes p^r 
le mẻdecin de la íormation. 

Art. 17.— Les recettes perẹues dans les' établissements de 
1’Assistance sont; 

le Le montant des journéesde traitement versổ par Ị,es 
mảlades paýants; 

'ầe Lẻ .ínontant dés cessions ’de raédicametits. 

ổe I^e jremboursenỊept du moptaiit des dẻgâís k dẻg^àđa- 
ious 
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4e Les recettes accidenteỉles. 

Ces recettes seront recouvrées par le cotnplable de la 
ỉormation ou UQ agent délégué à cêt eíTtìt. 

Art. 18. — La Résiđence Supérieure assure le recouvre- 
ment au proíìt du Budget Local des sommes dues par les 
autres budgets sur états établis mensuellement. 

Art. 19. — Un relevé mensuel desdépeiìses etdes recet- 
tes de chaque formation est adressé à la Direction locale 
de la saoté. 

Art. 20. — Les iníìrmiers chefs, de salle sont responsa. 
bles eavers le ou les comptablesde matériel, du matériel 
qui leur est coníĩá; ils tienuent uu inventaire constamment 
àjourdes objets dout ils sont déteateurs. Cet inventaire 
estarrêtẻ en íẻur présence à chaquẹ mouvemeat de- maté- 
riel par le comptable iutẻressé. 

Art. 21. — Toute perte ou avarie est supportéẹ par le 
détenteur responsabie du matériel, sauf les cás justiồés de 
force majeure. Aucune perle ou avaria n'est admise ả la 
chargẹ dé rAdministratỉon, poúr le matériel qui aurait été 
indùment Iransporté hors dè la íốrmatiou, ou qui, même 
dans la lormation 'aũraitété délivré à dổẩ pẹrsonnes n’y 
ayant pas droit. 

FoNCTIONNEMENT PÁRTICULIẸR DBS F0RMAT10NS 

A. —Hôpitaux príncipaux 


Art. 22. — La Direction des hôpitaux principaux est 
assurée soit par un médecin du corps des mẻdecins du 
Service de rAssislance Mẻdicale en Indochine ; soit parun í 
Doctéur^en médecioé, médecin civíl libre, soit par un 
médecin du corps đe saaté des troupes ■ coloaiales, placé 
hors cadre dans les conditions détermínểes par lesdẻcrets 
des 21 juin 1906 et 7 novembre 19Ị1* réglant rorgaoísation 
et Bxaut les eíĩecÉiís du ốorps dẻsanté des troupes colonia- 
les ou par des officiers du corps de santé du Service gẻné 1 
ralet des corpẩ de-troupe. 

Art. 23. — Lê médecin chef prend toutes les disposỉtions 
d’ordre itttérieur destinées à^assurer .'le-bon ỉoúctionne- 
ment de rétablissemeot dont il est chargé ị il dẻtennine les 
condition8 dans lộsquelles, les médecins traitanls doivent 
assụrer Ịeur Service. II est responsable envers ĩe Directeur 
locàl de la sấốté de la boune marchẻ 'de J l’établissemeQV’et 
de 1’exécution du Service. II adresse à ce dernier les ráp-; 
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ports el comptes-renđus sur le servipe technique, ainsi 
queles demandes du personnel lechnique ou de mátẻriel. 

Art. 24. — Les médecĨDS traiLants, les médecÌDS-chefs 
de laboratoire sont responsables vis-à-vis du médecin-chef 
du bon íonctionnement de leur Service. 

Art. 25. — Le médeciu rẻsident est tenu de loger dans 
rẻlablissement il est chargé de la surveillaĩice géaérale 
(police de 1'établissement el surveillance des locaux) des 
soins à donner aux maladts en debors đes heurés de 
visite, de faừe Ja contre-visile, d’assurer i’instruction pro- 
fessionnelle desĨDÍìrmiers et iníìrmières. 

II est comptable du malẻriel chirurgical eu rẻserve et 
en Service. 

Art. 26, — Le pharmacien sous le contrồte direct du 
mẻdeciu-chef assure les approvisionremtnts, vériíìe la 
qualité des mẻdicaments, veilìe ả ce que toutes les prệpara* 
tions médicamenteuses soient rigoureusement étiquetẻes. 
11 exécute les analyses cliniques les essais de denrées 
alimentaires ou de médicaments qui lui sont demandés, 
même pour le Service d’Assistance.en dehors de rhôpital. 

II est chargé de la complabilitẻ de la pharmacie. Cette 
comptabilitẻ comporte : 

Un inventaire carnet de médicaments et produits phar- 
maceutiques ; 

Un inventaire carnet des objets de pansemenl ; 

Un inventaire carnet de tous objets consommables; 

Un registre journal; 

Un registre de translormation. 

Art. 27. — Les Chefs de laboratoire sont comptables du 
matériel non consommable des laboratoires. 

Àrl. 28. — La tenue deslivres, rétablissemenl des pièces 
compíabíes, la tenue de tous ies registres annexẻs sera 
conẩẻe à un receveur économe quĩ sera investi des fouc- 
tions d’agent intermédiaire du ÍTrẻsor. II sera désigné par 
le Rẻsident supẻrieur sur la proposition du Directeurlo- 
cal de la santé. 

Ses altributions, drõits et prérogatĩves sont dẻíÌDÌs par 
les articles 147 et suivants du dẻcret ủnancier du 30 dé- 
cembre 1912. 

Le receveur économe reẹoit les dẻpôts d’argent, de bi- 
joux et d’auties valeurs que les malades font à Ieur en; 
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trée à 1’hồpital il en délivre un reọu đétachẻ đu rẻgỉstré à 
souche et les inscrit sur un registre des dépôts. 

II est constitưẻ en outre comptable du mobilier etdu 
matérieỉ en Service. 

Art. 29. — La comptabililẻ du matériel en approvision- 
nement et du matériel destiné à la consommation et à 
la trausíoi mation déposés en magasin, est tenue soit par 
le receveur économe lui-même, soit pai’un agent spécial 
sous le contrỏle directet la responsabilité du receveur- 
éconme. 

Art. 30. “ La comptabilité du matériel de lingerie est 
teuue par la dame lingère sous le contrôle direct et la 
respousaoilité da receveur-économe. 

Art. 31. *- La comptabilité íìnancière et la complabilìté 
đu matẻriel tenue-i par le receveur économe sont décrile 
par ỉes régistres sụivauts : 

Quittancier 

Livre de caisse ; 

Registre d entrées et de sorties des malạđes ; 

Regislre des rationnaires portaut aéparément lẹ Per- 
sonnel ea saatẻ et le Persoauel ea traitemeat ; 

Livre d iaventaire du matériel en Service et regiatre 
aunexés ; 

Livre journal. 

B — Hopitaux proviuciaux de lère classe. 

Art. 32 » — La Direction des hôpilaux de lère classe 
est assurée soit par un méde -in du corps des médecins 
du Service de 1 Assislancẹ ruédicalô eu lnđochine ; soit 
par un Docteur ea méde ^'e médecin ci il libre, soit par 
un médec‘n du corps de sa té đes troupes coloniales 
placé hors cadre daus 1 'S conditious déterminées par 
les dệcrets dtì8 21 juin 1906 et 7 novembre 1911 règlant 
l’organlsation et fixant les officiers du corps de sanlẻdes 
troupes coloniales, ou par des oíĩìciers du corps dạ 
santé du Service général et des corps de troupes. 

Art. 33 — Le médecin est Comptable du matériei chi- 
rurgical et est chai gé de ỉa comptabilũé de ỉa pharmacie. 

Art. 34.- La tenue des Iivres, rétablissement dpi piè* 
ces comptables, la tenue de tous les registres annexes 
sera conílé à un agent spécial qui sera investi des fonc- 
tipns d’agent intermédiaire du Trésor. II serạ désỉgnẻ 
par le Résideut Supórieur, sur la propositỉon đu Hédided 
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de la province intéressẻe el l’avis conforme dt* Direc- 
teui* local de la santé, ses attributions sonl celles dụ 
receveur-économe dea hôpitaux principaux. 

Art. 35. — La comptabilité Anancière et la comptabilité 
du matériel seront décriies sur les mêmes registres que 
pour les hôpitaux principaux. 

c. — Hôpitaux provinciaux de 2e classe* 

Art. 36. — La direetioa des hôpitaux provinoiaux de 2e 
classe est assurẻe soit par un médècin du eorps desMédecina 
du Service de 1’Assistauce médicale en Indochine, soít par 
UQ Docteur en médecine, médecin civi) libre, sóit par un 
médecin du corps de saũtẻ des troupes coỉoniales placé 
hors cadre dans les conditions déterminẻes par les dẻcrels 
đes 21 juiu 1906 et 7 novembre 1911, réglaut 1’organịsation 
et fixaut les effectifá du corps de santẻdes troupes colonia- 
les, ou par des officiers du corps de santẻ du Servic* géné* 
rai et des corps de Iroupe. 

Le mẻdecin èst comptable du matériel chirurgical et est 
chargé de la comptabilité de la pharroacie. * 

Art. 37. — La tenuedealivrea, 1’ẻtablissement dea pièces 
comptablea la tenue dearegistres annexeố est coníìée soit à 
un agent spẻcial, soit au medecin lui-mêne\ Dana le» deux 
oas,le cornptable esl investi des íbnctiòna d’agent intermê 
diaire du Trésor. Les íonctions sont les mêmes que celles 
prévuea aux articles XXVIII, XXIX, X£XI, đu présent arrêté. 

Art. 38. — La couaptabilité íìnancière et la complabilité 
dumatériel sont décrites sur les registres suivants ; 

Quittancier. 

Regislre deotcées et sortieades malađ >s. 

Rẹgìstre des ratioqpaires portant séparẻment lạ pẹrsoq- 
nel en sạnté eỊ Je personnel en traitementrt 

Livre journal. 


D. — Iníìrmeries 

Art. 39. — La direứtiọu des ỉnBrmeries est assurêẹ soit 
par un médecin chargé des Services de 1’Assistance SOÌỊ par 
ím- mẻdecin auxiliaire de 1’AssistanCe. Le mêdecin est 
comptablẽ du matẻrỉel chirurgical et est chargê de la 
comptabilité de lá pharmacie. II tient en outre uạ registre 
d’feotrậes et dổ sorti'es des malades. 
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Arl. 40. — La tenue des livres, rétablissemenl despièce. 
complables est confiée aux soins de la Késideuce ou dela 
Délégation où se trouve la íormatioi). 

E — Léproseries 

Art. 41. — Le Service mẻdical des léproseries estassuré 
par le médecin de la province ou se tróuve la léproserie, 
soit par (out autre Íĩíédecìu à ỉa dỏsignation du nésideot 
Supérieur, sur la propositionđu Direcleur local de la santé 

Les médecios aaxilỉaires de 1’Assistance peuventêlre 
chargẻs du Service raédical d’une léproserie. 

Art. 4ẵ. — La complabilitẻ financière et la coraplabililé 
du matẻriel sont leuues par le surveillant européen en 
Service dans cet ẻtablissement sous l’autorité du xnédecia 
chargé de la léproserie s’il est européen ou si celui-ci est 
UD međecin auxiliaire, sous 1'autorỉlé directe du Chef de 
province. 


F. — Formatioas et Services divers 

lo — Postes d’Assislance. 

Art. 43. — Dansles localilés dépourvues de mẻdecins, 
pourroat êlre iuslallées des Postes d’Assistauce dirigés par 
un indt mier d'Assistance mẻdicale. Ces Posles d’assistauce 
sont placés SOU8 la surveillaace ad minisirative d’un dẻlégué 
du Résideotde la Province eỉ sous la surveilỉaocetechnique 
du médecin provincial. 

2* — Cliuique. 

Art. 44 — Les cliniques peuvent être créées dans les 
grandes villes etdestinées ả đonner des cousuỉlatioũs et des 
SOĨDS gratuits aux indigènes. Elles sont dirígẻes par unmé- 
decỉn européen ou iudigèue et ratlachées au point devue 
adininistratií etcomplabỉe à une íorraation bospitaliồre. 

3’ Maleruités. 

Art. 45. — En dehors de maternités qui sont aunexẻesi 
aux hôpitaux et iníìrraecies, il peu-l être crée, dausl’inté- 
rieur du pays, des maternités isoléas. Elles sont dirigées 
par une sage-ftìmme índigẻne qui est comptable du ma- 
téríel en Service, elle llent en outre un registre d’enlrées 
el de sorties des malades. Le ruẻdecin provincỉal assure 
la surveillauce lechníque de cet élablissement, la surveil* 
Ịauce administrative, ỉa tenue des ỉivres ei 1’établissement 
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đespièces comptables soot còDÍìées à un áẻléguẻ du Rési- 
đent de la province. 

4' Dispensaires. 

Art. 46. — Les dispensaires sont destinés à 1’examen' au 
traitementet à 1’hospitalisation des íllles publiques. 

Ils sont toụịours rattaehés, aủ pơint de Vue technique, ad- 
mĨQÌstratif et comptạble à une formatioa sanitaire. 

5’ — Lazarets intérieurs ou terrestres. 

Art 47. — Les lazarets iatẻrieurs ou terrestres sont des- 
tỈDẻs à risolement des malades atteiũts de maladies ẻpidé- 
miques et coũtagieusesi 

Ceắ lazarets sont toujours rattachés, au point de vue 
techuique administratií et comptable à une ìormatiou sa- 
nitaire. 

6* Service dentaire. 

Art. 48. — Dans les formationấ de 1’Assỉstance ; il peut 
être ouvert des consultations pour les soins dontaires à 
donner aux indigèaes, qui sout conôées, soit à uu dentiste, 
soit à un méđecin spẻcialiste. 

A dẻfaut de salle de cousultatious aménagée ằ cet effel, 
les soins peuvent être donnés dans uue clinique privée. 

Les fonctionQaires ont droit aux soins dentaires, dacs les 
conditions prévues par la circulaire du 26 fẻvrier 1915 et 
1’arrêté du 10. Avril 1915^ 

7’ — Service de la vaccination. 

Art 49. — Daus les íormations de rAssistance, des sẻ- 
ances de vaccination publique auront lieu pẻriodiquecũent 
aux jour et heures fixes d’enteute par le Chef de la proviuce 
et le médecin de la íbrmation. 

Des tournẻes, dont le programme sera arrêté par le Chef 
de la province et le mẻdecin serỏnt eííecluées aussi autant 
que pòssible dans rintérieur de la province 

Art. 50. — Sont et demeuronl abrogẻs toutes les disposi- 
tions contraires à celles du présent arrêtẻ, sauf eũ ce quỉ 
concerne 1’arrêté du 8 íẻvrier 1911, organisant 1’hôpital 
indigène du Protectorat à Hanoi. 
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Art. 5l.~ Le Rẻsiđent Supérieur au Tonkln estọhạrgé 
de 1’exécution du préseot arrété. 

Hanoi, le 18 septẹmbre 1918. 

Par délégation. 

Le Secrẻtaìre gẻnéral 
du Gouveroement Géũéral de riudochioẹ, 

MƠNGƯILLOT 


Tabỉeau đe classements 

Des ĩocmatloas de 1'Assístaace raédicale ạu Toũkin. 


Hôpitanx 

provin- 

cỉaủx 

Hỏpitaux 

delère cl; 

Hôpitanx 

de 5e classe 

LÉPROSERIES 

Inpirmeries 

Kéant ' 

Hôpital de : 
Haiduong 
Nam-Dinh 
Thai-Binh 

' 

Hỏpital de 

Bac-Giang 

Bac-Ninh 

Ha-dong 

ttal-phong 

Lang-Son 

Son-íây. 

Léproserie de 
Huong-Phong 
Lien-Xa 

Sua Cam 
Té-truong 1 

Van-Mon 

Touteslesfor- 
malions de 
1'assistaace ne 
Agurant pas 
dans les 1 
colonnes pré- 
cédentes. 
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Le Gouverneur Général de L’Inđochine, 

Vu les dẻựrets du 20 Octobre 1911 portant fixation des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻoéral et organisation íinaucière 
èt administrative de riudochine. 

La Commission permanente du Conseil de Gouverne- 
ment de riudochiue entendue. 

Arrếte : 

Article premier — Les íormations sanitaires de TAssis^ 
tauềể médicale de 1’Annam sout classẻPắ au point de vlie 
de leur importauce et de leur íonctionnement, aịusỉ 
qu’il suit; 

1* —L’hôpital Principal de 1’Annam, à Huẻ ; 

2- — Les hôpitaux seconđaires de Thanhhoa, Vinh,.Faifo 
et Quinhon*; 

3’ Lee ambulances deHatinh, Donghoi, Quangụgai, Song- 
caụ, Nhatrang, Phanrang ; Phauthiêt, Ẹuntun et Palat; 

4* — L’hôpital municipal indigène de Tourane ; 

5* — Les infirmeries de Quaag-Tri, Phanri et Ban-mé- 
thuot ; 

6' - Les postes d’assistance provinciaux;. 

Art. 2. — La Directìon administrative et le contrôle 
te^hnique de ces formations sauitaires 80 Qt assurés par le 
Directeur Local de la sanlé sous 1’autorité du Résídent 
Supérieur. 

Art. 3. — L’hôpital Principal de Hué est un hôpital mixle 
qui compread une section europẻenne, une section man- 
darinale, une section indigène, la maternité indigène le 
dispendaire et rhôpital des contagieux. 

L,es militaires européens et indigènea y sont traités 
dans les condltions prescrites par le règ;lement du 2 Aoút 
1912 sur le fonclionnement des Services mẻdicaux coloni™ 
aux, hospitaliers etrẻgimentaires aux colonies — Titre VIII 

Chapitres I et II. 

Art. 4. — Sont aanexẻs à 1’hôpital prỉnoipal: 

1* — L’institut d’hygiène etde bactẻriologie de 1’Annam ; 

2* — La pbarmacie centrale đ’appròvisỉonnement; 

3* — La lẻproserie de la province de Thua-Thien. 

Ces établịssemẹnts relèvent uniquement, au point de vuẹ 
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technique, du Directeur local de la santé, soas 1'autoríté 
directe du Résident Snpẻrieur. 

Art. 5.— Les mẻdecins-chefs des hôpitaux secoudaừes 
des ambulanceset des iníìrmeries peuvent é3acuer, après 
autorisatioa du Directeur local, les Européens, soitsut’les 
hôpitaux coloniítux de Haaoi et de Saitron, soit sur 1’hồpital 
de Hué ou sur 1’ambuĩance colooiale de Touraue. Touleĩois, 
des hôpitaux provinciaux de Vinh et de Quinhon sont auto- 
risẻs, à cause de 1’importance de ces deux centres ; à rece- 
voir les malades de toutes catégories-Européens el Indigè- 
nes qui, avant besoin de SOĨQS hospitaliers.ne peuvenPgpur 
Iearaisons diverses, étre immédiatement évacuẻs sur les 
établissements précilẻs 

Art- 6. — Les Postes d’Assistance provinciaux destinés 
aux populalions rurales de 1’iutérieur seront créés par 
arrêté du Résident supẻrietir suivant le.s besọins IlsdẾ- 

Í íendront des formations sanilaires provỉncỉales, auxquel- 
es íls seroat rattachés aussi bien au point de vue technique 
qu’au point de vu 3 adruinistratií; ils seront dirigds par 
des médecins auxiíiaires ou à défaut, par des iníỉrmiers. 

Art. 7. — L’organisation et le Ibnctionnement de l’hô- 
pitạl Principal et des formaiions sanitaires provinciales 
ainsí que Jes conđitions d’ađmission des málades seroot 
fixés par arrêté du Résident supẻrieur. 

La Rxalion d '1 prix des journées de traitement dans les 
diựerses íòrmatións sanũaires sera effectuée par arrêté 
du Résident supérieur pris en conseil de prolectorat.et 
approuvẻ par arrêỉẻ du Gcnverneur général pris en Con» 
seil de Gouvernement. en vertu de 1’article 74 du dẻcrei 
du 39 décembrel9l2 sur le rẻgime íìnancier des Colonies. 

Art. 8. — Le Résident supérieuren Annam et rinspec- 
teur généraĩ des Services sanilaíres médicaux de riiído- 
chiae sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
1 ’exécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 18 septembre 1918 
Par délégation 
Le secrétaire Génẻral 
du Gouveruernent général de 1’Indochinẹ 
MONGUILLOT 

Par le Gouverneur gẻnẻral 
Le Résident supérieur en Annam 

signé; E. CHARLES. 
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Le Résident Supẻrieur en Annam 
Officier de la Légion d’Honneur, 
Vu le décret. 


Arrête: 

Article premier. — Le íonctionnement, la direction, l’ad- 
minístratiòn et rorganisation íìnancière des ỉormations sa- 
nitaiậes de l’Annam sont ìèglés ainsi qu’il suit: 

TITRE I 

HOPITAL PRINCIPAL DE HUE 

Art. 2. — L’hôpital Principal deHuẻ est UB hôpital mixte 
qui comprend : une section mandarinale. une section indi- 
gène, la maternitẻ indigène, le dispensaire et 1’hôpital des 
contágieux. 

Art. 3. — La Section Européenne a pour but d’assu~ 
rer le traitement des malades européeris de toutes catẻgo- 
ries dans les conditious du tarif général fixẻ par 1’arrêté du 
Résident Supérieur en date du 28 Octobre 1918 approuvẻ 
par le Gouverneur Génẻral en commission pemanente du 
conseil de Gouvernement le 18 Novembre 1918. 

Les militaires, européens et indigènes, y sont traités đans 
les couditions prescrites par le Reglement du 2 aoút 1912 
sur le fonctionnement des Services mẻdicaux coloniaux hos- 
pitaliers et règlementaires aux Colonies, titre VIII, chap. 
IetlL 

Art. 4. — La Section Mandarinale est affectẻe à rhospi- 
talisation des membres de la Famille Royale, đes manda- 
rins civils et militaires dans les conditions de Tarrêté du 
21 Avril 1914, et suivant le tarif gẻnẻral visé à l’art. 2. 

Art. 5 La Sectiou Indigène est deslinẻe au traitement de 
tous les autres malades indigènes : 

.1*) Agents des Administrations civiles et indigènes ; 

2‘) Malades payants; 

3*) Malades iudigenls. 

Elle Cốmprend, en outre, un double Service de consulla" 
tioncelui de 1’hOpital proprement dit et celui de la ọitadelle, 
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Les conditions d’ađmission des malades payants sontrè- 
glẻes par le tariỉ' général visé à l’art. 2. 

Les ẻlèves des établissements scolaires de la Ville de Hué 
seront hospitalisés gratuitemeDt. 

Art. 6. — La Maternitổ ludigène est destinée à donnerdes 
SOĨQS ả titre pavant comme à titre indigent, aux femmes ea 
couches et nouveaux-nés. 

Art 7.— Le Dispensaire est destinẻe à rhổspitalisation 
et au traitemeut, à titre gratuit, des íìlles publiqoes de la 
ville de Huẻ. 

Arl. 8. — L’hôpital Des Contagieux est destiné au^ai- 
tement des malades indigènes atteints de maladies pour 
lesquelles 1’isolement aura été reconnu nécessaire. 

DIRECTION ET ADM1NISTRATION 

Art. 9 — La directionet rađminislration de 1'hopital Prin¬ 
cipal sont assurées par le Médecin Principal, hors cadres, 
Directeur local de la Santé. II est assỉsté d’un personnel 
technique et non-technique européen et indigènê. 

Art. 10 Le personnel technique européen de Thổpital; 
principal comprend en outre du Médecin Directeur, Méde- 
cin chef — deux Médẹcins ti aitants, dont l’un remplit les 
ỉònciions de Médecin-Résident, un pbarmacien-major et UD 
infirmier-chef. 

Art. 11. — Les Médecins traitants sont chargés du trai- 
tement.des malades etsont respon.sables envers le Médecin 
Chef du ĩouctiounement de leur Service. 

. Art. 12. — Le Médecin-Résideut est chargé sous rautorité 
du Médecin-Chef, de la police de rẻtablissement, de la bon- 
ne tenue des locaux, de la répartition du persounel inlìr- 
mier et des gens de Service. 

II est, en outre, lỡ délenteur responsabỉe des instruinents 
de chirurgie, en Service dans 1’établissement et deceuxde 
1’arseoal de chirurgie destinés aux íormations sanitaỉres 
provinciales. 

II est logé đans 1’enceinte de 1’hôpital cocíormémeũt aux 
disposítions de 1’art 5 § 2 de 1’arrêté du 13 Février 1916. 

Art. 13 — Le pharmacien est chargé, 'sous l*autoritẻ du 
'Médecin-Chef, du Service de la pharmacie, dans les cotídi- 
tions fixées par l’arl. 52 du rẻglement du 2 Aoút 1912. . 

Àĩt. 14 -- Ị |í , Infirraier-Ghef l choisi parmi ie's Soửs Offi'cĩeM 
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de la section des iníìrmiers des ĩroupes ColonialeS est 
nommé par arrêiẻ local sur la proposition du Mẻdecia Di- 
recteur ci après avis conforme de ỉ’Ir specteur Génẻrat des 
Services Sduitaires et médicaux de 1’Indochiae. 

11 est chargé de veiller à la bonoe exécution des ordres 
prescrits, et assure la surveillance générale de rẻtablisse- 
ment sous le cootrôle du Médecin-Résiđent 

II a droit au logement dans rhôpital, et à la nourriture- 
à titre rernboursable, dans les conditions Bxẻes par l’art. 95 
du Règlement du 2 Aout 1912 sur le íoncúonneineBt des Ser¬ 
vices* Médicaux coloniaux. hospitaliers et reglementaires 
aux Colonies. 

Art. 15. Le personnel tecbniqne comprend ; 

Trois médecins auxiliaires dònt un dẻtaché à la consul- 
tatiou de la Citađelle ; 

Uu pharmacien auxiliaire ; 

Uue sage-femme ; 

Une sage-femme adjointe; 

Des indrmières et iníìrmiers en nombre suffisant pour 
les divers besoins du Service. 

Art. 16 — Le personnel non-technique comprend : 

lo — Comme personuel européen : 

Un économe 

Une dame lingère. 

s° — Comrne pe.sonnel indigène : 

Trois secrétaires-interprètes dẻtachẻs des Rẻsiđences 
deux pour le Service des écritures et le troisième pour 
remplir 1’emploi de magasinier ; 

Des concierges : 

Des geus de service-coolies de salles, de buanderie etc* 

Art. 17. — L’Econome, désigné par arrêtẻ local, eíst 
chargé de la comptabilitẻ de rhôpital et de la ténue 
des iivres et des registres annexes ; il est personnelle- 
ment et pẻcuniairement responsable de sa gestion, sous 
le contrôle immẻdiat de la Résidence supérieure. II est 
investi des íonctiơDS d’agent intermẻđiaire du Trésor; ses 
attributions, droits et prẻrogatives sont définis par les ar- 
ticles 147 et suivants du décret tìnancier du 30 Décembre 
1912, 

L’Eeonome reẹóit les dépôts d’argent, de bijoux etd’au- 
tres valeurs que les malades font à íeur entrée à rhồpitalí 
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il ea délivre un reọu dẻlachỏ d’un quittancier à souche et 
les inscrit sur le registre des dépôts, où utìe case spẻciale 
est réservée pour âécharge lors de la remise aux iutéressés. 

II est coũstitué comptable du mobilier et du matẻriel en 
Service, autre que eelui de 1’aiseDal de chirurgie, des labo- 
ratoires de bactẻriologie et de cliimie, et celui de la phar- 
macie centrale. 

II tient lui-même ou tenir par un agent spécial sousson 
contrôle et sa responsabililé la comptàbililổ du matẻriel en 
approvisiounemeiítetdumatẻiiel destiné ála consommation 
et ả la transíormalion. déposée eu magasin. autres que 
ceux prévus au paragraphe précédent. 

II a droit au logement' dans rhôpital dans les conditions 
prévues par 1’art. 5 § ler de l’arrêté du 13 Feviier 191b. 

Art. 18 — la dame língère est choisie, de préíérence, 
soit parmi les veuves et les oi pUelĨDes des íonctionnaires, 
employés ou agents des divei s Services publics de laCo- 
lonie ou des commerẹauls, colons ou ỉndustriels ẻtablỉs 
en Annam depuis pỉus de ciuq ars, soit parmi ỉes íem- 
nies des eniployés ou agents des diverses admiuislrations 
en Service à Hué. 

II lui est alloué une rémuuération fixée par contrat ou 
par décisỉon du Résideut Supéneur. 

Alt. 19 — En dehors des secrẻtaires-interprètes déta- 
chés des Résidences qui sont dósignés par arrẽlé local, 
toutle personueỉ indigène uon technique est recrulé, nom- 
mé et licencié par décision du médecin-Directeur. 

Organisation admiuistralive & Fiiiaucière 

Art. 20. — Les dépenses de 1’Hôpitaỉ Principal sont 
divisées en trois catégories : 

lo Les dépenses du personnel européeu et iudigène 
permanent ; 

2 o — Les dépenses d’achat de matẻriel, d’instruments 
de chirurgie de médicamenis, de linges. de. vôtemeats des 
malades et de mobilier; 

3o — Les dẻpenses elĩectuées sur les íbnđs de rordinaire. 

Art. 21 — Les dépeuses de la première catẻgorie íeront 
l’objet de raandats budgétaỉres après vériíìcation parle 
bureau compélent de la Résidence Supẻrieur, d’après les 
étals établis par l Econome de 1’Hỏpital priúcipal èt visés 
par le - médeòin-Chef, 
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Art. 22. - Les dépenses đe la deuxième catẻgorie soní 
engagées sur lapropỌáition de 1’Eooaome poar le matériel 
ordinaữe sur celle du Mẻdecin Résident et du pharmacieu 
pour le matẻriel technique, Instruments de chirurgie, mẻ- 
dicaments etc après approbation du Mẻdecin-Directeur et 
aụtorisaãon de ia Rẻsidence Supérieure. 

Les pièces de dẻpeaces, après vériíicatioa par 1’Eỉoaorhe 
prises eu charge par les comptables et détenteur respon- 
sables, et Visa du Méđecin-chèf, sont trànsmises à la Rẻsi- 
dence Supérieure pour mandatement. 

Art. 23. — Les dẻpenses de l’ordinaire sont : 

L’alimentation, 

ưachat, l’entretien et le renouvellement des ustensiles.de 
cuisine et de réfectoire, autres quele mobilier proprement dit; 

Les salaires et 1’eutretien du personneỉ journaỉier ; 

Le blaochissage et rentretien du linge 

Le chauffage et 1’ẻciairage 

1 'entretien des cours eí jai’díns ; 

ỉes dẻpenses occasionnées par le soin de propreté.des 
maladas et la dẻsinfection des bâliments ; 

les menues dépensés. 

Toutes ces dépenses feront robjet de mandats buđgétai- 
res sauf les menues dépenses dont le paj r emeut ne săurait 
être diíĩerẻ et pour lesquelles UQe avaữce sera coaseatie à 
rEconome de 1’Hôpital. 

Les dépeases du personnel ịournalier pourront'donner 
lieu àrẻtablissement parles soins duMốdecin-Chef de íeuil 
les d’attachement. 

Les dẻpenses d’alimeatation seront justifiẻés par un état 
visè par ĩe Médecin Chef portant le nombré des rationnai- 
res íoactioQnaires et des indigents. Cet état portera séparẻ- 
ment le personuel en santẻ, le personnel en traitément et 
Ies malades paỵauts. 

Art. 24. La comptabilité ủnancière et la comptabilité du 
matériel en Service sontdécrites sur les registres suivants 

Quittancier 

Livre de caisse 

Livre des droits des créanciers 

Registre d’entrées et .de sorties 

Registredes rationnaires européens et indigènes portant 
séparément le personnel en santé, et le personnel en trai-, 
tement, 
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Livre cTiaventaire d’u 1 matérlel en Service et registre ạn- 
nexes, 

Livre jouroaI. 

Art, 25. — L’EconoTie reọoit directementdes maladespa- 
yants non-fonctioaaaires le prix de leursjouruées de trai- 
tement à 1’hôpital. 

Art.‘26 — Les frais de sépulture serent remboursẻs suỉ- 
vantle cas, par la familíe, le répondant ou par la successi- 
on sur le vu d'ordres de recette éruis par la Rẻáidence Su^ 
pẻrieure. 


TlTRB II = ETABL1SSKMENTS ANNEXES 

Art.27- Sont annẹxốs à rhôpilal Principal ; 

le- Le lab.oratoire de Bactẻrioloeúe; 

2e- Le laboiatoired’Hygiốae et de Répression desữaudes 

3e- La pharmacie ceũtrale d'approvisionnement‘. 

4e- La léproserie de la province de Thuathiỗn. 

Ces établissements relòveDt uniqueraent, au point de vue 
technique du Directeur local de la Santé, sous 1’autoritẻ di- 
recte du Résident Supẻrieur. 

Art. 28. Le Laboratoire De Bactériologie a pour objet: 

1» — de couserver le vacciu et les divers sérums nẻcessai- 
resà rhôpital Principal et à 1’occasiou, aux diverses forma« 
tious nanitaires provinciales. 

2* — deíaire lous Ies examens de bactỏriologie cllnique 
demandés par les médecins traitanlí de rHổpital Principal 
et par les médecie.s dps autres íormations sauitaires 
de rAssĩstaace médieale ; 

3* — d’assurer lá surveillance du Service deseauxdela 
ville ; 

4’ — d’assarer Ịe íbnctionnement du Service antirabique; 

5* — de procéder ả toules les rechercbes scientiíìques uti- 
les aux enquôtes épidémiologiques deraandéẹs par la Direc- 
ỉion localẹ; 

6 - — d'assurer le Service médical de la léproserie de la 
province de Ĩhua-Thiôn. 

Art. — 29. Le laboratoire đ’hygiène et de repression des 
íraudesapour objet de procéder à 1’étơde et auxrecher- 
chesđe toutes les questions ressortissant à 1’hygièaẹ et an 
Service đe répression de íraudes.’ 
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Art. 30.1 La pharmacie centraie d ? approvisionnemerlt 
est destinée à fonrnir à toutes les íormatíons sauitaireSi da 
rAnnam les rnédicaments qui leur sont nécessaires, ainsi 
que la quinine d’Etat demaodẻe par ]es diverses provinces. 

Art. 31. — La lẻproserie de la province de Thua.dhien est 
aựeetée à 1’hospitalisation des lépreux de la province de 
Thua-Thiên et des provinces voisines. 

Art. 3?. — La compositiou du persounel de ces ẻlablisse- 
ments annexes est la suivante : 

1- Laboratoirb de BACTERIOLOUIE. 

a) Personnel Technique ; 

Ún Mẻdecin militaire hors cadre chargé de la direction 
du Laboratoire. 11 a droit au logement saus ameublement. 

Les infirmiers nẻcessaires.. 

b) Personnel indigèue non technique : 

Uu Secrétaire interprète détachẻ des Résidences ; 

Les agents de Service nẻcessaires. 

2* — Laboratoire dhygiene etde REPRESSION des FRAUDES< 

a ) Personnel tecbnique ; 

Le Pùarmacien de 1’HôpitaI Principal ; 

Un iníìrmier manipulateur du laboratoire. 

b) Persoanel indigène non technique : 

Les geus de Service nẻcessaires. 

3* Pharmacie d’approvisionnement . 

a ) Personnel technique ; 

Le pbarmacien de rhôpital Principal í 

Lesinũrmiers nécessairès. 

b) Persounel-inđigène non technique ; 

Un Secrẻtaire lnterprète dẻtachẻ des Rẻsidences ; 

Les gens de Service nẻcessaires. 

4* — LEPROSERrs DE LA PROV1NCE DE THUA'TH1EN 

Personnel européea chargé de la surveillance. II a droit 
au logement. 

Les iníìraiiers et les gents de Service nẻcessaires. 

Art. 33 Les Directeurs de Laboratoires et le Surveib- 
lạntde la LổprQseriẹ $ont cọiỊstitués détenteurs responsa- 
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bles da raitériel noa consornmable en Sữtvíce dans leur 
établissemeat. 

Le pharraac'en-raạjor est chargé de la coTiptabililé de la 
pharmacie ceatrale d’approvisionnemeat. 

TlTRB III — FORMATIONS SANirAIRES PROVINCIALES 

Art. 31 — Les hôpitaux secondairos de Thanh-Hoa, Vinh, 
Faifo et Quinhoi, situés au chef-lieu de chacune de ces 
provinces comporlant une moyeane de loo litset sontclas- 
sés à la pretnière catégorie de 1’arrêlé da 23 Avril 1915 au 
point de vue de la íouraiture des raédicameats, objets de 
pansementet instruments de chirurgie-Tableaux A eí B. 

Art. 35. — Les ambulances sout siluées soit au chef-lieude 
la province Ha'inh, Dong-hoi, Quang-NgaiNha-Trang, Phan- 
Thiêl, Kon tuni, Dalat-soit au centre des Délégations-song- 
cau et phaa-rang-Elles comportent une moyenne de 30 à 
50 lits et sont classées à la deuxième calégorie du même 
arrôté — Tableaux A et B. 

Art. 35. —Lee iníìrmeries de Quang-Tri, Phanri et Banroé- 
thout comportent une viogtaine de Iits et soatclassées, lors- 
qu’elles sont pourvues d’un mẻdecln. à la Iroisième caté- 
gorie du même arrêté — Tableaux A et c. 

Art. 37. — Les Hôpitau* secondaires etles Ambulances 
sont dirigés par des Médeeias de 1’Assistance ou par des 
Médecins Militaires H. c. 

Les iníìrmerieg dirigées par des médecins auxiliaires ou 
à titre exceptionnel par les inbrmiers principaux ou majors. 

A't. 38. — Les postes d’assislance provinciaux compor- 
tentsejlement une douzaine de lits. LorsquMs sontdépour- 
vus de médeeins, c*s postes re^o'venl dans les uonditions 
prévues pap l’art. 4 de 1’arrêté du 23 avril 1915. Les médi- 
cameots, íastruuenls et objet8 de pansement porlés daus 
la nomeaclature du tableau E anuexé au même arrêlé, 

Art. 39. — Le personnel technique indigène de ces forma- 
tions comprend: 

Ì Uu médecin auxỉliaire ; 

Un pharmacien auxiliaire; 

Une sage-femme ; 

Le persốnnel iníìrmier nẻcessaire; 

( Un Médecin auxiliaire ; 

Pour les Ambulaaces. . < Uae sage-fdmme, si besoin est; 

(Le personnel iníìrmier nécessaire 
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/ Un médecin auxiliaire ; 

Pour les iníirmeries . .? Un iníĩrmier ; 

( Une inBrmière sage-femme ; 

Ì Un mẻdecin auxiliaire ou inArmier 
chef; 

Un iníìrmier ordinaire ; 

Art. 40. — Le personnel indigène non technique compred; 

Un Secrẻtaire-Interprète, s’il y a 
Pour chaque bôpital se-{ lieu ; 

condaire Les gens de Service nécessaires ; 

Les gens de Service né- 

Pour les Ambulances. . cessaires. 

Pour les iníirmeries et jị 
les postes d’assistance ) - id - 

Art. 41.— Les Européens admis daDS les hôpìtaux se- 
condaires sur billet d’entrẻe signé par le Mẻdecin cbargé 
du Service et enregistré au bureau de la comptabililẻ 
de la Résidence, reẹoivent dans ces étabiissemenls tocs 
les SOĨDS mẻdicanx doDt ils peuvent avoir besoin, mais 
1’assistance médicale Le prend laclarge ni de leur nour- 
1 ’iture ni de leur Service parliculier. En cas d’urgeDce, 
les malades sont admis directement par le Médecin^Cl el. 
Le taux de 1 'emboursement de la journée de traitement 
est íìxẻ conĩormément au tarif prévu par Tarticle 6 de 
1’arrêté du 28 Octobre 1918. 

Art. 42. — Les conditions d‘admission des malades 
payants indigènes dans les bôpịtaux secondaires et les 
ambulances sont celles fixées pai’ l’arr êté local dụ ler mai 
1914, et les tarifs applicables ceux visẻs à l’articie ler § c 
de l arrêté du 28 òctobre 1918. 

Art. 43. — Dans les localités dẻpourvues de pharmaGÍens 
civỉls, les hôpitaux secondaires et les ambulances sont 
autorisẻsà faire des cessions de médicaments dansles con- 
ditions de 1’arrêtẻ du 9 mai 1915 et suivant le tarif iìxẻ par 
1’arrêté local du 17 Dốcembre 1913, qui demeure enyigueur, 

Art. 44 — Les méđecins Chefs des ambulances et des in- 
Srmeries peuvent ẻvacuer, après autorìsalìon du Directeur 
Local de la Santé, sur 1’HỏpitaI Principal ou sur les hồpi- 
taux sẹcon4aũ;es, les ỉndigènes aUeints d’affections gravea 
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oa spécỉales néceasitant une iũstallatioti ou une interven- 
lioa plus complète. 

Art. 45— Les dépenses des hòpitaax secoLidaires, des 
ambulances, et des iuĩirmerỉes, sont divisés,. cotmne celles' 
de 1’bồpital Principal, en trois catégories: 

1*- Les dépenses du persounel européeu et indigèoe per- 
manent; 

2*-Les dẻpeuses d’achac de matériel, d'írjstruments de 
chirurgie, demédicameats de linge, de vêtements desma 
lades et de mobilier; 

3*-Les dépenses eữectuẻes sur les fonds de 1’ordinaire 

Art. 46. — Les dépenses de la première calégorịe sont 
mandatées par ỉes Résidences. 

Art. 47. — Les dẻpenses de la deuxième catẻgorie sont 
engagées sur la pròposition des médecius-Clieís apièsvi- 
sa du Directeur Locaỉ de la santé el approbàtion du Rési- 
dent Supérieur. 

Art. 48— Les dépenses de 1’ordinaire. sont en priocipe 
payées de ỉa méme íaẹon que ceỉles de la prenũồre catégo- 
rie L'AdminÌ9tration locále pourra, cependant, dans les 
conditiơns prévues par le Décret linancier de 1912,, Cũũsen- 
tir des avances soít au mỏdeciu Cheídtís íọrmaliọus sauilai- 
jes, soit à un agenlspécial, en vue dupaiemenl de cẹrtaines 
de ces dépenses, Celíesrelátives à l>liaientation des mala- 
des pourront le cas échéant être exéculéeạen r.égie quel 
qu’en soit le montant. 

Art. 49— Les malades admis dans les. iníirmeries .eíles 
postes d’as8Ĩstance y sont hospitaỉisés gratuitement. mais 
doivent sauf le cas d’indigence abaolue, pourvoir eux mê- 
xnes à ỉeur nourriture. 

Art. 59. - La tenue des Iivres prévus ả 1’art! 24, rểlablisse- 
mentdes pièces comptabỉes, ỉa tenue de tous les registres 
annexes, esc conííée au médecin-Cbeíde chaque Ibrmation 
qui esten même temps constilué détenteur responsable'du 
matériel cbirurgical et-chargé de la comptabiỉité de la Iphar- 
macie. 


DISPOSITIONS QÉNÉR/ULES 

Artr 51—Toutes les dispòsitions d’orđre interĩẹơr deổlí- 
nées à assurer 'le bQQ fonctionnementde'i’Hôpítáf priúdipaỉ 
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et des diverses fortnations sauitaires provinciales sont pri- 
ses par les mẻdecins-Ghefs. 

Art. 52— Sont et demeurent abrogẻes ioíites dispositions 
aalérieares coatraires à celles du prẻsent arrêtẻ. 

Art. 53— L’Ađministrateur Dirècteur des Bureaux, le Di- 
^■ectọur Local de ỉa Sautẻ eu Auuam et les Administrateurs 
Résidents Chefs de province de 1’Annam sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne. de 1’exécution du présient 
arrêté. 


Huẻ, le25Février 1919. 

J. E. CHARLES, 



—1200 - 


(Du 4 Mui 1919) 

Le Gouverneur Générul de L’ÍDdochine 

Vu le décret du 20 Octobre 1911', porlant Axalion des 
pouvoirs du Gouverneur Général el organisalion íìũancière 
et ađministrative de lìndochỉne ; 

Vu 1’arrêté du 21 Mai 1910, érigeant ea commune le 
centre urbain de Tcbé-Kam ; 

Vu la délibération de la Commission municipale de 
Tché-Kam en dale đu 15 Mars 1919 ; 

Vu 1’arrêté du 17 Mars 1919 de rAdnncistraleur-Maire 
de Tché-Kam fixant règlementation de 1’hépilal indigèae 
de Tchẻ-Kam ; 

Sur la proposilion de rAdminislraleur en Chef du Ter- 
ritoire de Kouang-Tchéou’Wan et l’avis coDlorme du 
Directeur des Finances ; 

La Commissỉon permanente du Conseil de GouvernemeDt 
entendũe, 


AnnỀTB: 

Article premíer. — Le prix de la journée d’hospilali- 
sation ả riỉôpilal de Tché-Kam est fixé comme suit: 

1 — Européena.0$60 

2o — Notables (salle spéciale) . . 0,40 

•go — Indigèies .0,10 

Art. 2. — Les sommes perẹues à ce lilre seront prises 
en recette au budget de la commune de rché»Kau. 

Art. 3. — L’Administrateur en Chef du Territoire de 
Kouaug-Tchéou-WaQ esl chargó de 1’exécutioa du pré- 
sent arrêté. 


Hanoi, le 4 Mai 19lỡ 
Par délégation 

Le Secrétaire Gẻnéraỉ du ỡouveruement 
Géuéraỉ de rindochỉne 

MONGU1LLOT. 
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Le Gouveroeur Gẻnẻral p. i. de rinđoch/ne, OAìcier 
đe la Légion d’Honneur. 

Vu les décrets du 20 OcíobrelOll, portant íixation des 
pouvoirs du Gouverneur gẻnẻral efc orgaaisatiou adminis- 
trative et financière de rindochine: 

Vu la circulaire mĨQÌstérielle du 20 juin 1911; 

Vu le đẻcret da 16 juillet 1919, règlementant 1’exercice 
de la pharmacie en indochiue. 

Arrête : 

Art. premier. — Est promulguẻ ea Iađochine le dẻcret 
du 16 ịuillet 1919, rẻglementaut l’exercice de la pharmacie 
en Indochioe. 

Art. 2.— Les Cheís d’Adiaiaistration locale, le Directeur 
des Douanes et régies, 1’lnspecteur gẻaéral des Services 
sanitaires et mẻdicanx et le Direcleur de LAdministraliou 
judiciaire en Iridochine sont chargẻs, chacun en ce qui le 
coacerne, del’exẻcution du prẻsent arrêtẻ, 

Hanoi, le 9 octobre 1919. 

MONGU1LLOT 


DẺCRET 

Le Président de la Rẻpublique Franọaise, 

Vu le sẻnatus-consulte du 3 mai 1854. 

L’achat, la vente, la détenlion etI’emploj des subslances 
vẻnéneuses; 

Sur le rapport du Ministre des Coloaies et du Garde 
des Sceaux. 


•r • 


Décrête í 

TITRE PREMIER 


Exercice de la pharmacie 

Art. premier.— Nul ne pourra désormais exercer la pro * 
íession de pharmacien, prếparer, vendre ou débiter aúcun 
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mẻdicament dans les divcrses régions de 1’Indochine Fran- 
ẹaise et le Territoire de Kouang tchéou-Wau, s’il n’estâgé, 
de vĨQgt-cinq ans accomplis, et muni d’un díplôme de phar- 
macien valable pour rindochine, sauf ea ce qui concerne 
les médicaments de la pharmacopée indigène, donl le com- 
mercesera règlemenlẻ par un airêtédu Gouverneur génẻ- 
ral. (Est qua ifié méđicainent toute subslance vendueou 
mise ea veute dans UQ but thérapeutique). 

Art. 2.— Sont déclarés valables pour rindochine.. 

1— Les diplồmes d’Etat de pharmacien UDÍversitaire, 
dẻlivrés en France, après examen. par les diverses écolesde 
pharmacie; 

2’ — Lestitresde pharmaciens dẻlivrẻs parles jurys!o- 
caux antérieurement aul°r décerubre 1913. 

Ai t. 3.— Tout pharmacien devra êlre seul propriétairede 
ỉapharmacie qu’il exploite. 

Touteíbis, rassociatioQ en nom collectií de plusieurs 
pharmaciens régulièrement reọus pour 1’exploilalion d’une 
mérae pharmacie est ađmise, à la conditioa qu'aucua des 
co-assôciés ne possède en propre une autro phannacieou 
n’y ait des intérêls. L‘emploi de prôte nom ou ae gérant est 
ỉnterdit, sauf dans les cas prévusaux articles 7 eỉ 8. 

Art.4.—Ilest inlerdit ả un pharmacien de possẻderplu- 
sieur8 pharmacies. lldoit habiter lalocalitéoù est situẻe 
son oíHcine etexploiter celle-ci en persoune. L peut avoir 
des aide«s mais iỉ đemeure personnellement et pécuniaire- 
ment responsable de leurs erreurs. 

II ne peut faire dans sa pharmacie aucun autre commerce 
que celui des produils chimiques, drogues et médicaments 
et, en général.de tous objetsse ratiachant à l’art de guẻrir. 

Art.5.— Tout pharmacien. avant de prendre possession 
d’uoe ịĩharmacie déjà établie oud’en fonder uue nouvelle, 
devraea faire la déclaratiou écrile au Chef de rAdministra- 
tỉon locale, avec indicatioQ deson adresse exacte ea accom- 
pagnant sa déclaration, dans le premier cas, de son diplô- 
me et de son acle authentique d’achat de la pharmacie et, 
dans le second cas,de son diplổme seulement. 

Art. 6 — Lorsqu'un pharmaciea établit en Indochine ohan- 
gera sa pharmacíede local, soit dans la même ville. soit dans 
une autrelocalité de lacolonỉe, il devra aussitổt en íaira la 
dốclaration écrite, avec indication de sa nouveỉle adnesse, 
au Cheĩde 1’Adminislrạtion locale dq pays où il rẻside et 
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â celui de la rẻgỉon oủ il transporte son établíssement, s’íl 
change de contrée. 

Art. 7.—Ạprès le dẻcès d’un pharmacien ẻlabli en Indo- 
chine, saveuve ou ses béritiers pourront, sur Ieur demande 
être autorisẻs à tenir l’oíficine ouverte pendant une année 
seulement à compter du lendemain du décès, à Ja condition 
de présenter au Gouverueur général qui, après avis del’Ins- 
pecteur génẻral des Services saaitaires etmẻdicaux, le đési- 
gnerapour diriger personnellement cette pharmaciesoit un 
pbarmacịen muni d’un diplôme valable pour riuđochine 
si pốssible non ị)ossesseur d’une autre pharmacie, soit 

un ,élève âgẻ d’au moins 22 ans, ayant quatre années de 
prâtique en pharmacie et dont la moralité et la capacité 
aurontétẻ reconnues. 

Dans ce dernier cas, un pharmacien diplômẻ sera nommé 
par le Gouverneur gẻnéral pour surveiller cette pharmacie. 
ôe pharmacien sera personnellemeat et pẻcuniairement 
responsable des erreurs dugẻrant. 

Le délai d’un an ne sauraít être prorogé que très exception- 
nổllemeut, et pour une nouvelle année au plus, quesurun 
rappơrt spẻcial du Chef de rAđminìstration locale (rapport 
basẻ uniquement sur le préjudice que pourrait occàsionner 
à Iasaulẻ publique de la populatỉon eavironnante la íerme- 
ture d’une pharmacie, seale dans la localité)et après avis 
coaíorme deM. 1’Iuspecteur général des Services sanitaires 
et médicaux. 

Le délai d’un au expiré, ainsi que la prorogation, si elle 
a lieu, la phannacie sera. íermẻe d’oữìce, si elle n’est pas 
devenue la propriété d’un pharmacien pourvu de titres 
réguliers. 

Art. 8.— Les díspositìons de l’article prẻcédent sont 
ẻgalement applicables et pour une année au plus, aucas où 
unelongue máladie ou bien uueabsence prolòugẻe mettrait 
un pharmacieu danạ 1’impossibilítẻ de diriger personnelle- 
ment son ọíHcine. 

Art. 9. — Les pbarmaciens de rindochine devront se con- 
former rigoureusement pour les préparations magislrales 
aux prescriptions des médecins ou vétérinaìres, Ces pres- 
cripứons devront être Sdèlemeut transcriles sUr un livre 
registre d’ordonn8nce qui, d’ailleurs, pourra se tonfondre 
avecle registre spẻcial prévu à 1’article 22 du dẻcret en date 
de ce jour .réglementant le commerce, ìa détention et 
remploỉ de substances vẻnốneuses en Indochine# 

Pour les mẻdicaments oBBcinaux, ils devront se coníòrmer 
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aux prescriptions du code dont ils devroat toujourạ possé- 
der la dernière édition et ses supplémea),s, a’il y ã lieu, 

Art. 10. — La vente des substances véaẻneuses pour 
l’usage de u médecine ne peut étre faite que par le$ 
pharmacieoB, saaf 1’exception prévue à 1'arLicle ier cỉ'dessus 
coccernant ỉe commerce des médicainents sino-annamilr.8 

Les pharraaciens seront autorisés, dans des condition* 
dẻterminées par arrôlé du Gouverneur général, à délivrer 
des médicameats contenant des substances toxiques pres- 
crits par les médecins indigẻDes diplômẻs de rEcoỉe de 
Mẻdecỉne de riadochine, aĨQsi que par les vétérinaires indi- 
gẻnes điplômés et les sages-femmes ĩndigồnes diplôraées. 

Art. 11 — Tout pharmacien, avant de délivrer Utt 
médicament quelconque, devra muDÍr le Aacon, pot, boite 
ou paquet qui le còaúent d'une étiquette portaut son 
nom êl son ađreảse. sur laquelle sera inscritq la dési- 
gnatỉon du produit délivré. 

Art. 12. —Sont coosidérées corame préparation pharma- 
ceuti|ues donl la vente estréservée aux seuls pharmaciens: 

le- Les produits spéciaux (spẻcialilẻs) vendua dans un 
but curatư : 

2. — Les objets de pansement stérilisés ou médicameD- 
teux tels que: dra'ns et catguts sté-ilisés, ouate et tissus 
stériliséa ou ímprégnés du produit mẻdicameateux aU' 
tỉseptique : iodòíbrme, salol, bichlorure, etc. 

3. — Les eaux mỉnẻrales médicỉnales (ỉ) et notamment 
les eaux purgatives. 

Sont aussi considérées comme préparations pharma* 
ceutiaues Ies divers sérums autorisés, vaccins, toxines el 
lỉqỉrideẩ organi^ues. Pour ces produils cependant, les 
laboratoires autorisés à le 1 ? prẻparer jouiront des tnêmes 
đroils que Ies pharmaciens. 

Art. 13. — II eát interdlt à uue même personne d’exer- 
cer la médecine et la pbarmacie, même dans le cas oú 
cette* personne ne serait régulièrement titulaíre des deux 
điplômes de médecin et de pharmacien, 

Toutefois, les médecins et vẻtérinaires établis đans les 
ceutres non pourvus de p larmaciens pourront íburnir des 


(1) On doít entenđre par eaux minérales, quỉ ne penvent 
serýir de boísson habituéllỂ dans 1'ẻtat de santé, 
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naéđieaments et prẻparatỉons diverses aux personnes qui 
le8 feroứt appeler pôur elles ou leurs anỉinaux, mais sana 
avoír le droìt de tenir Oữícme ouveríe et à lá còndition 
touteíoits, qu’eỉles résident à plus de dix kilomèh-és d’ùne 
pharmacie réguiièrement établie. 

Enfm, les mẻdecỉnồ et pharmaciens indigènes điplômẻs 
qui sont chargés d’un Service raédical ou pharmaceuti^ 
que daas certaines localitẻs de 1’lndochine aurout le droit 
de dẻlivrer ou vendré des mẻdicaments dâns des couđitiơns 
déterminées paì'un arrêté du clief de la colonie. 

Art. 14. — Des dépôtsde remèdes oữìcÌDaux et de drogues 
simples nontoxiques pourront être installés dans les loca- 
iités ẻloignèes de plus de dix kilomèlres de celles où, il exis- 
tế une pbarmacie régulièrement ouverte. 

La préparation des remèdes oíBcinaux y sera interdite. 

Un arrêté du Gouverneur gẻnéral déterminera les con- 
lâitions dau& lesquelles ce commerce pourra s’exercer et 
les conditions d’aptihide ả exiger des persoúnes quỉ sol- 
liciteraient rautorisation de tenir ces dépôts ữette au- 
4orisatioa sera toụịours révocable. Elle deviendrait nuỉle dồ 
pleia droii si un pharmacỉen régulièrement reẹu venáit à ìns- 
taller uoe officine dans Ja localitẻ où existeun tìépôt En 
conséquence, ce dépôt devraít être fermẻ d’ofĩice daus les 
S1X mois qui suivrout rinstallatioa. 


TỊTRE n 

Inspeetion deấ phartnaỀÌes. 

Art< 15. — Le Service de rinspection des pharmacies 
prévu, P&T ỉa ltii du 25 juib 19Ỉ08 ét pâb 1’article 59 du 
tìécbet eU date de ce iour rẻgíementant le commerce, 4a 
dẻtetìtkm èt 1’èmploi des substanceầ yẻnéneuses en ìudo- 
chine eăt ' 01 ’gatìise pár régions. pầi' aííêlẻ du Gouverneur 
géuéíAl. SUr la propositiòn đe 1’lnspecteur gẻnéral des 
SerỶỈCeắ sâttilaires et médicaux de 1’lndochine. 

Les directeurs locaux de la Santẻ assurernnt le fonc~ 
tiònnétóenl de ce áervirie SÒUS rautoritẻ du Gouverneur 
de la Cochinchine, des Rẻsldents supẻrieurs au Tonkin, 
en Annam, au Cambodge et au Laos et de 1’Adminỉstra- 
teur du Territoire de KoUang-tcheou-Wan. 

Ụinspection des pharmacies, drogueries et dépôls divera 
dẻ itìểdièầmteiits Vrẹ poưrra êlre condée qu’à deạ agenls 
régulịètemètìt poubVus du dỉplồihe d’Etat de pharmaọìeo 
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de lre classe et autant que possible n'ayant pas oíĩicine 
ouverte dans la ville oil ỉls procéderont à cette ipspeclion, 

Ces iaspecteurs de pharmaoie seront nommés etcommis- 
sionnés pour une circouscription déterminée par lesCheís 
des Administrations locales de chacun des paỳs de ruđon 
Indochinoise sur la propositioa de rinspecteur génẻral đes 
Services sanitaires et médicaux de rindòchine, ìế Direcleur 
locaỉ de la Santé consultẻ. 

Art.16.— Les inspecteurs de pharmacie s’assureront 
đans leurs visites, que les dipositions du présent dẻcrel, 
celles du dẻcret en date de ce jour, reglementant lecommer- 
ce, la dẻtention el 1’emploi des substances vénéneuses et, 
en géoẻral, de tous les réglements sur 1’exercice de la phar- 
macie en Indochine sont observés.lls sont chargẻs aussi 
de la recherche de la constation des íraudes et íalsiíication 
en malières médicamenteases. 

Art. 17 - Les inspecleurs peuvent se faire assĨRler dans 
leurs visites par les cotnmissâire 5 ' de police. Ils peuveut, en 
ontre, requérir ces mêmes oíliciers de police juầiciaire 
d’effectuer cerlains prélèvements dans lesoíBcines de pbar- 
maciens etdansles dépôts de médicaments tenus pàr les 
médecins et les vétérináirps ou autres personnes autorisées' 

Art. 18.- En ce quiconeerne les condỉtions dans ỉes quel- 
les seront opérés ỉes prélêvementâ des écbantillons dans 
les pharmacíes et dépôts divers de mẻdicaments, la faẹon 
dont il sera procédé ả 1’expertise de ces ếcbantỉỉlons. ainsi 
que la désignation des autorités chargées de ces diverses 
opérations, on se conlbrmera aux prescriplioDS de 1’arlicle 
11, paragraphes 3e, 4e 5* de la loi du l*r aoúl 1905 sur la 
répression des írauđes. 

Cependant, lorsqu’en raỉson de laqualité d’un prođuit 
pharmaceutique ou d’une préparation mẻdicale, la aỉvision 
en quatre écnantilloDS est impossible, l’agent qui eííectue 
leprélẻvement place sous scellés, en un échanlillonunique, 
la totalité du produit ou de la préparation. II transmet ce 
scellẻ dans les 24 heures. avec son procès-verbal et toutes 
piồces utiles, au procureur de la République. 

S’íl y a lieu ả expertise, les trois experts procèdent ensem- 
bỉe à 1’examen de 1’échaotillon uníque. 

Pénalités 

Art. 19 -.Touté personne tổnant une phacmacíe etvendant 
pu débitant des médicaments, lans étre en règle avec l.es 
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dispositions des artieles l er à 9ci-dessus, se renđra coupa- 
ble du dẻlit d'exercice illégal de la pharmacie etsera pùuie 
d’unẹameDde de 500 francs, sans préjudice de la ĩermeture 
immẽdiate et_ nonobstant appel, de la pharmacie illẻgale- 
ment tenue. ~ 

En cas deréciđive, l’emprisonnement de 3 à 10 jơurs sera 
appliqué. 

Art. 20. — Le Minìốtre des Colõniés et lẹ Garde des 
Sceaux, Mioistre de la Justice sont ehargés, cbacun en te 
qtìi le concerne, de rexẻduliồn du prẻsent décret. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1910 
R. POINCAẸÉ 



Le Gouverneur gẻnẻraỉ p* I. de 1’InđochÌDe, Offlcfer áiẹ 
ỉa Légioa dhonneur. 


"Vuíes dẻcréls du 20 octobrể 1911, porlant ữxátỉon dee 
pouvoirs du Gouverneur généraỉ et organisation adminis- 
trative et íìnanciẻre de 1’Iudochine ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 juin 1911 ị 

Vu 1’arlicle 2 de ỉa loi du 19 juijỉet 1845 portanl abroga- 
tìoa des articles 34 et 35 de ỉa loi dụ 21 germinal au XI et 
la loìdu25juin 1903 modiíỉapt ies articles 29 30 et 31 
de la dite loi; , 

Vu le dẻcret du 20juin 1915 sur 1’importatioa la vente 
eỉ iexportation de la cocaine, de la morphine et de leurs 
sels et dẻrivẻes (promulgué en Iũdochine le 27 novembre 
1915) ; ‘ T ^ , 

VÚ le décret da 16 juilĩet 1919 réglementant rimpor- 
tation, ỉe commerce, ỉa détenlion et 1’emploi des subs- 
ịances vẻnéneuses eo Indochine, 

Arrête : 

Article premỉer. — Est promuỉguổ en Indochine, le 
décret du 16 juillet 1919, réglementant 1’importation dans 
cette colonie, le commerce. la détention et 1’emploi des 
csnbstances véaéneuses, 

Art. 2. —Les Cbefs đ’Administration locale, le Direc- 
ỉeur đes Douanes et Régies, l lnspecteur gẻnéral đes 
Services* sanitaires et médicaux et le Direcleur deI'Ad- 
nỊĨnistration judiciaire en Indocbỉne sonỉ chargás, chacun 
ence qui le coacerne, do 1’exécution du présent arrẻtẻ. 

Haaoỉ, le 9 Octobrel919 
MONGUILLOT 
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Le p#ésỉjdentí deja< Répul?lique íranọaige, 

Vũ-le fSẻnatus-éonjsưItfe dư 3 mái 1854’ 

r«» •* f. » »J«II *, 

ốur ĩẹ rappọyt du Mmístre đes c.olonỉes, et du Oarde (Ịệa 
SceauSĩịM|]ịụsỊre de la Justice, 


ĐÉCR&TẸ., 

Arh preổiìer.'— sỏiíí, retìdúả applỉcabíeổ â ■ tìndoỡhĩnậ. 
1’arílcle 2 de la loi du lố tiiiUètlẳềo, poPtảủt âb^ốìgatitoh đe’s 
aítiốles 34 et 35 đe la ĩoi dù 21 germiúal ạíi XI aínsỉ" qâe íâ; 
loi dtt 25 juirL 1908, mođĩfia1ìt leố artỊcleắ 29, 30 ẻt3l (de tó 
đitejfoỉ. 

Arfc. 2.-4 Les aubstauees-véỡéneuses sont, «11 ee qui> coh>- 
cerne 1’importation, l’achat, la détentloae^ remplnV soumi*. 
Sea Ades régimes dislincts seỊoa qu’elles sont cíassẻes daâs 
les-tablẹaụx A, B ou c anaexés au présent décret. 


T1TRE PREMIER. 

Substances classẻes dansletableau A. 
LHAPITRE PREMlEẸỉ 


Rẻgime des substances du t.ableau A íorsqu’ellẻs sont desti- 
rrées au commerce, k l’indưstrie ou à 1’agricHỈture. 

Art.. 3 ( — Quiconque veut faire le commerce d*uơế ou 
de plpạieurs substancẹs Glassées au tableau. A ọu exerceE 
une industrie qui en nécessite 1’emploi, est tenu d’en faire 
préaUblement lá déòlafation đevant le Màỉre de la vdỉe 
đans làquelld esb situẻe son ẻtablrssetoerít ỒU devatìtler 
Résident, tíheí déprơvince. 

Elleest inscriỉesur un registre spéoiaU récépissổ en esl 
doúné ai h dẻelaranti Elle doịt êlre renouvelẻe en dan de 
dẻplacement ou de cessỉon de rẻtablissemenk 





Encequi concerne les phârraaciens, le dépôt <íu diplố- 
me pour Visa. Uenỉ lieu de dốclaralioQ. 

Art. 4 -X- Quiconqae đétieoỊ; une ou plusieurs dẹsdites 
substaaces, en vue de la VtóDte ou dỡ 1'emploi pour Ufl 
usage iudutetrôel ou âgricole, doit ịes placer daas des 
armoíres íerrtiéea ả def oa daas des tooauXr où n’out 
pa$ libiemdat -accẻâ des per»onnfes étraugères à 1’établis- 
âement. 

Lea ạrmoires ou Iocaux visés au précédent parấgraphe 
"ữẽtivent cốateủii' d’auti*es substaaces, à rexclusion. de 
celles destinéeẩ à raluneiltatioa de rhomtne ou dfcồ ani- 
maux. 

Lorsqae ỉe dẻtenteur exerce le commerce des produits, 
^lestiùés à* l’alimentation de 1’bomrae ou des animaux 
-auGune cơhirntìnication intẻrieure dirẹote ne doit exister 
èotre ^‘êlp.blissemếnỉ et ses dépendanợes, bỉị s’excerce le 
dit comd3erce» et ĩes locaux où sont dệtenues les subs- 
ta^ỊÍệs Véàềneụ^es. Cette obligation ne b’appilque piisaux 
pharmacỉens m aux persounẹs tầíbant lê cotnmerce des 
solution 3 »Jattéeá de mcotine déleaues et dốlivrées en 
ỉúdons seelks.. 

Art. 5 -* 11 est, mterdit de détenir envue de la vente, 
đ$ h.vrer$dổxpédịer ọif dố íalre cừcuỊer ces subbtanQes 
TLatrement^iụs renfermées dạns des enveioppeaou rècipiènl 
portant ÍQscrĩ| Je notn des ^.ubstacces, tei qu’il ‘íìgure 
đaus le tableau^ annexé aư présènt décret. 

GeUạ,jnscriptú>a dpit ềtre fdite ẹa caractècôs noựs Irèạ 
apparenle sur nna éUquntLe Fouge oraagé* Sxé£ dtfịellé 
sorte qu’elle ne puisse Ôtre involontairement deịachée, 

iL»’inscription ci-dessus visée doit être aceompagnée dô^- 
mentioa Poison* sụr pae bande de piême GOuleur^íai- 
saat le tour de 1’enveloppp 0 J ndụ.j-éeipíeat^ 

Les fùts. vasea oư aulres réoipienlâs aiasị que les eũ- 
Veloppe^ ayaut servị ả contenir Cổs subetauces ne doi- 
vent, ẹn aucưa eas, ÔUpe eraployés' i íecevoir des pro- 
duitâ desíinậs ả 1’alimentation de 1’hoVnme t>u des animaux 

Art. 6i — Sont interdileg la mise en veutộ et la vente 
sons ibrme deíablettes. pastil'es, piỉules. comprímés et 
d*une maniẻre générale sous toutés, formes usịtéeg pQur 
radmin stration des médicaments, des dites subslẶaces ÔU 
des préparations qui en ớoaiiennent lorsque ces aứbsUủees 
ou préparations sont idestinées ệi dautres usages quế celuĩ 
de la médecỉne. 
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Art.7. — Toute vente des dites ằubstancesđoívent être 
inscritessur ua regístre spécial, coté et paraphẻ par le Maire 
ou le Commissaire dff polioe ou le Résidentr cb,ef de 
province. Les iascriptioâs sur ce registre sont faites de 
suite, sans aucun blanc, ralure, oi surchage, au momeat 
de ỉa livraison ou de l’expẻditioa : elles índiqueat le 
nom et la quantũẻ đes sqbstanees vendues. la date de 
la vente, aỉusi que les; nom, profession et adíèsse de 
racheteúr, 

A chacune des ventes est attribuẻ un numéro d’ordre 
qui peut S^appliqueĩ* à tous leầ produits comprisT dans 
une ipême livraison. Ce numéró est iuscrit, âinsi que 
le nom et l’adresse du vendeur Sur 1’étiquette apposée 
coấíormẻment aux dispositions des deux premierầ para* 
graphes de 1’article 5, 

Le registre sur lequel sont faites ceầ inscrỉptioiis doit 
être conservẻ pendant dix ans, pour être représeiité à 
toute íéquỉẹition de 1’autorltẻ compétenle. 

ArL 8 — Aucune vente de dites substances pe peuti 
êtẸé iconsentie qu’au proẵt d’une personne âgée ^de dix 
aus au moinsconnue du venđeur ou justifiant Son identitẻ, 

Ges substaaces ne peuveat être đẻlivrẻes que contre 
un reọu, datẻ et signẻ de l’acheteur ou de son représen- 
tant, et mentionnant sa profession écrite datée et signẻe 
da Vacheteur ou de son. représentattW» et indiquant sạ 
profession et son adreằse. 

aiirtSí' la profession de 1’acheteur n’implique pasr reibplo: 
des substances demandẻes, le reẹtì 011 la commande doĩt. 
mentionner l’usage auquel ces súbstances sont destinées. 

Le reẹu ou la commande doit être conservé pendant troỉs 
ans par le vendeur pour être représeníẻ à toute ^équisition 
de. l’autorílé compẻiente. 

Af& 9. — Lọrsqu’elles sont destinẻes à la destruction 
des parasites, nuisibles à l’agriculture, ces .substances ne 
peuvent être dẻlivrées en nature ; elles doivenk J^tre 
mélangẻes à des matières odorantes et colorantes, sui- 
vant les íormulẹs établies pour la Mêtropọle par arrê- 
tẻs dự Minlstre de PAgricùlture. 

Les dispositionằ des articles 5. 7 et 8 sont applicables 
à la vente de ces mẻlanges, qui ne pourrone être yendus 
ou livrés que dans des rếcipieptẩ mẻtalliques. 

Par dẻrogation aux prescriptions du prẻsent article, le 
dites Substances peuveot être dẻlivrées en nature, en, vu e 
d’expériences scientiíìques, sur autorisatiou spéciale d^ 
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Chef de rAdministration locale. Cette autorisatioD, vala- 
ble pour uu an, peut étre renouvelée. 

Art. 10. — L’emploỉ des dites substances, poup Iades- 
truction dea parasites nuisibles à l’agriculture, est inter- 
dit dans les cultures maraichères et fourragères, ainsi 
que dans toutes les aatres cultures pour Iesquelles leur 
emploi n’aura pas été autorisé dans la Métropole par 
des arrêtés du Ministre de 1’Agriculture. 

Le Gouverneur gduẻral pourra autoriser, par arrẻté pris 
après avis du Conseil supérieur d’hvgièũé de la colonie, 
ỉ emploi dẹ ces subsiances daas les cultures qui iTauront 
paa faitl’objel darrẻté đautorisation du Minisire de 1’Agri- 
culture. II déterminera par arrêtẻ, daus l’un et ]’autre cas 
pour chaque nature de culture et pour chaque région, les 
conditions auxquelles r.autorisation sera subôrdonnée, áínsi 

Ỉ ue ỉes époques de 1’annẻe pendant lesquelles l’emploi des 
iles substauces reste protiìbé. 

J1 dẻterminera, par arrêlé prls après avís du Conseil au- 
pẻrieur d’hygiène de la coloùie, les précautious que devroQt 
preudre les persounes qui emploíeront, par application du 
présent arlicle des produits arsenicaux êt notamment l’ar- 
séaiate de pỉomb. 

Art. 11. — Sont interdites, la mise en vente et ỉa veutedes 
dites substances, eu vue de leur emplỡi à ỉa deatructiou 
des para8Ĩtes uuisibles à 1’agriculture, dans d’autres condi- 
tions que celles fi\ées à 1’article précédent. 

Art. 12 — La vente et 1'emploi des composés arsenicaux 
soỉubles sout interdits pour ỉa destructiou dẹs parasites 
nuisibles à 1’agriculture, aínsi que pour ỉa destrucũon des 
mouches. 

La vente et 1’emploi de produits contenạnt de 1’arsenici 
đu plomb ou du mercure, sont interdits pour le chaulage 
des graius, pour 1’embaumement des cadavres, aiusỉ que 
pour la destruction des mauvaises herbes dajD8 ỉes allées 
des jardius, dan8 les cours et les terraius de sport. 

Art. 13. Les substauces visẻes au présent titre ne peu- 
veut être délivrées. eu nature, Iorsqu’elles sont destinées 
à la destructioa des sauterelles, des rongeurs, des taupes et 
des bétes íauves, Elles doivent être mélaugées à dix tois au 
moins Ieur poids de substances inertes et ỉusolubles, puis 
additionnées d’une matière colorante inlense noire, verte 
ou bỉeue. 

Par dérogation ả 1’article 3, la vente de ces mélanges est 
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iũterdíte à quiconque n’est pas pourvu du dỉplôme de phar» 
macien. 

Art. 14. — La vente de la picrotoxine de la coque du 
Levaut et de seâ préparations est interdỉte pour touỉ autre 
usage que celui de la médecine. 

En conséquence, ỉa vente de ces produits est interdite à 
quiconque n’est pas pourvu du dìplôme de pharmacien. 

Art. 15. — Ses dispositions deTarticle 5 sont applìcables 
aux leintures et lotions pour c' eveux, fards, cosmẻliques 
dépilatoíres et produits de toileite, préparés avec de& subs- 
tances du tableau A. 

La vente des dites compositions renfermant de l’arsenic> 
dirinẻròure ou du plomb est ỉnterdile à quiconque n’est Ị)as 
pourvu du diplôme de pharmacien. 

CHAP1TRB II 

Régime des substances du tabỉeau A, lorsqu'eỉỉes sont desti- 
nées à ỉa mẻdecỉne bumaine ou vétérinaire. 

Art. L6. —Les substauces du tabỉeau A ne peuvent è re 
dẻlivrềeầ sous uce forme quelcốnqtie: 

1* — Pour l’usage de Ịa mẻdecinehumaioe, queparles' 
pharmaGĨens, ou par les médecins légalement autorĩsẻs à 
íouroir des mẻdicaments ầ léurs clients ỉ 

2‘ - JPour 1’usage de la médecine vẻtẻrinaire, que par 
les pharmaciens et, sous les réserves prẻvues à í’article 
suivant, par les vétérinaires diplômés. 

Art. ịl7 — Les vẻtérinaires sont autorisẻs à dẻtenir, pour 
1’usagỊe de la mẻdecine vẻtẻrinaire, lesdites ồubstahces. 

Sans avoir le droit de tenir une oííìcine ouverte, ils sont 
autorisés à dẻlivrér ces substances à leur cỤents, lorsque 
ceux-ci rẻsideat dans des communes, ou a.gg1omẻralions 
dépourvues de pharmacíe/Dans les aulres communes, íls 
ne jơuissent đe ĩa même faculté qde daos les cas où Padmi- 
nístratiỏb des diteằ substances est faite par eux-mêmesaux 
animaux. 

Art. 18 — Les pharmaciens, les médecina et vẻtérinaires 
sont sournis aux, conditions prescriles par les articĩes 4 et 
5, eU ce quí óoncerne 1 la détentibn des dites substances. 

Toutẹfois, iĩ leur est ĨDterdit de diềtenir, daDS les armoí- 
res visẻes à 1’article 4, d’autres substances que celles meu- 
tionnées aụx tableaux A et B, 
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Art. 19.— Les pharmaoiens ne peuvent délivrer lessubs- 
tances, pour l’usage de la médecine humaine ou vétéri- 
naire, que sur la prescriptioa đ’un tnédecin • ỡu d’un 
vétérinaire. 

Toutefois,‘ils peuvent délivrer, SUE la prescriplion d’uD 
chirurgien denliste ou d'une sage-femme diplômée, celles 
des diies substances, doũt la cession est autorisée dans 
la Métropole pa? des arrêtés du Ministre de riutérieur, 

Les préparaũoas dites « anti-opium » peuvent être dẻli- 
vréessans ordonnaoce par le pharmacien. Cette délivrance 
est inscrite sur le regislre special de vente prévu à 1'article 
22, mais 1’indication du nom de 1’acheteur n’est pas obliga- 
toire. 

Art. 20. — L/auteur de la prescriplion est tenu, 80 ÚS les 
sanctions prévues par rarticlé 47 ci-après de la daỉer, de la 
signer et ae mentionner lisiblement son nom et son adres- 
sè, d’énoncer en toutes leltres ỉesdoses des subslances vé- 
néneuses prescrites et d’indiquer le mode dadmiũistration 
du médicament. 

Art. 21. — Les pharmacỉeos peuvent renouveler Ji’exẻcu- 
tion^des ordonnances prescrivant des substauces du 
tableaũ A. sous ỉes rẻserVes índiquées ci-après; 

*Ne peut ẻtre renouveìée, DÍ par le pharmacíen, qui y 
a prọcẻdé pour la première fois,' ni par tout aụtre pnar- 
macien, i'exềcutioQ des ordonnances snr lesquelles 1’auteur 
de la prescription a mentionné rioterdiction du renouvel- 
ỉemeat. 

Ne peuvent être exécutées à nouveau, à moins d’in- 
dicatioQS contraires de 1’auteur de la prescriptioủ 

lo.— Les, ‘ordonnances prescrivant les dites substau- 
ces, soit ea nature, ẩoit sous íorme de Solutions destínées 
à des ípjections soas-cutanées Ị 

•2o — Les ordohnaaces prescrivant, sous forme de pré- 
parations .desticées-à ôtre absorbées par la voie stoma* 
cale, et quelle qu'en soit la dose, les cyanures de.mer- 
cure ou de polassium, ỉ’aconítíne ou ses sels, la digi- 
taline, la strophantine, la vératrinẻ ou ses sels ; 

3 0 — Les ordonnances presprivant, sous forme’ ( đe 
préparations đe.slinées à ôtrê absorbées par 'la vóiẹ slo- 
macalé; 'et á‘une dose’ ôupérieure à celle indiqúée dans 
Iế Ơơdexi aoữime dosè‘ttiaxỊmịtm póur vingt quatre'hcitres 
des substaaces du tableau A/"fỊutrẻấ que- ceỉles désignées 
au préeédent paragraphe 
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Toutefoís, les pharmaciens peuvent reaouveler les or- 
đonnances ne portaat pas de mention spéciale et prescri- 
vant en nature, mais a dose n’excẻdant pas 5 gràmmes ; 
le laudanum ou la teinture de noìx vomique. 

Art. 22. — Les pharmaciens doivent inscrireỉesordonnan- 
ces, prescrivant les dites substances, sur un registre spécial 
de vente, tenu dans les conditions íixẻes par rarticle 7 du 
présent dẻcret. Ils sont soumis aux mêmes obligations, en 
cequi concerne les livraisons de mẻdicaments. qu’ils soqt 
autorisés à íaire, dans les conditions prévues aux arlicles 
27 et 2ồ. 

Toutefois, pour les ventes sur ordonnances, ils ne sont 
pas obligés d’ĨDscrire le nom de 1’acheteur, mais ils doi- 
vent mentionner le nom et 1’adresse de 1'auteur de la pres- 
cription. 

Les renouvellements d’une même ordonnance, doivent 
êtrementionnés sur le registre, lejour de chaque renouvel- 
lement, sous un nouveau numéro d’ordre. Cette inscription 
peut cónsister eú la seule ìndication du numẻro Sous Iequel 
l’ordonnance a ẻlé primitivement inscrite. 

Les pharmaciens soutautorisẻs à tránscrire dansles mêmes 
coaditions, sur leur registrespẻcial de vente, les ordonnan- 
ces médicales qui nẻ comportent pas la délivrancede subs- 
tances vénéneuses. 

Ils ne doi\’ent rendre les ordonnanees, prescrivant des 
substances visẻes au présent titre, que revêtnes du timbre 
de leur oíôcine, après y avoừindiqué le numéro sous le- 
quel la prescriptionaétẻinscrite au registre de vente, ainsi 
que la date de cette ỉnscrỉption. 

llắ sont tenus de conserver 1’ordonnance Iorsque, par 
application des dispositions de rarticle21, celle-ci ne peut 
être renouvelẻe. 

Lorsqu’il3 conâervent rỏrdonnance, ils doivent en remet- 
tre à 1’intéressẻ utie copie intẻgrale datẻe-et signée pareux 
portant lồ timbre de leur oííìcine et mentionnant le numéro 
sous lequel la prescription est inscrite à leur registre. 

Les ordonnances retenues par ỉes pharmaciens doivent 
être conservẻes par eux pendant Irois ans, pour être re- 
présentẻes à toute réquisition de ỉ’autorité compétente. 

Art. 23.— Les pharmaciens doívení apposér sur tòbtVé- 
cipient, contenant un médicament délivré par eux, uue 
étiquette indiquant, aVec ỉeur nom et leur adresse, lé. nu- 
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méro cTordre 80US lequel la prescription cst icscrite sur 
leur registre. 

Cette étiquette est de couleur rouge orangé, quand il 
s’agit des substances du tableau A délịvrées ea natures, 
ou préparations coutenant les dites subatances et des- 
tinées soit à 1'usage externe. soit à ôtre employées ín- 
jections. 

Cette ẻtiquette porle la mention «Toxique— Ne pas 
dẻpasser la dose prescrite » lorsque la substance vé- 
néneuse, délivrée en nature, doit être absorbée par la 
voie stomacale, el la menlion « Poison », Iorsque la pré- 
paralioa est destinée à ỉ’usage externe ou à des injecỉions. 

Lea pharmaciens doivent. en ouire, apposer sur les 
récĩpients nne seconde ẻiiquette de couleur rouge orangé 
portant, selon Ies cas, les mots « Pour 1’usage externe* 
ôn «Soỉution pour injeclions». 

Lorsqu’il s’agit de mỏdicameots destÌDẻs ả lá mẻdecine 
vétẻrinaire, réti^uelte rouge oraúgé doit porterla meũtiún 
«Mẻdicament vétérinaire — Poison*. 

Art. 24. — Les médecins. autorisés à délivrer lesmédica- 
ments, sont Sỡumis a,ux obligations imposées aux phapma- 
cịens pa^ Ịes premier, deaxiồine et troisiẻme paragraphes 
de 1’article 22 et par i’articỉe 23. 

Lorsque ỉes médicaments qu’ils délivrent sọnt prescrils 
par euxmémes, ils sont tejnus de remettre au malade une 
ordonnance, rédigée conformẻxuentaux dispoaitionsdeI’a^ 
-ticle 20. 

lls đoỉvent ỉndỉquer, sur la dỉte ordonnance, le numẻro 
80 US lequel la prescrlpiỉon a ệléiusciite au regislre Ạe vente. 

Art. 25. — Les vétérinaires aulorisẻs à délivrei* desmẻdi- 
carnents, dans les conditions prévue« àrartiòlel7, sontassu- 
jettis aux obligatiops ỉppocệes aux pharmapiens par les 
premiei* et troj8iệme parâgraphes de 1’article 22 et par les 
premier, dauxième et cinquiètne paragraphes de ,1'article 
23. Ila doi ven t, en outrẹ, mentionopr gur leur regipựe, le 
nom et Ịadresse du Client auqueỉ la veute est fjaite. 

Lorsque les médicaments qu’ils pi-escrivent sonl déliyrés 
pat* eux-mêmes à leurs clients, ils doỉvent, en outre, leur 
lemettra une prdọnnance, rédigée coqíormệment aux dís* 
posítioos de l^rticle 20. 

Art. 36. - Lorsque 4ea mệdicamenỊs desiinés á raé* 
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áecine Ịiumaine ou vẻtẻrinaire, et reuíerment une ou píusi- 
ears des substances visẻes au présent titre, sont prẻpàrẻs et 
divisés à 1’avance, en vue de la vente au public les euvelop- 
pes et récipieuts, qui renfermenli ces mẻdicaments, doivent 
ềtre revêtus d une étiquette indiquaut le nom des dites 
substances, tel qu’il figure au tableau A ainsi que ỉa dose, 
ea toates lẽttres, d3 chaeune de ces substances contenues 
dans 100 grammes de la prẻparation. 

A rexception des presọriptioas de^article Ỉ8, loutes leẹ 
disposilìons qui précèdent "sont applicables au commerce 
des dites préparaliọQS. 

Toutefois, lorsque le nom et 1’adresse du pharmacien, par 
qui la préparation a étẻ faite, se trouvent indiqaẻs sur 1’ên- 
veloppe òu rẻcipient contenant la dịte prẻparatịon, celui 
qui lạ dẻlivre est dispensé d’ỵ apposer l’ẻtiquete prévue au 
premier paragraphe de Ị’artícle 23. 

Art. 27. — Les phạrmacịens peuvení dẻlivrer aux mẻde- 
cins et aux vẻtẻrinaires, sur leur demande ẻcrite, datée et 
^igqée v les sUibstanees visées,au présent titre et destinẻes à 
Alre ẹmployéespar eux, soit cíans lecasd’urgence, soit pour 
des 4 >pérations, pansements ou injections. 

Ces rpẻdicaments doivent êtqe employés par les prati- 
cieas ẹuxmêmes; il leur est iaterdit de les céder à leur 
clients, à titre onéreux ou gratuit, 

Ces substances ne peuvent être dẻlivrées que sous Iafor- 
me pharmaceutique, compatible avec leur emploi médical. 

L’auteurde la đemandedoĩtiadiquer, lisiblement, son nom 
et son adresse, et énoncer en toutes lettres, les doses des 
substances vénéaeuses entrant dans les préparatioDs. 

Les presòriptions de 1’article 23 sont applicables aux mẻ- 
đicaments dẻiivrés dans les conditions visẻes au prẻsent 
article. 

Art. 28. — Les pharmacièns péuvent dẻlivrer, đans les 
coaditionă ũxées par 1’article précédent, aux chirurgiens 
dentistes et aux sages-ỉenứnes pour 1’exercice deleui*profeS' 
sion, les substances vénẻneuses dont la dẻlivrance est auto- 
risée par les arrêtés du Ministre de rintẻrieur. 

Art. 29. — Lesdisposỉtions du prẻsentehapitrế ne sont pas 
appliộablès adx prẻpaíàtions mẻdibamenteuses, renferínãnt 
des substances du tableau A, ằ dés doses ữop ỉáibỉẽs, pour 
que'Ịes dites prẻpárations puissènt êtte soùừìises à lapré- 
senteT rềgỉèmentatiòn. 

Ces doses sont cẹlles íịxées dans la Mẻtropple pour chạ- 
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cune de CCS subsỉances, par les arrôtés du Minỉstro de rin- 
térieur, pris sur 1’avis du Conseil supérieur d'hygíèae publí. 
que de Érance, et insérés au Codex. 

TÍTRE II 

Substances classẻes dans le ỉableau B 

Art. 30. - Les articlesqui précèdent sonl applicables ả l'im- 
portation, à l achat, à la vente, à la détention etàl’emploi 
đes substances classées dans le tableau B, eil tant que leurs 
dispositions ne soat pas contraires ả celles du présent tHre 

ArL 31. — L/introduction, la détention, la transíormation 
et la veate des substances du tableau B ne peuvent être 
autorisées qu'au proíĩt exclusir des pharmaciens diplổmés 

ayant officiôe ouverte. 

* 

Exception est íđite cependant pour les laboratoires et 
ẻlaoỉissemeats dẻsigaés, après aviá du Conseil supérieur 
d’hygiène de la colonie, par des arrêtés du Gouverneur gé- 
néral, qui dẻlerraineroui, en même tempsque lescondĩli- 
ons dans lesquel es dites substances pourront être remiseí 
ả ces laboratoireset élablissements, les quanlités raaxima 
qu’ils seront autorisés à se faire livrer. 

Art, 32. — Toul achat ou toute cession, raêmeả titre gra* 
tuit, des dites substaaces, doit être iuscrit sur un registre 
spécial aux subsiances du tableau B, cotẻ et paraphé par 
lé Mai re ou le Commissaire de police ou le Résident, chef 
de province 

Les inscriptions sur le regỉstre sont íaites sans aucun 
blanc, pature, ui surcharge, au moment même de l achat 
ou de la réception, de la vente ou de ỉa livraỉson, Elles ỈQ- 
diquent le nom des dites subỉtances, tel qu’il Ogure au ta' 
bleau B, leur quantité, les nom. proíession et adresse soit 
de 1’acheteur. soit du vendeur, ainsi que le numẻro, donnẻ 
par ce dernier, au produil livré. 

A cbacune des opérations est attribué un numéro d’or- 
dre qui peut 8’appliquer à tous ỉes produits compris dans 
une même réceptíoQou livraisou. 

Pour les ventes snr ordonnance, les pharmaciens SODỈ 
autorisés à n’inscrire que chaque mois, sur le regislre spé- 
cial, le relevé totalisé des quautilés des dítes substauces, 
qui íìgurent pour le dit mois, au registre de ventẹ prévupar 
1’article 22, et sur lequel ils doivent alors inscrire le nom et 
l’adresse des personnes auxquelles ils ont dẻỉivré ces subs- 
tances. 
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Art. 33. — Les pharmaciens sont tenus de prendre, 
au bureau de douane par lequel doit avoir lieu 1’intro- 
duction. un acquit-à- cãution indiquant les quantilẻs im- 
portées de chacune des dites substances, ainsi que le 
nom et Tadresse du ou des destinataires 

Cet acquit-à-caution doit étre rapporlé dans undé- 
lai d’uu mois, revêtu d’un certiíicat de dẻcharge de l’au 
toritẻ administrative du lieu de résidence des pharma- 
•ciens. 

Les pharmaciens exportateurs sont tenus, pour toute 
expédũion à 1'étranger, de preudre, aubureaude đouane 
uu certiBcat d’exportation. 

Les certiíicats doivent mentiouner la nature des prẻpa- 
rations exportées, et iudiquer la quantilé de chacune des 
substaaces du tableau B qu’elles renterment. Ces cer- 
tiíicats doivent être conservés peadaat trois ans, par 
le vendeur, pour être représentés à toute réquisitiou 
de rautoritẻ compétente. 

Art. 34. — Les pharmacieus qui traitent ces substances 
en vue d’en extraire les alcalôỉdes, ou pour les trans- 
former eu produits pharmaceutiques, sont teuus, après 
avoỉt* indiqué ces opérations sur le I^egistre spécial pré- 
vu à 1’article 32, d’inscrire, à Ja suite des quaatitẻs em- 
ployốes celles que renferment les produits résultant de 
la trausĩormation. 

Dẻcharge de la difFẻrence est donnée, sur ce registre, 
par le pharmacien inspecteur des pharmacies, si lé 
dẻíìcit lui parait rẻsulter normalement des transforma- 
íions ou manipulations déclarẻes, 

La morphide utilisée pour les préparations dites «an- 
ti’-opium» est dẻnaturẻe, dans les magasins du pharma- 
cien préparateur, en présence du Commissaire de police, 
assiste d’un pharmacỉen universitaire, non ẻtabli dans la 
colonie, qui sera désigné, à cet eíĩet, par 1’Inspecteur 
gẻnẻral des. Services sanitáires et médicaux de ITndo- 
chine. 

Le Commỉssaire de police porte, en sortie, ỉa quantité 
dổnaturée, sur le régiatre spécial prévu à l’article 32. 

Art. 35. — Le registre prévu à 1’article 32 doit être 
conservé, pendant dix années, pour être reprẻsenté à toute 
réquisition de 1’autorité compẻtente. 

Lẹ pharmacietì n’est exoủérẻ des qụantités reẹues que 
dans la mesure, soit des ventes par lui eíĩectuées et inscrites 
audit registre, soỉt de la dẻcharge donnée dans les 
conditions de 1’article précédent. • 
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Art. 36. ■ i - Ces substances ne peuvent círculer. être ím- 
porlées ou exportées, que si ỉes eoveloppes ou récípíeuts 
qui les reníermeat, porteat en outre des inscrlptíons pres> 
críte* àrartícle 5 Hndícatíon de la quautité des díiessub- 
slances, aiusi que les nom et adresse de rexpéditei"'et 
du destinataire. • 

Ces substauces doíveat étre coueervées dan3 ỉes armoỉ- 
res íermaat ả clef. Ces armoires ne peuvent conieníp 
d’autres substances que celles qui ũgurentaux tableaux 
A et B. Toute quantité írouvée en dehors des dỉtes ar-. 
moirea Sara saisie. 

Ari. 37. — Exceptioa ĩaite pour la délivrance sur or- 
doanauce, ÍI est ínterdit de veudre ou de délivrer Ies dỉ- 
tes substances, ả quíconque ne justifie pas quil est pbar- 
macien ayaot oũìcine ouverle. 

Les dites subâtances ne peuveot êti e déỉivrées que COD- 
tre UQ0 commaade écrite. datée et siguée de Tacbeteur 
ou de son représentmt indiquant *es nom, profession 
et ttdresse et énonọant, en toutes lcttres, la quantítéde 
la subslance demandée. 

La commaode doit étre conservée pendant troís^tns, 

Ễ ar le vendeur, paur être représentée à toute réquisi- 
on de raulorllé compéteute. 

Les dispositio.is đu paragraphe premier du 'présentar- 
tỉcte sont applicables en cas de vente ou de cessiondes 
diies sub3tances, aprẻs saỉsie par l'autorité publique. oa à 
ỉa requêle des crẻanciers, 

Art. 38. — II est interdit aux pharraaciens de renouv*- 
ler aucnne ordouuance prescrivant ces substances du ta- 
bleau B, soil ea nature, soit sous íòrme de soỉution* ^ạs- 
tinées à des iajection* sous-culauées. 

La même inlerdíctíon s’applique aux ọrdonnances, presr. 
crivant des poudres composéeã, ả base de cocaĩne ou de 
ses sele et de ses dérivós, et renfermantces subslances đans 
ụoe proportion égale ou supérieure au centième, ainsi 
qu’au ordonnance,' prescrivànt des préparations à être 
âbsorbées par ỉa vóie stomacale eỉ coaVenant, à une dose 
quelconque des substances du tabỉean B. 

Pat* dérogatỉon ả cetie dernière dispositỉon, peuvent être 
renouvelées les ordonnances, prescrĩvant des préparatỉons 
destinổes à étre absorbées par ia voỉe stomâcale, et ne coũ- 
tenant pas plus de 25 ceatỉgrammes dextrait d’opỉum,}iù 
plusde dỉx centigrammes de morphine, ni plus dettrois 
centỉgrammes đe cbỉorhydrate, de diacétylmorpline ou de 
cocaĩne. 



- 1227 — 


Tantque la vente de l’opium à famer resteraautorisée, les 
préparations dites «antí-opium», destinẻes àêtre.absorbẻes 
par la voie stomacale, c’est-à dire les Solutions, mixtures, 
poudres composées etc. . conteuant moius de \ '/. de mor- 
phine, et les pilules, conteuant moins de 1 centigramme de 
morphine, sont rangées parmi les subtances dutableanA 
etsoumisés aux dispositiôns du titre ler chapitre II et 
uotamment de 1’artìcle 26 concernant les spécialités. 

Art. 39. — II est ÍQlerdit aux médecins de rédiger et aux 
pharmaciens d’exécuter, de> ordonnances prescrivant, pour 
une période supẻriour à sept jours, les substances duta- 
bleau B, lorsque la composition des prépaiations prescri- 
tes corréspond aux conditions ẻdictées pai' 1’article pré- 
cẻdent. 

Les ordonnances des mỏdecins-vétérinaires, quand elles 
comportent ces substances, ả des doses supérieurs à la 
dose índiquée dans le Codex comme maxiruum pour 24 
heures, doivent les prescrire sous une íorme qui Ies rend 
ỉmpropres à 1’usage de la mẻdecine humaine 

Art. 40— Les phai-maciens peuvent dẻlivrer aux méde- 
cins, aux vétérinaires, aux chirurgiens-dentistes et aux 
sages-Ịemmes, les substances du tableau B nécessaires à* 
rexercice de leur proíession, dans les conditions et sous* 
les rẻserves fixées aux arlicles 27 et 26. 

Les pbarmaciens ne peuvent dẻlivrer ces substances 
qu’à des praticiens, domỉciliés dans la commune ou dans 
des communes eonliguẽs, lorsque celles-ci sont dépour- 
vues 'd’ofíìcine. 

II est interdit aux pharmaciens de livrer, à ces praticíens 
aucune de ces substances en nature. 

Les pharmaciens doivent conserver pendant trois ans pour 
être reprẻsentées à toute requisition de l’autorité cempẻ- 
tente, les demanđes ẻmanant des médecins, des vẻtérinaires 
deschirurgiens dentistes et des sages-fenames,etenadresser 
unrelevẻ. à la fin dechaque trimestre, au Maire ou Rẻsident 
chef de province. 

Art. 41. — Le prẻsent décret n’apporte aucune déroga- 
tion à la réglementation locale antérieure relative à 1’exerci- 
cedu moaopole, à la constatatioa et à la répression de la 
írauđe enmalière d’opium enlndochine. 

TITRE III 

Substances classẻes dans le tableau c 

Art. 42 — Quiconque détient, en vue de la vente, des sub- 
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staaces inscriles au lableau c, est tenu de ỉes. placer dans 
»es magasius, de mauiồre quelles soit séparées des subi- 
tances noa dangereuses, et uoiammeat des produỉts destínéa 
à 1'alimeatatioa de rhorame ou des animaux. 

Les dỉtes substaaces doiveut étre reuferrnẻes dan» de? 
récipients ou enveloppes portant une inscription indiquant 
ỉe nom de la substance, teỉqu’il íìgure au tableau anuexẻ, 
et enlourés d’une bande de couĩeur verte avec le jnoí 
« Dangereux » ỉascrit ea caractồres très apparents. 

Ces substances ne peuveot ẻlre dé.iỉvrées, aux acheteùrB, 
que coatenues daas des récipienls ou enveloppes portant, 
outre le nom de ỉa suosiauce, le nom et 1’adrêsse du vea- 
deur, et enlourés de la bande verte mentionnée dans le 
paragrapbe prẻcédent. 

Art. 43.— Les ditessubstances De peuveat être déíivrẻes, 
pour 1’usage de la médeoine humaiae ou vétérinaire, que 
dans ỉes coaditioos prescrites aux articles lô et 17 

Etỉes ne seront délivrées que dans des récipieuts por- 
taot une éliquette menlionuaut le nom et l adresse du 
vendeur et iadiquaũt le nom de la substance ou sa com-" 
positiou ; cettederniẻre indicatiou peul ềtre remplacée par 
le numéro d’inscription au régistre de vente. 

♦ Art. 44.— Lorsque les pharmacienset médecins dổlivrent 
en nature, poui* 1’usage interae, des substances du tableau 
c, ils doivent apposer. sur chaque enveloppe ou rẻcipienl 
renĩermant les diles substances, une étiqùette de couleur 
verle portanl les mots « à employer avec prẻcaution*. 

Lorsqu*its đélivrent ces substances sous forme de pré- 
parations destinées soit à l’usage externe, soit àêtreem- 
ployées en iụịeclions, ils doiveut apposer, sur les envelop- 
pes récipients reníermant ỉes diỉes préparatỉons, une éti- 
quette de couleur verte portaul le mot «Dangereux* aveo 
la meation «Pour 1'usage externee ou (Solution pourinjec- 
tions* suivanl le cas; 

Lorsque les pharmaciens ou lea vétérinairesdilivrent les 
đỉtes substaaces pour la médecine vótérÌDaire, soỉt en na- 
ture, soit sous forme de prépaiations, ils doivent appoeer, 
•UP les enveloppes ou réoipieuts, une éliquetle de couleur 
▼erte porlant rinscription •Médicamentvétérinaire —Dan- 
gereuxa 

Ces dispositioas sont applicables au commerce deMẻdi- 
eaments prcparés et divisés à 1’avance en vue de la vente 
au public, et reníermant des substances du tâbeau c. 

Arl. 45. — LesteintúresetlotroQsrpourchevẻuxiỉesíards 
aosmétiques et produitsde ítoilette, préparésavẹc dessuba- 
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lances du tableau c, ne peuvent ậtre dẻtenus en vue de la 
veme, mis en vente ou vendus. que dans des rẻcipients 
portant uue étiquette indiquantle nom des dites substao- 
■ces entraat daas leur composition et rẹyêtus, ea outre, de la 
bande de couleur verte avec le mot «Dangereux» prẻvue à 
l’article prẻcẻdent. 

T1TRE IV 
Pénalités 

Art. 46. —Est abrogée spécíalemeũt poui' 1’Indochinela 
partie du décret du lojanvier 1853 qui a déclaré applicable 
âux colonies 1’aí‘ticle ler de la loi du 9 juillet 1845 sur les 
substances vénéneuses. 

Art. 47. — Les contraveũtions aux dispositions ẻdictẻes 
par ie prẻsent dẻcret en ce qui concerne la vente, 1’achat 
<êt rempioi des substauces sont punies d’une amende de cent 
à trois mille írancs (100 à 3.000fr.) et d’un emprisouDemenl 
de six jours à deux mois, ou de l’une de ces deux peines 
eeulement. 

Ai'L 48.'— Seront punis d’un emprisonuement de trois 
ĩ»ois k deux ans et d’une amende de mille à dix milleíraacs 

í000 à 10.000 fr,) ou de l’une de ces deux peinesseule- 
mént ceux qui auront contrevenu aux dispositions dudit 
texte conceruant les stupẻíìanís tels que : opium brut et of- 
tìcinal ; extraits d’opium, morphine et autres alcaloĩdes de 
1’opium fàl’exception de la codéĩne), de leurs sels el de 
leúrs dérivés; cocaĩne, ses sels et ses dẻnvés ; haschich et 
ces préparations, sous réserve des dispositioDs ẻdictées au 
titre V du présent déeret ponr 1’opium à íuiner. 

Seront punỉs des mêmes peines ceux qui auront usẻ en 
sociẻté des dites substances, ou en auront facilitẻ à autrui 
1’usage, à titre onéreuxou à titre gratuit, soit en procurant 
dans ce but un local, soit par tout autre moyen. 

Les tribunaux pourront, en outre, prononcer la peine de 
rinterdiction des droits civiques pendaut une durẻê d’un à 
cinq ans. 

Art. 49. — Seront punis des peioes prẻvues à 1’article 48; 

Ceux qui, >au moyen d’ordonnance íìctive, se seront faít 
đél*vrerJ<mauront tenté de se fairedẻlivrer, l’une des subs- 
ỉances vẻnéneuses visẻes au dit article 48. 

Ceux qui scíemment auront, sur la prẻsentation de ces or- 
donnances, délivré les dites substanoes, ainsì que les per- 
«<Mj>nes qui auront ẻtẻ trouvẻes porteurs, sans motif lẻgiti- 
me, de 1 une decesanêmes subsiances. 
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Art. 50. — Dans tous les cas prévos par les arlicles47, 
48 ẹt 49, les tribunaux pourront ordoauer !a conHscatioa 
đes substauces saisỉes. 

Dans les cas prévus au premierparagraphe đe l'artỉcle 48- 
et au deuxiẻme paragraphõ de rarticle49, ,les tribunaưx 
pourrontordonnerla fermelure.Pendant huitjour» au moìris 
de rétablissement dans lequel le délit a été constaté; Sỉ 
la peine d’emprisonnemeni est prouoncée, rétablissement 
où le délit aura été constaté sera fermé, de plein droit )en- 
dant toute la durée de l’emprisonnement. 

Touleíois la coníìscation des substances saisies et la fer- 
meture de 1’oữìcine pharmaceutique, ou le délit a Ếlé cons- 
tatẻ, ne pourront être pronoucées, dans le cas oủ le phar- 
macien n’est qụdua gérant responsable à moins que le pro- 
priétaire de ỉ’ofíìcÌDe n’ait fait acte de complicité. 

Dans les cas prévus au deuxième paragraphe de 1’ai'ticle 
48, les tribunauxdevroat ordonner la coníiscation des subs* 
tances ustensiles matériel saisi, des mòubỉes et effets mobi- 
liers dont les lieux seront garnis et décorés, ainsi que la 
íermeture, pendant un an au moiDS, du local et de 1’établiỉ- 
sement. où le délilauraété coustalé sans, touteíois, aueli 
ậdurée de ỉa dile ĩermeture soit inĩérieure à ỉa durẻe de l’em- 
prỉsoanement pronoocé. 

Art. 51. — Les peines seront portẻes aa đoubỉe, en caa 
de réciđive, dans les conđitions de 1’article 58 du Code pénal., 

Art. 52. — l/artiele 463 du Code pénal est applicable aux i 
conđanmatioas pro.ỉOQCés en vertu des articles 47 à 51. 

T1TRE V 

Dispositions spéciaỉes 

Art. 53, — Lee dispositions des articles 46 à 52 seront 
applicables en lndochine, y corapris le - Territoire de 
Kouang-tchéou-wau, aauf en ce qui concerne le commerce; 
Iadétention et 1’usage de 1’opium.autre que ỉ’opium oíâcinal’ 

Art. 54. — Ea vue de parvenir ả la suppressỉon gradu- 
elle en Indochine du commerce, de la détention et đe ĩusa* 
ge de ropium oĩíicinal, les mesures íaisaot l’objet des arti- 
cles ci-après sont en vigueur^ 8UP le Territoire de 1’Union: 
indochínoise, y compris le Territoire de Kouang-thóou-wan 

Art,‘ 55.ỉ«— Les príx de venie de 1’opium, autre que l’o*' 
pium oíũcínal, íeront l’objet de relèvements progressìfs. 



— 1231 — 

Art. 56. — Le nombre des débits ainsi que des fumeries 
•d’opium actuellemeht ouverts en lndochine ne pourra pas 
■être augmentẻ. La réduction du nombre des debits et đes 
íumeries d’opium sera successivement poursuivie, jusqu’à 
•complèté suppression, à la dilígence de rAdministration 
locaỉe. 

Est interdite la translation d’une fumerie dans un autre 
immeuble que celui où elle est installée.NulIe íumerie nouvel- 
Je ne pourra être ouverte, même en compensation Dumẻ* 
rique d’une íumerie supprimée. Toute fumerie ayant cessẻ 
depuis plus de trois mois de fonctionner, sera considérée 
comme supprimẻe et ne pourra être transmise. Toute iufrae- 
tion à ces dispositions sera punie d’une amende de cinq 
cents à đeux mille francs (500 à 2.000f.) etd’un emprison- 
nement de quinze jours à tròis ans, ou del’uDe de ces deux 
peines seulement” En cas de rẻcidive, le maximum de l’a- 
■mende sera appliquẻ et la peine de remprisonnement pro- 
noncée. 

Art. 57. — Sera progressivement réduit, jusqu'a sup- 
pression complète, le nombre de caisses d’opiũm brut, que 
la rẻgie mettra mensuellement en vente sur le Territoire de 
Kouang-tcbéou-wan, dans les conditions prévues aux arti- 
cles 4 ét suivants de 1’arrêté du 27 íévrier 1914. rẻglenien- 
lant' la vente de l’opium sur le dit territoire, 

Art. 58. — L’exportation de rindochine des sũbstances du 
tableau B est interdite. sauf si elles sont destinées à des 
-ẻtablissements hospitaliérs. 

L’exportation des prẻparations dites «ạnti~opium» est in- 
terdite. 


TITRE VI 

Dispositions génẻrales 

Concurremment avec les inspecteurs chargẻs de procé- 
■đer. aux visites prescrites par les articles 29, 30 et31 de la 
loi du 21 germinal au XI, modiíìés par la loi du 25 juin 
1908, les Maires ou Rẻsidents et les Commissaires de 
police doĩvent veiller à l’exẻcution des dispositions qui 
précêđent. 

Ils ont qualité pour visiter, avec rassistance du phar- 
macien chargé de rinspection des pharmacies ou au cas 
d’empêchement de celui-cí avec lê concours d’un phar- 
macien désigné par rinspecteur gẻnéral des Services sa- 
nitaires et mẻdicaux, les officines des pharmaciens, les 
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dẻpòtsde médioanents tenus par les iuẻdecíns el vétệ- 
rinaires, aỉnsi que les entrepôls et magasios đe& đítt- 
guistes et des commlssaires en marchandises‘tt afìquantdfe 
ces substances, Ies laboratoires'ồù ^elles isont traitéeà ịtooi' 
en extraire Ies alcaloĩdes ou pour ỉeắ transíbrmei' en pré- 
parations pharmaceutiques, le* magasius des herboristés et 
épiciers, les coiíĩeors et parfuraeurs et, d’une laẹon gẻné- 
rale, conlbrtnément àla loi du 25 juiu 1908, lous les lieuỊ 
-où sont íabriqués, entreposé* ou mis en vente des produitá' 
médicamenleux ou hygiéniques. 

Les visítes prévues au présent article aurontlieu, aumoins 
une fois par trimestre, dâns lebut spécial de suiýrelesmou- 
vemenls des substaaces du tableau B. 

Art. 60. — L’autorité quĩ procêde à 1’inspectíon exige ỉa 
prođuctiondu récẻpissé, de ladéclaralion qui a dủ êtreíaite, 
en exécution de rarúcle 3 du présent décret. Si celte justifi- 
cation n’est pas apportée,les produits trouvẻs en contraven- 
tion sont saisis, el si, parmi eux, la préseuce d une ou plu- 
sieurs substauces du tableau B est constatée, ỉa ĩermeture 
de 1’établisseinent est ordonnéa par le Gouverneur génẻ- 
ral. Si la dédaralion est produite, 1’autorité qui procèdeà 
la visite s’assure que les régistres preacrits sont régulière* 
ment tenus et que leurs énonciations coucordent avec 1» 
quantités existantes. 

Danslecas d*iníractions pouvant entralner rapphcaúon 
des peines prévuesau titre IV, procès-verbal est dressé des 
constatatioos et opérations eíĩectuées, Ce procès-verbal Ềst 
transmis, san* délai, au Procureur de la République, par 
l’autorité qni a procédé aux conslations ; copie du dit aclẽ 
est adressé parelltí ả 1’autorité administralive. 

Art. 61. — Des arrêiés du Gouverneur général fixeront 
les mesures de déiail, ainsi que les mesures transitoires ju- 
gées nécessaires ả l’application du présent décret, notam- 
ment; 

1‘) sưrle íonctionnement de la commisiou de dénatura- 
tion de la morphine desliuée aux préparations dites « anti* 
opíum » ; 

*!•) en ce quí coucerne les dé.Iais à accorder pour aecon- 
, ĩormer aux prescriptions de rarticlẹ 26 et lẹ deraiẹỊr para- 
graphạ.de ràrlicle 44. 

Art, 62. =— Est ạbrogé/ spẻcỉalementpour rinâpchine, la 
partie-dú đécret dú 15 janvĩer 1853 qui a déclarê ápplicáble 
áux colóníes rOnđonnaứce- royalốdu'29 octớbre 1846,'poi 1 - 
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tant règlement sur 1’exécution de ĩart. lep de la loi du 
19 juiỉlel 1845 sur la vente des substances vénéneuses. 

Art. 63. — Sont ẻgalement abrogés le dẻcreí du20juin 
1915, règlementant 1’importation, la vente et 1’exportation 
de la cocaĩne, de la morphine et de leurs sels ef dérivẻs 
ainsi que d’uDe faẹon gẻnérale toutes dispositions conlrai- 
res au présent dẻcret. 

Art. 64. — Le Ministre des Colonies, et le Garđe des 
Sceaux, ministre de la justice, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 16 iuillet 1919. 

R. P01NCARÉ 

Par le Prẻsident de la République ; 

Le Ministre des Colonies. Le Garde des Sceaux. Ministre 

de la Justice. 

Henry Simon Louis Nail. 


TABLEAU A. 

Acide arsénieuxét acide arsẻnique. 

Acide cyanhydrique. 

Aconit (ĩeuille, racine, extrait et teinture). 
Acouitines et ses seís. 

Adrẻnalie. 

Apomorphine et ses sels. 

Arécoline et ses sels. 

Arséniaie et arsénites. 

Atropine et ses sels. 

Bains arsenicaux. • 

Belladone (feuille, racĨDe, poudre et extrail). 
Benzoate de mepéuVe. 

Bichlorure de mercure. 

Biiodure de mercure. 

Bromoíorme. • 

Ịỉrucine et ses sels. 

Cantharides entières, pouđre et teinture. 
Cantharidine et ses sels. 

Chlonoforme. 

Ciguẽ (íruit, poudre, extrait) 

Codéĩne et ses sels. 

Colchicine et ses sels. 



- 1234 - 


Colchique (semence et extrait). 

Coniũe et ses sels. 

Coque du Levaut. 

Curace et curarine. 

Cỵanures mélalliques. 

Digitale (ĩcuille. poưdre et extraỉt). 
Digitaline. 

Duhoisine et ses sels. 

Emet/que. 

Ergot de seigle, 

Ergotiniae. 

Eserine et ses sels. 

Extrait d’ergot de geisrle (ergotine). 

Extrait íluide dergot de sergỉe, 

Fève de SaÍQl-Ignace 
Gouttes amẻres de Baumi 
Gouties uoíres anglaises. 

Homatropiue eiaes seỉs. 

Huiie de crotou. 

Huile phosphorée. 

Hydrastine. 

Hydrastinine et ses sels. 

Hyoscyauaine et ses sels. 

Juoiperus phoenicea (feuiỉle, poudre esseoce). 
Jusquiame (ĩcnille, poudre el extraỉl). 
Laudanum de Roússeaa.; 

Lauđanuự} de Sydenham. 

Liqueur de FowIer. 

Nicotine et ses scls. 

Nítrale de mercure. 

Nitroglycérine. 

Noix vomíquo (poudre. extrait et teinlure). 
Oxydes de mercure. 

Paquels de subỉimé corrosií. 

Pavot, papaver somniíerum (capsules sècbe). 
Phosóhore 

Phosphure đe calcium. 

Phosphure de zinc. 

Pícroloxine. 

Pílocarpine et ses sels. 

Kue (ĩeuiỉle, poudre et essence). 
Sabíòe(feuille, poúdre et essence,, 

Sanlonỉne, 

Scopolaoaine et ses sels. 

Stovaĩne. 

Siramoine (feuille, poudre et extraití. 
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Strophanthine et ses sels 

Strophanthas (semence , extrait et teinture). 

Strychnine et ses sels, 

Suĩfure d’arsenie. 

Teinture d’opium. 

Topiques à 1 huile de croton. 

Vệratrine et ses sels 

- Préparations anti-opium: .-(solution ne ‘contenant pas plus 
de 1 p. 100 de morphine et pilules ne contenanl pas plus de 
1 centigramme de morphine ou d’extrait d’opium) 

TABLEAU B 

Alcaloides de l’opium (à l’exception de la còdẻine) Ieurs 
sels et leurs đérivés. 

Cocaine. ses sels et ses dérivés, 

Diacetylmorphine et ses sèls. 

Extrait d’opium. 

Haschicb êt ses prẻparatlons. 

Morpbine et ses sels. 

Opium brut et oAcial. 


TABLEAƯ c 

Acétates plombcristalisés ef préparationố qui le contiẽnBent 
Acẻíate (soas) de plomb liquide. 

Acide acẻ iqúe 'cristaliísablei 
Acide chlorhydríque * 

Aciđe chromique. 

Acide nitrique 
Acide oxalique. 

Acide sulfurique» 

Acide sủlíurique alcoolisẻ. (eau de Rabel} 

Alcoolature (Tãẽonit; 

Amidophẻnol> 

Amidorẻsorcine. 

Ammouiaque. 

Broỉne. 

Carbonate de plomb et préparations qui.les -contịennểnt. 
Caustique au chlurnre d’antimoine, 

Caustique au chlorure de 7Ĩnc (pâte- de Canquoiri). 
Caustique de potasse et de -Chaux ('poudre~ dètVienne) 
Chloraĩ hvđraté . 

Chlorure (Taritimoìneí 

Chiornre de zỉne et la solution du Codex 

Composẻs orgạniques dej’arsenicĩ 
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Crésylol et crésylale de soude. 

Diamidophéuol. 

Dỉamidorésorcỉne. 

Eau de cuivre 

Eau distii ée de ỉaurier-cerise 
Essence de moutarde. 

Forraaldéhyde (íbrnool). 

Huile de foie de morue phosphorée. 

Huiỉe arise- 
Hyrdoquioone. 

Iode et teinture d'iode. 

Iodure de plomb. 

Lessives de potasse oa de soude. 

Liqaeur de VaaSwieten. 

Liqaeur de Villatte. 

Nitrate d‘argent cristalisé et foũdu et préparalions qui le 
contiennent, 

Niirate de plomb etpréparatioas qui le contiennent. 
Nitrite d’amyle. 

Nitroprussiales. 

Oxaláte de potasariuro. 

Papier au sublimé. 

Pàìes phosphorées. 

Pe Lettérine et ses seỉs. 

Phénol et phénates. 

Phénylène diamine (mẻla et para) et próparations qui les 
coấiiennent. 

Pommade au sublimẻ corrosìí. 

Pommades ả 1’oxyde de mercure. 

Potasse caustique. 

Protochlorure đe mercure (calomel ou proeipilẻ blanc). 
Protoiodure de mercure. 

Pvridine. 

Pyrogallot. 

Saceharine. 

Soile ipoudre, extrait et teÌDlure). 

Sĩrop d’aconit. 

Sírop de bellodone. 

Siropde biiodure de mercare ou de Gibert. 

Sirop de digitale. 

Sirop demorphineu 
Sirop d’opium\ 

Solulé de peptonate de mercure (Codex). 

Soude caustique. 

Sulĩate de mercure et préparalions qui le eontỉemient 



Sulíate de spartéine. 

Sulfate de zinc. 

S!focyapure de mercure.^ 
Teinture de belladone 
'Teintưre de colchique. 
Teinture de digitale; 
Teinture de jusquiame. 
Tétvachlorure de carboDe. 



Le Gouverueur Gónéral p. I. de riDdochine 
Oííicier de la Légion dTlonoeur - 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 portant Axation des 
Pouvoirs du Gouverneur Général et organisation admlnis- 
trative etfinaaciẻre de 1’ỉudochine ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juin 1911; 

Vu le dẻcret du 27 Juin 1914, portant réorganisation du 
Service de rAssislance médicale en Indochine promulgiié en 
ỉudochine par arrêtẻ du ler lanvier 1915 ; 

Vu la nòmeuclature règlernentaire des médicaments et 
objets de pansemeũt devant servir à 1’établissement des 
dèínaodes trimestrielles pour les íormations sanitâỉres et 
postes de rAssistance et des Services extérieursapprouvés 
en date du 23 Avril 1915 ; 

Surla proposiiíon de riospecieur Général des Services 
sanitaires et roédicaux de rindochine. 

Arrêtb : 

Article premier. — La nomenclature des médicameats et 
objets de pansement devant servir à 1’élablissement des de- 
raáudes trimestrielles pour les íormitiond sanitaireset pos- 
tes de rAssistauce, est fixée conformément aux indications 
portées au tabỉeau A (1) anuexé du préseot arrété. 

Art. 2. — Le Gouveroeur de la CochinchiDe, les Résidentí 
Supérieurs au Tonkin, eu Annam, au Cambodge, au Laos 
et rAdmioistrateur du Territoựe de Kouang-Tchéou-Wan 
sont chargés.chacun eo ce quỉ le concerne, de ỉ’exéculion du 
présent arrêlẻ qui abroge la nomencỉature du Tableau Ar 
àpprouvẻe en date du 23 AVril 1915, 

Hanoi, le 17 Septembre 1919 
MONGU1LLOT. 


(1) Tableao voir journaI officiel de rindochine 1919 p. 1924 
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Le Gouverneur Gẻnéral p. I. de 1’lndoehine 
Oílìcierde la Légion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Oetobre 1911, portanr íixation des 
pouvoirs du Gouverneup Gẻnéral et organisation íỉuaacière 
êt adminislrative de 1’lndochine ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juia 1911 ; 

Vulesdécrets dulg Juilletl9l9 réglementant l'exercice 
de la pharmacie ea lndochine et rimportation, 1’achat, la 
vente, la détention et 1‘emploi des substances vénéneuscs 
en Indochine. 

Arrête : 

Article premier, — Le Service de 1’lndochine des phar- 
macies prevu par la loi du 25 Juin 1908, par 1’article 59 du 
dẻcret du 16 Juillet 1919 règlementant le comtnerce, la dẻ' 
teution et 1’emploi des subsìances véuéneuses en Indochine, 
par le tilre II du décret du 16 Juillet 1919 règlementant l’e- 
xercice de la pharmacie en lnđochine, est assurẻ dans 
chacun des pays de ỉ'union lndochỉnoise par le pharmacien 
militaire du Service gẻnéral ou du Service Iocal le plus ẻlevé 
en grade, qui s’y trouve en íonction. 

Art. 2. — Daiís les pays de 1’Union Iũdochiuoise dẻpour' 
vus du pharmacien inspecteur prẻvu à 1’arlicle précédent 
le Service d’inspection sera assuíé par un pharmacien mili- 
taire d^Ịinautre pays de 1’Union, nommẻè commissionné 
par!eChefde râdministration Iocale du pa.YS íntéressé sur 
la proposition de 1 lnspecteur Gốnéral des Services sanìtai- 
res et médicaux de rindochine, le Directeur local de la 
Santé ou chef du Service de 1’Assislance Médicale cocsulỉẻ. 

Art. 3. — Les írais nẻcessités par le Service d’inspection 
des phacmacies et par 1’exẻcùtion des prescriptions de 
rarticle 59 du dẻcret du 16 Juillet 1919 règlementant le com'* 
merce. la déienlion et remploi des subsỉances vẻnéneuses 
eu Iudochine, sont à la cliàrge du budget Iocal intéressẻ. 

Art Ã — Sont abrogẻs l’an êté du 28 Octobre 1908, fixant 
!a composition et lemodede fouctionnement de la cómmis- 
sion d’mspectiou des pharmacies, ainsi que toutes disposi- 
tions contraires au prẻsent arrêtẻ. 

Art. 5. — Les Ghêís de 1’Admiuistratỉon locaĩe, rinspec- 
teur Gẻnéral des Services Sanitaires et Médicaux etle Di- 
recteur de rAđrainistration ludiciaire eó Indochine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexẻcutlon du 
présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 19 Octobre 1919 
MONGU1LLOT 
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Le Rổsideat Supérieur p. i. aa Tonkin, Chevalier de la 
Légion d’bonneur. 

Vu le décret du 20 Octobre 1011 íìxant les pouvoirsdu 
(ằouvẹrneur de la Cochinchine et des Résidents Supériem 

Sur la proposition du Directeur ỉocal de la Santé; 

Le Conseil du Protectorat eutendu (CoDSultation à do- 
micile du 13 Novembre 1919. 

Abrềte ; 

Article premier. —L’Infirmerỉe de l’Assistancé à Lao- kay 
est classẻe en Hôpitaỉ provincial de 2e cỉasse dans les 
conditions prévues par rarrêlé du 18 Septembre 1918 sus- 
YĨsẻ. 

Art.?. — Les catẻgories de malades payants ả appliquer 
ả cet Hôpital cooforinément à 1’arrêté sus visé du 23 No- 
vembre 1918 sont: 

ỉa 3e calégorie à 0 |>. 40 el la 4e calégorie à 0 p.20, 

Art. 3.—Des consuliatioũs payaates soat ouvertesdaDS 
le mẻme Hôpital dans leạ cooditions ũxées par Tarrêlésus- 
visé du 23 Novembre 19l8 

Art. 4. —Le Directeur Iocal de la Santẻ du Tonkin, 
rAdministrateur Résident de France à Lao-kay et rAdmi- 
nístrateur Che£ de Cabỉnet sont chargẻs, chacun en ce qui 
ỉe concerne, de rexẻcution du présont arrẽté. 

Hanoĩ le 28 Novembre 1919 
RIVET 
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Lẹ Gpipyerneur cỊe la Cochincbin^ 

Chevalier de la légion d’Honneur, 

Vu les dẻcrets du 20 Octồbre 1911 ; 

, Vu 1’arrêté du ler Décembré I902,portant création d’une 
Ẹcole d’ũifirmiers indịgènes modífiẻ par ceux de§23 Juillet 
1914 et 21 Novembre 1919; 

Sui la proposition du Directeur localde la Sanlé en Co- 
chinchine : 

Arrête : 

Article premier. — Les articles 7. 8,9, et 10 deTarrêté du 
ler Dẻcembre 1902 portant création d’uue ẻcole dbbíìrmiers 
indigènea modiíìẻ par ceux des 23 Ịuillel 1914 et 21 Novem- 
bre 1919 sont abrọgés pt rẽmplacés par les dĩspositibùs sui- 
vantes; 

«Art. 7. — .La durée des études est fixée à deux ans. 

«L’année~ scolalýe s'Ouvre le 15 Sèptẽmbre de cbaque 
«année.'EUe dure^diẨ rúoỉs. 

«Ariiole 8.—Le nốứibrètìiaximum des ẻlèves est fìxẻ ả 
«40 par promotion. 

«Ạ^t. 9 — A Iafip ịỉẹ la première anqẻe scolaire, les 
(Ịélpyes ạuhis.sent u,n exarnen d’aptitude quì à pour but d’ẻta- 
áblírụu prerpier qlassemeqt qt de renvoyer ceux paraissant 
«iuap(es à cpqtĩnuer Ịe ^tage scolaìre. 

«Les vacances coĩncident avec celles des ẻcoles publiques 
«Toutefois, pơdr áe pas nuirổ tiu Service de garde à l’Hô- 
«pital Indigène de cbchin'chine,'les élèves ne pourront eu 
proAter qu^ tourde rôle, re’ffectif étant divisé en deuxgrou- 
pes, la lre moitié prenãnt ses vacances du 15 Juillet au 15 
«Aoút, la 2e paoịtié du 15 Aoút au 15 Septembre. 

«Art. 10. — A la fia de la 2e annẻe d’ẻcole, dans la pre- 
«mière quinzaine de Juillet, les élèves subissent un examen 
dẻfinitif. Ceux qui sont admis reẹoivent un brevet d’infirmier 
Ils coDtinuent à percevoir 1’indemnitẻ mensuelle de douze 
piastres jusqu’à leur nomination au grade d’infirmier auxi- 
iiaire de 3e classe». 

Art. 2. — Le Directeur local de la Santẻ en Cochinchine 
les Administrateurs Chefs de province et le Mẻdecin-Direc- 
teur de I’Hôpital Indigène de Cholon sont chargẻs, chacun 
en ce qui le concerne, de ĩexẻcution du présent arrêté.* 

Sáigon, le 25 Aoút 1920 
Pour le Gouverneur Gẻnéral 
L’Inspectềur de Affaires Politiques et 
Admiuistratives 
QUESNEL. 
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Le Gouverneur de la Cocbiũchine 
Chevalier đe la Légioo d’Ilonneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre t911, 

Vu l’arrêlé du ler Dẻcetnbre 1902, portant création d'une 
^écoỉe d’infìrmiersindigènes. fnodifié par ceux des 23Juillet 
. 1914 21 Novembre 1919 et 25 aoủt 1920, et notamment 1’arti- ’ 
cle 4 de cet arrêté ; 

Sur la proposition đu Direcleur locaỉ de ỉa Santé en 
Cochỉnchỉne, 

Arréte : 

Arí.lep —L'article 4 de 1’aprêtổ du ler Dẻcembre 1919 sus- 
TÍséest abrogé et remplacé par ỉes dispositions suivantes: 

«Art. 4. — Ne poupront êlre admis à suivre les cours 
«d’infirmiers proĩessés à 1’hổpital ÍDdigène de Cochinchine 
cque les ỉadỉvỉdusde race asiatỉque sachant lire et écrirele 
cquoc-Dgu, comprenant le íraaẹais, Âgés de plus de 18 ans 
«et de moias de 23 aDS». 

Art. 2. — Le Directeup ỉocaỉ de la SaDté en Cochỉachỉ- 
ne, le Médecin-directeur de 1’Hổpital Indigèũe de Cholonet 
les AdminístPaleursChefs de provincổ sont chargés chacun 
. en ce qui le coacerne. de 1’exécution du préseat arrêté. 

Saigon, le 19 Octobre 1920 
Pour le Gouverneur Général et par délégation 
Llũspecteur des Aííaires politỉques et 
admínistratives 

QUESNEL. 
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Le Rẻsiđent Supẻrieur p. I. en Annam- 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 dẻterminant les pouvoirs 
du Chef d’ađministration ỉocaỉe en lndochine ; 

Vu 1’arrêlẻ da 18 Septembre' 1918 portant règleuaentation 
des íormalions sanitaires de l’Annan. 

Vu 1’arrêté du 25 Fẻvrier 1919 règlant le fonctionnement 
la directiou, rAdministratiou et i’organisation Anancière des 
forma!.ions sanitaires de 1’Annam, 

Vu 1’arrêté du 28 Octobre 1918 tìxạut le tarif gẻnẻral des 
journẻes đe traitement dans ces foriúations ; 

Vu le télẻgramme ministẻriel N* 1087 du 19 Juillet 1920 ; 

Sur la proposition du Directeur local de la santé en 
Annam. 


Arrête : 

Article premier. — II est crẻe à Huẻ un insũtut opthal- 
mologiquê quỉ est annexẻ à 1’hỏpital Principal tlans les 
mêmes (ỉonditions que les autres ẻtablissements annexes 
prévusà 1’article 27 de 1’arrêtẻ du 25 Février 1919. 

* Art. 2. — L’Ađministrateur Directeur des Bureaux et le 
Direcleur local de la Santẻ en Annam sont chargẻs chacun 
en ce qui le concerne, de 1’exẻcution du prẻsent arrêté. 

Huẻ, le ler Janvier 1921 
H. TISSOT. 
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Le Résideat Supỏiieur en Aonam 
Chevalier de la Lẻgion d’Hoiíueur 

Vu le dềcret díi20 Octobre 1911 porlant íl^atíon desịỉou* 
voirs des Chefs d’Administfation locale en ludochine ; 

Vu 1’article 2 dtì 1’arrêlé du 7 Novemb^e 1921 du Gờliver* 
neur Général Jtílatifs à la Venle et déíivrance des médíca- 
ments par les médecins et pharmaciens indigènes; 

Vu 1 arrêté du lerluin 1921 relatif à la vente et délívraríde 
des mẻdicaments par les mẻdécius et Pharmacieùs indigè- 
nes. 

Sur ỉa propổsitỉon du DirecteUr íocal de ỉa Santẻ en 
Abham. 


Arrểte: 

Arlicle premier. — Les médecins el pharmaciens indigènes 
dỉpỉômés d’un Service médical ou pharmaceutíque dans les 
localités dépourvues de phartnàcíeh Xỉivil, èob?ỉaUtotôsésà 
délivrer ờu à vendre des tnédicânrents polir lé Cữmpte de 
rAdministration. 

Art. 2. — feeuls sont délivrés et payés aux iprix indiquềs 
ỉes médicaments ioscrỉts au tableau aunexé aupi ésent arrétẻ. 

Art. 3. — Les médicaments ne pourront étre ổéỉivrẻsque 
sur lạ prépentatiou d’un bon nomiuatỉr, prescrit, élabli et 
signé par uạbocleur en n édecine ou un niédecin auxiliaire 
diplổmé et visé pour exécution par le Médecin-Chef de la 
ĩormatỉon sanitaire de 1’assistance ; 

Art. +.— Les médecins et pharmaciens indigènes nepour- 
ront prescrire, dans les positions contenaut des substances 
toxiques des doses supórieures aux doses maxima íìxées 
par le codex pour 24 hêures. 

Art. 5. — Les prescriptions ne pourront être íaitesque 
pour une durée égale à 24 heures. ttlỉes pourront être re- 
nouvelées aux mêmes conditions decessỉóũ. 

Art. 6. — Leprix de cession sera obligatoirement acquittẻ 
au moment de la livraisou contre UQ reọu détaché d’un 
carnet à souche ou quittancier. 

Art. 7. — Le versement des recettes des cessỉons sera ef- 
íectué mensuellement. 

Art. 8. —Les fonctionnaire* dont le traitement esl ẻgal 
ouinférieur à 6.000 francs paieront la moitiẻ des tarifs pré- 
YU3 au tabỉeau ọi-anuexé. Le$ dẻlivraneẹe de raídicameaU 
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serbnt graUiites pồirt* les Europẻeas pourvưs d’U'n ceíẸvỉrcat 
dỉindigence délivrẻdepuỉs míũns de tpois mois qjar l’auto- 
ritẻ administrative. 

Art. 9. — Est abrogẻ 1’arrêtẻ du ler Juin 1921 relatịí à la 
vente et délivrance des raẻdicaments par les mẻdecins ẹl 
pharmaciens ỉndigènes. 

Art. 10. —,£.’AdmÌDỈstrateur' £hef de CáBinet, P} re 9^ 
teur locăl de la Santẻ en Annam, les Rẻsidents _Chéfs de 
province et le Maire đe Tourane sontchargẻs, cỊiacun en 
ce qui le coiicetne, de 1’exẻcution du prẻsént arrêtẻ. 

Buẻ le 17 Fẻvrier 1922. 

PASQU1ER. 
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Tableaụ ạnnexẻ ả 1’arrêté du 17 Février 1922 du Rẻsidenl 
Supẻrieur eo An nam, íìxaut le tarif des cessioiis de mẻ. 
đicamerds etobjefs de peũsement. 


Políon calmantei.0$30 

Potioa de Todd.. ..‘0,30 

Potioa aa chlorure de calcium. . . 0,30 

Purgatiís.0,30 

Potioa à 1’ergotine.0,40 

"Potionà la spartéine... ." 0,40 

Potioa à ỉa digítaline au l/l000e; . . . 0,40 

Potiou autidiarrhéique . . . . . . 0,40 

Polion salícylée. ......... 0,40 

Ámpoules de caféine. . '.0,10 rampouĩí 

Ampoules d’ergotine... 0,10 

Ampoules d’huiỉe camphrée .. .. , 0,10 

Ampoules d'énaétine., . . 0,10 

Ampoules de CỊUiũỉae ....... 0,10 

Cachels d’auupyrine 0,05 cachet 

Cachets de pyramídon. 0,05 

Cachets d’aápirioe . . . . , , 0,05 

Cachets de oryogẻDỈne .0,05 

Petỉtes panseineats ....... 0.50 

Granđe pansements ........ 1,00 

InstalIatioDs ou collyres.. 0,30 
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Le Gouverneur de la Cochinchine. 
Commandeur de la Légion d’Honneur. 


Vules décrets du 20 octobre 1911 ; 

Sur la proposition du directeur des Bureaux, 

Arrete; 

Article premier. — Dans les localités dẻpourvues de phar- 
maciens cĩvils, les hôpitaux les formations de 1’Assistance 
mẻdicale sont autosisés à cẻdẹr des médicaments faisant 
partie de leur approvisionnement normal dans les conditi- 
ons fixées par les articles 2, 3 et 4 ci-après' 

Art. 2. — Les cessions seront íaites à titre onéreux et le 
montant en sera recouvré au moment même de la délivran- 
ce. 

Touletois leổ cessions seront gratuitẹs pour les Europé- 
ens pourvus d’un certiíicat d’indìgence délivrẻ depuis moins 
de trois mois par rautoritẻ administrative. Dans ce cas, 
le prix des mẻdicaments délivrés sera remboursẻ par le 
budget du domicile de secours du bénéíìciaire.. 

Art. 3. — La dẻlivrance estfaitedans les conditions fixẻes 
par la notice ci-annexổe sur la présentaũon du bon nomi- 
natií signé du cessionpaire et visé, pour exẻcution, par le 
mẻđecin de rélablissement hospitalier ou de íormátion sa- 
nitaire, 

Le pharmacien de rẻtablissement devra tenir ; 

I* Ụu quittancier à souches sur lequel seroni inscrites à 
Ieur date toutes les sommes perẹues ; 

2*-Uu livre de caisse (au jour le jour) des sommes re- 
Ques aveeindication des versements eífeétuẻs autrésor pour 
ỉes ẻtablissements de la Colonie. 

Tousles livres de compíabilitẻ sont cotẻs et paraphẻs par 
les Prẻsidents de la Commission municipale ou son délẻ- 
guẻ, pour la ville de Cho-lon, les Adminisừateurs pour les 
provinces et le Directeur du pẻaitencier de Poulo-ổondore 
pour le pẻnitencier de l’ìle* 

Ces registres sont arrêtẻs eu fm de trimestre et yériíỉẻs 
loutes les fois que le Présiđent de la Commission munici- 
pale de Cho-lon ou rAdministrateur oule Directeur du pẻ- 
niteucier de Poulo-Gondore le juge nécessaire. 

Le pharmacien de rẻtablissemeut décompte le bon en pi- 
astrè au taux du jour et enpepọoitle montaut contre reọu 
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détaché d’un quittaocier À ạọuche, Ẹp fiR jịỊẹ moỊs.il reverse 
dans la forme réglemeotaire, le imontant đes perceptions 
ainsi effeclnées au budget qui suppocte les đépenses de 
ỉetablissement ; 

Les bons dont le prix đoií être pepiboursé pap ụpẹMunỊci- 
palité ou une Administration ạont eo $0 ạe Ịnpj?et 

le totãl eo est décompté en piastres au iaux du dérnier jour 
du mois, le recouvrement en est poursuiví à la diỊigence 
de 1’ordonnateur duBudgetqui supporte Ies dépenses de 
rétablissement. 

ArU 4. Lẹs prịx de ceasiọn aọxyt; 

1* -r Pour les mẻdicamenis sLmples, ỉesprix poíỊẻs am 
endres de soitie étabỉis par ie dépòt .Central des xnédica- 
ments majorés de 30“/. pour les teaãsdedQianưtentioniraaír 
ports, elé- 

2,— Pour ỉes mẻdỉcamants .composẻs, bains, objat* ie 
pansement, etc. . . Les prixdela notice annexée alĩectédu- 
ne tmajaration yarittbỉe aont le quaotvioo .pourraiưe modi' 
ậé par airaple ciroulaire4u,Ọoụveraenr 

Art. 5 **- Le Directeur ỉocal de ỉa santé,‘le Piẻsidônt de 
ỉa commỉssioninunicipalede Gboỉondes AdministrateạĩS 
de provinceet le Đireeteurdu Péniỉentier de.Poulo.iCQD^oxe 
sont.ebargés, chacuu^Q ce qui lẹ 4 cpụcạrne, de i’exécutioa 
du pxésent arrêỉé, 

$aỉgon le d 'Mars 4922 
COGNACQ 
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NOTICE fixant les conditions gẻnẻrales des cessỉons đe 
mẻdicaments et le tarií des cessioDs de mẻdica- 
ments composẻs aux personnels non hospitalisẻs et aux 
parti culiers. 


1* — Conditions Gẻnẻrales de cessions de mẻdicaments 

Les cessions de méđicaments. objets de pansements, 
bains, etc.... aux personnels nonhospitalisẻs et aux parti~ 
culiers, sont effectuẻes daas les condĩtions suivantes : 

I • — Les cessĨQnnaires auront la íacultẻ de fournir eux- 
mêmes les coatenants, mais ceux-ci, pour être utilisés, 
devront être présentẻsen paríait ẻtatde propreté et conve- 
niràleur destination. 

Dans le cas contraire, les contenants seront fournis par 
1’hôpital ou 1’ambulance et décomptés ả part: 

2* — Les médicaments đevrqnt toạịours êíre prescrits â 
dose médicinale. 

II convieot đ’entendre par cette expression dose médici- 
nale, ỉaquantilé d’un médicament qui est ordinairement 
consommẻe en une fois (ex: : purgatiís) ou en 24 ou 48 
heures au plụs (ex potions, collyres, etc,..). 

Exceptionest faite cependant: 

a) Pour 1’huile de foiede morue qui pourra être prescrite 
par litre ou 1/2 litre. 

b) Pour les pilules et Solutions devant faire l’objet d’un 
traitement de durẻe, Ces pilules pourront ểtre prescrites 
parõo ou 100 au plus à ía fois, et les Solutions par 1/2 litre 
oa lilre. 

ẵ* — Les substanees suivantesne seront dẻlivrées que 
si elles fơnt partie d’ùn mẻlange ou d’une prescriptioù com- 
posée alcool axonge,cafẻ,cừe,huile d’olive, d’arachides,d’a- 
mandes douees, huiles volatiles diverses(essences), simple, 
sirop d’écorce, d’orange amère, sirop de limon, sirop tartri-' 
qiie.suere, vin rouge.vin blanc, vin de banyuls, tafia, 1’huto. 

Le vin de quinquina ne sera pas délivré en nature, maì$ 
on délivrera la quantĩté d’ẻcorce de quinquina ou d’alcool 
nẻcessaires pour un litre de vin. 

Les eaux minẻrales, eauxde seltz, tisanes préparẻes, jus 
de viande oư bouillon ne font pas partie des délivrances ; 

4*— Les formules de préparations extemporalẻes devront 
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être aussi simples que possible, et à đéíaut de íbrmulairệ 
officiei, oa đevra prendre comme guide le codex pour ies 
prẻparations qai y sont ioscrites. 


II. — Tarií đes cessioas de Mổdicameats composés 

Les prix de cessioa poar les' médicaraẹnts composềs, 
baius, etc.... sont ceux fixés par le tarif ci-après, mạịorés 

de 200, sauf pout* les baius et douches (1) 

Cachets d’antipyrine de 0.50 et au-dessous.Ị 
Cachetsde chlorhydrate basiquede quiniuei 1 ou 2 GflO 
de 0.50 et au-dessoús. . . . .<5. ... 0 25 
Cachets de pyratnidoa de0.30et aụ-đessous/10. . . 0 50 
eto. .... etc. .... .1 

Capsulesdesaaial ou dapiel, les dix. , 0,50 

Capsales decepahu, d’huile de foie de morae 
simpie oacréosote, decréosote, degaĩacol, d’essence 
de tẻrébentiũe, les dix. ....... 0,10 

Colỉutoires.-Tousỉescolỉatoires(les30gr) "" 0,25 
Collyres; collyreàl’atropineouàl'ésérine 
(Ies20gr.). ............ 0,25 

Collyres; lesautrescollyres(les30grammes). . . 0,25 
Comprimés de cbỉorhyđrate de quÌDioe, ả 0g25 

chacun, les dix. .. é . 0,10 

‘Electuaire de copahu et de cubèbe (opiat), les Ỉ00grs....0f80 
Gargarismes. —Tous les gargarismes (250 grammes)....0.50 

lajectĨ0Q3 ordinaires, injectíons diverses, ỉes 150 gr.0,30 

Injectioas hypodermiques de cocaĩae à 1/100, les 20 gr. 0,50 
id ' đe morphine ả 1/100, ĩes 50 gr.„..0,60 
ỉd de caféine du Codex, n°l 

ả 2,5/10 Ies 10 grá..... ■ 0,60 

id đe caíéine de codex, n*2 

ả 4/10, les 10 grs.... _ 0,70 

Iajection hypodermỉques de chlorbydrate basiqae de 

qũinỉũe aa 1/2, ỉes 10 grammes.. . . 0,60 

Iụịectioas hýpodermiqués de chiorhydrate basíqụe de 

*' 0$í 

'• 0,25 
; 0,50 
. 0,50 


Ĩ ũinine au 1/3, ỉes 10 grammes. . . . 

avement purgatií du Codex. . . . . 
Lavement amỉdoné ........ 

Lavement au nitrate d’argenL. . . . . 
Limonade purgalive citro-magnésionne. 


(1) Le ơaantmn de la majoratiou ' poarra être modifié par 
eircalaíre đo Gouverneur. 
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Lỉmonađe sulfuríque, chlorhydrique, phosphorique, 

(etc lẹ litre). . . . . . . . . . . 0,25. 

Liniment: cléò calaire (les 200 grammes). . . . o’ 5 Õ 
Lioiment; au ammoniacal (Godex) les 100 grammes. 0,50 

Liniment; ammonical(les 100 graínmes).0,50 

Mixture pour un litre d'eau séùative.0,15 

Pilules, granules et bols : les dix.0,5(1 

Pilules. granules et bols ; les vingt.0,75 

Pilules de protoidure de mercure odiaeẻes, íes 100 2,00 

Pommade mercurielle (les 30 grammes).0^10 

Pommade rngrcurielle belladonẻe (les 30 grammes). 0,20 
Pommade d’Helmerich (les 100 grammes). . . . 0,40 

Pommadecamphrẻe, belladonẻe boriquée, etc (les 30 

gr. ) . . . . . . . . . . . .' . . 0,25 

Pommade au chloroforme (Codêx) les 100 grammes. 1 9 00 
Pommade à riodure de potàssium ou à 1’iodure de 

. plomb (les 30 gramineR). . . . . 0,50 

Pommadeà 1’oxyde rouge de mercure (les 15grs.). . 0f25 

Potion cordiale du Codex (les 160 gràmmes). . . 0,50 

Potion Bauuyls et extrait quina (les 150 grammes). 0,70 
Potion ordinairesans alcool, Bauyuls et Quina. . . 0,25 

Solution de Van Swieten (Codex saus alcool) le litre. 0 25 

Solutiou boriquée à 40/1000, le litre.0 10 

Solution phẻniquée forte à 50/1000, le litre. ... 0 15 
Solution aciđe phénique et alcool p. c. les 100 grs. . 0 25 

Solution deFowler, les 10 grammes. . . 7 . . 015 

Solulion d’acétale de plomb faible eau blaDche) le litre 0 15 
Solution sulfureuse pour un bain (100 grammes de po- 

lysuưure). .010 

Sìnapismes en íeuille, les deux.0 15 

ìd les dix.0 50 

Sinapismos d’ipẻca (les 30 grammes). ..... 025 
Sinapismes d’iodure de fer (les 100 grammes). . . . 025 
Sirop de Boutigny, de Gibert (les 100 grammes). . . 050 

Teinture de quinquina (les 30 grammes).020 

Alcool camphré les 250 grammes). . . 060 

Teinlure de Jalap composé (les 15 grammes). . . 010 

Teinture d’iode (les 25 grammes)..015 

Contenants : courtines ou fioìes de 15 à 50 grammes. 010 

— — de 180 à 330 grammes. . . 015 

— — de 500 grammes.025 

— litres à eaux minérales.010 

— litres en verre blanc. . . 030 

— pots en íaience ou porcelaĨDe de 8 à 30gr.Ọ15 

— — de 60 ả 120 grammes. . . r 020 

— — de 150 à 250 grammes. . . 020 

— ílacon à large ouverture de 10 & 30 grammes 
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pourinjections hypodermiquea. ... . 0 f 15 

ContenantsAacon à largeoúverture de 10 à 30 grammes 


bouchoa émeri.0f5Q 

Bain simple*.1,23 

Bain médicamenteux.2,00 

Douches simpỉes. 0,75 


Nota. —Si les substances de prix élevé faisaientressor< 
tir le prix de revỉentdes próparations à un taux supérieurà 
celui du príx moyen du tárif simpliíĩé déterminé ci-dessus 
majoré de 200'/., ces substauces seraient décomptéesà 
part et leur valeur ajoutéeà celle de la préparation calculée 
au prix moyen. 

Vu pour être annexẻ à 1’arrêtẻ n* 662 
du 6 Mars 1922 

Le Gouverneur de la Cochinchine 
COGNACQ. 
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TRẼSORERIB 

21 Mars 1911 

DECISION du Trẻsorier Général sur Texamen pour Pem- 
ploi de Séerétaire auxiliaire. 


Article Premier— Les eandidats à 1’emploi de sẻeré- 
taire auxiliaừe de 4e classe de la Trésorerie de 1’In- 
•dochine devront subir avec succès les ẻpreuves d'un exa- 
meu dont le programme est dẻterminẻ par la prẻsente dẻ- 
cision. 

Art. 2. — Les candidats dpvpont, aux termes de 
1’arrêtẻ du 5 Fẻvrier 1911 : 

lo — être âgés de 18aus au moius el de 25 ans au plus; 

2o — être titulaĩres du certiíicat de fin d'études de l’en- 
seignetnent complémeutaire FraQỌQ-Annamịte au Tcuakin 
et en'Annam ou d’un diplôme de valeur équivalente dans 
lesautres pays de riudochine. A dẻtautdè candidatstitulai- 
res de certiíìcat de fin d’études de renseignemeQt complẻ- 
mentaire íranco-aunamite oa d’un diplôme ẻquivalenl, les 
candidats qui n’en seront pas pourvus pourront par mesure 
exceptionnelle, être admis à prenđre part à 1’examen ; 

• 3o — íournir à 1’appui de leur demande un certiBcat 
émanant des autorites indigènes compétentes du lieụ de 
leur domicile, visẻ par 1’autorité ừanẹaíse et faisant connaN 
trẹ le lieu et la date de naissance des candidats, les emplois 
remplis par eux antérieurement à Ieur demande, Les fonc- 
tionnaires indigènes qui aurọnt dẻlivré le certiHcat seront 
responsables de soa exactitude, 

4o — íourair ẻgalement un certidcat mẻdịcal sur papier 
timbré, dẻlivrẻ par un mẻdecin írancais et coastatant qu’ils 
ne sont atteints d’aucune affeclion les rendant ỉncapabỉes 
de servir dans la Trésorerie de l’Indoehine ; 

5° — s’engager par ẻcrit à servir dans les diveraes par- 
ties de 1’Indochine si les nẻcessitẻs du servịce Ị’exigent, 

Art. 3 — Descommissions d’examen se rẻuniront, à une 
date qui sera fixẻe ehaque anaẻe par le Trẻsorier général 
à Hanoi, Saigon, Huẻ, Phnom-Penh. et Vieatiane dans les t 
locaux du Trésor, à l’effet d’examiner lep candidats. 
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Art. 4 — Les candidats devront faire parvenir leur de~ 
mande, accompagnée des piốces énumérées ci-dessus, au 
Trésorier général à Hanoi ou aux Trésoriers particulíers ả 
Huẻ, Saigon. Phnom-penh ou Viontiane. Ces piồces doivent 
parvenir à destinationhuit jours au moins ávant la date 
nxẻe pour l’examen. 

ArL 5 — Les commissions chargées de la corrcction des 
épreuvesdes candidals et derétabiissement dela listedesad- 
missibles se réuniront au centre d’examen. Leur composi- 
tion sera íỉxée à Hanoi par le Trésorier général ou pâr les 
Trésoriers particuliers dans les autres centres d’examen. 

Art. 6 — Les épreuves sont au nombre de quatre; 

CớeíGcient 

le — une dictée fraoọaise d’une page environ. 

Durée accordée põur la relire et corriger : 

10 minuỉes. 4 

2e une page d’écriture comprenaũt: cinq lignes 
d’anglaise en fin, deux lignes bâtardes en 
moyen, deux lignes de ronde en gros. 

Durée de 1’épreuve : une demi-heu e . .3 

3e — conĩection d’u tableau suivan 1 s éléments 
donnés. 

Durée del’ẻpreuve : trois quarts d’heure . . 4 

4 — Opéralions ou problèmes sur les quatre 
rẻglês. 

Durée de rẻpreuve : une heure. 5 

Art. 7 — Les épreuves sur chaque malière sont cotées de 
ơầ 20 poinis par chacun des membres de la Commission. 

0. ... .nul ; 

1. 2, 3, 4. maỉ; 

5, 6, 7, 8.médiocre ; 

9,10, 11, 12. .... .... assezbien: 

13, 14, 15, 16 . ..bien: 

17 18, 19 20 très bien. 

Le nombre total de points s’obtient en multipliant la cote 
par la co Qĩiiealindiqué en regard de chaque matière 

Une seulenote 0 enirainera I‘élimination du candidat. 
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Une maịoration de trente pointssera áttribuée d’avance 
®t d’offìce à ceux des caađidats munỉs du certitìcat d’études 
derenseignement complémentaireừanco-annamite au Ton- 
kin et en Annam ou d’un diplôme de valeur équivalenie dans 
les autres pays de rUnion. 

Art. 8 — Le nombre des òandidats àadmettre ne pourra 
excéder le nombre des vacances d’emplois existant dans le 
cadre auxiliaire asiatique règletnentaire, 
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lo* — Arrèté eoneernant le |>crso»n<;l Indigếne 
des eomiuis et icerótnirés de la Trésórerle. 


Le Gouverneurgénẻral de rindochine, 

Vules dẻcrets đu 20 octobre 1911, portant íỉxation des 
pouvoirs du Gouvertieur général et organisation Anancière 
et adminỉstrative de rindochine ; 

. Vu le décret du 14 juillet 1904, portant organisatioa du 
Service de la Trésorerie de rindochine ; 

Vu 1’arrêté du 5 février 1911, portant organisation du 
cadre auxiliaire asiatique de la Trésorerie de 1’ludochine; 

Vu les arrêtés du 26 janvier 1912, portaut tìxation desat- 
tributions des chefs des Services relevant du Gouvernement 
gẻnẻral et dẻsignation des Chefs des Services appelés à exer- 
cer ces attributions ; 

Vu les arrêtés des 29 décembre 1913 et 18 íévrier 1914, 
portant règlemenlation du régime des pensions indigènes; 

Vu 1’arrêté du 22 íévrier 1902 sur les inderanités de routé 
et de séjour et les passages du personnel indigène, modiíìé 
par les arrêtés des 24 mai 1904, 18 septembre 1906,9 Octo- 
bre 1909,14 mai 1912, et 13 juin 1918; 

Vu 1’arrêté du 5 novembre 1908, dẻterminant les condi- 
tious de licencỉement des agents indigènes commissionnés 
ou íaisant partie du cadre réguíier des Services généraux 
et locaux: 

Vu 1 arrêté du 21 décembre 1917, promulguant le Règle- 
ment général surrinstruction publique en lDdochine ; 

Vu 1’arrêté du 15 octobre 1917, crẻantà Hanoi une Ecole 
đe Droit et d’Administration ; 

Vu le procès-verbal de la comraission instituée pár l’ar- 
rétédu I8septembre 1918, àTeíTet d’étudier et de régle- 
menter le statut du personnel ịndigène des dlvers Services 
de riodochine ; 

sur la proposition du Trổsorier général de rindochíne* 
Arrêtb ; 

Artícle premíer. — Le personnel indígène recrutẻ pơur 
les besoins des différentes Trésoreries constitue un corps 
quĩ prend le titre de « Personael indigène des comm,is 
et secrẻtaires de IaTrésorerie de rindochine ». 

Le statut de ce personnel est déterminẻ par le présent 
arrêté. 



- 1257 - 


Art. 2, —- Le personnel indigène des commis et secrétaU 
resde la Trẻsorerie de 1’lndocỉiine comprend. 

l*)Ua cadre supẻrieur : 

2’) Un cadre secondaire. 

Les íils reconnus de père ữanẹais et de mère asiatique ou 
de mère asialique elle-même reconnue par un père íranẹais, 
les Asiatiques ciloyens, sujets ou protégés ữangais sont 
admis au même titrè à sérvir dans les cadres du personnel 
indigène descommis et secrétaires de la Trésorerie de l’lu- 
dochiue. 

Art. 3. —La hiérarchie, Ies traitements, ranciennetó mi- 
nimum exigée pour 1’avancement, le classement dudit 
personnel au point de vue des inđemnités de route et de àé- 
Jour et des passages soat déterminẻs pai- Ies tableaux A et 
B anuexẻs au prẻsent arrêté. 


TITRE PREM1ER 
Cadre supérieur 

Art. 4*— Les agents indigèues au cadre supérỉeur se- 
condent et le cas échéant, suppléent le personnel europẻen 
des centralisatioDS dans lés travaux de rédaction, de comp- 
tabilité, de vériíìcation de pièces et d’orđre. 

Art. 5. — Le cadre supẻrieur comprend : 

3 classes de commis princípaux ; 

5 classes de commis. 

Art. 6. — Les emplois de commis de 5® classe soBt 
attribués : 

Pour les 2/3 directemeat et concurremment aux candi 
dats pourvus du diplôme de bacheỊier de renseignement 
secondaire métropoíitain ou du dip!ôme de 1’Ecole de Droit 
et d’Âdministration (Seclion Suaucière). 

Les candidats pourvus du diplôme de l’Ecole de Droỉt et 
d’Àdministration (Section íìnancière) seront DODUũés sui- 
yant leur rang de sortie đe 1’EcoIe. 

Pour 1/3 parmiles secrẻtaires principaux et les seerétaires 
de la Trẻsorerie de riodoehine comptant au moins six ans 
de Services daGS rÀdminiâtratÌQDÍranộaịse et ayant satisíait 
aux épreuves : 1’ d’un exameri de culture gẻuẻrấle commun 
ầ tous les Services, dont lổ progratnme et les conditions sout 
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lĩxés par le Gouverneur gẻnéral. 2* d’ua concourg 
d’ordre professionuel dont le programme et les conditioní 
sont fixẻs par le Trẻsoriergénéral. 

Les tours pour lesquels des nominations ũ'auroat pas étẻ 

ĩaites par suite du défaut des candidats pourvus des diplô- 
mes préaités, seront attribués aux secrétaires principaux 
et secrétaires rẻunissaut les conditíons prévues au. para- 
graphe 2 du présent article. 

Art. 7 —Les autres emploisde comrais sont respective- 
ment et exclusivemeat réservés aux commis des classes infé- 
riẹures réunissant le uombre đ’années de Services prévus 
au tabỉeau Ả annexé. 


TITRE n 
Cadre secondaire. 

Art. 8. — Le cadre secoudaỉre comporte lesdivisioQS sui- 
vantes: 

Ỉ hors classe 
lre classe 
2e classe 
3e classe 
4e classe 

I lre classe 
2e cỉasse 
3e classe 
4e classe 
5e cỉasse 
6e classe 

Secrẻtaỉres stagiaứes. 

Lesagents indigènes du cadre secondaire sont employés 
aux ẻcritures dans ỉes bureaux des centraỉisations ou des 
places. 

Art. 9. — Les secrétaires stagiaíres sont nommés parmi 
a Jes canđỉdats qui, tílulaires du dipỉôme de ũa d"études 
complẻmeataires íranco-annamiteđ ou du brevet de l’En* 
seỉgnement primaíre supérieur, auront subỉ avec succès les 
épreuvesd’un concours dontle programme et les conditỉons 
sont déterminés par décision du Trẻsorier géuéral. 
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TITRE III 

Dispositions communes 

Répartitúm du personnel entre lsa Trẻsoreries Mutations 

Ai’t, 10. -r Le personnel indigène des oommis etsecrẻ- 
taires est appelé à servir en principe dans les diffẻrent3 
postes íaisànt partie de la Trésorerie pour laquelle il a étẻ 
recruté. 

A cet effet, un effectif spốcial est attribuẻ à chacune des 
Trésoreries énumẻrées ci-après : 

Trésorerie gẻnẻrale (Tonkiuì ; 

Trésorerie de Cochinchine ; 

Trésorerie du Cambodge ; 

. Trésorerie de l’Annam ; 

Trẻsorerie du Laos. 

Les agents inđigènes en Service à Kouang-tchéou-tỸaa 
sont ratíachés à l’efíeetif de la Trésorerie générale. 

Exceptìonaellement et si les besoins du Service rexigent, 
les agents iudigènés d’une Trẻsorerie peuvent être adectẻs 
à un autre pays de rưnion. 

Les mutations de pays à pays font l’objet de décísions 
du Trésorier géũéral soumises au Visa préalable des Chefs 
des pays intẻressés. 

Les mutations à 1’intérieur d’une même Trésorerie sont 
ẻgalement prononcées, sous rẻserve du Visa prẻalable du 
Chef de rAdmmistration locale, par décisiou du Trésọrier 
géuẻral qui pourra donner sa délẻgation à chacun des Tré- 
soriers parl,ỉculiers. 

Art. ll. —Uu roulement sera ẻtabli eutre les secrẻtaires 
indigènes de chaque Trésorerie de faọon que le séjour de 
ces agents daus un mêmé poste éloignẻ ou réputẻ malsain 
ne đépasse pas d’ordinaire ane durée de 18 mois. 

II sera tenu compte, d’autre part, dans les états de pro- 
positions pour ravancement, dù séjour plus ou moins long 
qu’auront accompli Ies secrẻtaires dans les provinces ẻloi- 
gnées ou réputẻes malsaines. 

Conditions d’admission et pièces à produire 

Art. 12. -^-Les candidats à radmission dans le personnel 
indigène des commis etsecrétaires de laTrésorerie de rin- 
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đochỉne đoỉvent être ôgẻs de dix-buitans au moins etu'avoir 
pa3 dépassé 1’âge de 25 ans pour les sécrétaires et trente ans 
pour les commis, aưmoment de leup nominatíon àmoins 

ẳ u’ils ne justiíieDt de Services .anlérieurs leur permettạnt 
eréuDỈrà 55 áns d’âge pour ỉes secrẻtaires et 60 aDsau 
plus pour les commis les conditions pơur obteũir une pen- 
sion đe retraite põur ancienneté de Services ; 1’acceptatioQ 
de leur nominatiou comporte pour lescommis et secrétaires 
recgagement de servir dans les diverses Trésoreries de rin- 
dochine et pour les secrétaires đans les dỉverses provinces 1 
ou Territoires militaires si les nécessitẻs du Service 1’exígent 
Art.l3— Les candidats à 1’admission dans- ỉe cadre du 
personnel indigèae des comoiis et secrétaires de la Tréso- 
rerie de rindochĩne.doivent íòurnir à 1’appui deỉeur dernan- , 
de é'ablie sur papier timbré ; 

1°) la justificatiou de ỉeur nátionalilố et de leur état civil; 
2*) la copỉe certifiẻe coníornie de leurs diplỏmes: 

3') un extrait de leur cásier judiciaire ou, àdéíaut, un 
certificaỉ de bonues vie et moeurs \ 

4') un certiíỉcat daptitude physỉque à 1’emploi qu’i)í 
sollioitent établi daosles íormes prescrites par la circulairr 
du Gouverneur général n* 32-P du 16 mars 1914^ 

Les caudidats appartenant à 1'Administration, pourTaccèỉ 
dans ỉe eadre supérieur, seront dispensés de ỉa productịon 
de ces piẻces. 


Effectifs 

ArL 14^' — Leseffectifs des cađres du personnel indigène 
des coramís et secrétaires de la Trésorerie de rindochỉne 
sonlíỉxés chaque aouée par les budgets. 


Nominations el promotions 

Arí. 15. — Avant chaque concours, le Trésorier gẻnéral 
détermiue le nombrớ decaodỉdatsà ađmettre. Ce uombre 
sera déterminé quaot au concours pour le građede commis 
de 5* classe en teuant corapte au nombre de piaces à 
réserver obligatỡỉrement aux candỉdals muũis des diplômes 
prévus ả 1’article 6. 

Les candídats reconnus aptes aux íbnctions đe commis 
de 5e classe sontnomraés après les tours réservés par voie " 
de pi-iorité aux candỉdats visés à l’article 6, paragrapbe le s 
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suivant ĩorcire des lỉstes d’admissibilité et toujours à ỉa 
dernière classe. 

Exception est faite, touteíois, pour Ies ắecrẻlaires princi- 
paux hors cỉasse et des deux premières classes qui sont 
õommés à la classe oomportant uue solde immédiatement 
supérieure à celle qui leur était attribuée dans le cadre 
secondaire. En outre, les secrélaires principaux de 2e et de 
3e classe conservent, dans leur nouvel emploi de commis, 
4'anciennetẻ acquise dans leurancien grade. 

Les candidats reconnus aples auxfonctions de secrélaire 
•stagiaire sont nomrnẻs au fur et à rnesure des vacances et 
íuivanl l’ordre des listes d’admissibilitẻ. 

Daos le cas où la liste des candidats admisà un concours 
ne serait pas complètement épuisẻe au moment de la 
proclamation des résultai.s duu nouveau concouis, les 
nouveaux admis prendront rang à lasuite de ceux restant 
à nommcr du concours précédent. 

Après une annẻe de stage, les sécrétaires slagiaires sont 
I’objet d’un rapport de leur chef de Service irmnédiat ; s’ils 
n’o'.it pas les aptitudes nécessaires au Service, ils sont 
ìmmédiatement licenciẻs sans indemnité. 

Al t. 16.— Les avancernents dans le cađro supẻrieur et 
dans le cadre secondaire ont lieu : deux tiers au choix et 
un tiers à 1’ancienneté. L’avancement au choix et à l’an- 
cienneté s’exerce dans chacun des eífectifs spéciaux énu- 
mérẻs à 1’article 10 d’après les vacances existant dans cet 
«ffectit‘. 

Art 17. Les nominations et promotionsdes commis sont 
feijtes par le Gouverneur gẻneral • sur la proposition du 
Trẻsorier général. Les nominations et promotỉons des 
secrétaires sont íaites par le Trẻsorier gẻnéral. 

Le personnel dẻtaché dans d’autres Services reste soumis 
au stàtut dẻterminé par le présent arrêtẻ. 


Solde et accessoires — Congẻs et permissions—Retenues 

d’hopital 

Arl. 18. - Le personnel indigène des commis et secrẻtaires 
•de la Trésorerie de rindochine est régi, au point de vue de 
la solde, des accessoires de solde, des congẻs et permis- 
sions et des retenues d'hôpỉtal, par arrêté spéciaỉ du Gou- 
vei neur gẻnéral. 
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Re trai le 

Art. 19. — Les comrais et les secrétaires de laTrẻscrerie 
sont placés, au poiat de vue de la retraite, sous le régime 
des arrêtés des 29 décembre 1913 et 18 íévrier 1914. 

La soldeattribuée aux secrétairesstagiaires n’estpas pas- 
sible de retenue -pour la retraite. Touteíois, aprèsìeur ađ 
mission déSnilive, ỉes intéressés out ỉa faculté de fâire dé- 
compter pour la retraite ỉa pổriode de stage en opérant, 
dans le délai d’une aanée, un versemeut égal au 5'Ađu trai* 
tement perẹu pendant leúr stage. 

Dỉscipline 

Art. 20. — Les peines disciplinaires applicables au per- 
sonnel iodigène dés commis et secrétaires de laiTrẻsorerie 
sont: 

T.’) la réprimande ; 

2*} le dẻplacement disciplioaỉre ; 

3*) le blâme avec inscription âu dossier pouvaot entral- 
ner rinaptitude à ĩavancement peudant une aunée ; 

4*) la rẻtrogradation ; 

5*) la révocation. 

Art. 21. — La rẻprimande, le dẻplaoement disciplinaire 
et le blâme avee inscriptiou au dossier sont, pour 1’ensem'. 
ble du personoel, prononcés par le TrésOrier général sur 
ỉa propositìon des supérieurs hiérarchiques. 

La rétrogradatíoo et ỉa révocatiou sonỉ prononcées : 

a) — pour les agents du cadre supérieur par le Gouver- 
neur général sur la proposition du Trésorier général ;> 

b) — pour les agents du cadre secondaire par le Trẻso- 
rier général. 

La rétrogradaỉiou et la révocatỉon sont pronoucées après 
avis d’une coramíssioũ d’enquỗle nommée par décisioa du 
Trẻsorier géaéral et ainsi coraposée : 

Un payeur ou un commis Principal européen 
dè la Trésorerie. ........ prốsident; 

Un commís Principal ou un comtnỉs europẻeu j 
de la Trésorerie. ........ Ị 

Un agent indigène de la Trẻsorerie mais plus[ membre. 
élevé en grade ouplus ancien dans le gradeỊ 
ou la classe que ỉ’agent rais en cause. 1 





— 1263 — 


Si, pour une instancedisciplinaire, les circonslances ren- 
dent ĩmpossible la constitution de la commission đ’enquête 
telle qu’elle vient d’être prévue, sa compositioQ est dẻter* 
minẻe, pour cette inslance, par décision spẻciale du Gou- 
verneuí* général. 

Art. 22. — Le íonctionnaire indigène rẻlrogradẻ prend 
rang dans son nouvel emploi du. jour de la décision qui le 
frappe et ne peut être proposé pour ravaucement qu après 
uvoir rempli, dans cetẽmploi, les conditions requisespour 
étre avancé sans qu’il puisse êlre tenu compỉe du temps 
qu'il y aurait antérieurement passé. 


Dispositions Transitoires 

Art. 23. — Par mesure Iransitoire, les agents actuelle- 
ment en Service ou faisant partie des cadres institués par 
1’arrêtẻ du 5 février 1911 (à 1’exception des gardiens de 
caisse dont I’organisation fera l’objet d’un arrêtẻ spẻcial) 
sont versẻs par correspondance de solde dans les effeclifs 
Tẻguliers prẻvus aux articles 5 et 8 ci -dessus 
Ces agents seront classés dans le nouveau cadre coníormẻ- 
ment aux indications du tableau c annexẻ au prẻsent arrêtẻ 
«t avec leur rang d’ancienneté. 

Lorsque plusieurs classés de secrẻtaires du cadre d’anci- 
enne formation íormeront une classe unique dans le nou- 
veau cadre, 1’avancement au choix ne pourra s’exercer pen- 
dant la premiêre annẻe qu’en faveur des secrẻtaires appar- 
tenant dans l’ancien cadrê à la plus élevẻe des classes ré- 
xinies en une seule. 

Par dẻrogation aux dispositions du dernier alinẻa de l’ar» 
ticle 15 du présent arrêté, les secrétaires auxiliaires de 4e 
cỉasse du cadre d’ancienne íormation versẻs dans le nou- 
veau cadre en qualitẻ de secrẻtaires stagiaires, demeureront 
déũnivement admis dans ce dernier cadĩe et continueront à 
subir, sur leur solde, la retenue rẻglementaire pour la re- 
traite. 

Art, 24. —Pendant un dẻlai qui ne pourra excẻder les 
trois annẻes qui suivront la promulgation du prẻsent arrêtẻ 
les candidats pourvus du diplôme de fin d’études complẻ- 
mentaires indigènes ou du brevet de 1’enseignement pri- 
maire supérieur pourront êlre admis comme secrẻtáires 
atagiaires sans subir les ẻpreuves du concours prévu à l'ar- 
ticle 9 ci-dessus. 



Dans le cas oủ les candidatíí diplômés ieraient défaut 011 
seraient en nombre inférieup au nombre des vacances exis* 
■ tarites, le concours pourra être ouvert aux candidals non 
diplômés. 

Art. 25. —sontabrogées toutes dispositions antérieures 
coatraires à celles du présent arrétẻ, 

Art. 26 — Le Trésorier général de rindochine est chargé 
đe rexẻcution du présent arrété. 

Hanoi, le 18 avril 1919. 

A. SARRAUT. 


ĨABLEAU A. 

fixaQt les grades, cỉasses et le trailement à đivers lỉtres dtt 
Personnel indigêne des eommisetsecrétairesde la Trẻ' 
sorerie de rindoehine. 


Cadire Hupérieur 


It 

GRADES ET CLASSES 

Soldc annuelle 

đe prẻsence 

Durée 
mỉnimum 
Services 
pour pou- 
vnír ểtre 
promit à la 
clas3e supé- 
rleure (1) 

Classement 1 
a 0 point de Ị 
V ue des in- 
đemnítés de 
route et de 
séjour, des 
passages- 
etc. 

Commisprincípal de ỉre cl. . 
CommisPrincipal de 2ecl. . 
Commis Principal de 3e cL .. 
Commis de lré classe. 

Commis de 2e classe. . . 

Commis đe 3e classe, . . 

Commís-de 4e classe i . 

ỊCommis da 6e classe. i . 


.» 

k ans 

3 ans 

3 ans 

3 ans 

8 ans 
ĩ aos 
t ans 

Secatégorie A 
íecatégorie A 
Secatégorie A 
2e catégorie A 
2ecatégorieA 
2e catégorie B 
2e catégorie B 
SecatégorieB 

(1) Défalcation fuíte, le cas échéant du temps passé en congẻ 
pour aíĩaires personnelles. 


Vu pourêtre annexé â 1’arrêté du 18 avril 1919; 
Le Gouverneur généi al de rinđochine. 

A. SARRAUT, 
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TÀBLEAU B. 

íìxant grades, classes et le traitement à divers tilres du 
Personnel iadigène des commis et secrétaires de la 
Trésorerie de rindochine. 


Cadre seeondaire. 


GRADES ET CLASSES 

Solde 

aunuelle 

de 

prẻsence 

Durée 

minimum de 
Services 
pour pou- 
voir être 
promu à la 
cỉasse supẻ- 
rieure (1) 

Classement 
au point de 
vue desin- 
demnités de 
route et de 
séjour, des 
passáges 
etc. 

1 hors classe. . 
Secrétaire prio-] delreclasse. 
cipal. . . de2e classe. 

Ị dc3e classe. 
/ de4e classe. 

> delreclasse. 

1 de2e classe. 
Secrétaire . ., de3e classe. 

de4e classe. 
de 5e classe. 
de 6e classe. 
Secrétaire stagiaire . . . . 

1.200p00 
1.000 00 
840 00 
'80 00 
720 00 

660 00 
600 00 
540 00 
430 00 
420 00 
360 00 
300 00 

» 

3 ans 

3 ans 

2 ans 

2 ans 

2 ans 

18 mois 
18 tuois 
18 mois 
18 tnois 
18 mois 

1 aft 

2e cat. A 

Se cat. B 

2e cat. H 

2e cat* c 

2e cat. c 

•’e cat. c 

3e cat. 

Se cat. 

3e cat. 

4e cat. 

4e cat. 

4e cat. 


(1) Déíalcation faite, le cas ẻchẻant, da temps passẻ en congẻ 
pour aữaires personnelles. 


Vu pour être annexé à 1’arrêté du 18 avril 1919 : 
Le Gouverneur génẻral de Rlndochine. 

A. SARRAUT. 














- 1266 - 


TABLEAƯ c. 

Tableau de concordance de grades. 

ClassemeDt dansle personnel indigènedes cominis et secré' 
tairesde la Trẻporerie dtí l’ludocbine des employés etagents 
appelẻs à íaire pai-tie de ce personnel lors de sa íormation. 
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llo — Arrêíẻ eoncernant lé personnel indlgẻne 
des gardiens dé caisso de la Tréaorerie, 


Le Gouveraeur génốral de Tlndochiùe, 

Vu les dẻcrets du 23 octobre 1911, portant Axation des 
póuvoirs du Gouverneur général et orgauisation íìuaucière 
et administrative de rindochine ; 

Sur la propositiou du Trẻsorier gẻuéral de riudochine, 


Arrête ; 

Artịcle premier. —' Le personuel indigène chargé, dans 
les different.es rrésoreries, des manipuìations de íoúdsrde 
la garde de la caisse de jour et de nuit, de la propretẻ des 
buxeaux,. du Service des courses, etc., coustituè un corps 
qui prend Je titre de «Personnel indigèue des gardiens ae 
caissỂ de la Trésorerie de riadochine». 

Le statut de ce persounel est déierminẻpar le présent 
arrêlé 

Art. 2. - Les Asiatiques citoyens,sujels óu proíégẻsừan- 
ọais sont admis aú même titres à servir dans le cadre du ; 
personnel indigèae des gardiens de caisse de la Trésorerie 
de rindochineT 

Art. 3. — Le cadre des gardieasde caisse de la Trẻsorerie 
le rindổihine couaporte les dÌYÌsions.suivantes u 


Gardìens de caisse principaux. 


hors „ classe; 
de tre classe; 
de 2e ciasse; 
de 3e’ classe; 
de 4e * classe ; 


Ỉ lre classe; 
2e í cỉasse ỉ 
3ế J classe; 
4e' classe; 
5e ị classe; 

. 6e elasse ? 


Gardiens de caiase stagiaires. 
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Les eíĩecliís du cadre du persounel des gardiensde caisse 
sont fixés chaque année par les budgets; 

Ârt. 4. — La hiẻrarchie, les Iraitements, rancienneté 
minimum exigée pour 1’avaacement, le clasaement dudit 
personuel au point de vưe des indemiiilẻs de route et de 
sẻịour et des passages soat déterminés par le tableau A 
annexẻ au présent arrêlé. 

Art. 5. — Le grade de gardỉen de caisse Principal hors 
classe est l ẻservé aux gardiens de caisse principaux de lre 
cỉasse des centralisations eíĩectivementemployés au Service 
de la caisse ou des places les pỉus importantes, comptant 
troisans danciennelé dans cette cỉasse et ayant fait 1 objet 
d’ưne proposition spéciaỉe. 

Art. 6. — Les gardiens decaisse stagiaires sont recrutés 
parmi les candidats sachánt lire, écrire et compter el qui 
justifieront par un exameu sommaire de leur connaissance 
de la laugue ừanẹaise. 


Répartition du personnel entre Jes Trésoreries 
Mutations 

Art. 7. —• Le personnel indigène desgardienạ de caissí 
est appelẻ, en princỉpe, ả servir à la centralisation et daaỉ 
Ies diớéremes places de la Trésorérie pour laqưelle il a 
étérecrutéi 

Acetèffet, un effect!f spécỉal esl attribué ả chacune des 
Trésoreries énumérées ci- aprês: 

Trẻsorerie générale (Tonkin); 

Trésorerie de Cochinchine ; 

Trésorerie du Cambodge; 

Trésorerie de 1’Annam; 

Trésorerie du Laos. 

Les garáiens de cáisse en Service à Kouang-tcbếou-waa 
sont rattachés ả reíĩeclỉíđe ỉa Trésorerie générale. 

Exceptionnellement et sỉ les besoins du Service 1’exigent, 
les gardiensde caisse d’une Trésorerie peuventỗtre aẩectés 
à un auire pays de 1’Union, 

Les mutations de pays à pays font l’objet de décisions 
du rrésorier génậraỉ sốumises au Visa préalable des Chefs 
des pays intẻréssés. i 

Les mutations àrintérieur d’une mỗme Trésorerie sont 
égaỉement prononcées, «ous réserve du Visa préaỉabỉs du 
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Chef de l’Administration locale, par décision du Trésorier 
général qui pourra donner sa déỉégation à chacun des 
Trẻsoriers particuliers. 

Art. 8. — Un roulement sera établi entre les gardiens de 
caisse de chaque Trésorerie de íaẹon que le séjour de ces 
ageuts dans uu même poste éloigné ou répulé malsain ne 
depasse pas d'ordinaire uue durée de 18 mòis. 

11 sera tenu compte, d autre part. dans les élats de pro~ 
positions pour 1’avancement, dè séjour plus ou moins ỉoDg 
qu'auront accompli les gardiens de caisse dans les provin- 
ces éloignéesou 1 'éputẻes malsaines. 

Conditions d’ađmisáion et pièces à produire 

, Art. 9. — Les candiđats à radmission dans le personnel 
indigène des gardiens de caisse de la Trẻsorerie de 1’Indo- 
chiue doiveut être ầgẻs de dix-huit ans au moins et n'avoir 
pas dẻpassẻ l’âge de vingt òinq ans au moment de leur 
nominâtion, à moins qu’ils ne justifient de Services anté- 
rieurs leur permetLant de réunir, à 55 ans d’âge, les condi- 
tions pour obtenir une pension de relraite pour ancienneté 
de Services ; 1’acceptalion de ỉeur nomination comporte pour 
eux 1’eogagement de servir dans les diverses provỉnces ou 
Territoires militaires et dans toutes les Trésoreries de 
1’Iudochine si les besoins du Service 1’exigent. 

Art. 10. - Les caudidals à radraission dans le cadre des 
gardiens de caissede la Trésorerie doivent íburnìr à l’appui 
de leur demaỉide établie silr papier timbré ; 

1*) la justifỉcation de leur nationalitẻ etdeleur état cỉvil ; 

,2') un extrait deleurcasierjudiciaireou, à défaut, uncer- 
tihcát de bonDes vie et mceurs ; 

3 - ) un certiíìcat d’aptitude physiqué à 1’emploi qu'ils sol- 
licitent, établi dans les íormes prescrites par la circulaire 
du Gouverneur gẻnẻral n* 32-P du 16 mars 1914. 


Nominations et Promolions 

Art 11. — Après une année de slagõ, les gardiens de 
caisse stagiaires soDt l’objet d’un rapport de leur chef de 
Service immédiat; s’ils n’ont pas les âptitudes nẻcessaires 
au Service, ils sont immẻdiatementlicenciẻs sansindemnité, 
Art. 12. — Les avancements dans le cadre des gardiens 
đe caisse oní lieu deux tiers au choix etuntiers à l’ancien~ 
ueté, sauf pour le grade de gardien de caisse Principal hors 
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classe auquel les promotions soat tailes exclusivement au 
choixdansles cooditions spécifié'js à 1’article 5 ci-dessus. 

L’avancement aa choix et ả l’anciennelẻ s’exerce đans 
chacun des eíĩtíctiís spéciaux ẻnmnérés à 1’article 7 d’après 
les vacances existaat dans cet effectif. 

Art. 13. — Les nomi ialions et promotions danslecadre 
des gardieDs de caisse de la Trésorerie de rindochine sont 
lailes par décisioa (lu Trésorier général. 


Solde et aecessoịres — Congẻs et permissions — 
Retenues d’hopital 

Art. 14. — Lepersonnel indigỗne des gardiens de caisse 
de la Trésorerie de riDdochine est régi, au point de vuede 
la solde, des accessoires de solde, des congés et permissi- 
ons et des retenues d hôpilal, par arrêlé spécial du Gouver- 
neur général. 


Relraite 

Art. 15. — Les gardiens de caisee de la Trésorerie son! 
placés, au poínt de vue de la retraite, sous le régimedea 
arrêtésdes29 décembre 1913 et 18 rẻvrier 1914. 

La solde attribuée aux gardlens de caisse stagỉaires n’es l 

Í )as passible de retenue pour ỉa retraite. Touleíoi.s après 
eur admission déíinitive, les inléressés ont la facultẺ de 
faire dẻcompter pour la retraite la période de stage en 
opéraat, daos le délai d’une année, un versement égalau 
5'/* du traitement perọu peudaut Ieurstage. 


Discipline 

Art 1(3. Lespeines disciplinaires, applicables au per- 
sonnel indigèae des gardieas de caissedela Trésorerie 
sont ỉ 

1*) la réprimande : 

2*) le déplacement disciplinaire ; 

3*) le b'âmeavec inscription au dossier pouvanl entrainer 
rinaptitude à l’avancement pendaot une anuée : 

4*) la rétrogradation : 

5*) la révocation. 

Art. 17. — La réprỉmande, le déplacemeat discíplỉnaire 
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et le blâme avec inscription au dọssier sont iníligés par le 
Trésorier gẻnẻral ou par les Trésoriers particuliers qui 
reẹoiveat, à cet effet, đẻlẻgation permanente du Trésorỉer 
général . 

La rẻtrogradatiou et la rẻvocatiou sont prononcẻes par le 
Trẻsorier général après avis d’une commission d’enquêle 
nommée par décision du Trésorier gẻaéral. 

Art. 18. — Le gardien de caisse rélrogradé prend rang 
daos son riouvel emploi du jour de la dẻcision qui le írappe 
et ne peut être proposé pour 1’avancement qu^près avoir 
rempli dans cet emploi les condilions requises pour être 
avancé sans qu’il puisse être lenu compte du ỉemps qu'il y 
aurait anlẻrieurement passé. 


Dispositions Transitoires 

Art 19. — Par mesure transitoire, les agents actuelle- 
ment en Service ou faisant partie du cadre des gardiens de 
caisse instiiué par 1’arrêtẻ du 5 fẻvrier 1911 sont versẻs par 
correspondance de solde dans les effectifs réguliers prévus 
à Tarticle 3 ci-dessus. 

Ces agents seront classẻs đans le nouveau cadre coníor- 
mément aux indications du tableau B annexẻ au présent 
arrêté et avec leur rang d’ancienneté. ■ 

Lorsque plusieurs classes de gardiens de caisse du cadre 
d’ancienne ibrmatiou íbrmerọnt une classe unique dans le 
nouveau cadre, l’avancement au choix ne pourra s’exer- 
cer, pendant la prernière aunẻe, qu’en íaveur des gardiens 
de càisse appartenant dans rancien cadre à la plùs ẻlevée 
des classes reunis en une seule. 

Art. 20. Par dérogation aux dispositions de rartiele 11 
du présent arrêté, les gardiens de caísse auxiliaires de 4e, 
5e et 6e classes du cadre d’ancienne formation versẻs dans 
le nouveau cadre en qualitẻ de gardiens de caisse stagiaires 
detneureront déũnitivement admỉs dans ce dernier cadre et 
continueront à subir sur leur solde la retenue rẻglementaire 
pourla retraite. 

Art. 21. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires à celles du présent arrêtẻ. 

Art. 22 — Le Trésorier gẻnéral de rindochine est chargẻ 
de rexẻeutioQ du présent arrêté. 

Hanoi.ìe 18avril 1919. 


A. Sarraut. 
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TABLEAƯ. A 

fixaut les grades, classes et le traitement ả divers litres du 
personael iudigènedesgardiens de caisse de la Trésorerie 
'de rindochine. 




"durée mini- 

Classement 


SOLDE 

mum deser- 

au point 


vices pour 

de vue des 

GBADES ET CLASSES 

annuelle 

de 

pouvoir 
étre promu 

indemnités 

deroute 


ả la classe 

et deséjour, 


présence 

supérieure 

des passa- 



(1) 

ges, etc.. 

„ . rhors classe 

600 p. 

» 

3e catégorie 

Gardien de eaisselHp Iro ri 

640 

3 ans 

3e catégorie 

principale. ?ê cL ' 

480 

3 ans 

3e catégorie 

Ide 3e cl. . 

420 

3 ans 

4e catégorie 

'de 4e cl. . 

300 

3 ans 

4e catégorie 

Ị de Ire c). . 

321 

2 ans 

4e catégorie 

Ide Se cl. . 

276 

2 ans 

5e catégorie 

Gardien de cai$seJde 3e cl. . 

240 

2 ans 

5e catégorie 

)de 4e cl. . 

216 

18 mois 

óe catégorie 

fde5e cl. . 

192 

18 mois 

5e catégorie 

l de6e cl.‘ . 

168 

18 mois 

5t catégorie 

Gardien de caisse stagiaire. . 

144 

1 an 

í 

6e catégorie 

(iy Déĩalcation faite, le cas échéant, du temps passé en congềị 
pòur aíĩaires personnelles. 


Vu pour êtreanoexé à 1’airêlé du 18 avril 1919 :■ 
Le Gouverneur général de 1’lndochine, 

A. SARRAUT. 
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TABLEAU B 

Tableau de concordance des grades. 

Classemeat đans lepersonnel indigène des gardiens de cais- 
se de la Trẻsorerie de rindochine des employés et agents 
appelés àfaire partie de ce personnel lors de sa formation 


Grades dans le personnel 
indigène des gardiens de caisse 
de la trésorerie 
de 1’lndochine 


Dénominations acluelles 


Gardien de caisse ppal 
hors classe. 600p. 


Gardien de caisse pp 
de lre classe .... 
— 2e classe . 


3e classe 


4e cỉasse 


Gardien de caisse de Ire 


classe. 


— 2e classe 

— 3e classe 

— 4e cỉasse 


— 5e cỉasse 


— 6e classe 


Gardien de caisse stagiaire. 144 


Gardien dc caisse de lre classe 
titulaire d’un compléuient de sol- 
'de de 24U p. 

Néant. 

Gardien de caisse de Ire classe 
titulaire d’un (omplément de sol- 
de de 9u p 

Gardien de cai-.se de lre classe 
•titulaire d’un complément de sol- 
de de 40 p 

Gardien de caisse de l r * 

classe. 360 p. 

Ỉ Gardien de caisse de 2e 

classe .. 324 (A) 

Gardien de caisse de 3e 

classe •.. 288 

Gardien de caisse de 4e 

classe.264 

Gardien de caisse de 5e 

classe.240 

Gardien de caisse de 6c 
classe ..216 


classe .. 

Gardien de caisse aux. 


J de lre classe.192 (A) 

ÌGardien de caisse aux. 

I de 2e classe .... 180 

iGardien de caisse aux. 

I de 3e classe .... 156 

Ì Gardien de caisse aux. 

de 4e classe.144 (B) 

Garđien de caisse au*. 

de 5e classe.132 (A) 

.Gardien de caisse aux. 
de 6e classe.120 


CA) L’ancienneté de ces ageuts compte du jour de leur nomina- 
tion à la classe précédente dans les cadres d’ancienne íormation. 

(B) L’ancienneté de ces agents compte du jour de leur uomina- 
lion à la 6e classe dans les cadres d’aucienne íormation. 


Vu pour être annexẻ à 1’arrêtẻ du 18 avril 1919 
Le Gouverneur génẻralde 1’lndochiae. 

A.SARRAUT. 






















Pardéátion N* 36 du! Résỉdent Supẻrieur 
p, I. au Laos 
du 28 Juỉu 1921: 

Le gardiea đe caisse de la Trésorerie à Viẹuliarie >aut>a 
droità la maịoratỉon prẻvue ả l’articlô 3 dộĩ 1’arrốté du ?ơi 
Juillet 1920, ồ titre d’indemnité de réaidence. 


Pour copie conforme : 



SERVICE VÉTÍRINAIRE 


Le Gouveroeur génẻral de L’lfldochine, 

Grand Officier de la Légion d’Honttejur, 

Vules décrets du 20 Octobre 1911, portautíìxatịọn des 
pouvoirs du Gouverneur Général et órgamsạtíon Ãnanẹière 
èt admiuistrative de rindochine ; 

Vu rarrêtẻ du 13 novembre 1901, orẻant ea Service vétẻ- 
rinaire et deaépizooties en lnđochine ; 

Vu 1’avis corừorme du Génẻral de Division, Gomtnan- 
dantsupẻrieur des troưpes du groupe de ,i’lndochine et du 
Secrélaii e général de 1’lndochine ; 


ẰRRẺTB: 

Art. prernier. — Daasles divers pạys de.rindocbiae, ầ 
déíaut de vétẻrinaữe iọiỊitaire, lẹs secvioes lụimairea peu- 
veutavQÌr reẹours apx vécẻrinạires cúụls ẹuRơpéens ÌÌU 
iudigèuẹs du secleurauqụeỊ ressprlit la^garẠÌaộn. 

Art. 2. — Les vétẻrinaires civils ainsi employés*UFQnt 
droit: 

1* — Ạux tindemnitẻs de dẻplapemeut daas lỉes mêtnes 
coadilions et d’après les mêmes tarij£,que s v ils se dépla- 
caient pour les besoins de ỉ’Ạdmiqisíi:ạ(ũ>n civile : 

2- —vAdạs họaoraịresdì^és ^insÌ4ju’il est dit aux arlicles^ 
3 et 4 du present arrêté. • 

Art. 3. - Les véiérinaires civils. eụropéeqs auront droit 
aux qqêmes houoraires que cquxẼ^éaẬ 1’article l**de 1’arrêtó 
du 31 aoũt 1903, poỊir les vét^rịnaires militaires .exnployés 
par 1’autorỉté civile. 

Art 4 - Les vẻtẻrinaires indigànes auront droỉt aux hono- 
raires ci-dessous indiqués: 

1 • —Visite d’uu animal, au lieu de résidence du vẻtérinai- 
re, avec ou sans pausement simple (la saignée étaut consị- 
dẻrée comme pansement simple).3Í0Ỉ 

2* — Visỉte danimaux, eu sus du premier, et rẻunis 
dans le même locaỉ ou pâturage ; 
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de 1 à 21 ìnclus, par tête. . . . . » , .. . 0,2Ò 

de 1 à 50 inclus, par tête. . . . 0,10 

au-dessus de 50 et quel que soit le nombre. . . 0,05 
3* — Réquisilion pour commissiou dachat, de rẻ- 
forme eto, qtiel que soit le no.ubre danimaux. . . 5,00 
4’ — Opératioa chirurgicales. 5,00 

5* — lnoculatious préventives contre les maladỉes 
contagieuses; 

de 1 à 10 animaux inclus, par tête. . • • 0,50 

au-de?sus de 0 etjdsqu’à 20 ioclus. . . . . ( . 0,25 

au~dessus de 20 et jưsqu’à 50 ịnclus. ... . ‘ »' . 0,15 

au~dessus de 50 et quei que soil le nombre. . 0,05 

6*— lnơculaỉions rẻvélatrices (maliẻinations tuber- 


culiaations), 

de 1 à 5 aúimaux ĨQclus, par tête/*.1,50 

au dessus de 5, jusqu’à inclus.- . . . ... 0,75 

ađ**dessus đe 10, quel que soit le nombre. . . , 0,50 
7*—Aulopsieavanteníouissement. . * . 5,00 

8‘ — Autopsie après exhumation.i 10,00 


Art. 5. — Le géQẻral de đi Vision, Commaúđant supérieur 
destroupes du groupe de riudochine, le secrélaire général 
de Ylndochioe et les Chefá des Administrations lócaíếs sont 
chargés, ôbacun en ce quỉ le coucerne, de 1’exẻcution 'du 
pcéseut arrẽté. 

Haaoi, le'29 Octobre 1915 
Pour le Goaverueur géũéral et par délégalioQ 
Le secrétaire général p. i. . 
du GouVernement Général de rindochine, 
BOURSIER SA1NT CHAFFRAY. 

Par le Gouverneur Géoéraĩ 
p. Lé Général de division 'Coiumandanl supérieur 
'des Troupes du Groupe de rindochine ett ÍDspection, 

p. 0. Le Chef d’Eta,t-Major, 

Signẻ: COLÉNO, 
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N' 266. —Afrêtẻ íìxant le tarif des ( honorairés .auxquels 
ont đroit les vétérinaires ĩndigènes appelẻs à soigner les 
aaimaux des particuliers. 


(Du 19-Mai 1917) 

Le Rẻsident Supẻrieur p. I. au Tonkiụ, 

Vule dẻcretdu 20 Octobre 1911 íixànt Ịes pouvoirs du 
Goúverneur de la Cochinchine et des Résideuts Supérieurs; 

Ỵứ 1’arrêté du 13 Novetnbre 1901 portant- organisation 
đ’un Service Vétẻrinaire et dès Epizooties en lndochine ; 

Vúrarrêlé du 11 Aoùtl910 rattachant les établissemeuts 
zootechniques du Tonkia, la Section de 1’Ecole de Médecịne 
et riníìrmerie Vétériũaire au Service local vẻtérinaire et des 
Epizooties ; 

Vu rarrêíẻ dụ 11 Aoùt 1910 réorganlsant 1’Ecole vẻtéri- 
naire au Tonkin ; 

Ỵu 1’arrêlẻ du ler Juillet 1916 ũxaut le tarif des houorai- 
l'es auxquelsđnt dròit les Vétérinaires indigènes appelés à 
soigner les animaux des particuliers ị 

Sur la proposition du Chef du - Service Vétérinaire et des 
Epizooties dù Tonkln ; 

ÀRRÊTE . 

Article premier. En dehors des ‘ cas laisant l’ob- 
jet de leurserỶice habituel - íes vélẻrinaires’ inđigènes sont 
áútorisés à pẽrcevoir des honoráíres lorsqu’iìs Sont appelés 
.à doaner dés soins aux animaux des partiruliers. 1 

Le Service habituel des.vẻlẽrịnairea,indigèhes cousisteà 
soigner les animaux apparlenant âu Protectorat, à.inspec- 
ter les .marchểs, abaltoirs, etc. . . .1. ỉ ils assurent égale- 
mentỉa visite et l’attributioa des pritnes ponr lesjuments 
des partỉculiers lorsqu’ellleổ sont prẻsentẻeãaux étalons du 
Protectorat en Service dans leur circonscription. 

En cas de' malađies .rcontagieusés; visẻéS' par les règle T 
ments sanitaires et ạtteignạncies animaux des particuliers^ 
ilSidoiventassurer la yisite,;Jes. opérations et inopulations 
nécessaires,Tapplication des mesures prophyiactiques, sur 
1’ordre des RẻsidentS' et -confo.rmẻment . aux, instructions 
techniques du Chef du 'Service Vétẻrinaire ; 

Art. 2r lls devront Sổ cơnformer ! auxiụđicalions elprix 
du tableau ‘ci-joint* 



- 1B78 - 


Art. 3. —‘Quouđ la maladie néeessitepa píusieurs visites, 
les deux preiùierạ seront dans les caa décomptées au tarií 
da tableâu. 

Les visites suivanles, jusqu’à la lOme iuclusivemẹntseront 
décomptées à moitic prix du tarif, 

Les visites suivant la 10me et quelqu’en soit le norabre se* 
ront décomptées au quart du pnx du iarif. 

Art. 4. — Les moyens de transport aller et relour seront 
dans tous ỉes cas à la charge des propriélaíres ou íouruis 
par eux 

Les propriétaires sont tenus dè íburnir les aides Dệcessai’ 
resà laconlention đes animaux. 

Ar. 5, — Les médicamen'3 et rbjets de pansement sont 
-à laxharge des propriétaires,. Touleíois dí-s délivraaeesđe 
médicaments d’extréme-urgence seroat íaites àtilregra- 
tuitetdansla limite des crédits budgélaires 

Art. 6. — Sout réputées visites de nuíicellés.demandées 
et eííectuẻes en tre 8 heures du soỉr etciuq heures du maliD 
Elles subírontune majoration de 50'/* surLes prix dutaríí 
ci-annexé. 


Tabỉeau đes honoraires qui peuvent é tre perọus 
par les Vélérinaires indigẻaes. 

c)—PeUles ,opérations* saígoée sétoú, ponctiou, jd'un 
accès »uperficiel, d’un kyàte auriculatipn du coseum.du 
rumen, amputatións de la queue, đes oreilles, nivelle* 
ment dentaire, castration des chiens, chats,' pansements 
(matíêres et méđicaments nou conạpris) iujectiojis hydrop- 
miqae(médicamenls non compris — ẼQ 8US de la r vísite 
suívaot 1’espèce.0,25. 

a) opératíons de moyenne importance, calhéterimẹs cfe 
1’esoephage, ampuiatiou d’une corne, panction d’abcès pro* 
fond paracenthèse, accouchemeut des petites íemelles. — 
Ea sus de la Ỹisite suivant 1’espèce >0,40 

e) —1 Opépation de grande chirủrgie cloudevue pẻué-, 
traót, hernie, inguinale éỉrauglée, névroloroies 'dỉvérses,' 
ténotomie, applicatiou du<feu, >réduction du vagin de 1’uté- 
rus, du rectnm abalation de tumeurs, trépanation, cataracle, 
cosophag otemie. irachéotomie, la parotomie, uíỊẻthroto- 
^raie, champigaọn,>castratioa du bhe.val cryptrichide Parturi- 
upn laboriéuse chez Ies granđesfemeiles (d.ãns le-ca.Sída non 
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dẻlivranceultérieure la délivrance à la main Stíra dẻcomptệe 
en sus : délivrance à la main chez les grandes íemelles. — 

En sus de la visite suivant l’espèce.1$50 

f) Consullations dachals : 

Grands chevaux(l m 30 et au dessus)par tête en sus 
de la vilie. ...... .... ... 1,50 

Petits chevaux (au-dessous de l m 30)par tête en sus 
delavisile.1,00 


Bovin ou bubalin en sus de la visite. . . . . 0,30 

g) — Castratiou (comprenantl’opération et la visite). 
a)-Du cheval, âne ou mulet par tetepour le ler aniníal 2-00 


Du 2e incỉus au 5e inclus par lête.1,50 

Au dessus, st pour les suivanis quel qu’en soit le 

nombrẹipar tête. 1,00 

bl-^- Du taureauoubuffIeađultespourleler animal. 1,00 

Du 2e au 5e inclus tête.0,70 

Au dessus, et pour les suivants quel qu'en soit le 
nombre par íête. 0,60 


c) — Du taurillon ou buffon pour le ler animal. . 0,50 

Du 2e au 5e incius par tête. . . ..0,40 

Au dessus et pour les suivanis quel qu’en soit le 

nombre par tête. . . . , ..0,40 

h)-Autopsié ; 

Autopsiês des équidés, bovin ou bubalĨD, avant 
renfouissement (prelèvement de produits patbologi^ 

ques compris).2,00 

Autopsie de petits animaux avant enfouisseraent 
(prẻlèvementcompris). . . j, . . . ... . .1,00 

Autopsie après exhumalion, grands animaux. . . 3,00 


Autopsie après exhumation, petits anâmaux. . . 2,00 

Pour toutes les autopsies la visite sera complèle en 


sus suivant 1’espèce. 


Art. 7. — Les dispositions de 1‘arrêté du ler Juillet 1916 
règlementant leshonoraires des vẻtérinaires indigènes sont 
et demeurent abrogées. 


Art. 8. Le Chef du Service vẻtẻí-inaire, zooteohttique 
et des Epizoolies du Tonkin et 1’Administrateur Chef du Ca- 
binet sont chargẻs, chaeun en ce qui le- concerne de 1’exé- 
tion du prẻsent arrêtẻ. 


Hanoi.Ie 19 Mai 1917 
LE GALLEN 
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Le Gouverneur Général dô rindochiue 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant fixation des 
pouvoirs du Gouverneur Général et organisation íkiancière 
et administrative de rindochine: 

Sur la propositioo du Directeurde 1'enseigaement Supé- 
rieur eu Indochine ; 

Arrbtb :* 

Article Premier. — L’examen probatoire prévu à 1’arli ' 
cle 19 de 1’arrêté susvisé du 15Septembre 1917,portantréor- 
ganisation du Personnel des Vétérinaires auxiliaires aura 
lieu à 1’époque fixée par le Directeur de rEnseịgnement 
supérieur en Indocbine, après entente avee les Cheísdes 
Administrations locales. 

Art.2 — Lee vétérinaứes indigènes ne sei-ont ádmis à 
subir cet examen qu’autant qu’ils y auronl été autorisés par' 
le Direcleur de l’Eriseignenient sũpérieur, sur la proposi- 
tion spẻciale du Chef d’Adrainistration locale du pays oà 
ils seronl en Service ả cetteépoque. 

Art. 3 — L'examen comportera des épreuves théoriques 
(écrites el orales) et des épreuves pratiques le programme 
èt les conditions en seront fixés par le Directeur dẹ 1’En-, 
seỉgnement supérỉeur. 

Les épreuves éciitesauroot lieu simultanément à lỉanoi, 
Saigon Huẻ et Phnona-Pênh, sous la surveillance de Cốm* 
missions désigDẻes par les Chefs d’Administrations locales; 
les sujets des compositions écrites seront donnés par la 
commissíoa cenlrale d’examen,*désignée par le Directeur 
de rEnseignement supérieur, et envoyés dans les divers 
centres sous plis cachetés qui seront ouverts à rheure íìxée 
pour le début de la sẻance. 

Les composrtions ẻcrites seront adressées sous plicá*' 
chelé au Directeurde l’Enseignement supérieur ả Hanoi, 
pour correction par la commission centrale d’examen,. . 

Art. 4—Lesépreuyes orales et pratique auront lieuà 
Hanoi en pỉusieurs cessions successives de manỉère à ne 
pas entraver le íoncíionnement normal du Service; la 
répartilion des candidats dans les divers sessions sera íaite 
par ỉes Cheís d’Adcninistrations locales suivaut ỉes besoins 
du Service. 

Art, (5--tes candidats qui auront satisfait ả 1’examen 
probatoire pourront être nommés dans le nouveau cadre: 



1' — Au grade de vétérinaire auxỉĩỉaỉre de 4ẻ classe. les 
vétérinaires indigèoes de lè clasae et les vétẻrinaires indi- 
gènes de 2ème classe rẻgulièrement proposés pour i’avau- 
cement avant la promulgation du prẻsent arrêté ; 

. 2 ’ Au građe de yétérinaire auxiliaire síagiaire, les vẻté- 
rinalres indigènes de 2e et de 3e classe. 

ỉls conserveront dans leur nouveau grade rancienneté 
acquise dans leur grade actuel, exception íaite pour les 
vétérinaires de 2e classe proposẻs pour ravancemèut, pour 
lesquels I’anciennet,ẻ dans leurnouveau grade De commeu' 
cera à courir dujourde leur nommination au dit grade. 

Art 6. — Les candidats qui n’auront pu r satisfaire àl’exa- 
men probatoire đemeuront dẻíinitivemént rẻgis par arrêté 
du 11-8-10 

Art. 7. — Les Chefs d’Administrations locales et. leDirec- 
teur de 1’Enseigaemen t Supẻrieur en Inđochine sont chargés, 
chacun eu ce qui le concerne de 1’exécution duprẻsent 
arrêté. 

Hanoi le 3 Décembre 1918 


Par dẻlégation 
Le secrétaire Génét al 
du Gout G*1 1’Indochine 

' MỚNGUILLOT 
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Le Gonverneur général p. i. de rindochine 
OHlcier de la Légiond’hoũneur. 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portaat fỉ ation đes 
pouvoirs du Gouveroeur génẻral et organisation ÍÌDancière 
et admioistratives de rindoclÙDe : 

Vu la circulaire minislérielle du 20 juin 1911 ị 

Vu le dẻcret du 27 juiu 1914, portant réorgauisation du 
Service de 1’Assistance mẻdicale en lndochine i 

Vu 1’arrỄlẻ du 21 dẻcerabre 1913, portant réorganisation 
des Services vétẻrinaires, zoolechníques et des épizooties eu 
lnđochine ; 

Surỉa proposition du Résiđent supérieur en Ânnam, 
Arrête : 

Arlicle premier — En cas d’absence de vétérinaire euro- 
pẻen et de médecin europẻen, ou d’imp 0 S 8 ÌbiIité pour eux 
d’assurcr le Service d'inspeciion des viandes de boucherie 
et la surveilỉance des abaltoirs dans ỉes villes et centres 
urbaiũs de rAnuam, ce Service pourra être coníìé & des vẻ' 
térinaires auxiliaires indigènes ou & déíaut, à des mẻdecÍDS 
auxiliaires. 

Art. 2. — II leur sera alỉouẻ, pour ce Service, une indem- 
nitẻ annuellede centquaraote-quatre piasbes (1 44$). 

Art. 3. — Le Résỉdent supẻrieur en Annam esl chargé de 
rexẻcution duprésent arrẽtẻ. 

Hanoi, le 6 aoút 1919. 

Pour le Gouverneur général p. i. ; 

Le Directeur du Cabinet, 
qhargé de ĩexpédition des aĩlaires, 
lABOƯlLLE. 


Par le Gouverneur général; 

Le Résident supẻrieur p. i. en Ạnnam, 

H TISSOT. 
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Arrèté concernant le personuel ỉmligène 
du Service vétérỉnaire, zooteclinique 
et des ếpizooties. 


Le Gouverneur génẻral de 1’Iuđochine, 

Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911, portant tìxation des 
pouvoirs du Gouverneur généraret organisation Ẽnancière 
ẽt admÌQÌstrative de rindochine : 

Vu le dẻcret du 5 aoút 1904 : 

Vu eũsemble les arrêtés des 22 íẻvrier 1902, 24 mai 1904 
9 octobre 1909,14 mai 1912 et 13 juin 1918 sur les indem- 
nités ũe route et de séịour et les passages du personnel in- 
digèue en Indochine : 

Vu les arrêtésdes29 décembre 1913, etl8février 1914, 
porlant réglementation du régime des pensiơDs indigènes ; 

Vu 1’arrêté du 11 aoùt 1910, transĩormaut la section vẻtẻ' 
rinaire de 1’Ecole de Médecine en Ecole vẻtẻrinaire du 
Tonkin ; 

Vu 1’arrêté du 23 dệcembre 1913, rẻorganisant en Indo- 
chine le Service vétérinaire, zooteGhnique et des épizooties 
du Tonkin 

VuTarrêtẻ du 8 j uillet 1917, créantune Direction de l’En- 
seignement supérieur ; 

Vu 1 arrêtẻ du 15 septembre 1917, transĩormant 1’Ecole 
vẻtẻrinaire du Tonkin en Ecole vétérinaire de rindochine; 

Vu 1’arrêtẻ du 15 septembre 1917, réglementant le per- 
sonnel des vétẻrinaires auxiliaires ; 

Vu 1’arrêtẻ du 21 décembre 1917, promulguant le Règle- 
ment génẻral de 1’Instruction publique ; 

Vu 1’arrêté du 3 dẻcembre 1918, modiổantles dỉsposỉtions 
transitoires de 1’arrêté du 15 sepíembre 1917 ; 

Vu le procès-verbal de la commission chargée par arrêtẻ 
du 18 septembre 1918 de réglementer le statut du person- 
nel indígène des divers Services ; 

Sur la proposition du Directeur du Personnel auGouver- 
nement gẻnẻral et vu Tavis conforme du Gouverneur de la 
Cochinchine et des Résidents Supérieurs au Tonkin, en 
Annam, au Cambodge et au Laos. 

Arrête: 

Article premier. — Sont réunis en un personnel unique 
qui prend le titre de « Personnel indigène du Service vétẻ- 
rinaire, zootechnique et des ẻpízooties de 1’Indochine » les 
agents indigènes prévus aux tableaux Ả et B annexẻs au 
prẻsent arrêtẻ : 



vẻtérinaires auxilianes ; 

Secrétaires laterprètes ; 

Aiđes vaccinateurs. 

Le statat de ce personoel est déterminé par le préseat 
arrêlé. 

Art. 2. — Le personneldu Service vétérioaire, zootechni 
que et des épỉzooties de rỉndochiae comprend • 

1 •) un cadre supérieur ; 

2’) uu cadre secondaire. 

Les fils reconnus de père ĩranẹais et de mẻre asiatique ou 
de mẻre asiatique elle même reconnue par un père ừanẹais, 
les asiatiques citoyeos, sụịets ou prótégés iừanọais sont 
admis au mêtne titrẽ à sérvir dans les cadres du pérsoũuel 
indigène du Service vẻtérinaire. 

Art 3. — La hiérarchie, les traitemeuts, rancienneté mi- 
ni ma exigée pour 1’avancemeot, le classement dudit person- 
nel au point de vue des ioderanités de route et de séjour et 
des passages sont délerminés par les tableaux A et B anne- 
xés au prẻsent arrété. 

T1TRE PREMIER 
Cadre supérieur. 

Art. 4. — Lês agentsindigènes du cadre supérieur secon- 
đent dans lesdétails du Service les vétérinaires inspecteurs 
pỉacés à la téte des secteurs vétérinaires des diffórents pays 
de 1’Uaỉon indochỉnoise. 

Art. 5. — Le cađre supérieur comprend : 

6 classes de vélérínaỉres auxiliaires ; 

1 classe de vétérỉnaires auxiliaires stagiaỉreq. 

Les effectifs de ce personnel sont fixés chaque année par 
ỉes budgets. 

Art. 6. — Le personnel des vélẻrinaires auxiliaires est 
exclusivement recruté parmi lesélèves diplổmés de TEcole 
vétérinaire de l’ỉndochine« 

Art. 7.— Les candíđats nommés à 1’emploi de vétẻrinairề 
auxiliạire stagiaire acconupỉỉssent un stage de deux ans 



après lequel ils sont titularisés đans les fonctions de vétẻri- 
naires auxiliãires de 6’ classe sur la proposition des Chefs 
d’Administratioa locale et suivant 1’ordre de leur ađmis- 
sionau stage. 

Peudant la durée de leur slage, ils effectuent un sẻjour de 
trois mois à 1’Institut Pasteur de Nha-trang où il leur est 
donné un complément d’easeignement théorique et pratique 
sur lamicrobiologie générale oú spẻciale et sur les maladies 
contagieuses sẻvissant en Indochine, d’après un program* 
me íìxé par le directeur de òet étabĩíssement, 

Les vétérinaires auxiliaĩres stagiaires qui ne sont pas ti- 
tularisẻs à 1’expiration de leur stage sont licenciés sans in- 
demnité. 

Art. 8. — Les emplois de classe dans la hiérarchie fixẻe 
par le tableau A annexẻ au présent arrêté sont respective- 
ment et exclusivement álíribués aux agents de la eỉasse 
immẻdiatement iníérieure. 

Toutefoisles emplois de vẻtẻrinaireauxiliaire de 2* classe 
ne pourront être attribuẻs qu’aux vẻtẻrinaires auxiliaires de 
3è cỉasse ayant aubi avec succès les épreuves d’un examen 
dont le programme et les conditions sont íixés par arrêté 
du Gouverneur gẻnẻral. 

Art. 9. — Les avancements des vétẻrinaires auxilỉaires 
ont lieu dans ỉa proportion de 2/3 au choỉx et 1/3 à ỉ’anci- 
ennetẻ. 

Nul ne peut obtenir unavancement s’il n’aaccompli effec- 
tivement en Indochine la totalité du temps de Service exigẻ 
pour passer à la classe supẻrieurer 

Pour obtenir un avancement au choix les vẻtẻrinaires au- 
xiliaires doivent en outre avoir été portés à un tableau d’a- 
vancement dressé à la fin de chaque annẻe. 

Art. 10. — Au mois de septembre de chaque année les 
Chefs d’Administration localê adressent au Gouverneur gé- 
nẻral un bulletin de notes contìdentielles en double expé- 
dition au nom des vétẻrinaires-auxiliairesqui ònt servi dans 
les pays qu’ils dirigent. Ce bulletin comporte rappréciatio.n 
de rÀdministrateur chef de province, du Chef du Service 
vétérinaire local et celle des vétérinaires-inspecteurs S0U3 
les ordres desquels le vẻtẻrinaire auxilỉaire eat pỉacẻ. 

Art. 11. — Enmême temps que, lesbulletins de notes, les 
Chefs d’Administration localẹ transmettent au GouverneuỊ* 



gèuéral 30US pli cacheté, ỉe relevé nomiaatif par ordre 
d’ancienneté des vélérinaires auxíliaires proposẻs pour l’a- 
vancement contenant, sous forme dunecote de 10 à 20, 
leur apprécialion sur ỉa valeur morale et professionnelle 
des candidats. 


Art. 12. — II estdressẻ annuellement un tableau d’avan- 
cement valable seulement pour 1’aiiDẻe qui suit celle au 
au cours de laquelle il a ẻté dressé. 

Cetableau ne peut compreudie dans chaque classe un 
nombre de candidats supérieurs au tiers de 1 elĩectií rẻgle- 
mentaire de chaque classe. 

Pour pouvoir être inscrits au tableau d’avancement les 
vétérinaires auxiliaires doivent: 

1 *) avoir été l’objet d’une proposition rẻgulière d’avance- 
ínent: 

2 ')remplir au ler janvier de rannẻe pour laquelle est 
dressề le tableau les conditions réglementaires d’aa- 
cienneté ; 

3‘) réunir un certain nombre de poiũts calculés suivant 
le décomple fixé ci-après. 

Ari. 13. — Le tableau davancemeut eat dressé par une 
commission admimstrative ainsỉ composée : 


Le Directeur du Personnel.présidenl: 


Le Directeur de 1’Ecole vélẻrinaire. . . 

Un administrateur des Services civils, chef 

de province. 

Ún vétẻiinaire-inspecteur désigné par le 
Gouverneur général.. . / 


membres. 


Art. 14. — Dans la semaỉne qui précède la réunỉon de la 
commission administrative, les caỉepins des ĩonctionnaires 
proposés pour 1’avancement sont mis, sur place, à la dispo- 
silion des membres de cette commission. 

La Iiste des candidats proposés ỉeur est également remise 

Art. 15. — La commỉssion administrative se réunit ea 
séạnce pỉénière sur la convocation de son président pour 
discuteret arrêter la note moyenne à attribuer à chaque 
candidat (chiữre variant de 10 à 20). 

Le président de la commission administralive ouvrẹ en- 
suite les plis cachetés contenant les noles chiíừéea des 
Cbeíấ d’Administration locale et en donne connaissance 
aùx membres de ỉa commission. 





Art. 16. — La commission administrative ẻtablit d’aprẻs 
le nouibre,des points obteuus, comme il est indiqué à l’ar- 
ticle 17. la liste des íonctionnaires qui sont inscrits 
au tableau d’avancement jusqu’à concurence du chiffre des 
inscriptions à íaire dans chaque classe. 

Le tableau ainsi dressẻ est publiẻ auJournal officiel et 
suivaut l’ordre de mẻrite avec 1’indication du nombre de 
points obtenus, les nominations se feront en suivant 1’ordre 
d’inscription. 

Art. 17. — Calcul des poinls. — Le calcul des poiuts attri- 
bués à chaque íonctionnaire est établi conĩormément aux 
inđications ci-après ; 

1 • Appréciation de la commission: nombre de points égal 
à la cote multipliẻe par le coeữìcient 5(cinq) ; 

2 • Apprẻciation du Chef d’Administration locale : nombre 
de points égal à la côte' mullipliée par le coefficient 3 (trois). 

3' Anciennetẻ de Service : anciennetẻ de grade. 

a) Services dans le corps des vẻtẻrinaỉres áuxiliaires antẻ- 
rieúrs à la đernière nomìũation : un point par acnẻe de Ser¬ 
vice, chaque semestre commencẻ ẻtant compté pour une 
demi-annees, soit 0, 5. 

b) Services dans la classe au ler janvier de 1,’annẻe pour 
laqúelle esl dressé le tableau : deux points par année de 
Services, cbaque semestre commencé etantcomptẻ pour une 
đemi année, soit 1 point. 

Est comptẻ pour ỉ/2 point en sus, le temps de Service 
eífectif passé dans les postesinsalubres ou dangereux. 


T1TRE II 
Cadre secondaire 

Art. 18. — Le cadrè secondaire comprend les sections 
suivanles ; 

1 *) les secrétaires-interprètes ; 

2 ‘) les aides-vaccinateurs. 

Art. 19. — Le personnel des secrétaires est chargé de se- 
conder le personnel europẻen dans les travaux de rédaction 
de comptabilité, d’ordre. 



A t. 20. - Les emplois de secrétaires sont réservés aux 
agentsdu Cddre secondaire du personnel indigène des Rési- 
deuc 8 détachés sur demande des chefs de Services locaux 
aux Chefs d’Admiuistiation locale. 

Ces ageuts demeurent régis par rarrêtéréglementantleur 
cadre d’origine. 

Art. 21. — Les aides-vacciuateurs sont appelés à assister 
1 >s vétérÌDai es-iaspecteurs et les vélérinaires auxiliaires 
daus lapratique du Service, chargés nolammeut d’accompa> 
gner ceúx-ci dans leurs touruéesrd’assurer l’exécution ma- 
nuel e de leurs prescriptions et de veiller à 1’entretien du 
malẻriel. 

Art. 22 — La section des aides-vaccinateurs comprend. 

6 classes d’aides-vaccinaleurs : 

1 classe d'aides-vacciuateurs slagiaires. 

Les effectifs des aides vaccinaleurs sont fixés chaque an- 
née par Ies budgels. 

Art 23. —Lesaides-vaccinateursstagiairessontrecrutés 
parmi les eandidats titulaires du dỉpỉốme du certiíìcat d’é- 
iudes primaires ou qui outsubiavêc succès les épreuves 
d’un concours doutle programmeet les conditions 80 Dtfi- 
xẻs par les Chets d’Admiuistration locale sur propositiou 
des cbefs dỡ Services locaux. 

Art. 24. — Le stage des aides-\accinateurs s’effectue obli- 
galoirement à rinsũtut Pasteur de Nha trang où ils reẹoi- 
vent un eDseignement théonque etpratỉque d’aprèsun pro- 
gramme d’études fixé par lô directeur de cet éláblissement. 
A ĩexpiration de ce stage, ils subissent un examen sur les 
matières enseignées Les aides-vacciualeurs reọus à cet 
examen sont nommés aides-vaccinateurs tilulaires de 6' 
classe. Ceux qui ont échoué sont licencỉés sans indemnilé. 

Art. 25. — L’Adminislration se réserve d’imposer aux 
aides vaccinateursun modèle duniỉormedont eỉlesecharge 
ellemêmede faire racquỉsition. 

Art. 26. — Les avanceraents des aides-vaccinateurs ont 
lieu dans la proportion de 2/3au cboix et 1/3 à 1’aQCÌenneté. 

Nul ne peut obteoỉr un avancement s’il n’a accompli eíĩec- 



tivement en Indochine la totalité du temps de Service exi* 
gẻ pour passer à la classe supẻrieure. 


TIIRE III 

Dispositions communes. 

Art. 27. — Les candidats à radmission dans l’un des 
cadres du personnel indigène du Service vẻtérinaire, zoo- 
technique et des épizooties de rindochĨDe doivent êtré âgés 
de dix huit ans au moins et n’avoirpas dépassél’âge de vingt 
cinq ans pour les aides-vaccinateurs et trente ans pour 
les vẻtẻrinàires auxiliaires au moment de !eur nomination, 
à moins qu’ils ue justifient de Services antérieurs leur per- 
mettant derẻunir à 55 ans d’âge pour les aides-yaccinateurs 
et 60 ans au plus pour les vétẻrinaires auxiliaires les ốon- 
dilions requises pour obtenir une peusion de retraite pour 
anciennetẻ de Services. 

L’acceptation de leur nominatỉon comporte pour eux- 
1’engagement de servir dans les diverses provincês ou ler- 
ritoĩres militaires de rinđochine si les nẻcessités du Service 
1’exigent, sans toutefois que le séjour imposé aux agents 
dans un même poste malsain puisse dẻpasser 18 moís et 
sous rẻserve de l’avis du Service médical. 

Art. 28. — Les vẻiẻrÌDaires auxiliaires sont en principe 
affectẻs dans leurpays d’origine par arrêté du Gouverneur 
gẻnẻral mais siles besoins du Service le ịustiíìent un íer- 
tain nombré d’entre eux pourront être affectệs provisoire- 
ment ou dẻtachés dans un autre pays après entente entre 
les Chefs d’Administration locale. 

Les affectations danschaque pays sont íaites parlesCheís 
d’Administration localẹ sur proposition des chẹfs de Servi¬ 
ces locaux. 

Art. 29. Les candíđats à l’admission dans l’un des 
cadres dupersonnel indigène du Service vétẻrinaíre doivent 
íournir à 1’appuide leur demande établie sur papier timbré. 

•1’ la justỉfication de leur nationalitẻ et de íeur ẻtat civil. 

2* la copie certitìẻe coníòrme de leurs diplômes. 

3' un certiũcat de bonnes vie et mceuis et si possỉbỉeun 
extrait du casier judfciaire ĩ 

4* un certitìcat médical d’aptitude physique ẻtabli confor- 
mẻmentaux dispositions de la circulaire n* 32-P du Gou- 



verneur génẻral du 16 tnars 1914 et copstatant qullẶ ne 
.sonl aíteĩnts d’aucune maladie chroiùque ou constilution-- 
nelle de nature à lesempêcher đe a’acquitter de leurs íone'- 
tioos'. 

Lês ẻlèyes diplômés de 1’Ecoíe vétéripaíre sont đíspenséa 
' de produire une demande. Les autres piẻces ci-dessus de>"‘ 
vront être jointes à la proposition de nomination adressée 
, par le Directeur de 1’Enseignement supérieur coníormẻ- 
ment auxdisposilions de l’art, 26 de 1’arrêlé du 15 septem- 
bres 1917. 


NomỈDatíoDs et promotions 

Art; 30. — Lés nominations des vẻtérinaires auxiliaires 
stagiaires sont faites par arrêtc du Gouverneur gẻnéral sur v 
propositiori du Directeur de 1’Enseignement supérieur, leurs 
promotions sont faites par arrỗté du Gouverneur général 
surỉa proposition des Cheís d’AdminÌ8tration locale. Les 
norainâtions et promotionsdes aides-vaccínateurs sont íaites 
parles Chelá d’Administration locale sur proposilion des 
chefs de Services locaux. 


Retraite 

Art. 31. — Le personnel indigène du Service vétérÌDaire, 
zootechnique et des épizooties de nndocbine est placé, au 
poỉnt de vue de la retraite, sous le régime des arrêiés des 
29 décembre 1913 et 18 février 1914. 

Art. 32. — Le Iraitement attribué aux vétérinaires auxi— 
liaires et aides-vaccioateurs stagiaires n’est pas passible de 
retenue poiir la retraite. routeíois, aprôs leur ádmissíon 
dédnitive dans les cadres, les ỉntéressés auront la íacullẻ 
deíaire đéconapler pouf la retraile leur période de ốtage. 
eaí opérant* dans le délai d’une année, un versement égal 
.du 5*/* du trailement perẹu pendant leur stage. 

Solđe-%Accessoires de solde — Congés, permissions — 
Retenues d’hốpital. 

Art. 33. ~ Le personnel indigènedu Service vétérinaừe* 
zootechnique et des épizooties est régi, au poiút^de vue dẹ ‘ 
la", solde — accessoires de solde— passageầ w congés^*^ 
permissions retenuesd’hổpital, par arrêté-spéciakdtu 
Goaverneur, générali 



Distipliné 

Art. 34. — Les péines đisciplinaire& appĩicabies au.peF-. 
ắốnnel indigène da ổervice vétérinaire, ỉobpeGhriique et đeẵ 
ẻpizooties souí ỉes suivantes ĩ 

A) Peĩne^disciplÌDaires cfu ler degré ĩ 

t*) la réprimande ; 

2*0 le dẻplacement disciplinaire ; 

3’) le blâìne avec inscription au dossíer poúvant êtdraĩ 
Uer Ắ’ịnaptitude à 1’avancement penđant une annẻe. 

B) Peiaes disciplinaires du 2e degré ; 

1 *) la rétrogradation ; 

2') la rẻvocation. 

Eli Cequi concerne le personnel du cadre seếondaírề', les- 
peiùes disciplinaires du ler degré sont prononưées par 4e 
icheí de Service local sur le rapport des autorités compèt^n-^ 
tes ; celles du 2e degré par ler Chef d’Ađminisíration ỉocaỉe- 
sur le rapport du chef de Service local et aptès-aiịis d£fin 
conseỉỉ de discipỉine. 

En ce qui eoncerne le personuel du cadre sbpẻrieu-ìvỊeS' 
peines disciplinaires du ler degrẻ sont prononcées *|3ar de 
Chef d’Administration locale sur le rapport dư chef de sếr 
vicelocal: celles du 2e degré par le Gouverneu? généíổl 
■Sur le rapport des Chefs d’Administration localẹ ei^Ịp-rèỗ 
àtfis d’un conseil de discipline. 

Air. 35„ — Le conseil de discipline appelé ẫ donnơf “Sơn 
á^vis pour 1’application des peines disciplinaires dỉllậe ẳegré 
est^norbmẻ par Ies Cheís d’Administration lơcale ; 'êst 
Céthposé comme suit: 

Ưu administrateur des Services civils * . Ịirềsident^ 

Un vẻtẻrinaire-inspecteur.3 

Un agent inđigène du même Service, d’uqi 1 
grade supérierur ou égal mais plue ancien/ m ies * 
qụp l’agent tincriminé.> 

Art. 36. — Si, pour une instance discipỉinaiíe.les eiccoii- 
iấuces sendent impossiblela constitution de la commission 
lelle qu'elịe vient (Lêtre prẻvup, sa composition est đẻtếmỊÌ 
née peur cette affảỉre par décỉsion spẻciarlé dê§-Chejfs đ\Ad- 
'inỉrìistratioit locale. 




Artr.'Jt. — Le tonctionnaire rétrogradổ pi-ead rang dan» 
son nodveau gmde ou sa nouvelle cíasse du jouf de la dố- 
cision quU&fíappe el ne peut êtve proposé pour 1’avance- 
orẻnt qu’api ès avoir aecoràpli dans ce grade ou cetie classe 
lụa-. conditions requises pour ôlre avancé, sans qu’il puisse 
etmHeoíi compte du ienips qu’jl y aurait antériourement. 
passẻ. 


TITRE IV 

Dispositions tracsitoires 
Cadre supẻrieur 

ArL 38.— Les vétérinaires indigènes actuellemént en 
ỵervice et lẻgis. par 1’arrêté du 11 aoũt 1910 pourront être 
ảdưnsđans te.cađre des vétérÌDaíres auxiliaires daos les 
cODđiỉions Oxées par 1’arrêté du 3 décembre 1918 dont l’ar- 
Tícỉẹ 5 est*modifié ainsi qu’il suit ; 

« Les caudidats quỉ aurout satisíait à 1’examen probatoire 
pourrọní être nomraés dans le nouveau cađre. 

ị ~— Au građe de vétérinaire auxiíiaire de 6e classe les 
vétérírairesTínđigènes de lere classe et les vélérinaires 
iađígèues de 2e cỉasse régulièrement proposés pour l'avan- 
-cement avant la promulgation du présent arrêlé ; 

2 ’ — Au grade jđe vétérinaire auxiliaire slagiaire les; 
ỵétẻrinaires indigènes de 2e el 3e classes. 

ĩỉs conservent dans leur nouveau grade l’anciennelố ac- 
quise dans leur grade actuel, exceplion faite pourleắvẻlẻ- 
riúaires de 2e classe proposés pour 1’avancement pour les* 
qnels 1’aucienneté dans leur nouveau grade ne commence' 
ra à courir quedujour de leur nomination audit grade y.‘ 

.tKxx cas ,đe non admíssion dans le nouveau cadre, les 
'.yétérĩnaires índigènes demeureront déíìnilivennent régispar 
1’arrêté du, 11 aóùt 1910. 

Cadre secondaire. 

Art. 39* — En ce qui concerne la section des secrélaires 
les agents temporaires acluellement en Service conserve- 
xọnt leur statut personneb lls ne seront remplacés qu'au 
cas d’incapacité physique ou de mesure dísciplmaire grave. 



AH. 4(£. -*■ Lesaides-vaeciuateura.actiielfìeaaenten serviđe 
áyaoí ,ea1isfait à uạ examen probatoínè do&t xẻs coadUleđẩ 
seront Sxées par les Chefe d’Adnrií)istratiồu ĩocạie Serrottt 
y^xsés daoếle uơuveau cadre paựeơprespơnáanced.ửsoltie 
ou en cas de non correspondance à la solđd itìitnédiate* 
ment supẻrieure ả celle qư’ila possẻdaiení daơs lẨanciert 
cadre. 

Après leur classementdans le nouveaucadre ces ạgenU 
devront pbligatairement valider le temps de servỉtíes an^ 
térảeũres cécessaires pour leup permettre d’obteniỉ'à55'’ang 
d’ậgẽ nne-pension pour ancienneté. Les -somíũes dues pầr 
ẹux pour cette validation seront retenuea d’offìce sift* lởụr- 
solde par douzième ou vingt-quatrième à leur phoix r les. 
buđgạts intéressẻs supportant dans ce verãemeni la părĩt 
qui lear incombe. 

Xoul agent bẻnéíìciant du fait de son classeípeùt tỊụnệ. 
augmenlation de solde prendra rang ,au point de- fue ỀỈa 
Tanciennetẻ à compter de la date de son classement,. 

En cas d’ẻchec à 1’examen probatoíre, les aideg-,ỵacciỈỊar- 
4eurs de J’ancien cadre seront affectẻs d'ofốce en qaalitẻ 
đ’étalonniers aux établisseụients d’élevage de da coMif& 

- |ĩn cas de refus de leur part d’accepter remplof d’éta]on* 
xúer, ils seront licenciés etpercevront une indepuứtéếgaỊp 
46 ínois de leur solde. 

Art. 41. — Sont dispenséBde rexameii próbatoữe eten- 
ỉrent directement dans le nouveau cađrfe dan£ leseóedi- 
tions íixées par l’art, 40, les aides-vaccinateưrg íoiỊinéốaíiA 
tẻrieurement à rinstitut Pasteur de Nha-ttang ẹt proposềa 
^patle Chef d’Administration locale du ị>aỵs *où ĩlàrsoqt eb 
Service. 

AẼ142, — Sont abrogẻes toutes les disposỉtions arrtérĩ- 
%ures contrairẹs au préseat arrôtẻ. 

Aft. 43. — Les Chefs đ’Administrallon locale* ỉe Đìpep 
teur du Personnel sont chargés, chaeun en ‘ứe^qur le co Acer* 
ne. đe 1'exécution du présent arrốté. 

Hanoi, le 18 avril 1919. 

A. SARRADT 



TABLEAU- A 
Cadre supéricur 


X3RADESẸT CLASSES 

SOLDE 

Annuelle 

de 

Présence 

*Bgl 

|1-1 
S'S -V o 

í .5.«»5 
ẽ M g 

4 

ci.mmĩ 

tlre classe. . 

2.000p. 

r 

2e A 

I2e classe. . 

1.800 

4 ans 

2e A 

Vểtérínatres auxi-Ị3e classe. . 

1.600 

3 ans 

2e À 

Ịỉăirea de .\4e cỉasse. . 

1.400 

3 ans 

2e Ă 

/5e-vedasse. . 

1 500 

3 ans 

te A 

'6e classe. , 

1.000 

2 ans 

ĩẽ ĩ 

AeíerinaiMS aoíiliaim Itagiaim 

800 

2 ans 

u Đ 


TABLEAU B 
Cadre secondaire. 




Solde 

Aonuelle 

*•» 
u c 
p 3 5 

5 ® 6 
0.2 


GRAƠES ET CLASSES 

de 

Présence 

s 0 ỗ 

E'5-o 5 1 

H.S.SP8 

s * n 

GLASSEMBNT 

1 

lere classe. < 

600p. 

% 

3e Catẻgorie 

1 1 

iSe classe. , . 

500 

3 ans 

1 — 

Aidés-vácci- 

|3e classe . . 

400 

3 ans 

4e Catégốrie 

oatear de * 

j.4e ciasse. i . 

300 

3 ans 


1 

Ịõe classe. . . 

800 

2 an» 


) 

6e classe. . . 

200 

2 ana 

— 

Aides-V*ccinatcurs stagiaỉres. 

100 

1 ao 

-T 

, 


Va pour être annexé à 1’arrôté du 18 avril 1919; 


x.e Gouverneur général de riudochioe. 

A. SARRAưr. 
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Lé GớuVếrtìieur géĩiẻral J>. i. đe 1’ỉndốchỉne, 
OAìcỉet* de la Lếgíớir d’hoaneui*, 

Vu les décrétá đu 20 octobre 1911, portant íỉxation des 
pouvoỉrs du Gouverneur généíal et organisation Ananciẻre 
et administrative de 1’lndocbine; 

Vu la circulaire ministérielie du 2Ơ juin 1911 ; 

Vu 1’arrêtédu 18 avril 1919,rẻglemeDtaiat le slaĩút duper- 
sonnel indigène du Service vétérinaiTe, xootechnique el des 
épizooties de rindochine. 

Arrêtb* : 

Arlicle premier. — Les vétérinaires indigènes de 2e et 
3e classe, noramés vẻtérỈDaires auxiliaires stagiaires par ap- 
plicatioa des dispositious de 1’article 38 de 1’arrêté du 18 avril 
1919, serontdéHnitivement admis dans leồ cadres; continue- 
ront à Mibir sur leur solde la retenue réglemenlaite pour 
la Eetraite et serontsrégis en ce qui-tíơneerne ravancement 
par les règlẹs édictées pouí les vẻtérinaires' âuxiliaires par’ 
les articles 9, 10, 11,12,13,14, 15,16, et 17 dudit arrêté. 

Art. 2.— Les Chefs dAdministraliỡd locale' et le Direc- 
teur du Personnel au Goũvernement général sont ohargẻs, 
chacun en ce qui le concerne, de 1’exécution du présent- 
arrêté. 

SaigoD, le 18 novecùbre 1919. 


MONGtlLLOT 
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Le Gouverneur Général p. í. de lltỉdochine 
Chevalier de la Légỉon d’Honneur. 

Vu les dổcrets du 20 Octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur géuẻral et orgauisatioa íinancière 
et administrative de rindochine ; 

Sur la proposition du Rẻsident Supẻrieur au Cambodge 
et 1’avis cooíbrme de 1'luspecteur Géuéral d.C8 Services vété- 
rinaires zootechmques et des Epizooties de rindochine ; 

Arrête : 

Article premier. - Exoeptionnellement et vu les néces- 
sités du Service : 

Les treizé aídes-vaccinateurs en Service actuellement au 
Cambodiíe, noa titularisés dans leurs íonctioDS pourront 
êlre titularỉsẻs après un examen probatoire, sous réserve 
expresse d'avoir satisfait, avantle ier avril 1923, aux condi* 
tions du siaẹe à riustiiut Pasteur de Nha-Trang, prévu par 
1 article 24 ae 1’arrỗté du 18 avril 1919. 

Ceux qui ne seraíent pas admis â 1'examen du íìu de stsge 
seront immédiatement liceuciés. 

Art. 2. - Les coiídilions de cel examen probatoíre seront 
fixées par le Chef d’Adtniũistration locale sur la proposilioũ 
du Chef du Service véiérinaire. 

Art. 3. — Le Résident supérieur au Cambodge et rins- 
pecteur Général des Services vétẻrinaires, zootechniques et 
cles Epỉzooties de 1’lndochine soní chargés, chacun en ce 
qui ỉe coucerne, de 1’exécution du présent arrêté. 

Hanoí, le 27 novembre 1920, 

Par délégation 
Le Secrétaire général p. í. 
du Gouveroement Génổral đê 1’lndocbine 

RENÉ ROBIN 
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Le Gouverneur Géaéral p. i. de riudochine, 
Cbevalier de la Lẻgion d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 portant tìxation des 
pouvoirs du Gouveroeur Géũẻral et organisation administra- 
tive et íxuaneière de 1’lndochine ; 

Sur la proposition du Résident Supérieur au Tonkin, 

Aehêth : 

Article pretnier. — L’indemnitổ de íbnction de cent vingt 
piastres (I20ị00) accordée à raide-vétérinaire indigène 
adjoiut au vétériúaire inspecteur des viaudesà 1’abattoir rau- 
nicipal de Hauoi par arrêtẻ du 18 novembre 19i5, susvisé, 
estportéeà cent quarante-quatre piastres (144Ệ0Ó). 

Art. 2. — Le Résideal Supẻrieur au Tonkia el rAdminis- 
trateur prẻsident de la Commissỉon muuicipale de la ville 
de Hanoi sont chargés, chacuu en ce qui le concerne, đe 
Ị’exẻculion du présent arrêté. 

Hanoi^le 4 marsl92l 
Par délẻgãtion 
Le secrẻtaire géuẻral p. i. 
du Gouvernemeut Gẻnẻral de 1’lndochine, 
RÉNÉ ROB1N* 
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LeGouvernenr géũéral de rindochine, 

Vules décrets du 20 octobre 1911, portấnt Hxation dea 
pouvoirs du ổouverneur géuéral et organisalion íỉnanciẻre 
èt administrative de rindochine; 

Vu le Règlement gẻnẻral de rEnseignement supérieur de 
1’lndochine du 2Õ décembre 1918 ; 

Vu 1’arrêté du 18 avril 1919, réglernenlant le statut du 
personoel ỉndỉgène du Service Vétérinaire, zootechnique et 
des ẻpizooties de 1’índochine, raodiOé par celui du 18 DO' 
vembre 1919 , 

Vu le décret du 2 mai 1920, porlant créaũon d’ua poste de 
Directeur de riũStruction publique ea lndochiae ; 

Va 1’arrêté du 14 avril 1920, portant relèvement de solde 
đu personuel indigẻne desdifférenles administralionsde lìn- 
dochine : 

Vu l’arrêté du 4 juillel 1921, créaat une Direction des Ser¬ 
vices économiques en Indochine. 

Arrête ; 

Article iremier. — Le lableau A annexé à 1’arrêlé du 18 
avril 1919susvỉsé ílxant les grades et soỉde des vétérinaires 
auxiliaires de rindochioe est modiílé comme suit; 


GRÀDES ET CLASSES 

SOLDE 

EN 

PIAS7 RES 

temps mini- 
mum pour 
l’avance- 
ment 

Classemeot 

Vétérinairo aux. de Ire cl. 

2.400 


HI 

— de 2e cl 

1.1*8 



— de 3e ri. 

1.870 

3 ans 


1 — de 4e C 1 .* 1.650 

3 ans 

2e B 

-T- de 5e cỉ. 

1 430 

2 ans 

le B 

Vétérinaire aux. Btagiaire. 

1.340 


2e B 


Art. 2. — A tilre transitoire, les vétérinaires auxiliaires de 
5e classe actuelỉemenl en Service continuerout à recevolr 
jusqu’à leur prochain avancement un complément de solde 
égaỉà ỉa différence entre leur solde actueỉỉe et celle afféren- 
te à la classe qui ỉeur aura été aỉtribuée. 

Le grade de vétérỉnaíre auxiỉiaire de 6e classe prévu par 
1’arrété du 18 avril 1919 sera provisoiremeut maintênu (avec 
lẹ même traitement de J.000ậx320$ de naajoration) et attri- 
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bué aux vétérinaires auxiliaires stagiaires n’ayanl fait que 
3 ans d»études à 1’Ecole vétérinaire ; iỉ sera supprimẻ d’of- 
fice lorsque tơus les vẻtẻrinaires auxiliaires se trouvant 
dans ces conditions, auront été promus à la5e classe. 

Art. 3. — Les vẻtérinaires auxiliaires stagiaires ayant fait 
quatre ans d’études à 1’Ecole vétẻrinaire seronl nonamés di- 
rectement, à 1’expiratioa de leur stage, au grade de vétéri- 
naire auxiliaire dè 5e classe conformément à la hiẻrarchie 
íìxẻe par le tableau ci-dessus. 

Art. 4. — Les Chefs d’AdministratĨ 0 Q locale, !e Directeur 
de rinstruction publique en lndochine etle Directeur des 
Services économiques sont chargẻs, chacun en ce quỉ le 
concerne, de 1’exécution du présent arrêlé. 

Hanoi. le lerseptembre 1921. 

Par dẻlégation : 

Le Secrétaire général 
du GouveraemeDt genéraỉ de riudochine. 

RÉNÉ ROBIN. 
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SERVICES ÍCONOMIQƯES 


Le Gouvernetir général de rindochìne, 

Vu décrets du 20 octobre 1911, portant íìxation des poti- 
voirồ du Gouverneur gẻnẻral et ơrganisation Anancièrể et 
administrative de rindochine ; 

Sur la proposition du Directeur des Services écoũomi- 
ques de rìndochine. 

Arrêth : 

Article premier. — Le personnel indigène recrutẻ pour 
les besoins des bureaux de la Direction des Services écono- 
miques de rindochine coDstitue uu corps spécial dit « Per- 
sonnel indigèũe de la Directioo des Services ẻconomiques ». 

Le statut de cè perổoíxael fesl dêtermiííẻ pai* le préseht 
arrêté. 

Art. 2. — Le corps du personnel indigèúe He lâ Đirectĩoả 
des Services ẻconõmiquès comprend. 

a> un cađfe supérỉeur : 

b) uủ cadrè ồècondairé ; 

ò) un cadre subaltérne. 

Les íĩls reconnus de père íranọais et de tnère asĩatiqúe 
ou de mère asiatique èlle-mêũíiẻ recồnnue par un pễre 
ĩranẹais, les asiatiques citoyens, sujets ou protégés ừanộãỉs 
sont admis au même titre àr servir dans ỉes cadres de ce 
personnel 

Art 3. — La hiérarchie, les traitemenls rancienneté mini- 
munr exĩgẻẻ pour l’avanệfement, lẻ claắsemenỉ dttdit per- 
sortnel aU Point dé vue dès ítidèmnltés de róuíe ei dé 
et des paSsageổ sònt déierminés par lé tàbỉeaử A ảirueié âti 
prẻsent arrêíẻ. 

T1TRE PREM1ER 
cầđré Sứpẻtíetoí 

Art. 4. — Les agents du cadre supẻrieur sont occupẻs 
dàns leâ bureaũX àúxqủelâ ỉlấ ăont áftectẽẳ à des travauẲ de 
rédaction, de éortíplabílitế, đe cláSSetòeM, êtc. ,. lhs Sởttí 
áppelés à remplacếì' bũ ẩ ấủppĩẻérlếấ'íéd'âờteto‘ấ ect^o^ébna 
dôS' ạbrvỉces ớủ l!ể sbftt eíto^loỵês. 
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Art.5. —Le cadre supẻrieur comprend : 

3 classes de coirunis principaux ; 

5 classes decommis. 

Art. 6. — Les emplois de commis de 5e classe sont atlri* 
bués : 

1* — pour les 2 3 direclemeut aux candidats pourvus du 
diplôme de bachelier de 1’Easeignement secondaire métro- 
politain ; 

2‘ — pour 1 3 aux secrétaires et dessinateursde la Direc- 
tion des Services économiques comptant au moins six années 
de Services daas rAdministration íranẹaise et ayaat salĩsĩaỉt 
aux épreuves ; 

a) d’un examen de culture génẻrale comraun ả tous les 
Services dont le programme eĩ les conditions sont íìxẻs par 
arrêté du Gouveroeur gẻaéral du 8 septembre 1919 : 

bì d’un examan professionnel dont le programme et les 
conditions seroai. íìxés par décisioa dư Directeurdes Ser* 
vices économiques. 

Les toars pour lesqueỉs des nom aatioas n’auroot pas été 
faites par suite du défaut de caodidats pourvus du diplổme 
précité, serout attribués aux secrẻtaires et dessinateurs prin- 
cipaux et secrétaires et dessinaleurs réunissant les condili- 
OQS prévues au paragraphe2 du próseut article. 

Art. 7. — Les emplois de commis de 4ec!asse sout attri- 
bués : 

1 ') pour 1 3 aux commis de 5e classe complant le nombre 
d’aanées de Services prévu au tableau A annexé ; 

2') pour les2 3 directement aux candidats pourvus du 
diplôme de 1’Ecole supẻrieure de Droit et d’Adminislra- 
tiou. Ces derniers seront nommés suivaot leur rangdesor- 
tie de TEcole. 

Les tours pour lesquels des nominations u’auront pas étẻ 
ĩaites par suite du déíaut de candidats pourvus du diplồme 
précite seront attribuẻs aux commis de 5e cỉasse réunissaut 
les coaditions prẻvus au paragraphe ler précédent. 

Art. 8. — Les autres emploỉs de commỉs princỉpaux et de 
commissont respectivement etexclusivement réservés aux 
agents de la classe immédiatement ioíẻrieure rẻunissant le 
norabre d’aunẻes de serviọes prévu au tableau A annexé* 
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TITRE II 
Cađre secondaire 

Art. 9. — Le cadre secondaire comprenđ : 

1 classe de secrétaires et dessinateurs principaux hors 
classe ; 

4 classes de secrẻtaires et dessinateurs principaux ; 

6 classes de secrétaires et dessinateurs ; • 

1 classe de sẹcrélaires et dessinateurs stagiaires. 

Ari. 10, — Les secrẻtaires et dessinaleurs stagiairessont 
nommés parmi les candidats titulaires du diplôme de fin 
d’étude8 complémeutaires franco-anaamites ou du bt evet de 
1 enseignement priruaire supẻrieur qui auront subi avec suc- 
cès les épreuves d’un concoùrs dont le programme, les con- 
ditions et la date serout íìxẻs par décision du Directeur des 
Services économiques. 

Les candidats classẻs au concours sont nommés au fur et 
à raesure des vacances et d’après l’ordre de leur classement. 

Dans le cas où la liste de candidats admis à uu concours 
ne serait pas complètement épuisẻe au moment de la pro- 
clamation des résultats d’un nouveau concours, les nou- 
veaux admis prendront rang à la suite de ceux restant à 
nommer du concoura précédent. 


TITRE III 
Cadre subalterne 

Art. 11. — Le personnel subalterne comprend 
des buissiers ; 
des plantons-chefs; 
des plantoos principaux ; 
des plantons. 

Art. 12. — Le cadre suballerne comprend ; 

2 classes de huissiers ; 

2 classes de plantons-chefs ; 

2 classes de plantons principaux ; 

4 classes de plantons. 

Art. 13. — Les plantons de 4e classe sont recrulés suivant 
les besoins du Service parmi les candidats possẻdant les 
ẻléments de la langue ữanẹaise et de prẻférenceparmi les 
anciens mỉlitaỉres dan? les conditỉons íìxées pầr la loi du 
2mars 1917. 
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Tirạ& IV 

DisposÀtiops commụnes 
Conditious d’admissÌ 0 Q et pièpes ả produire. 

Act. 14. — Les candidats à radmission dans I’un des cadres 
du persounel indigène de la Direction des Services écono- 
miques dỡỉveut êlre ảgés de 18 aus au moins et n’avoir pas 
dépa^sẻ l’ảge de 25 aus à moÌDs qu’ils oe justiflent de Ser¬ 
vices antérieurs leur per.netiant de réunĩr ố 55 ans d'âge 
les coadilioDS pour obtenir uoe pensioa de reLraite pour an- 
cíen ìetẻ de Services, routelois, pour les candidats pourvus 
du dỉplôme des Ecoles de rEnseignemeut sppérieur, cette 
lĩmite sera reculée d’uue durée égale au nombre d’années 
pas 9 ẻespar euxdajs ces écoles saas pouvoir toutefois ệtrq 
reportée au de là de l’âge 30 ans ; racceptalioa de leụr nOr 
minatioa comporte pour eux rengageinent jde servir dans 
ỉes diverses parties de riudochine si les nécessilés du ser 
více 1'exigent. 

Art. 15. — Us doivent Ibupuir à 1’appui de leur demaud^ 
étabỉie sur papier timbré : 

1 * — ỉa justiíìcatioa rổgulière de leur nalionalité et de leur 
étatciviỉ ; 

2 * — la copie certiíìée de leurs dỉplómes ; 

3* — un extrait de leur casier ịudicỉaire ou, à déĩaul, un 
certíficat de bounes vie et mceurs ; 

4* — UQ certidcat médical d’aptitude physỉque ảremploi 
qu'íls sollỉcitent, établi dans lea íbrpaes prescrites par la 
circulairen* 32-P du ỉ 6 mars 1914. 

Lểs canđidats appartenant ầ l’Ad nínistration, pour Pac- 
cès dans le cadre supérieur, sonỉ dispensés de laproduC' 
tiou ds ces piồces. 

Les demandes transmises par la voie hỉérarchỉque doivent 
parveuir au Directeur des Services éeopomiques un mois 
ávant la date íỉxée pour le concours ouvert pour le person- 
nel secondaire de la Dỉrection des Services éuờpomỉques. 


Eíĩectiís. 

Apt.ịlổ, — Les e/íectiís dupersouneliadigềne de laDirec*' 
tiọqi cỊes -Services économiques sont déterminés chaque 
aaụée par lẹ b.udget. 
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Nominations el protnotiona. 

Art. 17. — Avant chaque concours, le Directeur des Ser¬ 
vices ẻconomiques, détermine le nombre de candidals à ad- 
mettre. Ce Doinbre sera détecminé quant au concours pour 
le grade de comrnis de 5e classẹ en tenaut compte du nom- 
bre de places à rẻserver obligatoirement aux candidaíS’ 
munis du diplôme prévu à 1’artiole 6, 

Les canđidats reconnus aptes aus fonctions de commis de 
5e classe sont nommés aprèsles tours réservés par voie de 
prioritè aux candidats visẻs à 1’artitíle 6, paragraphe ly 
suivanL l’ordre des listes d’adinissibilité et toujours à la 
dernière classei 

Toutefois, les secrétaires et dessiualeurs qui auraient 
uue solde supẻríeure à celle des commis de 5e classe, se- 
ront nommés à la classe comportant une solde itnmédiate*- 
meut supérieure à celle qui leur ẻtait attribuée dansle ca- 
dre des secrétaires et dessinateurs ; ils conserveront néan* 
moins 1’anciennetẻì qu’iỉs avaient dans la classe de leur an~ 
cien grade. 

Les candidats recoanus aptea aux íonctions de secrẻtaire 
ou dessinateur stagiaire sont nommés suivaot 1’ordre des 
listesd’ạdmissibilité. Aprèsunan de stage, ils sont-robjet 
d’un rapport de leur chef de Service immédiat ĩ s’ils n^nt’ 
pas les aptitudes nẻcessaires au Service, ils seront Iicea- 
ciés sans ỉndemnité. 

Dans le cas où la liste des candidats admis à un concours 
ne serait pas complètement épuisẻe au moment de la proclạ- 
mation des résultats d’un nouveau concours, les nouveaux 
admis prendront rang à la suite de ceux restant à nominer 
du concours prẻcẻdent. 

Art, 18. — Les avancements dans les cadrẹs snpẻrieur et 
secondaire ont lieudanslaproportion de 2/3 au choix et de 
1/3 à 1’ancienneté. Les avancements du cadre suballerne 
ont lieu exclusivement au choix* 

Art. 19. — Les commis sont nommẻSt et promus par le 
Gouverneur gẻnẻral sur la proposltion du Directeur des 
Services ẻconomiques. 

Tous les autres agents sont nommẻs ou promus par le 
Directeur de3( Services ẻconomiquesv 
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Soldes et accessoỉres — Côngés et permỉssíons 
Retenues d’hỏpítaỉ. 

Art. 20. —Le personnel indigène de la Direction des Ser¬ 
vices ẻconoraiques est régi, au poiot de vue de solde, dej 
accessòires de solde, d.s coagés el permissions et desrele- 
nues d’hôpital, par arrêié du Gouverneur général. 


Retraite. 

ArẾ. 21. — Le personnel ỉndigèoe de la Directioũ des 
Services économiques est placẻ, au point de vue de la re- 
traite, sous le régirne des arrêtés des29 décembre 1913 et 
18 février 1914. 

La solde des secrétaires et dessínateurs stagiaires n’est 
pas passìble de retenues pour la relraite. Touĩefoís, après 
ỉeur adinission débmtive, les iatéressés ont la facullé de fai- 
re đécompter pour la retraiie la péríode du stage en opé- 
rant dans le déíai d’une année, les versements équivalenls 
au ỗ*/> des sommes perẹues pendant celle pérỉode. 


Discipline. 

Art. 22. — Lespeines discỉpỉioaires applicables au per- 
sonnel índigêne de ỉa Direction des Services écouomiques 
soat; 

1* — la réprimande ; 

2* — le déplacemeat disciplinaire ; 

3* - le blârne avec inscription au dossíer pouvant entral* 
ner rinaptilude à 1’avancement pendant une année ; 

4* — ỉa rélrogradatiou ; 

5* — la révocatíon. 

Art. 23. — Ces peines disciplinaires, sauf les deux đerniè' 
resen ce quí concerne le personnel du cadre supérieur, sont 
prises par le Directeur des Services économiques. 

La rétrogradatíon et la révocatỉoa sont prononcées pour 
le.cadre supérieur par le Gouverneur général etpour les 
cadres secoâdaire et subalterne par le DỈrecteur des Servi¬ 
ce* économiques, après avỉs d’une commission d’enquêtẹ 
nommée par le Dírecteur des Services économiques et ainsi * 
composée i 

Le chef du Service dtt Sécrétariat de ỉa Dírection 
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des Services écooomiques.prẻsìdent ; 

Un fonctionnaire européen de la Direction desị 
Services économiques. Ị 

Un agentindigène du rnẻme cadre que rinculpẻi membres 
mais plus elevé en grade ou plus ancienỊ 
dans le grade oa la classe.I 

Si pour uue instance disciplinaire, Ies circonstances ren- 
daient impossible la constitution de la commission telle 
qu’elle est prévue ci-dessus, la composilion, pour cette 
instance, serait dẻterminée par dẻcision spẻciale et motivée 
dq Directeur des Services économiques. 

L’aơent rétrogradé prend rang dans son nouvel ernploi du 
jour de la décisioa qui le frappe et ne peut être proposé 
pour 1’avancement qu’après avòir rempli dans cet emploi 
ỉes conditions requises pour être avancé sans qu’il puisse 
être tenu compte du temps qu’il y aurait antẻrieurement 
passẻ. 

Art. 24. — Les ageuts indigèues de la Directjon des Ser¬ 
vices ẻconomiques pourront être dẻlachés dans les Services 
génẻraux ou locaux mais resteront soumis au statut déter- 
minẻ par lc présent arrêtẻ. 


Dispositions transitoires. 

Art. 2ĩ. — Par mesure transitoire, les agents indieènes 
commissionnés actuellement en Service a la Direction 
des Services ẻconomiques et appartenant à d’autres Servi¬ 
ces ou adrainistratioas pourront, sur leur demande et dans 
un dẻlai de 3 mois à compter de la date du présent arrêtẻ, 
être versés daus le cadre du personnel indigène de la Direc- 
tion les Services économiques, par correspondance de sol- 
des daus les efĩectifs rẻguliers prévus aux arliclesõ, 9 et 12 
du présent arrẻtó. A défaut de concordance de solde, ces 
agenls seront classés à la solde imméđiatement supérieure. 
Tout agenl bẻnéẼcíant du fa.it de son classement d’une aug- 
mentation égale ou supẻrieure à ÌOOỆOO par an, prend rang 
au point de vue de rancienneté, à compter de la date de 
son classement. 

Art. 26. — A titre exceptionnel, les dessinateurs contrac- 
tuels actuellement en Service à la Direction de Services ẻco- 
nomiques et comptant au moins 6 ans de Services dans l’Ad- 
ministration íranọaise sont classés déíìaitivement dans les 
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nouveaux cadres, par correspoudance de solde dans ỉes 
eíĩectiĩí réguliera prévus ả 1’articlỡ ỡ du présent arrôté. Ả 
déíaut de coũcordance de soldô, ces agents seront classés à 
la solde immédiatement supérieure. Tout agent bénéílcíant 
du fait de son classement d'une augmeotation égalề ou su- 
périeure à ÌOOỆOO par an prend rang, au point de vuè de 
1’ancienneté, à compler de la date de son classemèht, Les 
intéressés pourront iaire valider pour la retraiteleurs servi- 
ces autérieurs par le versement à ỉa Caisse locale des rete- 
nues réglementaires. ỉls devront, à peine de forclusion, dẻ- 
poser leur demande de validation dans un'délai de 3 nioís 
a compter de ỉeur classement. Les sommes dont ils sei-ònt 
redevables de ce chef à la Caisse locale de* retraites serodt 
retenues d’ofíice sur ỉeur solde conformément aux prescrip- 
lioas de 1’arrêté du ler aoủt 1919. 

Art. 27. — Parmesuretransitoire et pour 1’année ly‘22 seu- 
lement, ỉes empỉois de commis' de 5e claí-se sout attribués 
pour 1/3: 

1* — aux candỉdats pourvus du diplôme de bachelier de 
rEnseignement secondaíre métropo itain ; 

2* — aux canđidats pourvus du diplôuie de 1’Ecole de 
Droỉt et d’Adraiuistratíon (Section Hnancière); 

3* — aux secrétaires et dessioateurs de la Direction des 
Services économiques comptant au moius sỉx années de Ser¬ 
vices dans rAdministration íranẹaise et ayant satisíait aux 
ẻpreuves: 

a) d’un exainen de culture générale commun à tou* les 
Services, dontle programme et les conditions sontHxéspar 
arrêté dú Gouverneur général du 8 septembre 1919. 

b) d’au examen proíessionnel dont ie programme et les 
condítions seront fixés par décision du Directeur des Sếrvb 
ces économíques. 

Les ỉỡurs pour lesquels des nominations n’auroht pas ẻlé 
ĩaites par suite du déíant de candidats pourvus des diplôiDéâ 
prévos aox paragraphes 1 et 2 du présent artỉcle, senont 
attribuée aux secrélaires et dessỉnatcùrs princỉpaux et secré' 
taỉres et dessinateurs rẻunissant les conditions exigées par 
le paragrapbe 3 de ce mô me artỉcle. 

Ằrt. 2&ề -í Le Directeur des Services économiques esĩ 
cbargé de 1’exécution du présent arrété. 

Haooi, le 12 avril 1922. 

P- le Gouverneur génẻral absent 
et par délẻgátion : 

LeRésídent supérieurau ronkíữ. 

MONGUILLOT, 
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Tableau A ũxant Iesgrạdes, classes et traitemepts dpper- 
svipnẹl inđigène de la Direction des Services économiques. 


GRADES ET CLASSES 

g 

Durée minĩma 
deservice pour 
pouvoir être 
promu à la cỉ. 
supérieure 

Classement au 
point de vue 
des indemnités 
de route et de 
séjour, despas- 
sages, etc .. 

A. — c 

adre supé 

rieur. 


(lre classe. 

2.400p.0O 

» 

2e catẻgorie A. 

Commis ppal. de.íĩe classe. 

8.188 CO 

4 ans. 


f3e classe. 

1.976 00 

3 ans. 

— 

11 re classe. 

1.760 00 

3 ans. 

— 

'2e classe. 

1.640 00 

3 ans. 

— 

Coramis de. . .Í3e classe. 

1.300 00 

3 ans. 

2e catégorie B. 

ịie classe. 

1.210 00 

2 ans. 

—- 

Ịôe classe. 

1.100 00 

2 ans. 

— 

B. — Cadre seconđaire. 


Secrétaire Principal ou dessi- 




nateur ppal. hors classe. . 

l.540p.00 

» 

2e catếgorie A. 

Secrétaire princi-ilre classe. 

1 320 00 

3 ans. 

2,e cạtégorie B; 

pal ou dêssina-'2e classe. 

1.144 00 

3 ans. 

— 

ieur Principal 3e classe. 

1.074 00 

2 ans. 

2e calégorieC. 

de..4e classe. 

996 00 

2 ans. 


11 re classe. 

918 00 

2 ans. 

— 

12e classe. 

840 00 

18 mois. 

3e catẻgorie. 

Secrẻtaire ou des-)3e classe. 

762 00 

18 mois. 

— 

sinateur de . .\4e plapse. 

684 00 

18 rooiặ. 

— 

|5e classe. 

606 00 

18 mois. 

4e catẻgorie. 

|6e classe. 

528 00 

18 mois. 

— 

Secrétaire ou dessinateur £ta- 




giaire. 1 . 

450 0Ỡ 

1 an. 

— 


Huissier . . 

Plauton-chef . .Ị£ e ặ**; 

ịPlanton principal.ị2e ciasse. 

Í lre classe. 
2e classe. 
3e claSse. 
4e classe. 


£. — Cadre ẹubalterne 
11 re classe. 

‘Í2e classe. 


Planton 


680p.00 

3 

» 

4e 

catégorie. 

628 

00 

ans. 


— 

. 467 

00 

3 

ans. 


— 

420 

00 

3 

ans. 

5e 

catẻgòrìe. 

360 

00 

3 

ans. 


— 

300 

270 

ỏõ 

00 

*» 

ĩ 

ans. 

ans. 

6« 

catẻgori|B. 

243 

00 

2 

aas 


rí* 

1 216 

00 

ĩ 

aHS. 


T" 

189 

00 

18 

mois» 


— 


Vu pour ê(re annexẻ à 1’arrêtédu 12 avril 1922 
p. le Gouverneur général absent et par délégation : 
Le Résident supẻrieur au Tonkin, 

MONGU1LLOT 





— 1298 - 


Par décisiou du Directeur des Services économiques du 
3 mai 1922, le programme du concours pour remploi de se- 
crétaire stagiaire des Services économiques de llndochine 
est fixé ainsi qu’il suit; 

A. — Epreuves écrites. 

1* — Dìctée, à apprécier au point de vue de 1’orthographe 
«lde lecrituré courante avec quati e questions relaìỉves ả 
ỉ'ÌQtelligence du texte et à la déíìuitiou du sens d'un mot 
d’une expression ou d’une phrase. 

Durée ; 1 heure 1/2, coefficient.: 5 

2* — Ecriture appliquée d’uu tèxte fraQẹais comprenant í 

2 lignes de ronde ; 

2 iignes de batarde ; 

10 lignes d’anglaỉse. 

Durée : 1/2 heure, coefficient, : 2 

3') Narraíion íranẹaise ả apprécier surlout au point de 
1’emploi des idées et de la couoaissance de la construction 
de la phrase, 

Duiẻe :2 heures, cocfficient: 5 

4') Une épreuve' de daotylographie, coeíiicient ỉ 4 
--*>•) Deux prộblèmes portant sùrles quátre règles, le système 
-xnẻtrique, lés surĩaces, les volumes usuels : 

Durẻẹ :,2 heures, coefficiéot í 4 

B. — Epreuves orales. 

1') Lecture ửanọaise expliquée, des questions seront po- 
séesaux caadidats sur le sèns des mots, lá constructíOQ dos 
phrases, la grammaire, eoeííicieDt: 5 

2*) Ioterrogation sur la géographiè de 1’univers el plus 
spécialement la géographiede rindochine (physique, poli- 
tique et éconoraique). coeííìciẹnt: 4 



Services du Gadastre eỉ de la 
To pograph ie 

Le Gouverneur général p. I. de rindochine, Ọlíỉcier de la 
Lẻgion d’honneur. 

Vu les décrets du 20 octobre 1911 portabt íìxation des 
. pouvoirs du Gouverneur génẻral et organisatiou íiuaacière 
et administrative de rindochiue ; 

Sur la propositíon du Résident supẻrieur au Cambodge et 
Tavis coníorme du Directeur des Services ẻconomiques de 
rindocbine. 

Arrête : 

Arlicle premier. — Les inđemnilés ^oprnalières de dépla" 
cement sur le terrain, pour le personụel índigène du Cadas- 
tre au Cambodge (cadre supérieur) SỊOUt déterminẻes de la 
aọou suivante. 

Pour Ies agents techniques principaux bors classe. 1Ệ50 

Ponr les agents techDĨques.> ... 1 20 

Ces iuderanités sont exclusives de rinđemniié de route et 
de rindetnnitéde sẻjour dues peudant toutes les journẻes 
de présence eíĩective sur le terrain. 

Arl. 2. — A titre transitoire et pour faire faGe à rinférL- 
orité pumérique du cadre supẻrieur, ạự Cambodge, les ar- 
peateurs dessinateurs, cbargés de la dìrqction d'une briga- 
de opéraut isolécnenty recevront l’indemnité jọurnaliủre al~ 
louée aux agenls techDÍques. 

Art. 3. — La durẻe eíĩective de prẻsence sur le terraiu es 1 
íìxée à quatre ou ciuq beures par jouỊV 

Arl. 4. — Le Rẻsident supẻrieur au Ca^íibodge est chargẻ 
de rexẻcutiou du prẻseat arrêté. 

Hanoì, le ẩ ịuillet 1^22. 

PAƯOOIN. 


Par le ồouverneur géuéral: 

Le Rốsideut Supérieur pTi. au Carabodge. 

L Helgoualc’b, 

Télẻgr. n* 616 du 16 jum 1922 pour valoir contreseing). 
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Le Qoavemolir Général dạ LMudochinb 

Va les décrets du 20 Oqtobre 1911. portant fixation des 
pojvoirs da Goure"aeur génốral et organísation admỉnỉstra- 
tive et ílũanciẻre de rindochine ; 

Sur la propositioQ du Résideat supérieur du ToDkin. 

Arrẻtb : 

Lesarpeoteurs donl verséí duns lecalre supérỉeur (sec- 
tíou tech ìique) par 1’arrêté du 18 avril 1919 (arl 52) 

Article prenier,—Les arpenteurs du cadre géaéral de 
riudochinê, chargés dexécuter seuls certains Iravaux 
auront droit à rmdemnité journaliere de deux piastres 
(2$00) poap chaỊuejournée de préseQCô elíeclive sur le ter- 
rain. lls devront, ả 1’aide de cette indeinoité, pourvoirau re- 
cratement de leurs 3 chaĩneurs. 

Quand ces mêmes ageats tecbaiques seroat placés 80US 
ỉecontrôle direct des géomètres, i s auro it droỉt seulement 
ả une iodemiité journalière de uue piaslre (1$00) pendant 
toutela durée des opẻratious sur le terraín du géomètre 
sous les ordres duqùđl ils sont placés Dans ữe cas, ils ne 
soat pas astrelnlâ au recrutement des ctiaỉneurs. 

Art. 2, — Le3 iudemnités prévues ci-dessus ne pourronl 
en aucun cas, se cnmuler avec rindemnỉlé de route ou de 
séjour ả la que le ils peuvent prétendre ea vertu des règle- 
ments généraux sur lè solde et accessoires pour toute jour- 
née passée eu dehors de la résideuce qui leur est assignée. 

Ils ịuatiíìeroat des différentes positions dờnnaot droit ảces 
différéates iademnités par la production de certiíìcats de 
présence sur le lerraiu, d'ordres de Service ou d’ordre de 
route sigaés par les autorilés compétentes. 

Art. 3. — Toutes les dispositions contraires au prósent 
arrẽté etnotammẹnt cel es contenues à laíiũde 1’article 4 
de ỉ’arrêtẻ du 10 Fémer 1915 porlanl organisation du per- 
sonuelíndigène d’arpenteur sout et demeurent abrogées. 

Arl. 4.— Le Résident Supérieur auTonkinest cbargéde 
l’exé ;ulioa du pré^ent arrêté qui aura son effet à compier 
du ler Février 1918. 

Hanoỉ, le 7 Avril 1918. 

A. SARRAUT. 
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13* ,* AARÊTÉ e.ONCIỈRNANT LE ÉERSONNSLÍNDI'ỈỀNE DOSBRVICK 

Ĩ)U Caủastre Et db la Topographie. 


Le Gouverneui* général de riadoehine. 

Va. lẹs. dẻcreis du gọ octobrẹl911, portaat Sxatioa des: 
poùvQĨrs du. GÕuvepoeur généraì et organisation adminis- 
trạtivẹ èt ónaacière de riodochine ; 

Sur, lA propositioo. du Directeur du Persounel aú Goaver 
neũr général et l’avìs c’onforme du Gouverneur de, la Co-, 
chiuchinẹ et des Résidents supẻrieurs au Tonkin, en An- 
nam, au Cambodge et au Laos. 

Ạrrête : 

Article preQiier. — Sont-.rẻunis en uu personnel unìqttè' 
qũi prẽnd le titre. de «-Personnel mdigène » : 1 — les 

comirús ebeommis principaux-dont’ la créatioú est préVue 
pari le ppẻsent arrêté ; 2* — ltes eniploỵés et ạgents ci après 
aíĩeatéạ régulièremeút ồu appartenaút déjà aúx cadrès íocạux 
du Cadastre des diffẻrenfs pays de 1’Union inđochinòise; 

Arpeùteurs dd cađre gẻuẻtal de rĩndochiné 

Piqueurs et dessinateurs die Cochinehiụe ; 

Arpeiitẹurs eị dessiuateiirs dnl Tonkin • 

Piqueurs et dèssinaleurs du, Cambodge; 

Piqueurs de 1’Aunam. 

Le statut, de Cé persoúnel est, délerminẻ- par le présạnt 
arrệtẻ, 

Art , 2. — Le persònnel iudigène du Cadast:re de riudo- 
chiueconiprend; 

i* — un cadre supẻrieur I 
2». _^UÍI cadre Secondairé. 

Lẹs fil'S rebonnua de père franẹais et de, mère asiatique ou 
ầé tụère asiatique ẽlle-mệrne recónnue par ua pèce fraaẹais, 
les, Ạsiatịques cilọyens^.sujets ou pròtẻgés, íranọais sonị 
adỉmis au njême ti.trẹ ặ.sểpvir daus leÁcadpes '.da.perso.Qnel 
indigène du Cadastre. 

Ar.lí. 3. -í- La biốParQhi@i les traitements, 1’auciennetẻ mi- 
Qimuna exigée pour 1’avauceraent, le classement dudit per-. 
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sonnel au poiũt de vue des inderaoités de route et de «éjour 
et des passages sont détermiaés par ỉes tableaux Á et B an- 
nexés au piésent arrêté. 


T1TRE PREM1ER 

Art. 4. — Lesagents iũdigèues du cadre supérỉeur sscon- 
dent et, le cas échéant, sưpplốent le personnèl européen du 
Service du Cadastre póur le* opérations lechniques sur le 
terrain aỉnsi que dans les travaux de conservation de la 
propriété íonciêre, d’orđre, de rédaction, de dessin, de 
comptabililé, elc., se rattachanl à la marẹhe iatérieure du 
Service. 

Le cadre supérieur est divỉsé ea deux sectỉons : lo - Sec- 
tỉon techniquè : 2* — Section des bureaux. 

Art. 5. — (Voir arrỗté du 22Mars 1922) 

Art. 6. — A leur sorlie de 1’Ecoie des Travaux publics, les 
élẻves diplômés de la Section lopographỉque qui sont nom- 
més agenls techniques du Cedastre, soolréparlis eulreles 
divers pays de rỉndochiue par décisỉon du Gouveroeur 
générai sur la proposilỉon des Chefs d’Adrninistration 
ỉocal etselon ỉes besoius du Services ea teũant compte des 
prévisỉons budgétaires. 

Art. 7. — Les ageots teclmiques daas cbaque pays de 
1’Union sont placés SOU8 rautórité des chefs de Services 
locaux du Cadastre qui prononcent leur aíĩeclalion à titre 
temporaire ou dẻlìnilií âux diCTérents postes, missỉor.s ou 
emplois relevant du Service. 

Art.8. — Les ageuls techniques peuvent recevoir pour les 
travaux qu’ils exécutent sur le lerraiu dtíS indemnitós íỉxes 
ou proportỉoanelles doot ỉes condilioDS, le moutant et la 
quotitẻ soat déterminés par arrêté du Gouverneur général 
Ces ÍDdemnités sont excỉusives des ỉndemnỉlés de route et 
de séjour. 

Art. 9. — ( Voir arrêlé du 24 juin 1921). 

Art. 10. — L'agent techniqae deviendra propríétaire défì- 
nỉtif de sesỉnstruments au bouỉ de douze ans, mais ỉlne 
pourra cependant en disposer aprẻs cela tant qu’il demeu- 
rera dans rAdministratíon et il sera tenu d’assurer par ses 
propies moyens la conservation de son matériel en parfait 
état ou son remplacement pour lui permettre d’exéculer 
avec. toute ỉa précision désirable Ies travaux quỉ lui sontor* 
dinaireraenc coaAés. S’il venait à quitter rAdminisỉratỉon 
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avant le laps de temps rẻvolu ci-dessus de douze années, il 
pourrait constírver son matériel mais serait tenu de rever- 
ser une somme proportionnelle à la valeur marchande des 
instrumeuts usagés. Une commission d’expertise nommẻe 
par le Chef d’Admìuistralion locale serait chargée d’en ẻva- 
iuer lô montaut. 


Cadre supérieur — Seclion des bureaux 

Art. 11. “La Section des bureaux du cadre supẻrieur 
comprend : 

3 cỉasses de commis priacipaux : 

4 classes đecommis. 

Art. 12. — Les emploísde commfsde5e classesont at- 
tribués ; 

§ 1 — pọur les 2/3 directement et concurremment aux can- 
didats pourvus du diplôme de bachelier de 1’Easeignement 
secondâire métropolitain ou du diplôme de 1’Ecole de Droit 
(Section tìnaucièrê). Les candiđats pour /us du diplôme de 
Droit et d’Administration (Section íinancỉère) seròut nom,- 
mẻs suivaut leur rang de sòrtie de 1’Ecole ; 

§ 2 — pour 1 /3 parmi les arpenteurs-dessinateurs princi- 
paux et àrpenteurs dessinateurs coraptant au moins six an- 
nẻes de Services dans rAdministration franẹaỉse et ayant 
satisfait: 1* — à un examen de culture gẻnẻrale commun 
ả tous les Services et dont les conditious et le programme 
seront ultỏrieurement fixés par le Gouverneur gẻnẻral ; 2e 
^àun concours d’ordre profe!aSionnel dont le programme 
et les conditions seront fixẻs par les Chefs d^dminỉslralion 
locale. 

Les tours pour lesquels des nominations ĩì’aurout pas étẻ 
íailespar suite du dẻtaut de candidats pourvus des diplômes 
prẻcitẻs seront attribuẻs aux arpenteùrs-dessinateurs rẻu- 
nissant les conđitions prẻvues au paragrapbe 2 du prẻsent 
article.l 

Art. 3.—Les emplois de commis de 4e classe sont at • 
tribués: 

1 ) pour 1/3 aux commis de 5e classe rẻunissant l’ancien 
neté de grade prẻvue pour 1’avancement au tableau A aDne- 
xẻ ; 

2'ịpour les 2/3 directement aux candiđats pourvus du 
diplôme de 1’Ecồle supẻrieure d’Adminisfration et de Droỉt 
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(Meation Droit el Adỉniaistratiou . Ces deruiers serontnom- 
rnés suivant ỉeur rang de sortie do la dite Ecole. 

Les tours pour lesquels đes nominatious n’auront pasélẻ 
íaites par suite du délaut de candidats pourvud du dỉplỏmé 

Í irécitẻ serout attribués auxcommis de 5e classe réuuissant 
es coaditions dancienneté de grade prévues pouri’avance- 
nient au tableau A annexẻ. 

Art. 14. - Les autres emplois de commis et pommis prin- 
cipaux sont 1 -espectivement et exclusivemeot réservẻs aux 
agents des classes immédiatement iuíérieures réunissantle 
nombre d’auuées de Services prẻvus au lableau A annexé, 

TITRE II 
Cadre secondaire. 

Art. 15. — Le cadre secoudaire est íormé par la lusion 
des différeats cadres indigènes locaux du Cada.stre en Indo- 
cbine dont ltìs agenls seront gioupés sous .ỉ'appe!ialion 
uuifoi me d’ « arpèuteurs dcssinateurs ». 

Ce cadre comprenđ : 

1 classe d’arpeuteur-de.*sinaleur Principal hors-cla^se; 

4, classes d'arpeoteur-dessinateur Principal: 

6 classes d’arpenteur~dessinateur ; 

1 classe d*arpenteur-dessinateur stagíaỉre. 

Art, 16. — Les arpemeurs-dessinateurs stagiaires 80 Dt 
liomméá parmi les candidats tilulaires du diplôme de fiũd’é- 
tudes complémentaires íranco-annamites ou du brevet de 
i’Eoseig»ement primaire supérieur quí auront subi avec 
succès les épreuves d’un concours dont 1« programme, les 
conditions et la date seroutfixés par arrété des Chefs d’Ad- 
ministiation Iocaỉe. 

Les candidats classésau concours soni nommés au furet 
-à mesure des vacances et d’après 1’ordre de leur ọlasse- 
mẹoté 

Đans le cas où lã lisle des caudidats admisà un Poncours 
ne serait pas complẻteợaent épni.-ée au rao ment de la pro- 
claraatíon def< résultats d’un nouveau concours lẹa nou- 
veaux admis prendront rang à la 8UÍ,te de cẹux, rẹsịaụt ả 
nommer du cơncours précédení. 

Art. 17. — Les élồvesnon diplômẻsdeJ’Ecoỉe des Travaux 
publics (Section-đu Cadastre) mais qụi aurạient ọbtpnu à 
rexampn de .sortie de cette écoỉe une mọyennẹ géné.rale ạu 
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moins đe 11 point& pourront, suĩvaqt, les beốoins du Servi¬ 
ce, être nommés dírectement à 1’emploi d’arpefiteur-dessi- 
nateur de 3e classe. 


Suppléments et Inđemnitẻs de Terrain 

Art. 18. — Lés arpenteiírs-dessinateurs, en seryìce hors 
du bureau Central, ont dròit à une indemnité jourpalière de 
déplacement pendant toute la durée des opẻrations de tei> 
raia ou de cabìnet du géomètre ou de l.agent technìque 
sous les òrdreé đtíquel íĩs sont placẻs Ceux íppelẻs à opẻ- 
rer dans les centres importants tels qué Sqigon, Hauoi, 
PhtỊom-penh Huê Cholotìi étc, eh pourront pi-étendre a 
cette indemoitẻ que pour les journées de.prẻsenỏe eíĩective 
sur le terrain. L/ordre de Service délivié par le chef du 
Cadastre fixera, d’ailleurs, dans tous les cas, les conditions 
dans lesquelles cetỉe indemnité sera allouée et décomptée. 

Art. 19. — L’inđemnitẻ journalière de dẻplacetnent sur 
le terraiu est fixẻe à 0$60 pour les arpenteurs-dessiuateurs 
stagiaires ;0$70pourles arpenteurs-dessinateurs ; 1$ pour 
Ịes arpenteurs-dessinateurp principaux et hors classe. 

TITRE m 

Dispositions communes aux cadres supẻrieur et secondaire 

Art. 20.— Les candidats à 1’admission dansTun des cadreS' 
du personnel indigène du Service du Cadastre de 1’Indo- 
chiud doivent être âgés de dix>huìt ans au moinset n’a- 
voir pas dépassẻ l'âge de vingt-cinq ans pour les arpenteurs- 
dessinateurs -et agents techniques, et trente ans pour les 
commis, au moment de leur nomination, à moins qu’ils ne 
jụ,stifient,de Services antẻrieurs Jeur permettant de réunir 
à 55 ans d'âge pour les arpenteurs-dessinateurs etageDts 
techniques, et 60 ans au plus poup les tíommis, les condi- 
tions potiĩ* obtenii' une tiètision de retraite pour anciennetê 
de Services. 

l/acceptafion de leup nomination compọr^e pour les can- 
didats aghỉẻs l’engẩgjement (te servir d^ns les diverses pra- 
vinces ou Terrũoires de ì*Indocỉũne st les nẻpessités dụ. ser-* 
vlce 1’exigent, sans toutefois que iesẻiour imposẻ auxagents 
un môme posie malsain puisse aépàsser dix-huit ùíỏis 
et sous. rẻserve. de Tavis du Service* médieaỉ. Daủs toús les 
eas, le dépỊaoemedt local sera pronoucé par le chef de 
Service sur la demanđe de rintẻressẻ, 
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II sera tenu qompte, d’autre part, dans^les 4tàt3 depro*- 
positíons pour 1'avaocement du séjour plús ou moíns long 
qu’auront accompli lesagentB dans les provinces éỉoignées 
ou réputéea malsaines. 

Art. 21. — Des permulations. pourropt ệtrp autorisées 
entre Ies agents e.1 Service đaàsỉes' đil/érenls pàysde rưũion 
indochinoise. Par mesụre exceptioanelle, et^si Ịes bẹsoiusdu 
Service le justifient un ccrtain pooỊbre đarpénleụrMessi- 
nateur* pourront éga!enièjột ệtrẹ aíTectés prọv^oirẹroeat oe, 
détáchés đans un pays aúỊre quẽ .cẹlui ạe jéur cadre d’or;i- 
gine, après entenìe éatre lẹs Cbefs d’AduaÌQÌsIratiọa Ịpcale 
ĩũtóressés. 

Les agẹats détachès dans. un autre Service restenl soumis 
aox règlemổnts d avanoement de leur corpạ d’origine. 


Recrụteiụent, ẹt Avancement 

Arl. 22. — Lescandidálsà radmissíon dans l.'un des cadres, 
da personnel indigẻne du Servíce du Cadastre dọívéní fùur- 
nír àI’appuLde leurdemande établie sư.rpapier iiiẩbré ‘ 

1 ) la júsEifícation de léur nalionaíité et de leur état civil; 

2) la copie certiíìée cọnformede leurs điplổmes ; 

3*) un certitìcat de bonnes vie et raoeurs et, si possỉble,’. 
un eklrait.du.casier ỹụdiciaíre i 

4*) un cerlidcạt médical d’aptitu4d pbysiquẹ 'élabli' Qop- 
formémènf an* dỉsposítiọns đe la cVcuỊạire, J 1 * ( 32:íqdiỊ) 
GouVerneurgétíổral dũ 10 róars 1914 ei, coíístaiáat quilp PP: 
sơut atleiậts daueune m.alađie chroniquẹ ou aĩíection.cópsrr 
titutíonnéìle de tíatupe à les, empêcner de s'acqtiijẹi>dfli 
leurs rdhciíoDs. 

Lesicaudidats apparlenant déjà ả rAdrnínistràtion Sỡưt 
dispensẻs de la productỉon des piêce3 ci-dessuề. 

Art. 23 - Lepergonnel^ụcadrôsụpéipeụr agenís.tẹchnk 
ques et commỉs) esi noniraé et promu par le Gouyerneuih 
géaéral sur la propọsition dẹ 3 -Chefs d administrạíipn. lo- 
calỂr. Le persònnpl đủ cáclré seconạaire esi jọomcnẻ etprpHt 
mù par.lés Chêíá d’Admiríisirationlocale sur ia.propositiòn 
des cbefs'dé Services lồcaux. 

Ari. 24. — jL’ef/ectíf đesrcadres :du personiíel ỉndỉgèrnedu 
Cadastrerdans les điríérents-payáde rơniòn íttđỡòhiôớiséí 
est Sxếchaque année patqles Gbổf3 d^đministrátỊoa lổỂald' 
d’après le buđgel Ịocaĩ., 
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Art. 25. — Lés avaneemènls dans les cadres <Ju personnel 
inđigène dư Gadastre ont lieu dansla proportion dẽi deux 
tiers au choix et un tiers à 1’anciennetẻ, sauf pour 1’emploi 
d’arpenleur-dessinateur stagiaire, Nul ne peut être avancé, 
s’il n’a accompli eữectiyement en Indochine la totalitẻ du 
tempă de Service exigẻ’pour passer à la classe supérieure 

Art. 2Ỏ. — Les arpenteurs-đessinateurs stagiaires, aprèa 
une année de stage, sơưt l'objet d’un rapport de leur chef de 
Service immédiat: s’ils n’out pas les aptitưdes nécessaires 
au Service, ils sont aussitôt licenclẻs sansíndemnỉlé. 

Art. 27,— Le traitement anuuel des stagiaíres n’est pas 
sóumis à laTetenùede5'/. au prolìt de la caisse de retraĩte, 
raais les intéressés, au inomentde leur titularisation par la 
nomination au grade supérieur, auront la facultẻ, dans le dẻ- 
lai d’une anaẻeT de fairê valider leurs Services autẻrieurs en 
eíĩectuant le versement appropriéà la Caisse des retraites. 

Par dẻrogation aux dispositions qui prẽcèdeQt dans le prẻ- 
sení article, les agenls dụ cadre d’aacienneformation versẻs 
daừs le nouveau cađre en qualilẻ d’arpenteưr-dessinateur 
stagiaire demeureront déíiuitivement adínis dans ce dernier 
cadre et contmueront à subir sur leur solde xetenue régle- 
mentídre pour la retraite 

Art. 23. — Avant chaque concoũrs le recrutement du 
peraonnel dans les diíĩérents cadres, le Chef d’Adminịstra- 
tion locale détermine le nombre de candidats à admettre. 
Ce nombre sera dẻterrainẻ quant au contíours pour le gra~ 
de de commis de 5e classe en tenaat compte du nombre de 
places à réserver obligatoirement aux candidals munis des 
diplôraes prévus à l’art. 12. 

Les candidats reconnuá aptes aux.fonctions de commis 
de 5e classe sont nommés après les tours résérvés par yoie 
de priorilẻ aux caadidals visés à l'art. 12, § 1, suivaut 1’ordre 
d’admissibililé et toujours à la dernière cíasse. 

Exception est faite, touteíois, pour les arpenteurs-dessina- 
teqrs principaux hors classe et principaux de lrẹ et 2e 
classe, qui sont nommẻs à la classe comporlant une solde 
immẻdíaletnent supérieure à celle qui leur auraií ẻtẻ attri- 1 
buéedans le cađre secondaire. 

En outre, les arpenteur"s-dess : naleurs principaux de 2e et 
3e cỉasse conservenl dans leur nouvel emploi de eommis 
raaciienneté ạcquise danẳ ĩeiư ancien grade* 

Eráỉis l fe‘ ồẩs où,ĩa Íisíe 'de.s ọpụdidals admịsà ua èoncours 
pe áổ^art pảs tồmprètemènĩ épuisée ạu moment de la prọ* 
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clamation de$ résultals d’un nouveau concours, les nou* 
veaux admis prendront rang à la suite de ceux xeslaut à 
nommer du concours précédent. 


Soide — Accessoires de solde — Congés — Permissions 
Retraiie — Reteuues d’bôpilal 

A'-t. 29.—Le personnel iadigốae du Service du Cadastre 
de rỉndochỉne esl régi, au point de vue de la solde, acces- 
soires de solde, passages, congés, permissions et des re- 
tenues d’hôpital par arrêté spécial du Gouverueụr général. 
ỉls sonl placés au point de vue de la retraite sous le régime 
des arrêtés des 23 dẻcembre 1913 el 18 íévrier 1914. 


Dỉsciplỉne 

Art. 33. — Lea Daỉnes disciplioaỉres applicables au per- 
80 inel indigène du Service du Cadastre et de ỉa Topo- 
graphỉe de rindochine sont les suivautes : 

A. — Peines discipỉinaỉres du ler degré 

1*) La réprimande ; 

2*) Dốplacement disciplinaire; 

3’) Blârne avec inscriptioa au dỡssier pouvant e itraíner 
rinaplUude ả 1’avanceaieat peodaat uneannée. 


B. — Peines discipliaaires du 2edegré :• 

4*) Rétrogradalíon ; 

5*) RẻvPcation. 

En ce qui conceroe le personnel du cadre secondaire, les 
peines discỉpỉinaires du ler degré sont prononcées par le 
chef deservice local sur le rapport, des autorỉlés côiupé- 
tenteí ; celỉes du 2e degri par le Chef d’Admini3tration lo- 
cale sur le rapporì du chef de Service ỉocal et aprẻs avis d’ua 
conseiỉ de discỉpline. 

Ea ce qui concerne lepersonoel du.cadre supérieur, Ies 
peiaes disciplinaires du ler degrẻ sont prononcées par le 
Chef de rAdministration locale surle râpport du.chef.de 
Service ỉocaỉ; ỉes peines du 2e degré sont prononcées par 
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le Gouveraeur général sur le rapport des Cheís d’AđDiỉnĨ8- 
tratioa locaỉe et après avis d’ua coQseil de discipỉine. 

Art 31. — Le coQseil de discipline appelẻ à donner son 
avis pour l’applica(ion au personuel indigène du Cadastra 
des peiaes.disciplinaires du 2e degré est còmposé comme 
suit : 

Un véridcateur eu chef du Cadastre ou un 
vẻriíỉcateur.prẻsident; 

Un fonctionnaire europẻen du Service dul 
Cadastre (rapporteur).. . .1 membres* 

Un agent indigèDe d’un građe supérieur ouf 
ẻgal mais plua ancien que ragentincriminé 

Le conseil de discipline est nommố par le Chef d’Adminis* 
tứation locale du pays daas lequel 1’agent est en Service. 

Toulefois, si pour une instance disciplinaire, les circons- 
tances rendeat impossible la constitution de lá commission 
telle qu’elle vieut d*être prévue, sa composition est détermi- 
nốe pour cetle affaire par décision spéciaỉe et motivẻe du 
Chef d^Administration locale. 

Le foactionnaire rẻtrogradé prend rang dans son nouveau 
erade oụ sa nouvelle classe du jour de ỉa dẻcisioo^quì le 
frappe et ne peut ềựe proposé põur 1’avancement quaprès 
avoir accompli daas le grade oa cette cỉasse les coaditions 
requises pour être avancẻ, sans qu’il puisse ôlre tenu comp- 
te du temps qu’il y aurait autẻrỉeurement passá. 

TITRE IV 

Dispositions transỉtoỉres 
concernant le cadre supérieur. 

Art. 32. — Par mesure transỉtoire, les arpenteurs aclueN 
ỉement en Service et íaisant parlie des cadres instituẻs par 
1’arrêtẻ du Gouverneur gẻnẻral en date du 10 íévrier 1915 
sont versés dansle cadre supẻrieur (Section techniqne) dont 
la composition est prẻvue à l’art, 5 ci-dessus. Ceấ arpen- 
teurs seront classés dans le personnel indigène du Cadàstre 
de 1’lndochine conformémeut aux indicatioũs du tabỉeau c 
annexẻ au présent arrêté et avec le rang d’ancienneté dans 
leur ancienne dẻnominatioo, sauf pour ceux possédant les 
grades d’arpenteur Principal de 2e classe, arpenteurs titulai- 
res de 3e cla^se et de 5e cíasse dont raucíenneté dans le 
nouveau grade comptera seulement du jour de leur classe- 
ment. 
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Disposilions transitoires 
coacernaat le cadre secondaỉre, 

ArL 33. — Par mesure transitoire, les employés ekagentí 
i3digênes đes padres locaux du Cadastrê dẽa diữérenU 
paỹs de rindochine seroat versés et classés dans le person- 
ũeĩ seconđaire.iudigène du Cadastre de rindochine confoi‘- 
mémeot aux iodicalions du tableau D annexé au présõat 
arrêtẻ -et avec ltìur rang d’ancièanetó. ToútefoÌ8, poùr ceux 
qui, par suile-du nouveau classernent, bénéíỉcieront d'une 
augmentation de solde supérieare ả 60$, 1’ancieDnelẻ dang 
le nouveau grade se òomptera qu'à partir de ỉa date du 
classement. 

A litre exceptionael,’ lespiqueurs, dessiuateurs principaux 
tiors classé de Cocliinchíue qui compleront au moraent de la 
promulKaliou du prổsent arrồté 3 aiis de grade, serout clas- 
sés d’uffice' comrae arpenteur-dessiũateur principa! delre 
classeả 1.000$ ; ceuxqui eompleront déjà au moụieũt'pré- 
cité 18 moie de grade au miuiruum pourront oblenỉr leur 
avancemeutà dcux ans de grade. 

Art. 34.- Pendant un délaỉ qui ne pourra excẻdér trois 
années qui' suivronl la promulgatiou du présent arrêté le3 
caudidaía pourvus -du diplổtae dế fìn d’étudeắ cọmplémen- 
tahres indigèaes ou du brevet d’e!>seigíiement, primaire su- 
périeur,’pourrònl être admis comme arpenteu^-dessinatedr 
stagiaire san3 subir les épreuves du concoura ppévu à l’art. 
16 ci-dessus. 

. Cependaut, dam le cas où les nỏcôssilés du Service devieu* 
draient impérieHses et íaute de caodidals pourvus des diplổ- 
mes ci-dessus, il pourrail ẽtre procédé pendant ỉa duréè du 
délai précité à U'ỉ recruLemenỉ dans lea ĩormeset condilions 
adoplée3 ju t *qụ’à présent pour cetie catégorie d’ageut8 daDS 
chacuo dés pays de rUnỉon iudochinoise. 

Art. 35. — Sont ãbrogẻes toutes les disposUiọns aotórieu- 
reạ contraires au présentarrété, 

Arl. 36.Les Chefá d’AdiniũÍ8lralion Idcale en ludochi- 
ne.,eLla Directeur du Personnel sout cbargỏs, chaơun eũ'Ce 
quiile concerne, de ĩexécution du présent orrôté, 

Iianol, le 18 avril 1919. 


A.SARHAUT, 
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Tableau íỉỵant les 

ili_ 1 



classes et le traitemenl à divers 
du Cadastre et de laTopo 



o 

111111 

Classement 


cụ 


au poinỉ de 



vices pour 

vue aes ìndem- 

GRADES ET CLASSES 


pouvoir étre 

nitẻs de route 


0) cú * 

promu à la 

et de séjour. 


-2 <0 

classe supé- 
rieure (1 > 

des passages. 


o 'O 
ữì 

etc.... 

TA 

lBLEAU 

A 


(Cadre supérieur — Sectioơ teơhnique). 

Agent technique pTĨncipal 



2e calégorie A 

hors classe. . . . . . 

2.000 ệ 


Agent techqique Principal 


de Ire classe . . . . . 

í. 800 

4f ans 


— deie classe. 

1.600 

3 ans 


— de Se classe. 

1-400 

3 ans 


Agent lechnique de Ire cl. 

1.200 

3 a ậ 

— 

— de 2e classe. 

1 ouõ 

3 ans 

2e catẻgorie B 

— de 3e classe. 

900 

2 ans 

— 

— de 4e classe. 

800 

2 ans 

— 

(Gadre supérieur 

jr-.Section đes bureaux)* 

Commis ppal. de lre classe. 

2.00ỠP. 


2e catẻgorieA 

— de 2e classe. 

1.800 

4 ans 

— 

—<■ de 3e classe. 

1.600 

3 ans 


Commis de lre classe . . 

1.400 

3 ans 

— 

— de 2e ciasse . . 

1 200 

3 ans 

— 

— de 3e classe . . 

1.000 

3 ans 

2e catẻgorie B 

— de 4e classe . . 

900 

2 ans 


— de 5e classe . , 

800 

2 ans 


(1) Dẻĩalcation faite, le cas échéant, du temps 
pour aíĩaires personnelỉes. 

passẻ ea congẻ 
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~ «, Durée mini- Classement 
§ ũ mum de íier-l au point de 

_ _ 3 s vices pour vue des indera- 

GRADKS ET CLASSES 5 43 pouvoirĩstre nités de route 

w D. prorau à la et de séjour, 
2 V classe supé- des passages. 
£ 73 rieure ^1) I etc.,.. 


tableau b 




Cadre secondaíre. 



Arpentenf-dessinat. princi- 




?e catégorie A 

pai ho rs cỉesse . 

i.ĩOOp. 


» 

Arpenteur-dessinat. Princi¬ 
pal oe lre classe * . . . 




1 000 

3 

ans 

Se catégorie B 

— de 2« classe 

840 

3 

aus 

1 

— de 3e ciasse. 

780 

X 

ans 

2e catégorie L 

— de 4e classe 

750 

• 

ans 

-- 1 

Arpenteur-dessinat. princi- 
pal ae tre cỉasse .... 




1 

1 

fổỡ 

2 

ans 


— de 2e classe. 

000 

18 

mois 

3c catégorie 

— de 3e classe 

5i0 

18 

mois 

' 1 

— de 4e classe. 

480 

18 

mois 


— de 5e classe. 

4X0 

18 

mois 

4e catégorie 

— de 6e classe. 

360 

18 

mois 


— atagiaire . . 

300 

1 

an 

" 

(1) Défalcation faite, le ca5 
pour aíĩaires personnelles. 

échéant, 

du 

i 

temp< passé en congd 






Tableau de cọncorđance des građes et classement dans le 
perõonnel indigènedu Cadastre derindochine des employés 
etagents à faire parlie de ce personnel lors de sa íormation.' 


GRADES 

dans le Personnel Indigène du 
Cadastre de Plndochine 


DÉNOMINATIONS 

actuelles 


TABLEAU c 

Cadrẽ supérieur — Section téòhÍỊÌque 


Agent technique Prin¬ 
cipal hors classe , 2.000 p. 

Agent technique Prin¬ 
cipal de lré classe .* 1.800 p. 

Agent teohnique .prin- 
. cipal de 2e classe 1.600 p 

Agent technique prin 
cipal de 3e classe . 1.400’p.' 


\K éant. 


cipal de 3e classe . 1.400 p. ỊArpenteur ppal de 2e cl. 

Agent technique de lre ■' Àrpentéur Principal đe 3e 

classe . . =. . . 1 200 p. classe . . . . . . 


Arpenteur prinbipáMiors 
,èlasse. . ... 1.600 p 

Ỉ Arpèntéur ppaỊ de lre cli- 1 : 400 p- 
Arpenteur ppal de 2e cl 1.260 p, 

Arpentéur Principal đe 3e 
classe . . . . . . 1.100 p. 


Agent techriique de 2e 
cỊasse : .; . . . 1.000 p 


ciasse . . . 

Agent technique de 3ẻ 
classe 


Agẹnt techniquẽ ầé 4é 
classe 800 p. 


900 p. 


Arpenteur tituìaire de Ire , ; V 
classe., . . .... . . : 950 p. 

Í Arpenteur titul. de íe cl. . 850 p. 
Arpenteur tilul. de 3e cl 750 p. 

ỊArpenteụr tituị.' de 4e cl. 650 p. 
ĨẠrpenteur tituíí de 5e cl. 550 p. 
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GRADES 


đans le personnel inđigène de 

Dénomination Actuelles 

cadastre de l’Indochine 



TABLEAU D 
Cadre seoonđaire (suite) 


Piq. dessi. aux. de2ecl. de Cochinchine à. 
: A \Arpenteur aux. de lre classe du Tonkin . 

oi?!!!?™..Dessinateur aux. de lre classe du Tonkin à. 

ur ?«íiÍTl Fit I ueur titulaire de 3e cl. du Cambodgc à. 
classe. p'/Dessinateur titul. de 3e cl. du Cambodge à. 

Piqueur aux. de 2e cl. de 1’Aunam à. . . 


340p 

350 

340 

360 

360 

350 


Í Arpenteur aux. de 2e cl. du Tonkin à. . . SOOp. 
Dessiuateur aux. de2ec| đu Tonkin à. . 280 
Dessinateur aux. de 2e cl. du Cambodge à. 250 
Dessinateur aụx. delrecl. du Cambodge à. 300 
Piqueur aux. de 2e cl. du Cambodge à. . 950 
Piqueur aux. de lre cl. du Cambodge à. . 80o 
ỊPiqaeuraux. de 3e cl. de l’Annam à. . . 300 

lÉIève-piq. đessinateur de Cochinchine à. . 240p. 

. _ _ lArpenteur stagiaire du Tonkin à. . . . 240 

Arpenteur des- Dessinateur stagiaire du Tonkin à ... 200 
sinateur stagi- Dessinateur aux. de 3e cl. du Cambodge à. 210 
aire. . dU0p..piq Ueur aux. de 3e classe du Cambođge ả. 210 
iPiqueur aux. de 5e classe de l’Annam à. . 240 


Vu pourêtre annexẻ à 1’arrêlẻ du 18 avril 1919 
Le Gouverneur général de rindochine. 

A. SARRAƯT. 
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Le Gouverneur général de rindocbine, 

Vu Ịeí dẻcrets du 20 octobre 1911, portant íỉxation đes 
pouvoirs du Gouverneur général et organisatioQ adminis- 
ĩrative et lìnaocière de 1 Iodochine ; 

Vu 1’aprètẻ du 18 avril 1919 réorganisant le personnel in- 
digêụe du Service du Cadastre et de la Topographiẽ en In- 
dochine. 

Arrếtb : 

Àrticle premier. — L’article ỡdutitre premier' deTarrê* 
té du 18 avril 1919 est modiílố com me suit: 

« Art. 9. — II sera alloué ả cbaque agent technique indigè- 
ne au moment de son entrée en Service uue somme de trois 
cents pỉastres àcharge par lui dư se pourvoir, sous le con- 
tròle absolu du Chef de Service ỉocaỉ d’uu matériel .neul 
comprenant un tachéomètre, deux mires, un ruban d’acier 
de 80 mèíres avẹc ílches, dix ịalons, un rapporteur et en gé- 
nérạl lẹs objetsindi3pensables pour 1 exécutipn des trãvaux 
ordinaires de dessin. Les ừais a’entretien et de réparaliop 
du matérịeỉ sont à la charge de chaque agent. 

L'Administration se réserve également d’itnposer aux ải- 
gents techniques un modồle d’instrument dont elle sechai^ 
gẹra alors de faire elle-même 1’acquilion. Dans cé cas, l'Ađ- 
minĩstration prendra à sa charge la moitié du prix 'de >re- 
TỈenttotal en piastres đe cet instrument, 1'autre moitié de- 
vsntêtre rembonrsée par retenue de 25*/* súr le montant 
des indemniiés de terraỉn fixes ou próportionrelles qui 
seront acquises par l'agent intéressé. » 

Art. 2 — Les Cheỉs d’Administration locale en Indochí- 
ne sont chargés, chacun en qui le concerne, de 1’exécuti- 
on du présent arrôté. 

Hanoĩ, ỉe 24 juía 1921- 


Par délégation; 

Le Secrétaire général 
du Gouvernement général de J’Indochine, 

RENẸ ROBIN 
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Le Gouverneur gẻnéral p. i. de rindochine. Oíũcierdela 
Légion ,d’honneur, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, porlant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation íinanciè- 
re et adrainistrative de rindochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 10 juin 1919 du Gouverneur de la Cochin- 
chine, tìxant la réparlitioo đes dépenses occasionnées par 
les travaux eíĩeclues par lesgéomètres et agents techniqùes 
du Seryice du Cadastre et de la Topographie en Cochin- 
chine, 


Arrête : 

Article premier. — Les rétributious à payer aux gẻomè- 
tres et agents techniques du Service du Cadastre èt de la 
Topographie eu Cochíuchine pour triangulations ou tra- 
vaux de levẻs parcellaires sont fìxées aiusi qu’il suit; 

TAR1F Ạ. 

1* — Triaagulations secondaires 

comportant rẻtablissement de 3 à 4 points par 5.000 hec- 
tares suivant la nature du terrain. 

Les géomètres aíĩectés aux travaux detriangulation secon- 
daire ăuront droit, pendant toute la durée de leur mission, 
à uue indemnité journalière de cinq piastres. 

Leur mission commencele jour de leur arrivée dans la 
province où ils doivent opérer ; elle se termine le jour du 
dépôt de leur travail au Service du Cadastre. 

Les gẻomètres chargẻs d’effectuer les ỉriangulations secon- 
daires doivent rẻsider daas la province sur le territoire đe 
laquelle ils ont à opérer. 

11 leur est adjoint de deux arpenteurs-dessinateurs. 

Les gẻomêtres doivent ẻtablir en simple expédition ; 

Le registre trigonomẻtrique ; 

Le canevas trigonomẻtrique sur toile à calquer ; 

Le procès-verbal de remise au village des bornes maẹon- 
nées de trỉaưgulatỉon; 

Les carnets de nivellement, s’il y a lieu ; 
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Touslescaraets dobservations et cahiers de calculs, 

Les moyeos d’ẻxécution, les matériaux le« fraĩs de trans- 
port, de logement àassurér au géomètre etaux deuxarpen- 
teurs-dessinateurs seront réglés coníormément à l'art. 2 de 
1’arrêté du 10 juin 1919 susvisẻ. 

Au cas oft des opérations de triangulation secondairese- 
raient coDfiẻes ả un géomètre remplissant les ĩonctionsde 
cheĩde brigade, rindemnilé jouroaliẻre fixée cirdessus ne 
sera due que pour les journées passées sur le terrain. 

E-d íbrmellement interdite rutilisation des agents 
techaiques de la brigade pour : le monlage et le dérnon- 
lage dês pylônes, les observations d’angles et les travaux 
de cabinêt, Lesarpenteurs-đessinateurs de la brigade poụr- 
•ront seuls être chargéề de ces diíTéreots travaux, à l’excep- 
tion toutefoÍ3 des observations d’anglés qui devront êlre 
íaites excỉusivement pat* le cheíde brigade. 

Toute ÌDÍractỉon aux dispositions de ce deroỉer alÍDẻa 
provoquera à 1’égard du chéf de brỉgade la reieoue sur le 
montant glỡbal des indemailéa auxqueỉles il peut préteq- 
dre de totalité des indemnités journnlièrcs dues aux agenỉs 
techoiques conĩormément ả 1’arrêté du 1Ặ dẻcembre 1916 *- 
Article 3 — Paragraphe2. 


2e — TriangulatioDS subsiđiaíres 

Comporlant rétablissement de un poỉũt par 300 hectares 
et la Wppressiou detoule triangulaliou cadaslrale dans les 
rẻgions oừ des tríangulationssubsidiairesauront été ordon- 
Dées, 

Lea géomètres aữectés aux ỉravaux de ỉriangulation sub- 
sidiaỉre ạuront droit ả une indemnité forfaitaire de quinze 
piastres par point quand ỉes travaux seront exéeuỉés en ter- 
rains découvèrts (plaines, hautes herbes, broussailles, pal- 
miers, etc.) ou dé vingt pỉastres par poỉnt ỉơrscịue les tra- 
vauxseront exéculéẩ en terraÍDS couverts (forôls-jardins.) 

Cette indemnité forfaitaire sera fixée parlettre de Service 
spéciaỉe approuvée par le Gouverneur de la Cochinchỉne 
aprẻs examen des lieux par ỉe chef du Service du Cadastre 
ou son délégué, Quelle que soit la nature des terrains, l'in- 
derrinĩté forfaitalrẽ đe vingt piastres pat point sera duẹ auX 
gẻomètres opérant dans ỉes régions reconnues tnaisáibes 
ou decolọnisatioq réceute, 
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Le chef de brigade ou le géomèlre travaillaut sans l’assis- 
tance d’ageats techniques doit établir en simble expẻdi- 
ỉion ; 

Le registre trigouométrique ; 

Le canevas trigouométrique surtoile à calquer ou sur pa« 
pier calquẻ. Ce canevas sera établi à 1’écbelle de 1720.OOOs: 
Ỉ1 devrareprésenter par une teinteplate le terrains couverts 
aíỉn de íaciliter rẻtablissement du aécompte des indemnítés 
à payer, 

Le procès-verbal de reoiise des bornes aux villages : 

Les carnets d'observatioQs et de calculs ; 

Les mêmes disposítions énuraẻrées aux đeux derniers 
alinéas da paragraphe prẻcẻdent sont appliơables au chef 
de brigade.Pour les géomètres cbargés de travaux de trian- 
.gulation subsidiaire, í’emploi des arpenleurs despinateurs 
aux observations d’angles- provoquera à leur ẻgard la re- 
tenue, sur le montant globaì des indemuilés aux quelles ils 
peuvent prétendre, de la totalité des indetnnilés journalières 
dues aux arpenleurs-dessĨDateurs coníormẻment à l’article 
6 de 1’arrêtẻ duly juillet 1912 ou à tout arrêté portant mo- 
diReation au quantum de 1’indemnité journa;ière à allouer 
aux dits arpenteurs dessinateurs. 

Les fraỉs de matẻriaux de toutes sortes, les frais de ỉrans- 
port, de maiu-d’oéúvre et de débroussaìllement des lignes 
de visẻe.de logement à assurer auxgéomètres,agentstechni- 
ques et arpenteurs- dessinateurs seront rẻglẻs coníormẻ- 
ment à Particle 3,§2 etl’art 4,§lerde 1’arrêtédu 10 Juin 1919 
susvisé. 


TARIF B. 

le — Triangulations cadastrales 

comportant; deux points par cent hectares si les plans doi - 
vent être établis à rẻchelle du 1/4.000. 

Pour les levés de plans aux ẻchelles supérieurs ou iufỏ- 
rieures la densitẻ dês poinls par cent hèctares sera íĩxée 
parle chefdu Service du Cađastre après examen du croquis 
L’ẻchelle du plan à lever đevra être menlionnẻe dans ]’or- 
dre de Service óu à déíautíera l’objet d.’une décision spẻci- 
aledu chef de Service, après examen d’une demaode ecrịte 
à lui faite par le chef de brigade ou le géomètre, 
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TABLEAƯ I 


DẺSIGNATION DES TRAVAUX 


Reconnaissance da terrain ; 

Etabỉissemeat du projet de triangulation sur une 
copie du 1 / 20.000 . ĩ . ........ 

Snrveillance deĩiniplantatíon des bornes, íourniture 
et pose des signaux; 

Ểtablissement en double expẻdition da registre des 

croqui&de repèrement des bornes;. 

Observations, calculs pour la déterminatioa numéri- 
qae des poinls; 

Etablissement da registre et da canevas trigonomè- 
trique stmple expédítion.. 


Taríí 

par 

point 


op.75 

Ị 

Ọ ■» 
4 00 


NOTA: Dana ỉes régiohx reconnoes tnalsaỉnes oa de colonisation 
récenle, ỉes indemaUés âxéea par le présent tableau seront majo 
rées de vingt-cinq pour cent (25 •/•)• 







ARTICLE 
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RẺPARTIT10N 

des travaux éũumérés et áes inđemnités fixées au tãbleau I 


Répartition 
des í 

Indemaités 

Désignation des Travaux OPÉRATEURS 41 o£ m £ 

I «2-« Bơ 
I « 5,0 ặ g 

o bo ỉ? 

\_£ * 2 




Reconnaissance du terraini Le chef d e brigade 
et établissement du projet/ ou Le géomètre 
de triangulation sur tnílé à, travaillant sans le 
calquer ou papier calque àí concọurs d agents 
rẻehelle du 1/20.. 000. \ techuiques . . . 1007. 

Surveillancederimplanta-' Un agent techni- 
tion des bornes, pose des I quesous le contrô- 
signaux ; la íourniture de/ Ịẹ et la responsa- 
ces derúiers restant à la! bilité du chef de 
6harg0 du chef de brigadeí brigade .... ' 07 - 
ou du géomètre travaillantỊ • _ ou 
sans le concours d’agetits] l e géomètre tra- 
techniques, I vaillant seul . .1007. 


Observations des angles y 
compris ceux des cheminế- 
ment prẻvus ei-dessous. 


Pétermination numérigue) 
des points de triangula-l 
tioti ét de cheminementí 
prévus ci-dessous/ J 

Etablissèment du cenevasl 
tHgonométriqụe (simple; 
expédition).. (í 1 

Etablissement du registre? 
trígonomẻtriqbe (simple ex-o 
pédition;. ^ 


Le phef de brigade 
assisté d’un agent 
technique . . . 

ou 

le géomètre tra- 
vaillant seul . 

Lecliefdebrigade 
, ou 

le gẻomètre tra- 
1 vaiìlant seul. 

Un agent techni- 
I que. 

1 Arpenteur - dessi- 
■' nateur. 
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Chaque brigade est composée đe; 

Un gổomèìre, chef de brỉgade ; 

Trois agents tecbniques ; 

Un arpenteur-dessinateur i 

Un arpenteur-dessitiateur stagiaire. 

Daus les villages possẻdaưt de grandá espaces inculles, 
la partie appropriée seule devra íaire l’objet d’une triangu- 
latioa cadastrale régulière. Les parlies non appropríéeg 
seront levées à 1’aidé de cheminemeats pẻrimétriques rat- 
tachées, pour chacnn de ces cheminements, à tróis points 
de triaagulatiou générale ou secoađaỉre ou cadastrale avoi- 
sinants. 

Les mêoaes dispositiooa sont app icables aux parcelles, de 
qnelỉe que nature ou origine qu'elle soieut, ayant une su- 
perfic,*e égaỉe ou supérieure ả trois cents heclares. 

Pour évitertous dégầts qui pourraient eotralner vis-ả-vis 
de rAdministratỉon locaỉe ou proviociale, revendication en 
d^mmages et intérêts de la pari dcs parliculiers, ces mêmes 
dispositions sont applicables aux ĩlots de teirains, de 
jardins ou d'habitatioas couvrant uue superũcie égale OD 
supérieure à ciuquanle hectares. 

Ces chemiaeraents ne devront comprendre que les sora- 
mete importants des périmètres. Tout somrnet ae chemine* 
meat périrnétriqae reconnu abusif ontraỉuera pour 1’opéra- 
teur ỉa sippressỉon des inđemniiés stípulées au tableau Đ* 2 
cí après. 

Pour íes chainages nécassaires aux calsuls des chemine- 
raents prévus aux troisalinéas précédeots, le chef de briga-í 
deoule géomètre travaillant sans 1'assistance dagents 
technỉques au ra droit à une indemuité de vỉngt ceils (0$20) 
par bectomẻtre. Ie«t ehaineurs resiaut â la charge del’opé- 
rateur. Les chefs đe brígade pọurra. quand il le jugera uli- 
le, employer les agents techníques de la brigade pour effec-' 
tuer cés chainages. Dans cả CHS, 1’agent technique utilisé 
aura droít au quart de riQdemoilé hectomélrique qui vienl 
d’étre énoacée. - les salairès des chaioeurs restant ả ỉa 
charge duchefde brigade, 

Les superíìcíes engĩobés par ỉes pẻrimếires cí-dessus 
éuoncés ne peuvent eutrer dans la supei íĩcỉe tolale à trlan- 
guler; les opérateurs ne pourrout donc prétendre auxia- 
dernnitẻs stipulées au lablêau ỉ qu’ả raison de deux poiuts 
par cent hectares de ỉa superíicie globaỉe extẻrieure à ces 
pẻrimètres. 
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En cas de rejet de travaux par la vẻriíìcalion, ils doi- 
vem être refait aux frais du'ehef de brigadequi les a diri- 
gẻs ou du géomètre qui les a effectuẻs. 

Lecheí de brigadeou legéomèíre travaillant sans le con- 
cours d’agents techniques devra íournir en simple expẻdi- 
tion ; 

Le registre trigonomẻtrique ; 

Le canevas trisonométrique sur toìle à calquer ou sur 
papier ealqué à rẻchelle du 1/20.000 

Au registre trigonométrique serajoint le registre đes che- 
minements eífeetuésconforínément aux iũstrucỉions ci-des 
sus. Les points de chemineínenls devi ont être figurés sur 
le canevas trigortoruẻtrique. Les lignes deraLtachement aux 
points trigonomẻlriques énoncés ci-dessus seroul íìgurés à 
i’encre bleue sur le canevas trigonométrique. 

Le procès-verbal de remise des borneg aux village3. 

Les carnels d’ob3ôrvations et de calculs. 

Les points et Ies chainages concernant les cheminemenls 
prévus au prẻsent paragraphe donneront droit aux mêraes 
indemnités que celles prẻvues au tableaư 1 (reconnaissan- 
ces, implantation, obsêrvations) et au tableàu 2 (chainage- 
art.2). Ces points devront êlre reprẻsentés sur le terrain 
par des bornes en granit ou en címent armé. 


2* — Cheminements 

Conăporlant cinq poínts au rnaximun par cent hectares 
pour rẻtablissement des points au 1/4.000. 

Pour les levés auxẻchelles des 1/1.000, 1/2.000 et 1/10.000 
la densité des points sera fixée pai' le chef du Service du 
Cadastre aprês examen du croquis. 



Ịakticles 
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TABLEAU N* 2 


DẺSIGNAT 10 N DES TRAVAUX 

Tarií 

par 

unité 

Implantation des piquets somraets de cheminetnent: 

íi ' 

Par piquets. 

0 ệl2 

Chaỉnages des côtés des cheminements : par heclo- 

. 

mètre . ^ . 

0 10 

Observations đes angles des c/ieminements : par aiígie. 

0 70 


NOTA : Dans les régỉons reconnues malsaỉnes ou de colonisation 
récente-, les indemnités fixées au présent tabỉeau seront majorées 
de vingt-cinq pour cent (25 7 ).__ 
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RỂPAẺTITIỎN 

des travaux ẻnumérẻs et des indemnitẻs fìxées au tableau 2 


Désignation des Travaux OPÉRATEURS w 



1 Implantationdespiquetssom-Ị 

mets de cheniinements, lal 
íourniture des piquets restantl 
à la charge du chét' de brigađe/ 
ou du géomètre travaillant) 
sans ỉe concours d’agent tech-l 
nique. 1 

2 Chaĩnages đes côtés de che-| 

minements, ỉes salaires des\ 
chaĩneurs restant à la charge. 
du chef de brigade ou du géo-1 
mètre travaillant sans le con-/ 
cours d’agent techniques. I 


Le chef de bri- 
gade assisté d’un 
agent technique . 
ou 

le gẻomètre tra- 
vaillant seul. . . 

Un agent tech- 
nique sous le con- 
trôle et la respon- 
sabỉlité du chêỉ de 
brigade .... 
ou 

le géomètre' tra- 
vaiìỉant seul . . 


Ì Un agent techni- 
que sous le con- 
trôle et la respon- 
sabiỉité du chef 
dẻ brigade . . . 60 '/. i 
oũ 

le géomètré tra- 
vaillaot seul. . . 100'/. 

Ì Le chef de bri- 
sade ^ • . ¥ . * 

le géomètre tra- 
vaiỉlant seul. . . » 

Mise au net des carnets def Arpenteur- des- t 

chaĩnages et des registres deỉ sinateur. ... » 

cheminements. 1 

_ - - i 


Etablissement du canevasdesi 
chemineraents sur papier cal-1 
que échelle du 1/20.000. 


Agent technique 


Agent 

technique 









1326 - 


Les cbeminenents prévus auprésentparagraphe ne pour. 
ront êlre exécutés que 8ur le<i parties appropriées cle la 
région ả lever. Surles grands espaces incult.es et les par- 
celles d’unesuperUcie supérieuí e ồ Iroís cents hectares dont 
les périmèlres ont déjà élé dólerminés conformément aux 
dỉspositions slipulées au paragraphe précédent, loa voỉes 
Auviales et lerrestres les áillonnant seront levées et rému- 
nérées comme il est indiqué au TariíD — Tableau ữ'4. 

En cas de rejet des travauxpar la vérification, ils devront 
être reĩaỉts aux írais du chef de brigade ou du géomètre 
qui lesa effectués, 

Le chef de brigade ou le géomètre travaillant sans 1’assís- 
tanoe d’ageat-?techmques devront fournir en simple expé- 
diiion : 

Le registre des chemineménts auquel sera joinl le canevas 
snrpapier calqueà 1’échelledu 1/20.00.* 

4 

Les carnets d’ob3ervalions et de chaỉnages. 

Les piquets de chemine.neots, à section quadrangulaíve, 
devront inentionner surrune de leurs íaces, le numéro cot‘- 
respondant à celui inscrit au registre des cliemiuemenls 

Ne devront être rapportés sur ỉes íeuilles de plans parceỈT 
laires que ỉes piquets-sommels ỉnscrits au registre des 
cheminéments. 

Ces piquets sommets devronl être répartis d’une faẹon 
à peư prè4 régnỉíère sur toute la suríace à lever, exception 
ĩaite com me ỉla déjà ẻlé đitpour lesgrandes suríaces íncul- 
tes ou proprỉétéa ou concessions supérieures à trois cents 
hectarês, 

En ce qui concerne les travaux visẻs par le Tarif B, les 
frais d’achat de matiriaux de toutes sortes, les frais de 
transport dỡ main-d’oeuvre et de débroussaiỉlemeots des 
ỉignes de vỉsée, le lỡgement à assurer aux géomètres, aux 
agents lechniques et arpenteurs dessinateurs seronỉ rẻglés 
èonĩormément à l'art. 3, § 3, et l’art, 6, § 2, de 1’arrêté du 10 
j«únl919 susvisé. 
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TAR1F c 

Bornage des terres. 
TABLEAU n- 3. 


TARIF 

DÉSIGNA1ION DES TRAVAUX par. 

Unitẻ 

G 

1 Surveillance des débroussaillements, du bornage ou 
du piquetagedes propriétés et des limiles des villăges; 
établíssement du eroquis général; frais de transport 
du clief de brigade ou du géomètre travaillant sans 
1 ’assistance đagents techniques ainsidu personne) ao- 
compagnant l’un ou 1 autre : 

a) Pour li*s villages dont la superíìcie moyenne des 


parcelles est égale ou inlérieure à un hectare : par 

hectare ... . 0p.03 

b! Dix hectares : par hectare.. . 0 02 

c) Cinquante hectares : par hectare.0 015 

d) Pour une superíìcie moyenne de cinquante hec- 

tai es : par heetaí e..0 01 


Nota : Dans les régions reconnues malsaines ou de 
colonisation récente, les indemnités tìxẻesci- 
dessus seront majorées de cinquante pour 
cent (507- 

2 I Rẻcolement destitres de propriẻté ; collationnement 
de ces derniers avec le dia-bô ; établissetnent du pro- 
cẻs-verbal de bornage en de 1’état comparatif de ce 
dernier avec le dia-bò : 

a) Origine de la propriété : par pnrcelle.0 10 

b) MutatiOnsinscrites au procès-verbal de bornage : 

par mutalion. ..r . 0 04 

c) Gontestations entre propriétaires, concessionnai- 
res ou occupants sans titre èt ce uniqúement dans les 
régionsreconnues malsaines ou de colonisation rẽcen- 
te ou bien dans les villages ne possédant pas encore 

du dia-bô i par parcelle conteslée. (1 50 
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REPARÍiriON 

des travaux éautnérés et des inderanités íixées au 
tableau n' 3 


DẺSIGXATION 

des 

TRAVAUX 


Surveillance des đébrou->saii- 
lements, du bornage ou du pi ] 
quetage des propnetés et des 
llmites des villages ; établisse- 
ment du croquis général. 


OPÉRATEURS 


Répartilioa 

des 

Indemnités 


Chef 
briga- 
de ou 
géọ- 
mètre 


Chef de brí„ade 
assisté íi’un a ent 
tecimque . . . 80 ‘/. 
ou 

géoraè re opérantị 

seul. .... .100-/. 


Récolement de? titres des 
propriéies; collalionnementi 
de CCS derniers avec le dia bô, ÓVV.I 
etablissement du procès verbrtí seul assisté' dua 

arpeoteur-dessi- 
natear. . . . . 


ÌS Cbef de brí 0 adc 
>t/ ou 

), géomẻtre opérant 


de bornage et de 1 état cora-l 
paralif de cc dernier avec le\ 
dĩa bô. ) 


10 •/. 


5 , 

z.£f 

w 0 
ọ ~ 


■ 201 . 


Leeroquisgénéral devra mentionner pour chaqueparcẹlle 
ả l’encre rouge, les numéros du dia-bô ; à 1’encre noi re, le? 
auméros du croquis, ỉa nalure di culture coníbrmement aux 
abréviations imposées par les règlements. enOti le nom du 
propriétaire ou de 1’occupant. 

Sou? aucuri prélexte, le Président de la Commi&sion de 
bornagỉ ne devra retenir par devers lui de titre? ả lui pré- 
senter en vuede la reconnaissance des limites do propriétó 
et de ỉ’in?cnption au procès-verbal de bornage. Tơuteíois, 
pour éviter qu’uu propriétaire puisse, à l'aide du méme lilre 
de propnétẻ, arguẹr de ses droits doccupaut sur plusieurs 
parcelỉes de terre. Président de la Comômion de bornage 
devra parapher, sémce tenante, en marge du titre ỉes ren- 
soigaeràents serapportant à la párcelle en cause ; au-dessus 
d? scm paragraphe il inscrira le numéro du dia-bô, s’il en 
existe un,oonjointement avec celui portéau croquis génổral, 
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Le procès-verbal de bornage devra mentionner pour cha- 
que parcelle sur desimprimẻs spẻciaux: 

1* — Le numéro du dia-bố, s’il en existe un ; 

2’ — Le numẻro du croquỉs général: 

3' — Les numéros de la feuille et du plan parccllaire ; 

4* — La superíỉcie inscrite au dia-bô ; 

5 ' — La superficie rẻelle d’après le plan parcellaire ; 

6' — Le nom du propriétaire ou de chaque occupant 
sans tỉtre; 

7* — L’ẻnumération, sans aucune exception, de tous les 

titres de propriẻtẻprésentẻs à laCommissiondebornage; 

8* — La mentỉon de touies contestations ; 

9’ — L’avis et ỉea propositions du Président de la Com- 
mision de bornage pour toute contestation ; 

10-— Les propositions de la commìssion administrative; 

11'— L’avis du Chef de la province. 

L’ẻtatcomparatif devra mentionner dans l’odre d’inscrip- 
tiou au dia-bô, el sans omettre une seule des parcelles 
inscrites sur ce registre íoncier, Ies modiíìcations de super- 
íỉciè et de consistauce, les dẻmetnbrements et rememBre- 
nients que la cotnmission de bornage a ẻtẻ ameoée à leur 
faire subir au cours de ses opérations. 

En ce qui concerne les travaux visẻs par le Tarif c, les 
fraisd’achalde matẻriaux de toutes sortes, lesữais detrans- 
port, de main-d^xBuvre el dedébroussailịemenls, le logement 
à assurer aux géomètres, aux agents techniques ou aux ar- 
penteurs-dessinateurs séront réglés conformément aux 
articles 4, § 2et 6, ậ 3 de ỉarrêté du 10juin 1919 susvisẻ. 



I Article 
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TARIF D. 
Parcellaire. 
TABLEAƯ n* 4. 


1* — Jardins et terrains. 


DẺSIGNATIONS 


Parcelles inférieurcs ou é^aleẳ ả 10 ares. . . . 

— supéneurcs à 10 ares jusqu’à 50 ares . 

— — à 50 area jusqu’ả 1 1 eclare 

— — & 1 1 ectare iusqu’ả 3 l/ecta. 

— — à 3 heclares — 5 —. 

— — à 5 - 10 

— - à 10 hectares ..... 


Tarif 

par 

Héctare 


lOp.OO 


Rizières — prairics — ttiaraís — terrains dénudỏs ou à 
végétation basse. 


Parcelles iníerieures ou é"ales à 26 ares. . . . 

— — ả 25 ares jusqu’à à 50 ares 

— — à 60 — 6 hecta. 

— — ả 6 becla. jusqu’à 10 hccta 

— ả 10 - 50 — 

— à 60 — 300 — 

— — à 300 hectares. .... 


3p00 


3' — Forổts — hautes ber^es 

broussaílles — voícs íerre&tres - 

voíes 

ÍTuviales. 


Forêts de haute íutaie. . . . 
Br ussailles et hautes herbes. . 
Routes, chemins, sentiers. , . 
Pleuves rivières, ruisseaux en 
régions découvertes .... 

Pleuves, rivières, ruisseaux (en 
ĩorẻts) ......... 

Canaux ......... 


par hectare. . 
par hectomètre. 


Op .10 
0 12 
0 10 

0 20 


NOTA : Dans lesrégions reconnues malsaỉnes ou de coỉonisation 
récente, les indemnités Axées au présent tableau seront 
majorées de vingỉ~>cinq pour cent (26 */*)* ' 
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Les travaux de Ievệ parcẹlỊaire <Joivent être eữectuẻs paf 
le géomètre lorsque ce dernier trávaille sans le concours 
d agents technique. 

Tout travail reịetẻ sera refait aux frais du gẻomèlre opẻ- 
rateur. 

Daus lesbrigades les travaux de lever parcellaire devant 
êlre exẻcutés parlesagenls techniques soasla surveiDauce 
et le coatrôle du chef de brigade, tout travaìl reconnu par 
lui défectueux serareĩait auxírais de 1’agenttechnique. 

Dès que Ies p ! anset leurs documeats aunexes sout trans- 
rais au chef du Service du Gadaslre pour être soumis aur 

íormalitẻs de la yériíication, le chef de brigade devient 
seulresponsable des travaux rejetẻs, lesquels se -ont refaits 
à ses f ais. 

LMniẻgralỉỉẻ đesindemnités prévue? aụ Tarif,D — Tableaủ 
n* 4 sera due aux gẻomètres travaillaut sans le concours 
d’agents techniques. 

Pour les brigađes,'les dites iuderanitẻs seront rẻparties 
comme suil; 

Trois cinquièmes (3/5) pouf le chefde irigade ; 

Deux cinquièmes f2/5) pour 1’agenttechnique. 

Le chef de brigadeou le gẻomèlre travaillant sans lecon- 
cours d’agent techniques dèvra fouruir en simplo expédition 

Los carnets d’observations et dechainages ; 

Les cahiers de calcụls d>es surfạọẹs ; 

Le croquis d’ensemble ; 

Les p'aas_parceUairqs et lẹạ' tablea,ux ipdicạtiộ i 

Les calques d,es plans et les extraits de tableaux indicatifs 
prẻvus par lesarticles 228 et 229 dep ^ps(rụctions gẻnérales 
du 28 Janvier 1914 ' 

Les carnets d’observations et de cbainagès, les cahiers 
dẽcalcũls des suríaces doivent être tenus à 1’encre. 

tín ce qui concerne les trava.ụx _prẻvues ou Tarif D, les 
frais d’achat de matẻriaux de toutes sortes de main d’ceuvre 
de dẻbroussaillements etc. . . le logemẹnt à assurẽr aux 
gếomètres, auxagentaiecbniques et ^ụxarpenteurs-dessina- 
teurs seronl rẻglẻs confojmémeụt aux art. 3 §» 4 6 § 4 de 

1'ạrrêté du 10 jnịn 1919 sạsvisé. 



ART1CL.ES 
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TAR1F E. 

Lever parcellalre des ceatres autres que SaigOQ et Cholon 

TABLEAU n* 5. 


DÈSIGSATIOìí DES TRAVAUX 


I. — Rẻscau 'polygonal. 

Recherche del’emplacement des bornesd’axeà ílxer; 

Surveillance de 1'implaatation des dites bornes, . 

Rattachement du reseau polygooal du centre àMever 
à trois poinls de triangulatỉon générale ou secondaire 
oa subsỉdiaire ou cadastrale avoisinants: 

Pour ce rattachement. 

Nota: Leỉ ẻlémeuts de rattachement et le canevas 
do diỉ doivent íigurer en tête du registre 
polygonal). 

Chainages des lignes du réseau polygonal: Par 
bectom. 7 ... 

Obsenrations pour la dỂterminatioa numérique des 
coordoanées des bornes d’alignement: Par borne. . 

(Nota: une borne ả chaque carreíòur et ả cbaque 
còude). 


II. — Bornage. 

Etabiissement du croquis d’cnsemb!a đu centre à 
lever sur lequel devra íìgurer toutes Ỉes constructlons 
en maẹonnerie lespaillòtteset hangars élevés lursou- 
bassement en tnaẹõnnene ỉ piquetage dea propriétés: 

par propriétổ... .. 

" Etatlisieraent du procès-verbal de boroage et réco- 
lement des titres de propriété : 

Preraière ongine de cbaque proprlétổ. . . . . 

Par mutation en plus. ......... 


in. - Levé. 

Observationa el cỉiainages pour la détermlnation 
numérique des ỉimites depropriété, le lever descona- 
tructíon* telles qu’elles aont décrites au paragraphe 
précéđeot (Bornâge, Art. 1) : Par pareelle. . . * 

Nota: Sỉ đes cours đ’eau Iraversent nne parcelle e( 
#1 leur largeur est iníérieure ỉ deux mètres, 
ehaque lot formé ne constitue pas parcellé 
dỉstincte pour 1’applỉcation du présent tarif à 
'DDOÌDS qu íl ne faâse ỉ’objet d*nn« inscription 
spécialẽ au Dia-bỡ. 
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RẺPAĨtíĩTION 

des travauxẻaumérẻeet 4es iademnitẻsíìxẻes^u tableaun*5 


Dẻsignation des travaux! 


OPÉRATEURS 


1 cbef de brigađe asslslé d’un 
Recberche de 1’emplace-agenl lechDique » . . . 
ment des bornes* et im-ị ou 

plantation des dites. Jgẻomêtre opérant sans le con- 
jcourệ.d'ageats I techniqụes . 

Rattaehement du réseaut® 

(tre ODẻrant sans le concourB 

polygoual . . . . •^dageiits techniques. . , : 

/ Agents techniques sous le 
chaìnagesdes côtểs d >outrôle du cheíde brigade. 
réseau poỉygonaỉè- « ■ lírdnmitro nnổrantflan6 f*Yì n 


75* /.-1 25’/ 


100 /. * 


100 -/- * 


reseau poỉygonait- . • Igẻomètre opérantsaus le con- 

icours d’agents tecbniques . 

* i Agents techniques sous le 

Observalions pourla đẻ-contrôle du chet de brigade. 
terminatiou numẻrique^ ou 

des bornes d’axe. , . Igéomètre opérantsans lecon- 
/cours d’agents techniques. . 

1 Chef de brigade assisté d’a- 
Etablissement đu sCro-’gents techuiques , . . • 
qiũ^>d’eDsemble et pi-ì ou 

quetage des propriétés. géomètre opérant sans le con- 1 . 

1 cours d’agents technìques. . toơ* 1 4 



607*. 407. 


* r ' ^gents tecnmques. A. « . 100 » 

Observations et chaina-1 ^hniques sousìe ; 

ges pour la đeiermina- contrôle đtt •cbeỉ de brigađe. 6 O 7 .Ị 40 / 

tion des limites de pro -ị. , _, 

nriitĂ. _ \ ìgẻomètre opérant sanslecon- 

p * . • 7cours d’agents techniques. . 100^". » 


tes 4,ravaux dfr levẻ des eentres aut,res que Saigon et 
CtíOlon doỉvent êtrtì eíĩeQtués par le gẻomètre lorsque ce 
dernier trậvaille pans ĩạ concours d’agents techniques. 

Tout travail rejeté sera *ọfait aux frais dư gẻomètre opẻ* 

rateur, & 







- 1334 — 


Dans les brĩgades, les travaux coaíỉés aux agents lecbni- 
ques devanỉ être exécutés sous ỉe contrôle et la surveịllaa- 
ce du chef de brigade, tout travail reconnu déíectueux par 
te deraier sera reíầit aux ữais de 1’agent lechnique. 

Dồs quelẹs travaux prẻvus au présent tarif sont transmi? 
au chef de aervice du Cadastre pour ètre soumis aux for- 
malilẻ de la véritìcation, le chef de brigade devient seưl 
responsable djeí iavauxrejet£s., XesqueLsaeronl xeíaiu à se? 
frais. 

Le chef de brigade ou le gẻomètre Iravaillant sans lẹ 
concours d’ageuts lechoique devra íournir eu simple expé- 
xlition : 

Les carnets d’obs£rvations el cbaỉuages les cahiers de 
^calculs des suríaces. Je croquis gẻnéral d’ensemble, le? 
ỹlans parcellaires et les lableaux ìadicatiís. 

Les dọncées -numériques des sommels de parcelles 
xlevront Àgurer en regaiu de chaque parcelle aux lableaux 
ándicaliís. 

Les carnets d’observationsel de chainages, les cahiersde 
palculs des surĩaces doiveat être tenus àl cocre. 

Les frais d’achat de matériaux de toules sortes. de main* 

jđ’oeuvre, débroussaíllements, elc.Je logement à assuer 

aux géomèựes, aux ageots techniques et aux arpenteurs- 
Ịdes^ỉaaleuri séront réglés conformément aux art. 3, § 4jet(j 
§ 4 dei’arrộté du 10 juin 1919 susvisé. 
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TARIF F. 

Villes de Saigoa[et Cholon. 
TABLEAU n* 6 


Ố 


ỦÉSIGttATION tìỀS TỀAVAỨẲ 


I. — RẻSeau polygoủáì. 

Rẻchercbè de 1’ehiplacehient đes bornes d’axe à ÍÌ-! 
xer; surveillance đe 1‘implantation des dites boraesị 

Rattacnement dtì rẻsềaù polygonal à la tHốrigulả-! 
don gẻnéral par point de rattachement appartenant 

à la aite trỉangulation.. 

thaiaages des lignes du réseau polygonál: par héc 

tomètre.. , . 

Observations pour la dẻtermination numérique des 
bornes d axe. Une à chaque carreĩour Ết à chaque 
coude : b ar borne. ...... 


II — Cheminements 


Implantation des piquets de cherainements, la four- 
niture des dits pỉquets restant à la charge du géomè- 

tre : par piquet.. 

Cháinages des côtés de cheminements : par hecto. 

mètre. ... . . . . . . 

Observations des angles de chemỉnement: paí" angle 


III. — Bórnage đes propriẻlés’ Ị 

Reconnaissance du bornage ou du piquetage des 
propriétés ; établissement du croquis đ‘ensemtile sup 
lequel devra Agurer toutes les constructions en ma- 


ieqũel devra Agurer toutes 
ọonnerie, les palllottes et hangars sur soabassementl 

en maẹonnerie : par propriété. . ..I 

Recolement des titres de propriété; ẻtablissement 
du prodès-verbal de bornage : première orígine de 

dtaaque propriété.i . k . . 

par mutation eu .plus.. . . . 


*IV. - Lèvẻ. , 

^Observátioris et ehakrages pour la đẻtermi natioữi 
numérique de chaque sommet de propriété í par Bom-Ị 


imet. 

Observations *et ehaỉnagts pour la dẻtèrminatĩon 

graphíque de chaque Rommet de tonstrucdon Ýndi- 

quẻe au paragraphe IU. — artiole premier du tarif F 
par sommet. 

- Uever des coửrs-d’eáù : pa*r hèetoĩuètre. J 


TARIF 


par 

tiứitẻ 


Qp.75 


15 OQ 
0 4Ò 


'2 5Ò 


Cp.íỡ 


0 30 
1 25 


lp.00 


0 40 
0 SO 


lp.ốõ 


0 40 
0 20 

4-M+4 * 


Noỉía! 


Si des cơurs d^eau traversant unte parcelle ét ẩi leur largetíq 
est inlérieureà deui smètPes chaque lot íormé ne constitue 

_ _ _ .4 : _ 11 1 — 1«_lí *1 -V J — _IL X X 1C i 


port<m récouleraent des eku 1 * ne peuvént 
donner droii à 1’indemnité prévue au § IV — artlcle 3 du| 
prẻsent tarif. I 
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Les travaux de lesé de villes deSaigonet Cholon nepour- 
root êlre. en principe, conlìés qu’au personnel européea du 
Service du Cadastre. 

Au cas oùdes agents techniques seraỉent adjoỉnts aux 
gẻomètres les indemnités prévues aux paragraphés 11 el IV 
du tanf F — tableau n‘ 0 seront répaities comme suit: 

Aux géomètres trois cinquièmes (3/5); 

Aux agents ỉechniques deux cinquièmes (2/5). 

Les travaux prẻvus aux paragraphes I et 111 du Tarif F ne 
pourront, sous aưcun prétêxte, être coníĩés aux agentstech- 
niques. 

Les reaponsabililẻa techniquesen cas de rejet de travaux 
soot les mêrues que celles énoncées aux Tariís D et £. 

Tout gẻomètre chargé de travaux dans les villes de Sai- 
gon elCliolou dtì\ra ĩournir en simple expédition : 

Le registre des cheminemenls eíĩectués auquel aera joiul 
le canevas sur papier calquéả réchel e du 1 20,000. 

Les caroets d’observations etde chaiuages ; 

Les plans et tableaux iũdicatiís oorrespondanls; lea doũ- 
néeá nuraeri^ues des sommels de parcelles devront ètre 
raentionnées aux tableaux indicatiís, daaa la colonne obser- 
vations et en regard de chaque parcelle. 

Le croquis géũéral: 

Le procêa-verbal de bornage. 

Lea piquet3 de cheminements à section auadrangulaire 
devront mentionner sur l’une de leura Taces ie numóro cor- 
respondant à celui ỉnscrit au legistre dea cheminemenla. 

Ne devront être rapportéa sur lea íeuilles de plans que ỉes 
pỉquets- 80 mmeta inscrỉts au registre dea cheminemenla. 

Lea piquels-aommels devront étre réparlis d’une fa<jonè 
peu près régulière aur toute ỉa suríace à lever, 

Le croquia général devra mentỉonner pour chaque par- 
celỉe, à 1’encre rouge, lea numéroa du dia bỏ : à 1’encre nol- 
re les numóroa du croquỉa, le nom du propriélaire. 

Soua aucun prélexte, le géomẻire ne devra retenir par de- 
vers lui lea titrea ả lui préaenter en vue de reconnaissance 
des li mi te 8 de propriélé et de riuscription procẻs verbal de 
bornage. Touteĩois, pour éviter qu’un própiiélaire puisse, 
1’aide dumême ti tre de proprỉélé arguer de áes droita.a’occu- 
pant sur plusieurs parcellea de terre, lesrenseignementa se 
rapportant à la d.ésignatỉon de ỉaparcelleen cause. Au deS' 
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sus de son paragraphe il iDScrira le numéro de la matrice 
cadastrale; s’il en existe un, conjointement avec ceỉui 
porté au croquis gẻnéraỉ. 

Le prọcès-verbal de bornage étâbỉỉ sur un registre spẻcial 
devra mentionner pour chaque parcelle ; 

le — Le numéro de la matrice cadastrale ; 

2e - Le numéro du croquis génẻral. 

3e — Lesnumẻros delafeuille et du plan parcellaire ain- 
si que ỉa section. 

4e — La superíìcie inscrite à la matrice cadastrale. 

5e La superíĩcie rẻelle d’après le plan parcellaire. 

6e — Le nom du propriétaire. 

7e — L’éQumẻration, sans aucune exception, de toute les 
mutations subies par chaque parcelle - mentionner la' va- 
leur de la terre, les numẻros des transactions et de 1’enre- 
gistrement des acles : 

8e — Mention de toutes les contestations ; 

9e — L’avis et Ies propositions du Prẻsident de la com- 
mission administrative ; 

lOe — Les proposilions de la commissiou administrative; 

lle L’avis du Maire, du Président de la commission mu- 
nicipale ; 

12e — Eu marge des renseignements prẻóẻdents un cro- 
quis cotẻ de la parcelle. 

Les responsabilités techniquesen cas de rejet destravaux 
sont les mômes que celles prévues aux TariổD et E. 

Les frais d’achat de matẻriaux (jalons, piquets etc.), les 
salaires des chalneurs, la main-d’òeuvre sont à la chargedu 
gẻomètreou, le cas ẻchẻant, du chef debrigade. 

Les írais de dẻbroussaillemenls des ỉimites de propriétẻ 
eể des cheminements sont à la charge des proprỉẻtaires. 

Le gẻomètre ou, le cas échẻant, le chef de brigade ainsi 
que les agents techniques auront droit à rindemnité de trans- 
port, fixẻe par les arrêlẻs des 31 mai 1916 etlềdécembre 
1916 ; 8 piastres par mois pour les agents techniques — 20 
piastres par mois pour ỉes géomètres. 

Les agents travaillant sur le territoire des villes de Sai- 
gon et Cholon ne peuvent prétenđre à 1’indemnitẻ forfaitaire 
de Iogement prévue par 1’arrẻtẻ du 10 juin 1919 susvisé 
(articỉe 3.> 



TẢRIF G, 


Tableau n* 7. 
VérificatÌ 0 Dfl. 


AHT1CLES1 

DÉSIGNATION DES TRAVAOX 

Tarif 

1 

Ponr les triangnlations secondaires : par journée pas- 
sée sur ỉe terrain. .. 

6d.0Q 

ĩ 

Pour les triaagulations 6ubsidiaires : par point. . . 

eWì i 

3 

Poar les triangulations cadastrates : par point. . . 

|||| 

4 

Poar les cheminements : par point . 

■iH' ĩ 

5 

Pourles cliainages: par hectomètre. 

Ễm ĩ 

6 

Pour les sommets porcelles par sommct. .... 

IA1 

7 

Pour les Iimites dè parcellcs (hmiics uniqucment cou 
pées par les li'nes de vériílcation : par limile. . . . 

Iml 


Nota : Dansles régions malsalnes oa đe colonisation 
récent les indemnités bxéca au prốsent tableau 
seronl majorées de vingt cinq pour cent (25*,'.). 



Leẹ vẻrifications đevroDt être effectuées cooíormẻmeDt 
aux Instí uctions générales — chapỉtre XII. 

Les résultats de la vériíỉcalion de toutes trianguIalioDS 
subsid a res et cadastrales devront étre mentioanés flur des 
registres contormes à ceux actuelĩement en usage au Service 
du Cadaslre đe la Cổchinchiue. 

Les donũées nuraérỉques des points de chemiuemeuts véri- 
fiés đevront être mentionnées ả 1'encre rouge, dahs la có- 
ỉonne ỏbseivatỉons du regis»tre des cheminements. 

Lesdonnées numériques des sommets deschemincments 
effectuẻs par la véridcatiốn et les sỡtnmets de pârcelles 
vériíìés đevront être mentionnẻs à Tenc^e rouge feur chaque 
íeuille de pỉan parcellaỉre. 

Ea eas de contestâdaứs relatives au rejet des plan* par la 
ỵériíìcatíon une contre-vériíìcation sera ordôũtiéei Si cette 
áernĩère réĩute íe rejetđes plans, lous les fraís de ỉa-ơốntre*- 
véri&catỉon seront imputés au vériíìcateur. 
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II est ađịoiat aux vẻrideateurs đeux arpenieurs«đ*ssina« 
teurs. 

Les salaires des chaìneurs sont à la charge des vẻritìca 1 - 
teurs. 

La íourniture des signaux, la maÌQ-d’£Buvre nécessaỉres 
aux débroussaillemeuts des lignes de visẻe, le xnoỵea de 
transportdu vériíìcaleur et de ces denx arpenleurs-dessina- 
teurs sont à la charge du budget local. 

Les véritìcaleurs ou les géomètres remplissant d’une 
faọon constante les ỉonctions de vériíieatenrs devani avoir 
leúr rẻsidence à Saigonne peuvent prẻlendre à aucune des 
allocations £orfaitairếs de logemeat prévues à 1’arrétẻ du 10 
juiii 1919 susvisé. 

Pour les triangulations subsidiaires, un quart des points 
đevront être véritìés. 

• Pour les Iriangulations cadastjrales conỊorrnẻmẹnt aux 
Instructious gẻnérales (Ạrt. 197) du 28 janvier 1914, un 
cinquièm^ des points devront ếtre vériíỉẻs. 

Pour Les chernipeaaeatạ, un dixième dqspọlots meptionnés 
au registre des cb,eminements devroqt (être vériíìés. 

Pour les chainages, Jeur dẻveloppement dẹvra êtrg con- 
íorme ạụx Instructions gẻnérales (Art. 208) du 28 ianvier 
1914 ! 

Les chainages dẻterminés pa,r la stadia ainsỉ C[ue ceux 
effectuẻs pạr la détermination nutnẻrique des somme,ts de 
parcelles ne dounent aucuu droit à 1’índemnité prévue au 
Tarií G — ỉableau n’ 7 art. 5. 

Ạrt. 2. — Les iũdemnỉtés proportionnelles allouées aux 
gẻomèlres leur seront payẻes aussitôl' après la remise et 
I approbatiou par le chef de Service 4u proqès verbal de 
vẻriẵcation constatant que le travaìl effectuẻ est bon et a ẻtẻ 
exẻcuté conĩorpaẻment aux règleme,uts en vigueur dans la 
cơlonie. 

LeslriaứgulaÉions seồondiires soqt reọues après vẻriíica- 
tion de buréau du chef de Service dù Cadastre qui peut, s’il 
le juge utile, ẹq ordopper ỉa vẻridcation sur le terrain. 

Art. 3. — Les géomètres non soumis à 1’application des ta^ 
rifs proportionDels ci-desaus recevront une indeonnìté fixe 
de quatre piastreẹ par jọụrnqe s^ur laterraìn. ]U’lmputation 
des ĩrais (1’exẻcution et dẽ Irànsport será mentionnẻe dans 
1’ordre de Service. 

II leur sera adjoint UQ arpenteur- dessinateur et trois chaỉ- 
neurs. 

Les agents techniques non soumis à 1’application des ta- 
rifs proportionnels ci-dessus recevront une indemnitẻ fixe 
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de une piastre cỉnquante cents par journẻe passée sur ie 
terrain. L’imputation des ừais d exécũlion sera mentionnée 
daũs 1’ordre de Service. 

Ỉ1 leur sera adjoint troỉs chaíneurs. 

Dans le cas où les travaux de peu d'importance seraieũt 
cooíìés à ua vérificateur, ce deroièr recevra uae indemnité 
journalière fixe de sixpiạstres pour/oute ịournée passée 
sur le terrain. Cous les iraisde transport et dexécutionsont 
à la charge du budget íocal. 

Dans ce cas, iỉ sera adjoint au vériíìcateur un arpenteur- 
dessinateur et trois chaĩneurs. 

Sous aucun prétexte, ỉes indemnités íìxes journalières pré- 
vues aư présent article ne peuvent se cumuler avec les iu* 
demoités de déplacement fixées par J’arrêlé du 24 mars 
1919. 

Art. 4. — Les iữdemnités jourualières fixées énoncéesà 
ỉ’art. précédeut ne seront payées aux vériíỉcateurs, géemé- 
tres, eỉ agents lechuiques qu’après remise du procès-ver< 
bal de vériAcation, pour les vénfícateurs, ou aclièvement et 
récepiion des travaux, queỉle qu’en soit la durée, pour 
les géomẻtres et agents techDĨques. 

Art. 5. — Les géomètres ou agents lechuiques dont les tra- 
▼aux auront été rejetés d'uue laọon détinitive les reíeront ầ 
ỉeurs írais les indemnités fìxes ôu proportỉonneỉles ne ỉeur 
serent régỉées qu’àprès réceptlon de lèur travail 

Art. 6. — Sont abrogés 1’arrêté du 7 seplembre 1912ettou- 
tes autres dispositions contraires à celỉes du présent arrêté. 

Art. 7. —Le Gouverneur de la Cochinchine est chargé de 
1’exécution du présent arrêté. 

Hanoi. ỉe 10 juillet 1919. 

Pour ỉe Gouverneur général abseut ỉ 
Le Directeur du Cabỉnet. 
chargé de ỉexpédition des aííaỉres. 

Íabouille. 

Par le Gouverneur général : 

Le Gouverneur p. i. de ỉa Cochinchine. 

MASPERO. 
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Le Gouverneur gẻnéral p. i. de rinđochine. OỄBcỉer đe la 
Légioa d’hoaneur. 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portant íìxalion des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation adminis- 
trative et íinancière de 1’lndochine : 

Vu la circulaire ministérielle du 20 juin 1911: 

Vu le décret du 27 juin 1904, portant rẻorganisation du 
Service du Cadastre et de la Topographi* dans les divers 
pays de rưnion indochinoise (promulgué le 10 fẻvrier 1915). 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1911 du Gouverneur de la Co~ 
chĨQchine, déterminaut les obligations à imposer aux gẻo- 
mètrescivils opérant en Cochinchine ; 

Vu les instructions gẻnérales du 28 janvier 1914, rẻgis- 
sant ies opérations des géomèlres du Service du cádastre 
e"u Cochinchine ; 

Vu la circulaire du Gouverneur de la Cochinchine en date 
du 23 juiỉlet 1915, relative au ỉever des concessions de 10 
hectares et au-dessous ; 

Vu 1’arrêtẻ du 25 mars 1913, ỉnstituant une Commission 
adtninistrative chargẻe d’établir un projet d’arrêté réglei 
mentant l’exercice des professions de gẻomètres et arpen- 
teurs civils en lndochine et déterminant les garanties 
techniques et morales à exiger des candidats. 

Arrête : 

Arlĩcle premier. — II est institué en Indochine un điplô- 
me de géomètre civil délivré par rAdministration et quỉ 
donnera droit au titre de« Gẻomètre diplômé du Gouverne- 
ment ». Ce titre devra être traduit dans les différentes lan- 
gue* indọcblnoises endes termes tels qu’il ne puisse être 
coníondu aveđ les dénominations des íoactionnaires de 
ỉ’Administratỉon. II sera déterminẻ dans chacun des pays 
de 1’Union par unedẻcision du Chef de rAdministralỉon lo- 
cale. 

Art. 2. — Ce diplôme sera dẻcernẻ auxcandỉdats qui rem- 
pliront les conditioũs ei-dessous énumérées ; 

1* -- étre citoyeu ou sujet ou protẻgé ữanẹais ; 

2* — être majeurs; 

3* — avoir subi avec succès un exameu probatoỉre dont 
le programme est prévu aux articles 6 et suivants du pré- 
sent arrôté. 

Art. 3. — Les đemanđes des candidats à cet examen doi. 
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vent êtré adressées au Chef de 1’Adrainislratíon locale et 
accompagoées des piècces suivantes. 

1* — un extrait de l’acte de naissance dùment légalisé ĩ 
2* — ua extrait du casier judiciaire ; 

3* — un certiíicat de bonues vie et rnoeurs. 

Celtedernière pièce devra être délivrée aprèsenquêle sẻ- 
rieuse par les auùmtés íranẹaises de la viile ou de la pro- 
TĨnce dans la quelle l’impétraut a résidé eu deraier lieu 

Ỉ iendant 6 mois au moins, s’il est citoyen íraoẹais. et par 
es autoritésdu village où iỉ est inscrit, s’iỉ est sujet ou pro- 
tégẻ ữanẹais. 

Art. 4. — Seront seuls dispensés de l’exatnen probatoỉre 
les anciens géomètres du Service du Cađastre, qui auront 
quittéle Service par suite de mise en disponikilité, démissioQ 
ou retraite. 

Art. 5 — II sera dressé dans cbaque pays de rUnion un 
tableau dea géomètres civile diplômés, qui devra étre afíl* 
cbé au grefĩe des tribunaux, dans les inspections 00 résiden* 
ces, au bureau du Service du Cadastre, daos les délẻgations 
et postes admioislratiís et dans tous les cenlres imporlantS' 

Art. 6. — Le programme d’exameD d’aptitudeà faire subir 
aox géomètres civils pour robleotỉon du tilre de géomètrẹ 
diplômé du Gouvernement » comprend cinq épreuves, dont 
trois teehniques, uoe de droitélémentaire et uôe de terrain. 

Art. 7. — L’examen des quatre premièrea épreuves est 
écriL II est passé dans cbacuũ des paya de 1’Union indochi- 
noise devaut ụne commiasỉoo ainsỉ coraposée ỉ 
Le cbef du Service du Cadastre local. . . . président; 
Un véníìcalcur du Cadastre ou un géomètre 

Principal.. membre; 

Un oíủcier à ỉa dổsignatỉon du commatidant 

de la Subdiviaỉon territoriale. — 

Ưn íonctionnaire des Services eiviỉs. . . — 

Un proĩesseur de mathématiques. . . , , — 

L’examen a lieudeuxíois par ao, dansle courant des Rioỉs 
de janvier et juillet, ả des dates qui eerỡnt fixéesr au moins 
30 jours à 1’avance par 4es Chefsd’AdfniaÌ8iration locale. 

Art. 8. — Les sujets seront choisis par le Chef de rAdmi- 
nislratíon ỉocaỉe suriune liste prếparée par ỉe €hef du ổer- 
vicedu Cadastre ả raason de trois sujets par épreuve. 

Àrt. 9.— Les troís ẻpreuves tecbnỉques porteront sur les 
queatipna 'gụiyartịes; 
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10 — Iustraments. 

Description des différents instruments employés par Ies 
gẻomètres. 

Règlage de ces iastruments. 

Priacipe de la stadia et du vernier. 

Des différentes erreurs. 

2* — Opẻrations sur le terraiu 

Des diffẻrentes .mẻthodes employẻes dans robservation 
des angles. 

Condítions géomẻtriques que doit présenter une trỉangu- 
ỉatioụ. 

Méthode ẻlémentaire de la compensation des angles. 

Sông dôs azimuts et signes des coordonnẻes. 

Cheminementsau théóđolite. 

Condition defermeture d’uncheminement, en coordonnẻes 

Mẻthơde de répartitlon des dífférences de íermeture. 

Principales opẻrations d’un levé de grande étendue. Mé- 
thodes pratiquesà employer. 

Différents cas de rattachement d’un levẻ -quelcoBque à 
đeux points dẻtermidẻs numériquement. 

Méthodes pratiques à employer. 

Rotissements, prẻserves à observer. 

3* — Travaux de cabinet. 

Rẻsolutiondetriangles par Iesíormules trigonométrique9. 

Dẻũnition des logarithmes et usage des tables 

Dẻtermination par coordonDẻes d’un point observẻ de 
deux points dont les coordonnées sont connues. 

Dẻtermination de la longueur et de l’azimut d’une ligne 
đroitedont on Connaĩt les coốrdớnuées dedeux de ces poĩnts 

Dẻtermination de l’angle que font entre elles deuxdroites 
à Taide de8 eoordonnées de ĩeurs «xtrẻmỉtés, 

Des différentes mẻthodes employẻes pour le calcul des 
suríaces. 

Quadrillage desíeuilles de levẻ ét rapport des points cal- 
Culés ou simplement observẻs. 

Art. 10 — L’épreuve de droit ẻlẻmentaire xepose sur lea 
questions suivantes : 

Des différentes sortes de biens — leur dédnition. 

De la propriétẻ — sa dẻdnition. 

Du ầroit d’accession — sa dẻíìniticm 
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Des servitudes - droils et obligatioos attachéo3 à chacune 
d’elles. 

De l’usufruil— sa déũnUion. 

Des abornements. 

Des actes-authentiques oa sous seỉnga privés. 

Des biens d'absents. 

Des actes etdemandea eũ partage. 

Des veotes déíìnitives, à réméré ou sur saisỉe immobỉliẻre 

Des dịfférentes sortes de domaines ( arrêtés đes 15janvier 
1903 et 27 décembre 1913). 

Du régime des mines en Iodochine (dẻcrels des 25 íẻvrier 
1897, 26 janvierl9l2, 24 décembre 1913, 28 juỉn 1917; — 
arrété du 23 juifl 1914). 

Régỉme des concessions domanỉales daos íes divers pays 
de llndochíne. 

Art. 11. — La durée dechacunedes épreuves écrites est 
de trois heures. 

Art. 12. — Le* composiiioas sont faites en présence de 
deuxmembres au moins de la commission d’examen. 

A 1'expiration du temps íìxé, les compositions termỈDẻes 
ou non sont relirées. 

Art. 13. — L’épreuve de terrain consistera ert de* opéra- 
lions de lever eỉìectuées sur nn terrain choisỉ par la com- 
miasion d’examen et en présence de ỉrois membres délé- 
gués de lacommỉssion. 

Au cours de cetteépreuve qui ne devra excéder deux heo- 
res, les examinateur* s’attacheront à contrôler les counais- 
sances pratique* du candidat tant dans ỉe maniement des 
ínstrument* que dans les mesurages des terres. 

Art 14.— Chacune desépreuves esl appréciẻe suivantune 
note donnée en séance pléniẻre de la commission, variant 
deO à 10 suỉvant ỉa graduation ci-apiès ; 


0 . 

. . . néant; 

1 . 

, . . très mai ỉ 

2 . 

. . . maỉ ; 

3,4 . 

. , , méđiocre; 

5,6 . 

. . , assez bien; 

7,8. . 

. . , bien 

9 . 

. . . trèsbien 

10. . 

. . . paríait. 
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II est attribué à chaquờ matière les coeííỉcients. suivanls : 

/ Instrumei ts. ế 

Epreuves ẻqrites. . ) Opérations sur le terraĩn . . ẹ 
) Travaux dếcabineị, . » t 4 
1 Droit ẻlémentaire. ... í.' 5 

Epreuve oraỉe. . . Pratique du terrain .... lơ 

Art. 15. — Sont seuls déclarés apteồà Eobtentỉon đutitre 
de « géomètre civil diplômé dụ Gouverùeinedí » ies (?aùdi» 
dats ayaut obtenu au moins 200 points. 

Art. 16. — Sur le rapport de la commissíon d^examen, Iq 
Gouverneur général de rindochine prononce rinscription 
au tableau des géomètres civils diplômẻs.lequel sera publiể 
coníbrmément aux presciũptions de 1’article 5 cì-dessùs. 

Une íimpliation de l’arrẻté prononẹaut cetle inacription 
estremiseà 1’intéressẻ pour lui tenir iieu de diplôme. 

Art. 17* — Les géomètresdiplômés du Gouvernemept se- 
rout seuls admis à effectuer des travaux de cadastle ou 
d’arpentage sur les lerrains dépendantdu Domaine public 
ou privé de la colonie et des communes. 

Art. 18. — Lorsqu’il opẻrerontsur đes lerrains dépendan^ 
du Domaine. soit pour le compte d’une administraíion sqit 
pour des partieuliers, daDS des affaires intẻressant rAdụ^-* 
nistration, ils devront se coníormer aux règlements gẻnẻ- 
raux du Service du Cadastre et de la Togographie de 1’ln- 
docbine etnotarDmentauxdispositions des articleá>feuivants. 

Art. 19 — Lorsquils íeront des levers pour le èompte đes 
particuliers en vue d’obtenir 1’aliénation de parcelles dẻpen- 
dant du Domainelocal, ils devront, avant loule áutre opé- 
ration, procéder à la reconnaissance et à 1’arbornennent des 
lots à lever en prẻsence des detíaandeurs, des ríverains, 
s’il y en a, et d’un notable délégué du village. lls en dres- 
seront procèsverbal suivant la íormule âhnexẻe au Ị>résenỂ 
arrêté Ce procès verbal Séra ẻtabli en double ẹXpêdition 
dont uné en quôc-ủgu. 

Art. 20. — S’ils opèrent sur des villages non cad&strẻs, 
ils devront: 

1' — Se rattacher, s’ils le peuvent, à la triangulation,, 
génẻrale ou, dans le caseontraire, se construirẹ upe base 
dệterminẻe par deux bornẹs QiaỆonnnées ouđẹux points 
fixes constitúẻs de Ịnatériaux indestructiblesị. 

2* — Etablir leur plan en prenant pour ớTỈgltíeTube đe& 
extrémilẻs de cettebase 4 
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# 3* — Pigurer sur, le plaa, non seulement les límites extẻ- 
rieures de parcelles levẻes, mais tous les détaỉls iũtérieurs 
ayant un intérêt au point de vue da 1’aliénation projetỏe et 
particulièremeQt les parties occupées-ou déừichées, les rou- 
tes etleầ chemÌQS, Ies rach ou canaux accessibles, 1'éLat 
gẻnéral du terrain au poiũt de vuo des végétations qui le 
recouvrenl, etc. 

Lorsquun géomètrểlèvera', dans une même régioo, plu- 
sieurs parcelĩes non contiguẽs, il pourra n’adopter qu’une 
seule' base pour 1’ense.nble de ạes opérations, s’il le juge 
convenable, mỗraa, sỉ ses plans sont contruils SUI’ desréuil' 
les séparées, maỉs il devra en donner la réíéreuce SUI' cha- 
que feuỉlí&< 

S’ils opèrent sur des villages cadastrés, ilsdevront; 

1* — Se ratỉacher óbligaloirement à la triangulation gé- 
néraỉe si le plan cadastral y est lui-mẻme ratlaché, sinon 
se basersur points répérés de ce plari et dont les coordon- 
néés leur seroat íournies gratuilement sur leur demaude 
parỉe ct»ef du Service du Cadastre ; 

2’ -ỉ-Coter leurs plans de telle íaọon qu’ils puiỉent élre 
rapportés sans erreur possible sur ỉes plans minutes du Ser¬ 
vice đu Cadastre ; 

3* — Figurer tòus lea dẻtails énuroérẻs souslen* 3 du 
ler cas. 

Art, ốl. — Les géomètres civils devront déposer leurs 
plans mỉnutes aux arcbives du Service du 'Cadaslre, dont 
ils resteront la propriété. lls y ioindront leuis carnetổ de 
crõquise de calculs, le tableaudes coordoonées de lous les 
sómnạetsdes parcelles levées, et dans le cas de plan levé. 
sur desvillages uon cadastrés, une DOlice et uncroquisde 
rattachement permeitant de retrouver leur base d’opération. 

ƯAđministration se réserve le droit de n’accẹpter le plan 
qu'aphẻs véridcalion. 

La vériílcation pourra être aussí demandée par le Client du 
géomốtre. Dans ce cas, les fraís de vériíicatỉon seront ả lã 
cbarge du demandeur. 

En aucun cas, le géomẻtre, auleur du plan, ne sera au- 
torisé à en délivrer des copỉes. II pourra, néanínoins, Cũ 
cònserver póur lui-mỗme Une ou plusieurs copies et deman- 
der que 1’unổ d’elles soít certiíiée coníorme ả la miĩiute par 
ỉe chef dii Service du Cadastre ĩ il pourra également, dans 
les mẻmes condítions, Conserveí copies des documents an- 
nexéatà ses plans. 

Les copies destinẻes aux intéressées seront đélivrẻes par 
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le chef du Service du Cadastre daus les formes et contre 
paiemeat des rétnbutious réglementaires. 

Art.22. — Pour 1’exécution des travaux qu!ilseffectueront 
sur le domaine, les gẻomètres civils jouironi de la protes- 
tiou accordée pár rAdministration aux agents du Service du 
Cadastre, mais à la coiidìlion qu’avap4,de corumencer leurs 
opẻrations sur le terraiũ, ils íassent connaĩtre à rAdminis- 
trateur-chef de proviucp, la date approximative et le lieu de 
leurs opẻralions ainsi que les norns et domiciles des par- 
ticulieTS pour le compte desquels ils les effectueront. 

1,’Adminislrateur eù avisera aussitôt les autorités commii-í 
nales et caatonales, et le cas échéaut, le dẻlẻgĩĩé ađminis- 
tralif de la circonscription. 

Les autoritẻs comràunales veilleront à ce qu’aucunèhp- 
positionne soit íaite à la bonns marche des opérations du 
géomẻtre, auquel elles devront, lorsqu’elles eu serout léga* 
ĩement requises parlui, prêter aide et assistance. 

Elles devrout notarament íaire respecter par les particư- 
•liers les bornes, piquets ou signanx de toutes sortês desti- 
nẻs ấdẻlimiter les parcelles domaniales à aliẻner et faire un 
rapport aux autorités compẻteutes aux fins de poursuites 
contre les dẻlinquants par applicaliqn des disposilions d,e 
Ị’article 456 du Code péũal. 

Art. 23. — Lorsque des gẻomètres civils diplômẻs ỒU non 
seront appelẻs, à la requête des particuliers ou d’unlribunal 
à eữeetùer sur des propriétẻs cadastrẻes, des opérations 
ayant pour coDsẻquence une modiũcatỉon quelconque des 
pĩans cadastraux, ils devront adresser immẻdiatement au 
chef du Service du Cadastre et de la Topographie une copie 
ou UQ extrail du procès-verbal de leurs opểrations avec pỉan 
à 1’appui comportant tous les renseigaements utiles pour 
que le Service du Cadastre puisse meltre à jour ses plans<et 
tableaux iudicatifs. 

Art. 24. — Les travaux prẻsentés par les gẻomètres diplô- 
mẻs serout faits sous Ieur entière rèsponsabilitẻ. 

Toutesleurs opérations de terrains doivent être consi- 
gnées au fur et à masure de leur exócutioa sur des carnets 
tenus à Tencre daus la forme prescrite par les règlemenls 

ẫ ẻnéraux du Service du Cađastre eu vỉgueur dans le paỹs 
e rUnion iudochiuoìse où ils opèreroat et qui leur seront 
indiquẻs par le chef local du Service du Cadastre. Cescar- 
nets doỉveut être datẻs et signés de 1’opérateur lui même et 
contresignẻs par le gẻomètre. Ils doivent être produits au 
vériílcateur, 
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V, Art. 23. — < Lorsque les géornètres díplômốs opèreronl 
sur des propriétés do.nauiales nou cadaslrée.-í, ils jdevrqnt 
iadiquer avec exactitude sur des copies dd piaũs topogra- 
(itỉiques <lu Service du Càdastre les pữiuts auxquels iỉấ se 
seroat raltachés. 

^Art.'28. — Lorque Je même géomètre, opéraat sur des 
terraias domaaiaux, en vue de leur aíiuéation, aura levé 
Ssúeoj,ment ie iqầme teriain pour ỉe compte de pluaieurs 
parũculiers ou lorsqu’il aura acco.npli UQ OU piusieurs actes 
de nature à ẹatacher sou 'hoaorabilité proíessioauelle, il 
ppurra, iudépendemment des ỊcoQdamaâtions pécuniãires 
qui pourraient, intervenir à la suite d’actions ỉutexitẻes par 
les particuliers, être suspendu peudant uae durée de 3 mois 
ả 1 aq ou radié déônitivement, par le cbet' de rAđministra- 
tion locale, sur ỉa propo^ition du chef du Service du Cadas- 
tre et aprèi explieations de, rỉutẻressé. 

AuToukiu, il pourra être faít appíication de 1’article 222 
du nouveau Codd péaal, aux opéráteurs annamites qui se 
réclameraỉeat iadũment auprés des particulỉers du titre 
oữiciel dô« gẻomètre diplômé du Gouveraement ». 

Art. 27. — L’AdmỈQỈstratíon Iocale pourra, lorsqueleper- 
sonael đu Service fera défaut, couữer à des géoầiẻtreà di- 
pỉỏnés certaias travaux d’arpeotage ou de cadastre qui 
devront êlre ,e$ẻculé3 aux coudilious géaẻraỉes des règíe- 
ments du Service.. 

Art. 28. —Sont abrogés tous les règlements arttérienrs 
relatits ả la rẻglemeatatĩon de la profession đe géomètre 
civil eí notamoaeut 1’arrôté précilé du 13 décembre 1911, 

ArU 29.-“- Le ỡouverneur de la Coữhinchioe, et les Rẻsi* 
daats supérieurs du Tonkin, de rAanara, du Cambodge et 
du Laos soát chargés, chacun eu ce qui le concerne, de 
1’exécutioo du présent arrêté. 

Hanoí, le 3octobre 1919. _____.. 

MONGƯ1LLOT, 
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Modèle annexé à 1’arrổté du 3 octobre 1919 (article 19). 


Ppocès-Verbal de Reconnaissance 
ei D'abornement. 

d’ua terraia domaaial sis au village de.canton 

de. ... province. . . doat la cesslori par voie de 

(1) . . . est demandée par. . . . . 

L’an mil ueuícent. . , . le. . . du mois de. . , 

Nous .... géomètre diplômẻ du Gouvernement, 
avons reconnu que le terrain íìgurẻ au croquis ci-coatre est 
iaoccupé (ouoccupé par. , .) et qu’il est inculte (ou qu’il 
a été mis ea culture dd. . . . par. . . . ), qu’il 

préseute une superíicie approximative de. . . et qu’il est, 
borné : 

A par 

A par 

A par 

A par 

Ce fait, i[ a été delimitépar noas, ea présence du notable 
délégué du village, des riverains et d. . .dit sieur. au 
moyen de. . bornes plantées sur le terraio et Bgurées au 

croquis ci-coatre ; eu cotisẻquence, . ,1.dit sieur. 

dẻclare .... bieu connaĩtre les limiteâ et abornemetìts de 
qet imraeuble, dont il sollicite la cessỉon à profit. 

Ea foi de quoi, nous avons siguéavec le sieur 
notable déléguố du village, Jies riverains et le dit sieur. 

A. . . , . . lesditsjour, mois et au. 

Les ríveraias. Le demandeur, Le notable du village. 


Le géoinètre. 


Le chef đu Service 
du Cadastre et de la Topographie. 


Vu: 

ƯAdministrateur, Chef de la province. 


(1) Coneession. ven te de grẻ à gré, ven te anx enchères publiqáes. 
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Le Gouverneur p. 1. de la Cochinuhine 
Chevali r de laLẻgiond'Honneur 

Vu le dẻcret du 20 Odobre 1911 íìxant Ies pouvoirs du 
Gouverneur de ỉa Cochiachine et des Résideats Supérieurs 
eu lod chiae ; 

Vu 1’arrêté du 13 Avr‘11901, prescrivant en son Íirtícle 3 
le paiementd’urgence du salaire deschaineursemployés par 

Vu la décisiôn Ne 3G2 du 22 Aoùt 1904 du Lieuleiiant- 
Gouverneur porlant de 8 piastres à 12 piaslres le salaíre 
mensuel des chaineurs ; 

Vu 1’arrêté des 31 Mai et 14 Dẻcembre 1916 íìxant les 
iũdemnilẻs a a loaer aux géomètres et agents techniques 
ehargẻs du lever parcelỉa re des Vil es de Saigon et Cho* 
lon ; 

Vu 1’arrêtê du 10 Juil et 1919, íìxant les rétribulions pa- 
yées aux géomẻtres et agents tecbniques pour travaux de 
triangulationset de levers parcella res ; 

Vu le rapport du Chefdu Se vice du Cadastre et de la To- 
pographie en da e du 18 Novembre 1919 ; 

Arrête : 

Arlicle Premíer. — Le salalrede chacun des troiscbai- 
neurs employés par les vériíìcateurs, géomèíres el agenls 
lechniques du Service du Cadastre etde la Topographie, est 
fixé, ả compter du ler Décembre 1919, ồ quinze piastres (nel 
par mois) 

Art. 2. — Ces auxỉ ia‘res sout recrulés direclement par 
les agen s quiles.emploient. 

Art. 3 — Leur saláire sera payé, dans rinlérieur, par le 
Trésor comme dipense urgente sur les justiíications de 
droit. 

A Sai go n, Cholon et Giadinh, il leur sera payé, en fín du 
mois, par 1’agent de paiemeot du Cadaslre. 

Art. 4 — Le Trésorier particulier, les AdmÍDÌstraleurs 
Cheís de province et le Chef du Service da Cadaslre et de 
la Topográphie sont chargés. chacun en cequi le concerne 
de ỉ’exécution du présent arrỗté. 

Saígon le 27 Décembre 1919 
MASPẼRO 


Visẻ au Conlrỏle Financíer 
iẹ 22 Décembre 1919. 


Poor copie coníorme 
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Le Gouverneur Ọénẻral de 1’Indochine 

Vu les dẻcrels du 20 Octobre 1911, portant íìxatiop des 
pouvoừs du Gouverneur Général et organisation aduainis- 
trative et íinanciêre de rindochine' ; 

Vu l’arrêté du 18 Avril 1919, réorganisant lẹ personnel 
iađigèue du Service du Cddastre et de la Topographie en 
Indochine; 

Arrête : 

Article premier. — L’article 9 du ti tre premier de l’ar*rố- 
tẻ du 18 Avril 1919 est modiíìẻ comme suit : 

« Art. 9. — II sera alloué à chaque agent technique indi- 
gène au moment de soa entrée en Service une somme de 
300$ piastres charge par lui de se pourvoir, soUS lè eon- 
trôle absolu du chef de Service local, d’iin maté“riel netif 
comprenant un tachéomètre, deux mires, un ruban d’a- 
cier de 20 mètres avec fiches, dix jalons, un rapporteu!r etr 
en gốnéral les objets iodispeasables pour 1’exécutioD des 
travaux ordinaires de đessin. Les frais d’entretietí* et de ré- 
paration du matẻriel sont à la charge de cbaque agent. 

L’Administration se rẻserve également d’impóser aux 
agents lechniques un modồle d’instrữmebt doíit elle se 
chargera alors de íaire elle-même racquisition, Dans se cas, 
rAdministration prendra à sa charge la moitiẻ du prix dé 
revient total en piastres de cet instrument, 1’autre ĩnoitiẻ de- 

vant être remboursée par retenue de 25'/* sur le montant 

des indemnités de terrain fixes ou propórtionnelles qui se- 
ront acquises par 1’agent intéressé ». 

Art. 2. — Les Chefs d’Administration locale en Indochine 
sont chargẻs, chacun ence qui le concerne, de rexécution 
du prẻsent arrêtổ. 


Hanoi le 24 Juin 1921 
Par dẻlégation 
Le Secrétaire général 
du Gouvernement Gẻnéral de l’Indochine 

Signé: RÈNE ROBIN. 


Pour (Topie coaforme ; 
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Le Gouverneur génẻral de rindochioe, 

Vu Ies dẻcrels du 20 octobrẹ 1911, porlant íixalíon dcs 
pouvoirs du Gouverneur gẻDéral et organisation íỉiiencière 
et admÌDĨstratỉve de Dndochine ; 

VuTarrêté du 18 avril 1919, réorgacỉsant )e personneỊ 
indigène dư Service du Cadaslre et de laTopograpbie ,ea 
lndochine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 24 juin 1921, modiíìant 1'article 9. dutitre 
premiers de 1’arrêté du 18 avril 1919 susvisé ; 

Vu ĩarrêté du 14 avril 1920, portaDt relèvement des soldes 
du personuel iudigène des diAerenls Services de riudochine. 

Sur la propositiou dn Directeurdes Services écoDomiques 
de rindochine. 

Arrête : 

Article premierl — L’,article 5 de 1’arrêlé du 18 avril 1919 
est modíũé aỈDsi qu’il suit: 

c La sectioQ technique du cadre supérieur esl constiluỂẹ 
c par des arpeuteurs du cadre géoéral de rindochine quị 
c. prendrontla dénoroination d agents techniquesdu Cadasi 
• tre Dia-chinh tham-ta », ' 

• Celte section comprend : 

3 classesd’agent iechnique priũcipal: 

4 classes d’agent technỉque. 

c Ce per.sonnel efct recruté exclusivement parmí les ẻlève* 
€ diplỏroés de 1’Ecole des Travaux publics (Sectiớn topogia*) 
pbique). ■ t 

Artị. 2. — Le lableau A annexé à 1’arrẾlé du 18 avril 1919 
susvisé íìxant les grades, classe et le trailement ồ divers 
titres du personnel indỉgỗne du Service dư Cadastre et de 
la Topographie de rindochine, esl modiíìé com me suit, en 
ce qui conceroe la section tecbũiquc du cadre supẻrieur: 


GRADES ET CLASSES 

Solde 

Annuellé 

Durée mini- 
murapourpou- 
voir être pro- 
mu à la cìass* 
supẻrieure 

£ Õ •% s. V 

ĩiiui 

isSisl 

liãĩặ 8 

Agent techniqoes(l r * classe, 
príncípaux de.( 2e classe. 

(3e classe. 
Mtt classc. 
Agent techniquesVÍe ciasẵe! 
de . . . -13e cĩasse. 

'4e classe. 

2 400$ 00 
2.188 00 
1.976 00 
1.760 00 
1.640 00 
1.320 00 
1.100 00 

» 

3 8D8 

3 ans 

3 ans 

2 ans 

3 ans 

2 ans 

2e cat. A 

_ r 

2e c*t. B 
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Art. 3. — Le personnel iũdigène des agents lechniques du 
Service du Cadastre et de la Topogrạphie de 1’lndochine, 
actuellement enservice, est classédans les cadres de la nou- 
velieíormation coníormérpent au tableau ci-après ; 


Ầncienne Formation 

SOLDE 

Annuelle 

Nouvelle Formation 

SOLDE 

Annuelỉe 

Agent technique 
Principal hors classe. 

Agent technique 
Principal ire cỉasse. 

— 2e classe. 

— 3e classe. 
Agent technique 

de ire classe. 

— 2* classe. 

— Se elasse. 

— 4e classe. 

2.400p.00 

2.188 00 
1 976 00 
1.760 00 

l.b'40 00 
1.320 00 
1 210 00 
1.100 00 

Agent technique Princi¬ 
pal lre classe ..... 

Agent technique princ. 
2e classe ....... 

— 3e classe. . 

Agent technique de l er cl. 

— 2e classe. 

— 3e clas&e. 

— 4e classe. 

Ị 

Ị 

Nota ; L’anciennetẻ des agents technìques de 3e classe de l’an- 
cienneformation classés dans la nouvelle íbrmation commenceà 
courlr du jeur de leur classement. Tous les autres agenỉs con- 
Berventl’ancienneté acquise dans leur ancien grade. 


Art. 4. — Les Chefs d , Adỉ»inistration locale et le Direc- 
teur des Services ẻconomiques sont chargés, chacun en Cố 
quỉ le concerne, de 1’exéculion du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi, le 122 mars 1922. 

Par délégation : 

Le Secrẻtaire gẻnẻral du 
Gouvernement général dè rindochine* 

HENh ROBIN. 
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Le Gouverneur Génẻral p. i. de rindochine 
Oííỉcier de la Légion d’Honneur 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur Géaéral et organỉsaliou íinan- 
cière et administrative de rindochine ; 


Sui- la proposition du Résident Supérieur au Cambodge 
et l’ayis conforme du Directeur des Services écouomi- 
ques de 1’Indochine. 

Arhête 

Article ler. — Les indemnités jourualières de déplace- 
ment sur le terrain, pour le personnel indigène du Cadas- 
tre au Cambodge (Cadre supérieur) sont déterminées de 
la íaẹon suivante ; 

Pourles agentstechniques principauxhors classe. 1$50 

Pour les ageuts techniques.1$20 

— Ces indeixmitéssout exclusives de rindemnité de route 
et de rindemnũẻ de sẻjour dues pendant toutes les journẻes 
de présence eữective sur le terrain, 

Arl. 2. A titre transitoire et pour íaưe face à l’in- 
rẻriorité numérique du cadre supérieur au Cambodge, les 
arpenteurs-dessinateuis chargẻs de la direction brigade 
opérant, isoléraent, recevront rindemnitẻ journalière 
allouéeaux agents tecbniques. 

Art. 3. — La duiée eíĩective de présence surleterrain 
est íìxée à quatre ou cinq heures par jour 

Art. 4. — Le Rẻsident Supérieur au Cambodge est 
cbargé de 1’eKécutioD du présent arrêtẻ 

Hanoi, le 4 Juillet 1923 

BAUDOIN 


Par le Gouverneur Général ; 

Le Rẻsident Supérieur p. i. au Cambodge 

L’HeIgoualc’h. 

(Tólégr. N’ 616 du 16 Juin 1922 pour valoir conireseing) 
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SERVICES AGRICOLES 


Arrêtổ íìxantles programmes des examens d’admission 
pour 1’emploi d’agent de culture stagiaire et de 1’eẸacnen 
professionnellepour le grade d’agentauxilịairedeculture 
de 3e classe. 


(ler Février 1918) 

Le Rẻsident Supẻrieur en Annam 
Chevalier de la Lẻgion d’honneur 

Vu Ies dẻcrets du 20Octobre 1911, portant fixation đes 
pouvoirs du Gouverneur Général, du GottverneUr de la 
Cochinchine ef des Rẻsidentắ Supérieurs eri Indochine ; 

§ur la proposition de riQspecteur Chef des Services 
Agricoles et Commerciaux de 1’Annam. 

Arrểte ỉ 

Art, lèiy —> Les programmes des examens iLadtìússion 
pour 1’eiíiploi d’ageo6 de Culture stagíaire et 4e 1’examen 
professionael pouí le graded’agetíf auxiliairê de BultUre de 
3e classe prẻvus aux articles 2 et 4 de 1’arrôté du 19 
déữembrte 1917 sơnt lìxẻs Cõránìe sưit: 

Ces examens ne comportent que đes ềpreuves quì sont 
eotẻes cháeune de 0 4 20* 

Durée Ccef« 

1* — Ưae dỉclẻe d’unepageenvíron ; ladictẻepst 
suivie de questionsrelatìves à rintelligen- 
ce du texie(dẻfinition dư sens d’un mot, 
jd’une expressiott ou d’unephrase). La dic-« 
tée sertenmême temps^ẻpreuves d’ẻốriture. 1 h. 1 
2’ >— 'ÍVađuction en Quồc-Ngu đ'un texte en 
ừanẹais et eư íranọais d’un texte eư 
Qupc-Ngư se rapportant à ragricultupe* 2 h. 1 
J 3> — òùẩtre problèmẽs sur 1’arLthmẻtique íe . 

sysljème mẻtriqueetla Gẻomètrie 2 h* ị 

4*— Qụestion sur la bọtanique ẻlệtHien^airá 
^ 1 ểtude des insectíes* la préỳịsiQO au 
temps. -3 b. t 
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Durée Coef. 

5* — La séricicqlture et 1’industrie de la soỉe 1 h ỉ 
6*—Les opérations culturales. leur utỉlité 1 h. ỉ 
Les instruciions agricoles, leur usage. 

7* — Exercice de compositiou íi anọaiae (letìire, 

uoie, ou rapport d’uogenre très simple). 2 b. 2 
8* — La comptabilité admimstrative : Etablis- 
sement d’uue ĩacture, lenue des livrec de 
comptabilité la prise eu charge. . . . 1 h. ỉ 
B. — Examen daptitude profesáionuelle pour le gradỡ 
d’agent de culture auxiliaire de 3e classe : 

Epreuves: 


(Note de 0 à 20) òurée coef. 

1* — La magnaaerie et 1’élevage des vers à 

soỉe le graiaage. . ..2 h. ỉ 

2* — La íìlatùre elle lissage de la soie, dé- 
fau!s des soies indigènes, perfectionne- 

'ments.. 2 h; 3 

3* — Le labour. lostrumenls et méthodes, 

Le hersage, lnslrumenls et raéthodes. 

Les. autres ĩaọoDS cuỉturales et leurs 


procédés. . ... . . . 2 h. 2 

4'-—Lesmaladiesđesplantesetlesremèdes. i 2 h. 2 
5' «-r Le grẹtĩage, le boulurage, la marcelte. 

ưtilité et procédẻs. . .., . 1 h* 1 

6* — Les observatíon* météorologiques. . ỉ h. 1 
7' — JSote du Chef de Service. .*.... 1 

Art 2. - Pour pouvoirỏire admis, les candỉdàts aux 
deux examens A et B doivent avoỉr oblenu UDe note miní- 
Tnnm de huit à chaaue épreuve et une moyennegónérale de 
douxe pour rensemole des épreuves. 

Art. 3. — Les dỉííéreats 8ujets de compositioDS de ces 
deux examexs sont proposés par le chef de Services agi ico- 
les et Commẹrciaux de l’Aouam etchoisis par la comrnis- 
sion chargée de corriger et de noler les épreuves. Cetta 
commíssion qui siẻge à Hué se compose : 

Du cheíVles Services agricoles et commerciaux. Présldent, 
D'un íonctíonhaire des Services civiỉs à la dési- 
gnation du Résident Supérieur. . . . . • Ị 
D’un proíessduỉ* de rEnseignement. . . . . f (Membies 
9’un agent du Service" íoreslier 
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Art. 4. — Des commissions composẻes de trois membres 
dẻsignẻes par le chef de laprovince intéressẻes seront char- 
gées de la surveillance des épreuves des examens Ằ et 8 
dans chacim des centres de Viah, Thua-Thiên el Nha- 
Trang. 

Art. 5. — Toutcandidat surpris à copier sur son voisin 
oa qui se servirait de ỉivres, brochures 011 plèces manuscri- 
tes quelconques sera immédiatement invité à quitter la sal- 
le d’examen et ne pourra se présenter aux deux sessions 
suivantes. 

Tout candidat dont les compositions seront reconnues par 
1’unaniaiité des membres de la Gommission de correction 
comnae étant manifestement inspirẻes d’autres compositi- 
ons aura sea compositions annulées et sera exclu des deux 
sessious suivantes. 

Les candidats qui auront communiquẻleurs compositions 
seront írappẻs dês mêmes sanctions. 

Chaque composition portera en tête et sous pli fermẻ les 
noms et préhoms du candidat avec indication de son domi- 
cile actuel. Ce pli n’est ouvert qu’après l’achèvement de 
la correction des épreuves et 1’inscription des notes don- 
nẻes pour chacune d’elles. 

Toute indication d’origine portẻe sur la partie de la 
feuille consacrée à la rédaction entrainera 1’exẻcution du 
candidat. 

Art. 6. — Les sujets de compositions seront envoyés sous 
pli cachetẻ aux chefs de province intẻressés qui les remet- 
trontau début de chaque sẻance d^examen au Prẻsident de 
la CommiSsion de surveillance. Ce dernier ouvrira le pli 
contenant les sujets à traiter en présence des candidats. 

A rissue dẹ chaque sẻance, la Commission chargée de 
la surveillance des ẻpreuves ẻtablira un procês verbal rela- 
tant Ies incidents qui se sont produits et y joignant, le cas 
échéant, toutes pièces utiles. Les composítions seront, à 
1’ĩssue de chaque ẻpreuve, enfermẻes en présence des can- 
didats, sous pli cacheté. Les plis seront immẻdiatement 
remis aú chèf de province intẻressẻ avec le procès-verbal 
de ỉa séance. 

Art. 7. — Les plis contenant les composítions ainsi que 
Ies procès verbaux de sẻance seront transmis dès 
1’ạcbèvemeQtdes ẻpreuves, au président de la Comtnissioa 



- 1358 


decorreclỉon. Lorsque le travail de correctỉon sera termiũé 
la Commiâsion ouvrỉra les plis 1'ermés et procèdera au claí- 
sement des compositions daprès les notes obtenues. 

Art. 8. — Le programme de 1’examtía proíessionDel pout 
le grade d’agent Principal dtí 3e classe, prévu à 1'article 5 de 
1‘arrêié du 19 Décembre 1917, est íixó corarne suíl: 

c — Exa nea d aplitude professiomiel pour le graded’a- 
gent Principal de 3e classe ; 

1* — Epreuves écrites ; 

Note de 0 à 20 Durée Coef 

1* — Réđaction íranẹaice sur un sujet donné. 3 h. 2 
2* — Réponse en írangais à un questionnaỉre 
comprenant un mÌDimnm de sỉx ques- 
lions portant sur Ies principes généraux 
de 1'AgricuIture, de rapplication đes 
engrais, des cultures diverses et des 
iadustries agricoles 3 h. 3 

3* — Les íatnilles des planles ♦ , . . , 3 h. 3 

4* — Notions génẻrales aur la complabilité 

publiqueí , .. . . 2 ,h. 1 

II — Epreuves manuelles : 

Note de 0 à 20 Dụrée. 

1* — Les greffes et les marcoltes, le dépotage, 

la raise en place . . . «l5mỉnuLl 

2* — Oonđuite des Instruments agripoles .15 . — ,2 
3* — Maniement du rnicroscope, préparations 

et examens microscopiques. . . . , 20 •*. 2 

4' — Dévidage et tissage ae la soie. . . .15 — 1 

i> # — Déterminerla fatnilled’aprè8 8esélổmenls 

conslilutifs.* . 15 ~ 2 

III — Note du chef de Service 

Art. 9. — Pour pouvoir être admis à prendre part aux 
épreuves manuelles ỉes candidais doivent avoir obtenu une 
noteminimum de 10 pour chacune des épreuves (ícrileset 
une roovenne de 13 pòur 1’enseựible des dites épreúves, 

Art. 10. — Les disposítions des articles 3, 4, 5, 6, et 7 di 4 
dessus sont égalcment aDplicableaả cet examen. 

Les épreuves .manuelles onl Jieu à JFIué, 

Art.ll. — Ponr pouvoir ôtre adinis déAnitivemeat tes 
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candidats doivent .avoir òbtenu uọè note miniinum de 1,10 
pour chacune des épreuves manuelles et une moyenne de 13 
pour 1’easemble des dites épreuves. 

Ặrt. 12. — L’Administrateur des bureaux et le chef des 
Services agricoles et conimercỉaux de I'Annatn sont chargés, 
chacun eíi ce qui l.e concerne, 'de 1’exẻcutỉou du présent 
árrêté. 

Hué, lế lér Fẽvrier 1918 
J. E. CHARLES 
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Le Gouverneur génẻral p. í. de rindochine, Ottìcier' da 
la Légion d’hooneur, 

Vu les décrets du 20 octobre 1911, portanl lìxation des 
ponvoirs du Gouverneur général et organisation financière 
èt administrative de rindochine; 

Sur la proposition du Directeur de rinstitut scientifique 
de 1'lndochine et l'avis conforme des Cheís d’Administra- 
tion locale et du Directeur duPersonnel au Gouvernemeut 
gẻũẻral. 


Arrête : 

Article premier. — Le personnel indigèDe recrutẻ pour 
lesbesoius de rinstitul scientiíìque de 1’lndochine, des La- 
boratoires agrieoles,- des Laboratoires de répression des 
ĩrauđeseỉdes Serviaes agricoleset commerciaux locaux 
constitueun corps spécial qui preud la déuomination de 
• Personnel ỉũđỉgônedes Services agricoles de rindochine». 

Le statut de ce personnel est dốterminé par le préseDt 
arrétẻ. 

Art. 2. — Le personnel Iodigène des Services agricoleí 
de riudochine compreed : 

1* — Ua cadre supérieur ; 

2* — Ua cadre secondaire. 

Les fils reconnus de père ửauọais et de mẻre asiatique ou 
đe mère asiaúque elle môme reconnue par un pẻre íranẹais, 
les asiatiques citovens, sujets ou protégés íranệais, 
sont admis au mỗmé titré à servir dans ces càdres. 

Art. 3. — La hiérarchie, la solde, 1’ancỉenncté mínimum 
exigée pour 1’avaacement, le cỉassement dudit persoonel 
au poínt de vue des passages et des ỉndemuités de route et 
de séjour sont deterrainés par lelableau anoexé au préseut 
arrêié. 


TĨTRE PREM1ER 
Cadre supérieur. 

Art. 4. — Lepersonnel íudigèoe du cadre supérieur secon- 
de et> le cas échéant, supplée le personnel europẻen des 
Services agricoles pour les opérations techoiques ainsi que, 
pour les travaux d f ordre, de rédacíion, de comptabilité, etc- 
serattachant ả la marche intérieure du Service. Ce person- 
neỉ, suivant ses aptỉtudes et sa spốcialisation« est employé 
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dans ỉes stations expérimentales, lesjardins botaniques, 
les établissements séricỉcoles, les laboratoires et les bu-) 
reaux. 11 peut élre délachẻ bors cadre dans d’ạut,res Servi¬ 
ces 

Art. 5. — Ce cadre comprend la hiẻrarchie suivante í 

1 classe d’agents technlques principaux hors classe 

3 classes d’agents techniques principaux; 

'4 elasses d’agents techniques, _ 

Art. 6. — (Voir arrétẻ du 7 Dẻcembre 1922). 

Art. 7. — Le tourréservé au personnel du cadre secondai- 
re qui n’aurait pas ẻté pourvu, à déíaut de candidats réu- 
nissaut les condilions exigẻes au paragrạphe 2 ci -dcssus, 
sera attribuẻ aux candiđats diplỏmẻs de 1’Ecồle supérieure 
d’Agriculture et de Sylviculture de riudochine (Section 
agricole). 

Art. 8.—Les autres emploisd’agents techniques et agents 
techniques principaux sont respectivement et exclusivèment 
réservẻs aux agents des classesimmédiatement inférieures 
rẻuaissant ỉe nombre d’années de Services prẻvu au tableau 
annexé au prẻseat arrêtẻ. 

TITRE 11 
Cađre secoadaire. 

Art. 9 — Le cadre secoadaire des Services agrỉcoles de 
nndochine comprend la hiẻrarchie suivaute : 

1 classe d’agents principaux hors classe; 

4 classes d’agents prinọipaux ; 

6 ciasseẹ d’agents ; 

1 classe d’agents stagiaires. 

Art. 10 — Le persouuel du cadre secondaire est destinẻ à 
seconder le persounel europẻen et les agents techniques 
Iudigèaes dans ỉes dẻtails de ỉeur Service. 

Aid. 11. — Les ageuts slagiaires sont recrutés: 

1 • — Pour 2/3 parmi les élèves diplômẻs des écoles prati- 
ques d’Agriculture de Tuyêu-quang ou de Bencat suivant 
ỉeur rang de sortie de 1’école. 

2* — Peur 1/3 parmỉ les caudidats litulaires du dỉpỉòme 
de Un d’ẻtudes ẹomplémentaires íranco-indigènes ôu, du 
brevet de rEtìseígnement primaire supẻrieur qui auront 
subi avec succès les ẻpreuves d’uo coucours, quỉ sera uni- 
íormé pour toute rindochiue et dont le progrạmme et les 
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conđỉtioos seront'fixés đans Ies méraes Cormes que celúi 
estrprẻvu à 1’articlo 6 ci-dessusi 

Ei rabsếnce de caíiđidats ; đe cétte’sôconde CÊỈỔgorlelé 
tour sera attrỉbũé ả ceux de la preroière. 

Art. l2./-rJL,a đurée du stageje$t;d’une aonée. A i;ex,pira- 
tion dẹ-ce déjai ỉes latgeọls stagiaires spDt,inoữJmốs f agcnts 
de 6e classe ả raoins d’inicapacíté,pi'ore 38 Ì 0 Dnelỉe recunĩvue, 
sur rapport de leur chef de Service. Paas ce dernieivcns.ũls 
sont lbenciés.sansindemnité. 


T1TRE III 

•Dispositioas commtmes 1 — Racrutexnent — Qoniiitipns. 
.dadmỉssioa et ; pịèces ả produire. 

Art. 13. — Les candidats ả radmission daas I’un de cfeắ 
eadres doiveot ỏíreauỉ moment de leur nomination Agés.de 
18 aũs au taoius et n’avoir pasdỏpassé l’àge de25 aas poar 
ỉesagentgdu cadre secondaire fct de 30anspour ceux du 
cadre supériear à moms qu’ils ne ju t «tífieDt de Services a» 
térieurs leur permettant de réunir ả’55 ans d âge pữur iles 
premiers et à 60 ans pour les seconds les condilions pour 
1'obtention d’une pensiou de retraite pour anciennetẻ de 
Service. 

L'acceptation de leur nomination dans l’un de ces cadres 
'éònípoMe pòuf'eúiTobligàtỉort de ^ervỉr indifféremrrtẹnt 
daos les cliverses partiés de rindochine suívant ies besoiĨM 
du Service. • 

Art. 14. — Lee caodidats ấ radmlssion dan^lếs patỉres 
du personnel indigỏne des Services ạgricoĩes ụoivénl lọur- 
nir ả 1'appui de Ieur demande établre sur'papíer 'límbré: 

1'*-—La justiflcatíoir de ieur nationaỉité etdỉe leUrốtaL 
cỉvil í 

2‘ — La copie cerlỉílee conlbrme deÌeursHiplớtnes { 

3* — ưn-exirait du casier judiciaire ou, À Uéĩaut; un cer- 
tiíỉcatdô bonnes vie et raceurs ; 

4.-Ua certificat médical 'òonstatant qu’ils Tife 'Sotìt 

atteints d’aucune maladíe chrooique oa 'aTTeciíon constilú- 
tioĐnellede'nature là les empêcber de sacquilter de leurs 
-íonctioas établi đans les íorraes .preScrites par )a.CircU)laife 
du Oouverneur général ea date du 16 mars 1914. 

Lẽs Cẩndiđatá apparíenánt 'déjà à rAdrrtinistrấtíon Sôìĩt 
đispenteẻs đe la prodúbtiơn deá pĩèces'cỉ-desđưs. 
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Exạmẹns 

Art. 15. — Avant chacun des coiicours préviis au para- 
graphe 2 deá ứVlibỉès 6 ét il, la datồ-et le, iiơmbrè r mảxị-' 
ậỉitùnídố'- 1 Cầndíđat& ằ-adrnẽĩtbe seront 'íỉxés; pà‘r f ’les ! Clỉẽfs 
d’Administratioĩi lồdále ’ après 1 ènté ; Dte i avéd : le Dírèetéùr 
.d%i’!yạUiut;sci'e.nliifique- Gié aouabre maximum—sei'ă dếter- 
aìikỊổ ẹndeiỊanbẹQmpte duinonibre de-plaees ầ Péáerver obli- 
galoirẽmentaux c.áiiadidatsm'iinis ; de diplômies prévus; auỉc 
artiyles ,6 etị Ị1 

Les •candldats?- iiecennus aptes ' au^x fonctỊona í d’agent 
technique de 4e classe sont nommés après les tours rcservẻs 
parvoie. de priorité aux eanđidats visés à 1’ariicle 6 , § 1 
suivant l’ordre d’ạdmissibilité et ,to,ujoụỊ’3 ,à ỉa ạỉernière 
claSsè. 

E'íceptiõn est' iaite' toutelois poùr íes agents principaux 
hors cìasse et des 2. premières classẹs qui sontnommẻsà 
la classe eo upotHant' urifé soìde imrnéđiatement supéiũeure 
à eelle gul leur,; ềlạll| aUdậbuẻẹ đanale reaclre se,đondaỉre. 

Eũ outrede& àgeũíăippiáẻipaux-đe 2è eí ! 3èìCiasse epnskr- 
^enrđáusleurnouvel^emplol^ạgẽỉil' tổchỉiiique ‘ưtíửđịếri* 
neiẻ acquise đansỉeuí“andien grádễ, 

Les candidâts recoanus aptes aux íonctions d’agent sta- 
giaires sout Dommẻs au fup et‘ àỉ mesure des vacauces sui- 
vaut 1’ordre des listes d’admÌ9sibilité. 

Da>'s le cạs où ịạ ĩịste đescauđidatsạdỊnisà ,uụ con - , 
Goụ^s, ne.seraiL.pas coụaplếLemenl èpuisee..aụ, Ipqmẹnt] d® 
là proclạmatión des resultats d‘uặ nquveau, coqcọurs ĩe® 
dòuveaux^ađtTiiầ^prènđront 'rang* après cẹixx. restân t ' à 
tiòmmer du concours' précốdent. 

Noraiualions et promotions 

Arĩ. 10. — Ị)aus cỉaaquẹ grádẹ oã élassổ, Ìes ầVaũCenlẹntặ 
s 0 n r : e X ò i u s i V e m e litré sè Ỳ V é s aux ag r entsdu g ra đ e ọu đe ; lq 
crậăậẻíxm^tíéđiatéméat iDÍẻrièừre ểiÌTréinpĩỉssaiít^léấ^cọpdrn: 
lions đ’auciermetồ píẻvus aư tabìèãu‘artíiẻxẻ âu prẻsení 
arrêté. 

eỉApt, 17.. — Les nominations tít promotious đes ágènts du 
oadpe nuípéeieup sont-ỉ Íaitesípar le Gouverneur géỉiéralv sur 
'rá prtìpồsltioí) desỉQheís d’AdạiinistTatioồ' lócaleịelr ớellé " tìu'- 
Điieeteup del’Iasíitut3CÌeutifique>de 4'’Indotíhmẽ'pồùí> lẽ pei>< 
sdntxel p!aeé.pe3peữtiivemeữ>tisơasileurs iỉOlđ^es. 'áCeilés des 
ageuts ducađre secondaire sont prouoocốes par les^OUèíl* 
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cTAdmỉatstratỉon locale sur la proposition des Dlrecleurs 
des Services agricọles locaux, 

11 sera tenu compte dans les élats de propositỉon pour 
ravancement du séjour quaura accompli ce personneldaM 
les proỵmces éloignẻes ou réputées malsaỉoes. 

Art. 18.—Les avancements dans Jes cadres du peraoo- 
nel indigène des Services agricoleầ OQtỉieu dans la propor* 
ÍÌOQ de 2 3 aachoix et 1 3 à l’ancienneté. 

Art. 19. — Le personnel détaché reste ré gi eu toutes cír- 
coostances par lê ‘itatut établi par le prẻsent arrêté. 

Effectif 

Art. 20. — L’effectif des cadres supérieur et secondaire 
esl fixé chaque aonée par les divers budgets. 

Congés el permissions 

Art. 21. — Le personnel iadigèno des Services agrỉcoles 
est régi, au point de vue dè ỉa solde, des acceasoíres 
de solde, des permissioos et des congés, des releouei 
d’hốpital par arrẽté spécial du Gouveroeur géoéral. 

Retraite 

Art. 22. — Le personnel indigène des Services agri- 
coles esl placé au poiot de vue de la retraite, sous le 
régime des arrôlés des 29 décembre 1913 et 18 íóvrier 1914. 

Art. 23 — La solda atlribuée aux agents stagiaires a’est 
pas passible de retenue pour la retraite. Touteíois, aprỀs 
ỉeur ad Dission déũaitive daos les cadres, les inléressé.s au- 
rout Iaíaculté de íaire décompler pour la retraite la périođe 
de stage en opérant dans le dé ai fixé par les arrẻlés des t 
décembre 1902 et ler aoùt 1919, UQ versemeot égal BU 5*/. 
đu traitemeut perọu pendant ceUepériode. Celtô validalioa 
de Service sera obligatoire pour les stagiaires qui Depossé- 
daat pas de Services antérieurs suQìsanta oe serooi titu- 
ỉarisis qu'après 25 aos. 

. Par dérogation aux disposỉtỉons qui précèdent les agents 
aes cadres d ancieone rormatioil vẹrsés dans les Iiouveaux 
cadres en qualilé dagents atagiaires demeurerODt déQniti- 
vement admis dans ces derniers cadres et conưnueroolà 
subir sur leur solde la xetenue réglemeotaire pour ỉa 
retraile. 
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Discipline. 

Art, 24 — Lespeines điscíplinairesappUcahíesau person- 
nel indigèae des Serviceạ agricọles sont; 
le -H-. la réprimande ; 

2e — le déplaceme.t disciplinaire : 

3o — le b)âme avec inscriplion ạu dossiec pouvant entraì- 
ner lUqaptitude à 1’avancement pepdant une annẻe ; 

4e — la rétrogradation 'r 
5e — la révocation. 

Art. 25 -5 La réprimandé, ĩe đéplacement et le- blâme 
uoút ÍDÍligés par le Chef d’Admiùistrat,ion locale -sur la pro- 
pơsitioQ da Chef de Service dồnt relẻve rintẻressẻ. 

La rétrogradatioa et la révocatioa sont proaoncées ; 
a) pour les agents du eadre supệrieur parle Gouvẹrneur 
génẻralsur là propoaition desChe.s d’Admini$trationỉocale 
b) pour les agentsdu cadre sẹcondairẹ par les Ọhefs d admi- 
niạtration locale pur la proposition da u,hef de Service. 

ArL 26- — La rétrogradation et la révocation soat pro- 
ooncéesaprès avis d’une commission d’enquête nommée. 
par ỉes Ghefs d’Administration lồcaỉe et ainsi composẻe : 

Ụn ^nspecteứr de^ Séryíces ăgricoles. . . Prẻsiđent ị 
Un fonctioapaire ẹurdpẻeq des Services agri-1 
coles. (. r ,/ 

Un fonclionnaìre ỉndigène ậu même ạei*vice> Ắlẹmbres,, 
que t^ntẻressẻ, maỉs plus élevẻ ẹn grade ouỊ 
plus àncien dans le grade ou la .QỈaạse, . - 1 

Si pour une instance disciplinaire ỉes circonstances reu- 
dént irtipossible la cớnstitutioh de ỉa óomhiission telle qu’el- 
lổ est prẻv*ue ci-dessus. sd cortipòáĩtiọn poui 4 cetlé inktancẻ 
èẩt đéỂèrtniriéè par décision spécialề da Cnef d’ảdmìnistration 
loéaĩè. ■ 

Art. 27. -TỊ Le fondtionnaí,re rẻtrogradẻ preàd rang đans 
soti nouvel erupíoi du jốur dổ la décisíou quĩ lerrappe et ne 
peut êlce propôsẻ pour pavaọceiụent qụ’après .ạvoiy rempli 
danscet emploi les conditions requiseg poụr ậtre avancé, 
ỹaus qu’ií puisse être tenu compte du, temps qu’)il y aurait 
ultérỉeurement passé. 


TITRE ỈV 

Disposỉlỉons transitoỉres 

Art. 23. — Pa,r ruésure transitoire les ốgents ỉndigệnes de8 
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Service* agricoles ct coinilieteỉnuk actuellement ea Service 
et nomrués eu \ertu des dispositions des arrôtés du 25 nỊars 
1005,23 no vcrnbre iOlơ ét lódóceìnbre lưl7f.son1 vèraés/par 
correspoudance dd solđe,’ duus le* cadređ de la."' uòtivéllk 
íòrmaúon eo coiiservant iuucieaỉietỏ’ dcqtiise duna le UI’ 
grade aclueí. A déíaut de eorteordance de solde, i's sếront 
dasséã & lu SoldeimméUiatement supérieure et' 1 prendrout 
iaugdujouf do la siguuture de 1'arrôté poriaut classeriítíDt 
duLis les uouveaux grades et classes. 

Arl/. 29.J—Ị^es.agcnls indigènes actuelleuient ẹn sạmce 
dans les Laboralơii;e» ou autres/dépeudịiQcep • des, Sé^vioes 
agricoles qnLi.e soaleucore iổgis paư aucua stalub sonUiỊt- 
corporés dans les uouveaux cadres au grade et à la classe 
comporla.it Uue ỉiolde corréspưndaule à leur solde acluel- 
le ỡu ặ défaut de-'OorVespc>iiduiice, à la solde imínédiatenieut 
Supétíẹure, SỚU-Í résíM-ve' de valider d*ns,les délaisTixóíl pat 
1’arrêtê du ieraoủt 19ỊU la diivéè dư leurs 'íel^viiled 1 srtVẻ- 
riers ĩndispetisablos pour teur ịiermeltre d’obttíiìif à00 »ns 
d’âge.unepension dêreliailc póurancíennetố-de s«l'viè©í- 

Lesinléee&sés.prendrout rang, au poial dữ vue do lĩant 
cienueié, cự après l’apclẹqnetó de*oUle ạoqnise .an P| 0 jupnt 
de leur íncorporatiòn daús Iưs cadres de ta nouvelỉe Ibrróa- 
tion. Touteípis pour' ờeux quĩpát' stlíle d’e leiir noưveau^ras- 
sement, Ịiénéíleieroni d.’aneaưgmeutation de solde 1 supẾri- 
ếute^OOỆ rantlertíietáne cơítfpter‘írqu’à partìr de lndute du 
présent arrété. Des dổcỉ,3Íon* 'dííẶ Ciiẻr-Ỉ ‘d'Adrninistrafỉoti 
iocale sauclionneront ces cláss ; ements. 

Àrt. 3p. —.,f cndunl un diịlaipịiii ne pourra eacẻdeẬ; les3 ạọ* 
qéeá‘quí suív^ont |a signauiré du préseul ạn ốlé\ le* ,,candi,-* 
dals pouryus.du dụdỏme.tdõ íin.uéludes coiuplóméntaires 
ĩranco íadỉgẻnes ou du brevet đe 1'Enseignemènt prunaire 
su[)érieur pounout êire admis com me agưn's slagialres sans 
âvoirà *ut)ir ỉes épreuVea du coucours ]U évu à 1'article 11. 

Dbhs le eas-où les cdndídals díplỏmé^ fcraient défaul ốtí 
seraíưilt eri nombre hìrérieur ơu' ehiíĩre de* vacances ỉ exte- 
lântes, le ooniiíoưrírd^írent atagỉíiires pourra Clre*óuve!rt 
aux candídals non diplổmés. 

Al t. 31. — Sout abrogéeạ louieýles dispositions anlérieu- 
res contraire3 au présẽnt arrẻlé. 

Art. 32 — Le,Gouveri?eur de. Ia. CocỊÚỊichiọe, IesRộsi- 
dént^sưpérieurắ ad Tonkiũ, en Annam, au Cambodgeet au 
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Lố.osleíĐkeetẹur dẹ ỊUaídịtỊuí scieụUííqueíđe^Iodo^inẹ.qbty 
Dinscteụr du persó,uneị au iSQuvéivụenientĩ gén.ẹí^l..éont 
chargés chácuQ en ce qui le coacerne, ảẹ í’ẹxédụ,ửon ,d u 
préseiỉt arrêléí 

.Hatioi, le ler íévrier 1920 

Po.uì* le^Gouyernẹụr général absent 
1 fet paf dẻlẻgảtion : 

Le Résident sùpérieur p. i. au Tonkin 
chargẻ de 1’expẻdition des aíTaires. 

RIVET. 
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TABLEAƯ fíxaat les grades, classeSi le traileineDt etle 
èlassemeot du personnel ìndigène des Services agricoles 
de rindochine. 


GRADES E T CLASSES 

Solde Annuelỉe 
de 

Prẻsence 

Durẻe minimum d e 
Services pourpouvoir 
dtre proraus à laclas- 
se supérieure 1). 1 

Clatiement 
au poiot de 
vue des in- 
demnités de 
route ct de 
séjour, des 
pássages, etc. 


I. — Cadre Sn 

pẻricu 

r. 



/Hor* classe. . . 

ĩ.OOOn 

» 

2e cat. A. 

Ageottechníqae 

\lreclasse. . , . 

1.800 

4 ans 

— 

Principal de. . . 

Ị2e classe. . . . 

1 600 

3 ans 

— 


\3e classe. . . . 

1.4u0 

3 ans 

— 


Ilreelasse. . . 

1 200 

3 ans 

— 

Agent techn. de. 

J2e classe. . . 

1 000 

3 aos 

2e cat. B. 


]3e classe. , . . 

900 

z ans 

— 


4e classe. . . . 

800 

2 ans 

— 


11. — Cađre secondaire^ 



Horsclasse. . . 

1.2O0P 

» 

2e cđt. A 


|lre cla&se ■ . . 

1.000 

3 ans 

?e cat. B 

Agent ppal. de 

he classe . . . 

8ĨÕ 

3 ans 

— 


|3e classe . . . 

780 

2 ans 

2e cat. C' 

1 

r 4c classe . . . 

720 

2 ans 

— 

1 

Ireclasse . . . 

600 

2 ans 

— 


2e classe . . . 

600 

18 mois 

3e cai. 


|3e classe . . . 

640 

18 mois 


Agent de. . . 

ịje classe . . . 

480 

18 mois 

— 


5e classe . . . 

420 

18 mois 

4e cat. 


6e clasxe . . • 

360 

18 mois 

— 

Agent stagiaire 


300 

1 an 

mm 

(1) Déíalcation 

falle, le cas écbéant, do temps passé eo congé 

Ịpour aữaíret personnelles. 





Vu pour être annexé à 1’arrêté du 1920 
Hanol.leler íévrier 1920 
Pour íe (ìouverneur géoéral de rindochine 
et par délẻgation : 

Le Résideut supérỉeur p. i. au Toakio 
chargé de 1’expéditioD des aíĩaires 

RIVET. 
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Le Gouverneur général p. I. de 1’Indochine 
Officier de la lẻgion d’honneur; 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant Sxatiou des 
pouvoirs du Gouverneur Général et organisation financì- 
ère et administrative de 1’Icdochine ; _ 

Sur la proposition du Directeur des Services Economi- 
ques et 1’avis couíorme des Chefsd’Administration locale. 

Arrête : 

Article premier. — Les articles 6 ét 7 des arrêtẻs des ler 
et.14 Février 1920 réorganisaut le personnel iudigène des 
Services agricoles et du Service forestier sont modiíìés ain- 
si qu’il sùit: 

A) Art. 6. — Les emplois d’agents techniqnes de 4ème 
classe sont allribuẻs concurremment à la suite d’un con- 
cours proĩessionnel dont les conditions et le programme 
seroDt íìxés par le Directeur des Services éeonomiques : 

1* — aux candidats pourvus du diplôme de bachelier de 
renseignementsecondaire métropolitain; 

2* — aux secrétaires priucipaux et secrétaires des Ser¬ 
vices agricoles et du Service íorestier comptant aux moỈDS 
six anoees de sertices dans 1’Administration Iranẹaise^ et 
ayant satisfait aux épreuves d’un exameu de culture gẻnéra- 
le commun à touã les Services dout le programme et les con- 
ditions ont été ỉìxés par arrêtẻ du Gouverneur gẻnéral du 8 
Septembre 1919. 

B) Art.7. —Lesemploisd’agents tecbniques de 3èmeclas- 
se sont attribués : 

1 ' pòurl/3aux ageuts techniques de 4ème classe comp- 
taut le norábre d’aunẻes de Services prẻvus au tabỉeau A 
annexé aux arrêtẻs des ler et 14 Février 1920 ; 

2* — pour les 2/3 directement aux candidats pourvus 
du diplỏme de 1’Ecole supérieure d’Agriculture et de sj’lvi- 
culture (section agricole pour les agents techniques agri- 
coles et section sylvicole pour les agenls techniques fores 
tiers); ces derniers ser-ont nomruẻs suivant leur rang de 
sortie de TEcole. 

Lestours pourlesquels des nomÌDations n’auront pas été 
ĩaites par suite du dẻfaut de candidats pourvus du diplô- 
me prẻcité seront atlribués aux agents techniques de 4ème 
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classe rẻuủissaot les condilioos prévues au 'paragraphe 
précẻdent. 

Art. 2. — Les agents techniques de 4ème classe des seiv 
vicesagricoles et.du Service íorestier actuellemeqt ẽnSer¬ 
vice soát au grade đ’agents techniques de 3ẻme cŨssqT ìlg 
coa3erveat leur ancỉennetẻ acquise dans leurancien grádẹ. 

Arl. 8. — x,es Chefs d’Adrainistratíon lodaleìĩt íeDírec- 
teur des Services économiques 90ũt chargés, chacbn én Be 
qui le concerae, dẹ rexécutioa du préseoỉ arrêté*/. 

Hanoi, le 7 Décembrel923 
BAƯDOIN 
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SERVICE GÉOGRAPHIQUE 


Le Gouveíneur général de rindochine. 

Va les dẻcrets da 20 oclobre 1911, portant, íìxation des 
pouvoirs da Gouverneur gẻnẻral et organisation adminis- 
tcative ệt ũaancière de rindochine; 

Sur la proposition du Ghef du Service géographique et 
1’avis conforme du Directeur de rinstructiou publique et 
du Directeur des íìaances, 

Arrête : 


TITRE 1 

Article premier. — Le personael inđigène du Service gẻo- 
graphiquè de 1’Iadochiaè comprend ; 

1* — Un cadre supẻrieur dagents techniques ; 

2’ ~ Un cadre de dessinateurs indigènes ; 

— Un cadre d’ouvriers indigènes ; 

Les ŨU reconnusde père ửanẹais et đe rnêre asiatique ou 
de hière asiatique elle-même reconnue par un père fran- 
ọais.les ạsiatiques'citoyens, sụjets oq protégẻs frâuẹais, sọnt 
ảđmịs au raêráe titre a servir dans lès cadres du personnel 
indigène du Service gẻographique 

Le statut de ce personnel est déterminé par le présent ar- 
rêtẻ, 

L’ed“ectif des cadres est ÍỊXẻ cbaque annẻe par le budget. 

Art. 2. — La hiẻrarchie, les traitemenls. 1’anciennetẻ 
minimum exigée pour ưavancement, le classement dudit 
peísonnel aủ point de vue đes indemnitẻs de roúte et de 
sẻjour et des passages sont dẻlermÌDẻs par les tableaux A. 
ụ ẹ.t c joipta au prẻsent, arrêtẻ. 

TITRE ir 
Cadre supẻrieur 

t Ạrt. 3. — Les agents techniques indigènes du cadrẹ su,— 
pérỉeur secondenr oụ, supplẻeũt le personnel europẻerí, dự 
sễtvice gẻographỉque dans les Iravaux astronomiques, gẻ*. 
odésiques, topographiques ou de nivellement sur lé terrăin 
ainsi que dans les travaux techniques de loute natucẹ exẻ- 
cutés dans les bureaux du Service, 
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Ảrt. 4. — Lồ cadre supổrleur dư Service géogrâphíque 
comprenđ; 

1 classe d’agent technỉque Principal hors classe ; 

3 classes cTagent techuique Principal; 

4 classes cTageot technique (Voir lableau A). 

Ce personno] e-ít recrưté exclusivement parmi le? élèves 
điplômés de 1'Eooỉe des Travaux-publics (sectíon gẻogra* 
phiqne oa, ả déíaat, sectioo topographique ou de Travaux 
pablics ỉ 

An. 5. — Poar être admis comme agent technỉque de 4& 
cỉasse, ỉes candidats doivent; 

1*—justifierdỡ lear naĩíonnaliíó et produire ĩes pièces 
xTétat cívil règỉementaỉres ; 

2* — être âgé de 25 ans. cetle ỉỉmite étant reculée đ’uoe 
đurẻe égale aunombre dannées passées à 1'EcoIe des Tra* 
vaux pubỉics sans touteĩữỉs pouvoỉr être reportée au de' 
ỉà de 1'âge de 30 ans ; 

3* — íóurnir une copiecerliílée coníorme đe leurs diplỏ- 
mes; ...... * 

4e — íbnrairụa extrait đucasier judiciaire ou, à déĩant, 
nn certiổcat de bonnes vie et raoeurs; 

5e -» ĩournir an certỉíỉcat médical constatanỉ qu’ils ne sont 
atỉeỉnts d’aacnne maladie cbronique oa aữection conslitu- 
ỉioanelle de naỉare & les empêcherde s’acquỉlter de leurs 
fonctỉonsr, établi dans les formes prescrites par la circulaire 
n*32-p dứ 14 mars 1914 da Gouvernear général. 

An* 6,—Les agents techaỉques da Service gẻographique 
peavent recevoir poarles iravauxqulls exécatent surleter. 
rain des indemnilés ũxées et des prímes de bon rendement 
dont ỉe taux et les conditỉonă de concession sont dóterrai- 
nés par arrêtó da ơonverneargénéral. Ces ỉademnỉtés sont 
exclasíves des ỉademnỉtés de route et de séjour» 

Art. 7 — Le3 agents lechniques đa cađre supérieur sont 
nomraổsetpromus parĩe Gouverneur général sur la pro- 
positíoa dà Chef đù Service gổographique. 

Art, s — L'avancemenỉ dece personnel a lieu dans la prớ* 
portion đes 2/3 an choix et un tiers & 1’anciennetỂ. Nul ne 
peut recevoỉr đ'avancement s’jl n’a accompli eíTectỉvement 
én Indochinela totalíté du temps de Service exỉgé ponr pas- 
ser ả lá cìasse eupérieure 
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TÌTRE 111 
Cadre Secondaire 

Art. 9—Le cadre secondaire du Service gẻographique 
comprend : 

lo — 1 classe de đessinateur Principal hors classe ; 

2o — 6 classes de đessinateur Principal : 

3o —6 classes de dessinateur (voir tableau B) 

4o — 1 classe de dessinateur stagiaire ; 

5o — 1 classe d’ẻlềve- dessinateur, 

Nominations et promotions. 

Art. 10 — Le personnel dessinateur est nommẻ et promu 
par le Chef du Service géographique qui a reẹu délégation 
permanente du Gouverneur gểnẻral à cet effeí. 

Art. 11 —Les ẻlèveS'đessinateurs sont recrutẻs au con- 
cours parmi les candidats pourvus du certificat d’études pri- 
maires ou d’un diplôme supẻi ieur (7es diplômes supérieurg 
donneront droit à uue majoration dè poinís). 

Art. 12 — Pour être admis comme ẻlêve-dessinateur au 
Service gẻograpbique de 1’Indochine les candidats doivent : 

le — justifier de leur nationalitẻ ei produire des pièces 
d’ẻtat clvil 1 'èglementaii es : 

2’ — être âgé de 15 ans au moins et de 25 ans au plus ; 

8* — fournir un extrait du casier judiciaire et à đẻfaut, un 
certiíicatde bonnes vie et mceurs; 

4* — íournir une copie coníorme certiíìẻe de leurs diplỏmes 

5* — fournir un certifical médical attestant qu’ils ne sont 
atteints d’aucune maladie chronique ou aíĩection constitu- 
tionoelle de nature à Ies empêchér de s’acquiter de leurd 
fonctions, établi dans lesformes prescrites pâr la circulaire 
n - 32-P dulômars 1914 du Gouverneur gẻnẻral. 

Art. 13. — Les dessinateurs stagiaires sont recrutẻs par- 
mi les ẻlèves dessinateurs du Service géographique de i’ln- 
dochineayant plus de 6 tnois d’élève et ayant réussi à un 
concours portant sur le dessin topographĩque Les élèves 
qui aubout de 2ansn’auront pas subi les ẻpreuves uvec 
succès seront licenciẻs. 

Art. 14. — li’admission déBnitive dans les cadres n’est 
prononcée qu’après un stage probatoire d.’au moins deux 
aas et après un concours portant SUI- le dessin topographi- 
que et de zỉncographie. 
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Les slagiaires sont tiiularisés, ea principe, đans 1’ordre 
résullantde leur ađmission au stage etdans la ỉitnite des 
C8dres règlementaires. 

Les eandidats qui par suite d’iocapacité3 ou d'índiscipli- 
ne nesont pas titulansés au l)ỡut de 4 anũées de stage se- 
ront licenciés. 

Art. 15. — Le progracnme, lescoũdílioas eỉ lu đaie des 
exameos au concours prévu áux art. 11, 13 et 14 du présent 
arrẻté seroul fixé par décision du Cljef du Service géogra- 
pbique ; 

Les candidats ayant salisíait aux épreuves des concours 
prévus aux articles 13 et 14 cí-dessùs sont nommés au fur 
etàmesure des vacances etsuivanl ỉ’ordre dadmisáibilité. 

Darts ỉe cas ou la líste des candidals admis ả un concour^ 
nèserait pas complèteroent ẻpuiséeau moment de laproda- 
mation des résultais đ'un nouveau concours, lcs nouveaux 
adjnĨ3 preadront rang à la suite de ccux resiant à uoramer 
ducoũcours précédent.- 

Arl. 16. — L’avaacement des dessinateurs iudigỏpes đi} 
Service géographiqne de riũdocbioe est donnó un liers à 
ỉ’aocienne<é el deux tiers au choix jusqu’au grade de des- 
sinateur del*' clasrỉ etcỉusivenient. Les dessinateura si à 
parlir du grade de dpssinateur Principal de 6* classe, D*a- 
vaocenl pỉus qu'au choỉx 

Art. 17* — Pour obtepir un avanceraenl les dessínaíeurs 
índigènes dn Service géographique de rỉũđochỉoe doịvppt 
avoiỆ accompli eíĩeclivement le lcrops dp Service íỉxẻ au 
tpbleạu B, ýoint aụ présenl arrélé pour Phaser à la claạse 
ou pu grade supériẹúr. 


TITRE IV 
ouvriers ỉndigènes 

Art, 18. — Lẹ cạdre das ọuvrịers iudigènes cọrpprẹnd ỉ 
i cỉasse d , oúvrjpr.prinpípạI bors clasạp 
4 classes d’ouvríẹr Principal; 
ộ ẹlasseq d'ouvríqr (Voir iablẹaq C)* 

Art. 19.Le personnel ouvríer est nomroé oú tìvanéé par 
Ip Chefdu Service géogrjtphique qui areẹu delẻgai/ion ppr- 
íuanentê dụ GơUivernpur géDéral à cel efi‘eU 

ỊÁrt. 20. — ’ Ponrétre admis comtae uuvrier au Service 
géographíque de rinđochine, ỉes cấúdidata doíveũt'; 
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1‘ — justifier de leur natìonậlitẻ et produire les pìèces 
d’état civil règlementaires; 

2* — étre âgé de 20 aos au moins et de 25 âns au plus à 
moins de rẻunir à 55 ans d’âge les conđitions nécessaires 
pour l’obteution d’une pensiou d’anciennèté ; 

3’ — íournirun exlrait du casier judiciaire ou, à délaut, 
Ún certiíìcat de bonnes vie et ruceurs ; 

4' — fourmr un certiíìcat médical constatanl qu’ils ne sont 
atteints d’aucune maladie chroniqne ou aíĩtìCtion coustituti- 
onnelie de nalure à les empècher de s’aoquitter de leurs 
íonctions et établidans lesỉôrtnes presrites par lacirculaire 
n* 32-P du 16 mars 1914 du Gơưvêrneur gẻnéral. 

Art. 21.— L’avancement des ouvriers indigènes du Ser¬ 
vice géographique del’Indochine est donné deuxtiersà l’an- 
cienneté et un tiersau choix jusqu’augrade d’ouvrier de lre 
classe exclusivement. 

Les ouvriers à partir du grade d’ouvrier Principal de 4* 
plasse n’avancent plus qu’au choíx. 

T1TRE V 
discipline 

Art. 22. — Les peines applicables aux agents techniques, 
dessinateurs et ouvriers indigènes du Service gẻographique 
de rindochine sont: 

1* — la réprimande ; 

2- — le blâme avec inscriplion au dossier pouvant entraỉ- 
ner rinaptilude à 1’avancement pendantune annẻe ; 

3* — ía rétrogradatíon ; 

4’ — la révocalion. 

Les deux premiêres peinessont Inũigées par le Chef du 
Service géographique pour les agents des trois cadres. 

La rẻtrogradation et la rẻvocation sont prononcées pour 
le personnel du cadre supérieur per le Gouvérneur général 
et pour le personnel du cadre secondaìre et des ouvi iers 
indigènes par Je Chef du Service géographique après avis 
d’une comrnission nommẻ par le Chef du Service géographi- 
que et ainsí composée ; 
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ưa oĩíỉcỉer délégué du Chef du Service géographíque ou 
son ađjomt. pré&ident ; 


Le Ch'et des atcliers. 

ưa a 0 eni iũdigẻ e du même cadre que I iuté- 
ressẻ, cuais plus élevé en grade ou ả égali- 
té de grade ou de classe ayant une ancien- 
ueié supér etire .. 


membret. 


Si, pouruoe iastance diiciplinaire, les circonstances ren- 
denl imp s->ible la constilution de la commission denquéte 
te ỉe qu e leest prẻvue ci-dessus, sa cornposition pour cette 
iDstance sera déterminée par décision spéciale dù Chef du 
Service géographíque. 

Le íònctioonaire rẻtrogradé prend rang dans son nouvel 
emploi du ourde la decision qui le írappe el ne peul être 
proposé pour 1’avaneemeut quaprès avoir rempli dans cet 
emploi les cooditions requi ês pour être avaacé sans qu’il 
puisae lui étre lenu compte du lemps qu’il y aurait aulerỉ- 
êurement pas ẻ. 

TITRE VI 


retraite 


A t. 23 — Les agents du personnel iũdigẻne du Service 
gẻographỉque sont pỉacéb au poiũt de vue de la retraite sous 
le regime des arrêìés des 29 décembre 1913,18 íévrier 1914 
et 31 mars 1J20. 

Let aitemeDt aanuel attnbué aux dessioateurs staginires 
n’est pas passib e de releuue pour la relraite. Toutefois, 
aprẻs leuradmisiondéGoilive dans les cadres, les intéressés 
oat la racullé de íaiie compter pour la retraỉle la période du 
slage en opérant dans le délaỉ d'une aunée des versements 
équivalents aux reteoues qu’ils auraient dứ aubỉr sur les dits 
traitements, 


TITRE VII 

Congés et permissions-retenues d’hôpilal 

Art. 24. — Les agents du personnel indigène du Service 
géographique sont régis, au point de vue des congéset per- 
missioũs et des retenues d’hôpital, par arrété spécial du 
Gouverneur généraỉ. 

Art. 25 — Toulea les dispo3itỉons autẻrieures, contraires 
à celles du présent arrété sont et demeurent abrogées. 
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Art. 26. — Le Directeur dfc 1’Instruction publique, le Di- 
rẹcteur dẹs Fiaances : đe> 1’Indochine et le Chef dù Service 
gẻographiquẹ.soat chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de 1’exẻcution du présent árrêtẻ. 

Hanoi, le 4 octobre 1921. 


LỌNG, 


TABLEAU A 

Fixant' Iés grades, classes, et traitement du personnel du 
cadré supérieur du Service gẻographique đe rindochínẹ 


GRÁDES ET CLASSES 

Solde 

annuelle (IV 

Classe- 

ment 

Temps 
miniruum 
exigé pour 
1’àvance- 
„• ment 
et pour le 
stage (2) 

Agenttechnique Principal de lrors cl. 
Agenttẹchnique Principal delercl. 
Agent technique Principal dẹ 2e ■ cĩ. 
Agent tèchniquể Principal de 3e ' cl. 
Agent technique de lre cl. . . . 

Agent technique de 2e cl . . . 

Agent technique de 3e cl. . . . 

Agent technique de 4e cl. •. 

24 00 
2188 
1976 
1760 
1540 
1320 

lốio 

1100 

2e caté.Ầ 

• “ ỉ 

— . ,,A 

— A 

- B 

- B 
— B 

,» 

4 ans 

3 — 

;! - 

' 1- 
2 — 

(1) Compte tenu de la majoration ỉnstituẻe par 1’arrêtẻ du'ỉ4 
avril 1920 du Gou-verneur général de rinđochine. 

(2) Défalcation faite r le cas échéant, du temps passẻ en congẻ 
pour affaires personnẽlles. 


Vu pour-être annexẻ à 1’arrêtẻ du 4 octebre 1921: 

.Ha^oi, le 4 pctobre ! 19.21. 

Le Gouvẹrneur général de Tlndochine. 

LONG. 
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TABLEAU B 

£xaot les građes, claaies et traỉtemeut đu personnel du 
cadre secondaire du Service géograpnỉquẹ. 


GRADES ET CLASSES 

o e 
•Õ zs 
o g 
5 

e 

< 

Classe* 

ment 

V / 

Temps tnl 
niraum exi- 
gé pourPa- 
vanoement 
et pour le 
stage (í) 

ữessinateur Principal hors ctassếr . 

1760p. 

?e cat. A 

-•» r 

Dessinateur Principal de Ire classe. . 

1540 

— A 

3 ans 

Oessinatenr Principal de 2e classe. .11390 

— B 

3 ang 

Dessinatenr Principal de 3e classe. . 

1144 

- B 

3 ang 

Dessinateur Principal de 4e classe. . 

1074 

— c 

2 ang 

Oessinateur Principal de 5e classe. . 

990 

- c 

ỉ ang 

Dessinateur Principal de 6e classe. . 

918 

- c 

2 ang 

Dessinateur de 1 re classe. , . . . 

840 

3o — 

18 Rioig 

Dessinateur de ĩe classe. .... 

762 

— 

18 - 

Dessinateur de 3e classe. 

684 

— 

18 

ưessinaieur de 4e classe. 

606 

4e — 

18 - 

Dessinatenr de 6e classe. . 

528 

— 

18 (ưr. 

Uessinateur de fie classe. .... 

450 

— 

18 - 

Poar mémoire : 



r 

Dessinatenr stagiaire aprẻa 2 ans . . 

300 


Ne versent 

ữessínateur stagiaire ayant 2 ans . . 

270 

— 

pas pour la 

Elẻve-dessinatèur aprís 1 an, . . . 

108 


retràite. 

Elẻve-dessinateur avanỉ i an. . . . 

81 




Ị (Ọ Compte tenu de la majoratlon iostiluée par 1’arrété du'14 
avríl J920 do Gouveroeur Général de 1’lndochíne. 

(2» Défalcj/tion faile, le cas échéant, du temp passé en congé 
pour aíĩaires persooneiles. 


Vu pour étre annexé & 1’arrêté du 4 ồctobre 1921 
íHaooi, le 4 'ồctobre 1921. 

Le Gouveroeur géuéral de riudochine, 

LONG. 
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TABLEÁƯ c 

Fixant les grades, classes et traitemení du personnel 
ouvrier indigène du Service géographique de 1’Indochiữe. 


GRADES ET CLASSE 

Solđe 

annuelle(l) 

Classe- 

ment 

parcaté- 

gorie 

Temps 
minỉmum 
à passer 
đans chaque 
grade (1) 

Ouvrier Principal hors classe. . . • 

605 $ 

'4e catég. 

ì» 

Onvrier Principal de 1 re classe. . . • 

528 

-- 

3 ans 

Ouvrier Principal de 2e classe, . . • 

450 . 

— 

3 — 

Ouvrier Principal de 3e classè. . . . 

412,50 

— 

3 — 

Ouvrier Principal de 4e classe. . . . 

375 

w- 

3 — 

Ouvrier de lre classe. ...... 

337,50 

*— 

3 - 

Ouvrier de 2e classe. ...... 

300 

— 

2 — 

Oavrier de 3e • cỉasse. 

262.50 


2 - 

Ouvrier de 4e cỉasse.. 

225 


2 — 

Ouvrier de 5e cỉasse. ....... 

195 

_ 

18 moỉs 

Ouvrier de 6e classe. . . . í . . 

165 

* *— 

18 — 


(1) Compte tenu de la majoration inổtituée par l’arrêtẻ đu 14 avril 
1920 du Gouverneur général de 1’Indochine, 

(2) Dẻfalcation faite, le cas échéaut, du tempspassé en congẻpour 

aữaires personnelles. ___ 

Vu pour être anuexẻ àl’arrêtẻ du 4 octobre 1921. 

* Hanoi, le 4 octobre 1921. 

Le Gouvernenr gẻnéral de rindochine, 

LONG. 
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Le Gouverneur général.de rindochine, 

Vu les décrets du20oclobre 19ịl, portaDt tỉxatiotỊ des 
pouvoirs du Gouveraeur génẻral et organisatioo tlnancíère 
et administrative de 1’ỉodochine; 

Vu ies arrétés du 20 janvier 1912, portant lìxation des 
altributions des chẹfs de Service reỉevaoỉ du Gouvernement 
généralet déáignatioQ des chefs deservice appelés à exercer 
ces aUribulions ; 

VuTarrêté du 5 juillet 1899, créaDt le Service géọgraphi- 
qụe; _ 

Vu les arrêtés du 22 íévrier 1902 et du 24 maỉ 1904, ẩur 
les indemnités de route ét de séjour et les passages du.per- 
sonnel iodigẻne en ladochine 

Sur ỉa propositỉon du Chef du Service Rẻographique et 
1’avis conforme du Direcleur des Finauces de rindoehíne, 

Arrête ỉ 

Arlicle prẹmier. —Les íbnclỉonnaires, employẻs et 
agents commissioonés iũdigèaes du Service géographiqu# 
employés aux Iravauxsur le terrain reẹoivent uoe iudemnité 
de terraiu excìusive deỉ'indemoité de route el de rindemnilé 
dé séịour due pendant toutes les journées dồ, préseace 
eữective sur le ierrain. 

Art, 2. — La quotité jouruaIière de rindỡmníté de terraín 
est la méme que la quotilé de 1’ÌQdemnité 'de séjour fixée 
par les arrêté»du22 ĩévrier 1902 et du 24 mai 1904. 

Art. 3. — Le Directeurdes Fioances et le Chef du Service 
géographỉque sont chargés, chacun en ce qui le coocsrne, 
de réxécutĩon du préseníarrêté. 

Hanoỉ, le 10 rẻvrỉer 1922. 

Pardélégatỉon: 

Le Secrétaira général 
du Gouveruemeot géuéraỉ de rỉadochine, 

RENÉ ROBIN 
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SERVICE FORESTIER 


Le Gộuverneur Génẻral de L’Indochine, 

Offìcier de la légion d^onneur, 

Vu les dẻcreta du 20 Octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnéral et orgauisation ímapcière 
et administrative de 1’Indochine ; 

Sur la proposilion du Directeur de 1’institut scientiíìque 
de rindocbine et 1’avis coníorme du Gouvernẹur de la Co- 
chinchine, des Résidentá Supérieurs au Tonìđn, eu Annam, 
au Cambodge et au Laos et du Directeur du personnel au 
Gouvernement Génẻral. 

Arrête : 

Artiele premíer. — Sont réunis en un persounel unique 
qui prend le títrede (personnel indigène du Service íorestỉer 
de 1’lndochine les employés et agents iudigèQes effectés rẻ" 
gulĩèíemeut ou appartenant dẻjà aux cadres locauxdep Ser¬ 
vices Forestiers des différents pays de rUnion indochinoise. 

Le statut de ce personnel est déterminé par le présent 
arrêté. 

Art. 2. — Le personnel inđigène du Serviceĩoreslier com- 
prend : 

1 * — Un càdre supẻrieur ; 

2* — Un pad^e gecondaire, 

Les íil&reconnus de père ữanọais et de mère àsiatíque 
ou de mère asiatique elle-même rẽeonnue -par un père fran- 
ẹais les asiatiques eitoyens, sujets ou protégẻs ửanọais sont 
ãdmis au même titre à servir dansles cadres du pérsounel 
indigèuô du Service forestier. 

Art. 3.—La hiẻrarchid, les traitements, l’anciennetẻ mỉni- 
mum exigẻ pour ravancemeut, le classement dudit person^ 
tael au point de vue inàemnitẻ de route et de séjour et des 
passages sont dẻterminẻs par ỉes tableaux Ằ et B annexốỊ 
au préseut arrêté. 
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TỈTRE ler 
Cadre supérieur 

Art. 4. — Les agents indigònesdu cadre supérieur portent 
le nom d'(ageats techniques du Service des íorổts de rindo- 
chine). Ils secondenl et, lỡ cas échéant, suppléent le per- 
sỡQDeỉ européea du Service Coreslier pour les opéralỉons 
techolques ainsi que dans les travaux dordre, de rédaclion 
de comptabilité, elc, 86 ratlachaat i la marche intérieuredu 
Service.. 

Le cadre supérieur ne comprend qu’une seule section, le 
personnel devaat, sưívant ses aptỉtudes et sa spécialisation, 
être empỉoyé soit au Service actif, soit dans les bureaux. 

Art. 5. — Le cađre supérieur comprend ; 

1 classe d'agenls lechnỉques prÌDCĨpaux bors classe, 

3 cỉasses dagents techniques prỉncipaux ; 

4' classes dagenỉs techniques. 

Art. 6. — Les agents techníqucs de 4eclasse sont recrulés. 

1* — pour Ies 2/3 direclement parmi /es élèves diplômés 
de ỉ’Ecole sopérieure d’A?riculture et de Sylviculture de 
rindochme (sectiồn íoresliổre) suívant Ieur rang de sorliẹ 
de 1’écoỉe. 

2* — pour 173 concurremmént parmỉ les secrétaires el 
parmí lesbrígardiers-chefs, brigarcliers. sous brigardiers et 
garđes des‘3 premíẻres classes réunissant au moĩos síx ans 
de Service et ayant satislait aux épreuves ; 

a) de 1'examén de calture gónérale commun à tous ỉes 
Services dont le programme et les conditions ont été fuéí 
par arrêlé du 8 septembre 1919 

b) d’uuconcours professỉonnel doDt les cooditỉons seront 
détertniuées par le Directeur des Services économíques dỡ 
1’ỉadochíne. (1) 

À déíant de caadỉdaỉs de 1'uoe dỡ ceạ catégorleạ, les era- 
pỉoís vacants sont attribués aux candidats de 1’autre ca-ị 
tégoríe. 

Art. 7. — (Voír arrồté đu 7 Décembre 1922] 

TITRE.il 
Cadre secondaỉre 

Arti 8. r- Le cadre secoodạire comprend uu pe^sonnel 
actif et un personaeỉ sẻdentaire. 


(1) (Voir arrâté 9 Aoât 1922. journal ollĩciel pagé 1700} 




Lẹ personnel'actif est réparti comme suit; 

1 classe de brigadiers-chefs hors classe ; 

2 classes de brigadiers^cheís ; 

3 classes de brigadiera ; 

4 classes de sous brigadiers : 

6 classes de gardes ; 

1 classe de gardes stagiaires. 

Ằrt: 9. — La moitié des emplois de gardes -de 3e classe 
est réservée aux gardes de 4e classe remplissant les condi- 
tiơDs requises pour obtenir un avancement. 

L’autre moitié est attribuée ; 

1- daDs la proportion de deux nominatións sur"trois 
aux candidats pburvus du diplôme d’une Ecồle pratique 
d’agriculture de rindochine Ecole de Tuỵêa-Quáng, Ecole 
de Ben-Cat suivant leur rang de sorlie de 1’ẻcole ; 

2* — dans la proportion de une nomìnation sur.tiois aux 
candidats pourvus du certiíìcat d’étuđes prỉmaires qui, après 
un stage d’au moins un an dans un établissement sylicole 
de la colonie ou dans les dẻnendónces de 1’Institut scientiíĩ- 
ique; auront sùbi avec succès les‘épreuves d'un concours 
dontle pt ograinme et les conditions sont déterininẻs par dẻ- 
cision des Cbefs d’Administrati®n scientitìqueoú, par dẻlẻ- 
gation, dù Cónseil technique de 1’InslHut pcủưlẹs íorê.ts. 
ộ ' Les candidats clássẻs ạu conốoủrs soiít nommés au'fur et 
à mesure des vaeanees ẽt. .d aprêd*ĩ’ordrè de’ leur 'classe- 
■ment. 

Dans le cas où la liste des cahdỉđầts ađmis au coiícòurs 
ne siẽraitpas complètemènl épuisé au moment de laprocla- 
mátion des résultats d’tín nouveau concourá,'lesTiouveaux 
admis prenđront rang à la Suite dẽ ceux restant à nomnoer 
du cóncóurs prẻcẻđent. 

A défaut de candidats de rúne, đe ces catẻgoriés', lẽs emplóis 
vacants seront attribués aux candidatâ de 1’autre catẻgorie.* 

Art. 10.Leẩ‘ gardes de 4ẹ 5e èt 6e”fclasses sont recrutẻs 
depíẻíẻrence parmí les anciens militairẹs des Cprps, de 
troùpể, prệférence parmi ỉẹs anciens militaires dẽs còrps 
de troúpe de lá garde indigène jủstifìant' de connaissanceõ 
ắuffíẩấntes en’ ửànẹaịs et ■ en qủốc-ngu leur* permettaot 
d’assúreí cỐnvẽnabỊement f Ịeurs íohkions. 

Les dôis‘(sergẹnts) pouríớní' être ạdmiẩ, dỉreetẻnaent à ia 
4e clas.se, ,les càịs (caporaúi) à la ộé cJỊasse‘; ìès militaires 
nốn gradẻs à ĩá ! ổe classe. 

Les èandiđậls'non ‘militàires tnàis justiỂạftí' de íạ -pọs-u 
s'ẻssỉon : 8í* fcertificat'd’ẻtùdes' prímạires elỊ de cbnúaỉssạụces" 
Ịọrestières pourront être nominẻs' directemếât gardes de 
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5e cla«5se ou đe 6e classe suivant leur degré d'Wstriiction 
íoresliôre. 

Tous les autres candiđats ayant jus',lfié d’une connaiss&nce 
élénạentaire de la langue ừanẹaiie et du quồc*ngu' seront 
admis com me slagiàires; aprồs un an de Service iís 
seront soit noramés gardesde èe classe. soũ licenciés sans 
indemnités sur rappòrt motivé du chef de Service) 

ArỊ. u.— Les ẹandidats mẻcaniciens et pilotes neseront 
astreints à íournir que des diplômes proíessionnels. Us 
pourront être adrais directemeut comme gardes de 4e 5e ou 
6e classe. Ma s en génẻral, ce personnel devra être recrutẻ 
par contrat partícnlier et ne pas faire partie des cadres. 

« 

Àrt. 12. — Le personnel sédentaire est rẻpárti comme 
snit : 

1 cỉasse de secrétaires princỉpanx hors classe ; 

4 cỉasses de secrétaires principaux ; 

6 classes de secrétaires ; 

1 classe de secrétaires slagiaires. 

Les secrétaíres stagiaires sont 1’ecrutésparmiles candidals 
tíỉnỉaire du certilìcat, de fin d’études corúplémentaires fran- 
ỊỊỌ indigènes ou du brevet de rEuseignemènt priraaire supẻ- 
riear qui aucont salisfait aux épreuves d’un concours dónt 
la date les conditỉons et le programmeseront dỏtermiaés par, 
arrêtẻsdes chefsd’administration locale.Les canđidatsQỊas- 
sés au concours sont nommés suivant 1’ordre de lalisle d’ad- 
rnissibiỉitẻ au fur el à mesure des vacances. Dans le cas où 
ỉa listeđes candidals admís à unconcours neserailpascom- 
plèleraeDt épuisée au moment de ỉa proclamation des ré- 
íịuUals d’un nouveau concours, lea nouveaux ađmís pren- 
dront rang ả la suite de ceux restant iDommer du coq- 
cours, précédent. _ , 

f Xes dệssinaleurs, cartographes, aquarcliste.recrulés pọur 
Iesbesoios du Service forestief, sont assimilés à tous les 
poi^ts de vu«Ị au pcrsonnel des sccrélaires ci-dessus. Tou- 
tefois leạ candkỉats de celte catégorie seront 'RÌTnplqmeụt 
tbnụs d|ỉjusUfier de lapossessịon du certiíìọat d’études pri- 
maiM| ,pt pourront étrê pommes slagíaires après avoir’sa- 
tisĩaíi aux épreuvcs d’un coneours d’ordr® tecỊinique đont 
Ị® prpgr,aijime» les conditions Qị lạ, dỉ^te.seront fixés par 
àrrêtẻs,4es’>Cbefs d’Ạdminislration- locaíé. 

Après un an de Stage/les secrétairẹs,; dessinateuĩịs 
e|rtqgraphes ọu, aquai;eliBtes stagiaires sont)nọmmẻs à la 
6.®, ctasse oulicẹncỊés sans indemnités s’iỉs n’ontpas les 
aptitudes nécessairés an Service. 
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TITRE III 

DỉsposHỉons communes aux cadres supérieur et secoọ- 
dai re. 

Art. 13 — Les candiđats à radmiốsion đans l’un des 
cadres da personneLíndigène du Service Forestierjd&rindo 
chiae doivent être âgẻs de<đix huit ans au moins et ju’avoir 
pas dépassé l’âge de 25 ans pour ceux da cadre secondaira 
et trente ans pour ceux du cadre sụpẻrieụr ạu moment de 
leur nominatioĩl, à raoins qu'iís ne justỉfient de serviees ấn- 
térieur* leur permettant de rẻunirà 55 àns d'âge pour Ieá 
fonctionnaires indigènes du cadre secondaire et 6Ờ ans au 
plus pour ceux du cadre supẻrieur les conditions poụr ob-Ị 
tenir une pension de retraite pour ancienneté de Services. 

Uacceptation de leur nominàtion comporle pour les can- 
didats agrées rengagement dp servir daus les ặiverses ppcv? 
vinces ou terriloirès militaires de 1’Indochine, si les néces- 
sités du Service 1’exgigent toutefois après un séjour de 18 
mois dan» un ỉnêmè poste malsaiú èt sur 1’avis du Service 
mẻdical, les inléressés devront êtré Sur leur demandeđẽsi^ 
gnéspoúrun posteplus salubre. 

11 sera tenu compte d’autre part, dans leắ états de propo-i 
sỉtions pour ravancement, du séjouP plus ou 'moins long 
qu’auront accompli les agents daiás les provinces ẻloignées 
ou réputẻes malsaines. 

Lesagents détachẻs dans un autre Service Teslent sồdmis 
au stalut déterminẻ par le présent arrêtẻ. 

Recrutement et avancement 

Art. 14. — Les candidats à 1’ạđmìssion đans I’un des ca- 
dres du personnel du Service forestier doivent íournĩr à 
1’appui de leur demande établie sur papier timbré ; 

1* — La justification de leur nationnalité et de leurétal 
civll; 

2* — La copỉe certiíĩẻe conforme de Ieurs diplômes ỉ 

3* — JJn certilỉoat de bonnes vie et moeurs et, si possibíe 
un extrait du casier judiciaire ; 

4* — Un certificat mẻdical d’aptitũde physique ẻtablỉ 
coníbrmẻment aux dispositious de la circulaire U' 32 R du 
Gouverneur Gẻnẻraldu 16 mars 1914 et constataũt qu’ỉls ne 
sont atteinỉs d’aucune malađie chronique òú aííection cons- 
titutiounelle de nature à les empêcher de s’acquitter de 
leuís íbnctions. * 

Les caudidats appàrtenâbt dẻjà à radmỉnistration sonỉ 
dispensẻí 4« la produọtion des piêces ci-dessus. 
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Art. 15. — La personnel du cadre aupérieur est Dommé 
etpromu par le Gouveroeur Gổneral sur la proposition (ịes 
CherấdAdmínistratiơa localếet celld du Direbleur 8'eẵáểr- 
vices écouomiques de rindoahine pour le personnel píácẻ 
respectivement SOU8 leurs ốrdres. Le personnel dn cadre 
secondaire est nommé et promu par les chefs d'Adminístra- 
tion locaỉe sur ỉa proposỉtiou des Cíiefs de sérvice intéres- 
sẻs. 

Art.16. — L’effectif des cadres du personnel indigẻne du 
Service íorestier est fixé chaque année par les budgets. 

Art. 17. — Les avancements dans les cadres du person* 
nel indisène du Service íorestier ont lieu daas la propoiS 
lion de deux liers au choix et uu tiers à 1’anciennelé. 

Nul ne peut être avancé, s’il n'a pas accompli aíĩective- 
ment en lùdochine la tữtalỉté du‘temps de Service exigé pour 
passer à la cỉasse supérieure. 

. Art. 18. — Avant chaque concours pour, le recrụtement dụ 
personnel indigẻne daos les diUerents eadres, les phẹís 
d’Admínistration locale détermiuuut le nombre de cuodidats 
à admettreen teuant compte du nombrede p'aces ả réser- 
ver obligatoiretnent aux caudidats diplômés, 

Las candidats reconnus aptes aux ĩonctioua d’agent techní- 
que de 4e classe sont nomnriés après les tours réservés par 
voie depríoríté aux candidats visés à l’art, 6§1 suivant 
1’ordre d^dmissibilité el toujours à la dernière classe Ex- 
ception est ĩaite touteíois pour ỉes secrétaires principaux et 
brigardiers cheíhors clas.se etdesdeux premièrts classes 
qui sont nomraés à la classe coraporlant unesolde immédia- 
tement supérieure à celle qui ỉeur était distribuée dans le 
cađre secondaire. 

Ln outre, ỉes secrélaires principaux de 2e et 3e classe. les 
brigardiổrs chefsde ỉeclasse et les brigardiers de Ire clầsse 
coQservent dans leur nouvel emploi, 1'aDcieDneté acquise 
dans ỉeurs anciens grades respectiís. 

Dan3 le casoù la liste des candidats admis ả un concours 
ne serail pas complètement épuisée au momeut de lã pro- 
clamation des résultats d’un uouveau concours, les uou- 
vcaux admis prendront rang ả la suite de ceux restant ả 
nommer du précédent concours. 

Solde, accessolres de soỉde, congés, permi^sions, relraite, 
Rẹteaues d’Jdôpiỉaỉ 

Art. 19. — Lẽ personnel indí£éné đu' 1 íefvice íoreấlíer 



đe rinđôchíne esttẻgi, au poíũt de vue de la solđe acces" 
soires de ẩoldes, passages, congés, permissions et des rete- 
nues dìiôpital par arretẻ spẻcial du Gouverneur Général. 

II est placé au pòint de vue de la retraite sous le 1 'ẻgime 
Heá đi^rếtés des 29 décembre 1913 et 18 íểvrier 1914. 

La solde des stagiaires u’est pas passible de retenue pour 
fa retraite. Aprêẳ leur tituỉarisation, les intéressẻs ont la 
íacblté delaìre décompter pour la relraite la pẻriode de sta- 
ge eu versaut dans le délai íìxé par les arrêlẻs des 2 dẻcem* 
bre 1902 et ler aoũt 1919 le 5*/. des sommes perẹues dụ . 
Tant ce stáge. Cetle validation de Services sera obligatoire 
pour les agents qui ne possèdent pas de Services anlérieurs 
suííìsantes úe seront titularisés qu’après 25 ans Toutefois 
les secrẻtaires et garde (ancienne íormation) versés dans lổ 
nouveau cadre en qualité de secrétaĩres stagiaires ou gardes 
stagiaires demeureront déũnitivement admis dans ce cadre 
et qontinueront à subir surdeur solde la retenuepour la re- 
traíte. 

Art. 20.<— Les agents du Service actif (cadre secốndaire) 
sont pourvus gratuiíement d’effets d’habillement et d’équi~ 
pement (uniíorme et traVail)! í- Lai ẾồrÉtenclature, la des- 
cription et la durée de ces effeís sontAxées par dẻcision du 
Ọbêf du Gouvprneroent Ipcalq sur propositiou (dụ Che£ du 
Service íoreạtịer. Le$ détenteurs doi Vjent veiller h. 1’entre- 
tíen đes eiĩeís et objeìs à eux coníìés pour le Service. Us en 
soqt pécuniairement et dispipliuairement respoDsables en 
cas de đilapidation 


Discipline. 

Art. 21. Les peineiS dísciplinaires appỉicables au per- 
^obnel iriđigếhd du áervice íbrestìer de 1 ’Indochine sont, les 
^uỈÝantes: 

Ả. — Peỉpes disciplinair.es dụ ier degnẻ : 

1 . — la rérp-rimalíde r 

2 » — le déplacement disciplinaire ; 

3 . — leblâme avec inscriptiou au dơssier pouvant entrai- 
ner rinaptituủie là ilávancement pendant une 
année. 

Peinổs,diàciplinaires du2edegĩẻí 

4 .. — Ìa.Tếtrogradđtlon, 

5 * — la révotatiòn ; 
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Eq ce quỉ concerne lỡ persounel du cadre secondaire leg 
peines disciplinaires du ler degrẻ sont proaoucées parle 
Chef de Service local sur le rapport đes autorilés compé- 
teutes; celltì de 2e degré par le Chef d’AdmiuÌ8tratiou locule 
sur ỉe rappori du Chef du Service ỉocaỉ et après avỉs d’une 
commission deDquête. 

Ea cequi coucerne le personnel du cadre supérieur, let 
peines disciplinaỉres du ler degré sont pronoúcées parle 
Chef dadministration locale sur le rapport du Chef de ser- 
vice local, ỉes peines du 2ème degré sont pronoiicée.3 par 
.le Gouverneur géuénml sur le rapporí des Chels d’Adìni. 
nistration ỉocale et aprẻă avis d'uue commission d’enquête 

Art. 22. — La conuaission d’enquéte à donner SOŨ AVÌS 
pourapplicatiou au personnel indigẻae du Service fores* 
úer de 1’íadocbinede's peiues disciplinaires du 2e degrd est 
composée comme suil. 

ưa garde général du Service íorestỉer. Ị président 

Uq garde Principal du Service íòrestier (rap-Ị 

porieur). ] membres 

ưa ageat ỉodigêne d’uo grade supérieur ou 1 
égaL maispỉuaancienqueỉageuticuỉri-i 
miné. Ị 

La commỉssion d’enquête est nomroée par le Cbef d’Ad- 

ministratlon ỉocaỉe du pays dans lequel ragent est en Ser¬ 
vice* 

Touleíois, sỉ pourune iostance, discipỉỉcaỉre, les cicoos- 
tances rendent impossible la constúution de la cơmmission 
telle queỉle vient d’être préme, sa coroposition est 
déterrainéepourcette aííaire par décisionspéciale èt motivée 
du Chef d'Adrainístration locale. 

Le íonclionnaire retrogradé prend rangdạns son nouveau 
grade ou ga notívelle classe du jour de lá dẻcision qui le 
írappe et ne peut êtrẹ propo^é póur 1’avaacement qu'après 
avoir accompli daps cẹ grade oụ cctte classe les conditions 
requises pour étre avancé, sans qu’il puisse étre teuu com*' 
pte du temps qu'iJ y aurait antérieuremcnt passé. 


TITRE IV 

Dispositions transỉtoỉres 

Art. 23.. -r Par raesure transitoire, ỈỠS employés et agents 
indỉgèaes des cadres locaux des Services íoreatierâ JỈ’aoci« 
enne íormation des diữérents pays dc. rindocỉũne^seront 
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verséậ et classés par corresponđance đe solde dans le per- 
soiiuel secondâire indỉgène du Service íorestier de 1’Indo- 
chiue avec leur rang d’ancienneté. 

A dẻíautde concordance de solde, ces agents seront clas- 
sẻs aq grade ou à la cỉasse comporlant Uũe soỉde immẻ- 
diatement supérỉeur. 

Tout agent bénéíìciant du fait de son classement d’une 
augmentation égale ou supẻrieure à 40 piastres par an pren- 
dra rang aù point de vue de 1’ancienneté à compter de la 
date de son elassement. 

Ces classements dans le cadre secondaireseront effectuểs 
dans chaque pays de 1’Union par décision du Chef d’Admi- 
nistíation locale Lorsque plusieurs classes de secrétaires, 
brigadỉers sous brigadiers et gardes du cadre de 1’ancienne 
for£uation íormeront une classe unique daus le nouveau 
cadre, 1’avancement au chơix ne pòurra s’ex6rcer pen- 
dant lá lTe annẻe qu’en‘faveur des secrótaires, brigadiers, 
sous-brigadiers et gardes appartenant dans 1’ancien 
cadre à la plus éle%ée des classes réunies en une seule. 

Art. 24 — Pendant un délai qui**ne pourrapas ex$ẻ- 
dẹr les trois anữềes qui suivront la date du présent arrêté, 
les candidats pourvus du dipỉổme da íìn d’études complẻ- 
mentaires ừanco-indigènes ou du brevet '-de rEn^eỉgne-. 
ment primaire supérieur pourront être admis com me se- 
crétaires slagiaires sans avoir à subír leă épreuves du con** 
cours prévu à 1 ’article 12. 

Dans le cas où les candidats diplômẻs ỉeraỉent déĩaut ou 
seraienl en norabre infẻrieùr au nômbre des vacances exis- 
ịantes, le concours de secrẻtaires stagiaire-s pourra être ou- 
vert aux candidats non diplồmés. 

Art. 25. — Sont abrogées ỉoutes les dispositions antẻrieu- 
res cọntra,ires ạu présent arrêtẻ. 

Art. 26. — Les Chefs d’Adminisíratiol^locale en ỉndochi* 
ne, le Directeur des Services ẻconomiques de rindochine et 
le Diregleur du Personneỉ sont chargés, chacun en cẹ quỉ la 
concerne, de ỉ’exécutỉon du prẻsentarrêỉé. 

Hanoỉ le 14 fệvrier 1920. 

Ppụr le Gouverneur général absent 
et par délẻgation; 

JLe Rẻsiđent Supérieur p. i. au Tonkin 
chargé de rexpẻdition des aSaires ; 

RIVET. 
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Arrêtẻ alassaat le persoâdel inđigèủe' đu sePVỈce 
Forestier au Tonkio, Annexẻ. 

(Pu 6 Avril 1920; 

Lè Résídeht Súpẻrìeur p. ỉ. au Tonkịọ* 
Chevalier de_la Lẻgiou d’Honneur. 

Vu le'dẻcret du 2Ơ Octóbre 19Í1 íĩXadt l§ả pồuvoirs du 
Gouverneur de la Coehinchine et des Résideủts ểuf)érieurs ; 

Vu 1’arrêié du 14 févựier 1920 portant rẻorganisatkm du 
jpersonnel íorestier indigêne, et notammeut 1’article 2ấ (Ịiị- 
dit arrêtẻ. r 

Arr^e : 

Article premier. — Le personnel ỉndigène du Service Fo- 
restier au Tonkin est classẻ dans la Ỹouvelle íormạtion par 
còrrespơndance de áolde et de rángd^ancieíựietẻ, suivaní les 
dĩspositiốds du labìeau ci-joìnl (Ụ à assurer à 1’arrêté ci^ 
dessus visố. 

Arw 2„-r LeChef du Service íorestier au Tonlíip ẹst char- 
gé do l’exẻcution du présent arrêlé. 

Hanoi, Te 6 Avril 1920 
RIVEĩ 


(1; — Voir p, 797 du bulletin ađministratư du Tonkin de 1920 




Par arrétẻ đa Rẻsỉđeot Supórieur au Cambodge 
du ỡ aoủt 1921: 

Le Cbef du Service Forestler est aùtorisé & nommer et 
àlicencỉer suivant les besoins de son Service des gardesjour- 
naliers iodigènes, jusqu’ả concurrerice d’uasalaire meósuel 
de 20 piastres. _ 

Le Gouvernenr Génẻral p. i. de rỉndochine. Oííỉcỉer de 
la Légion d’honneur. 

Vu les dẻcrets du 20 octobrel911, portant fixation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation íìuancière 
et adminisirative de nadochine ĩ 

Vu Tarrêtẻ du 14 íévrier 1920. portant rẻorganisation du 
persoonel indigène du Service íorestier de llndochine. 

Arrỗte: 

Artícle preraier. — Les articles 6 paragraphe 2b. 9 para- 
graphe 2, 15 et 26 de 1’arrẻté du 14 févriẽr 1920 susvise sout 
modiíĩéâ aỉnsi qu‘il suit: 

Arỉ.6. parag. 2b.—Au lieu de. .... le Directeur de 
llnstitụt sciemiíỉque ou soa Coaseil technique pour lesFo- 
rềts 

Líre : íe Directear des Services économiques de rindo- 
chỉne. 

Art. 9. parae. 2. — Au lieu de. ... sur la proposition du 
, Directeur de rioslilut scientiíique ou, .par déỉégation, du 
Conseỉỉ technique deMũstilut pour les Forêts. 

Líre : sur la proposition du Directeur des Services écono" 
mỉques de ĨỈDaochine. 

Art. 15. et 26. — Au lieu de.Directeur de ilustitut 

scientiGque. 

Líre : Oirecteur des Services économiques de nndochine. 

Art. 2. — Le Secrétaire général du GouveroemeDt général 
de riudochine, les Cheís d AdmiũÌHtraliou locale en ỉndochi- 
ne eỉ le Directeur des Services écoaomiqnes de 1'ỉndochiae 
sont chargés, chacun en ce qui le coacerne, de l'exẻcution 
du prẻseát arrêté. 

Hanoi, le 9 aoút 1922. 

Par délégation : 

Le Secrẻtaire géoéral 
dụ Gouvernement général de riadỡchỉoe, 

RENÉ RỌBIN 
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Le Gouverneur gẻnẻral p. i. de 1’Indochine, Offic£br de la 
Lẻgion d’honneur. 


Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911, portant Axation des 
pouvoirs du Gouverneur génẻral et organisation íìií^ncièrer 
et admiuistrative de rindochine ; 

Sufla propositiou du Directeur de Services éconoíniques, 

Arrête : 

Article premier. — Le concours professionnel prẻvu par 
l’art, 6 de 1’arrêté du 14 íévrier 1920 pour Pemploi d’agent 
technique des Forêts de 4e classe a lieu, suivant les bẹsoins 
du Service, en lndochine : à Hauoi, Saigon, Phnom-penh, 
lỉuẻ et Vientiane. 

Art, 2. — La date du concours et le nombre- de pĩaces 
sont íìxẻes par arrêté du Gouverneur gẻnéral. 

Art. 3. — Les eaadiđats remplissaut les conditions 
Axẻes à 1’article 6 de 1’arrêté du 14 íẻvrier 1920 peu- 
vent se faire inscrire sur demaQde timbrée ađressẻè ìặ.u 
Gouverneur général un mois au moins avaut la datô 
íìxêe pour la première ẻpreuve. 

Art. 4. - Les demandes doivent mentionner les noraầ 
et prénoms du caudidat et le centre d’exaụien choisi. 

Les caudidats doiveut annexer à leur demande: 

1 ’ — Une copie certiũẻe conforma du điplôme de cul- 
ture générale (examen coínmun à tous 1 les Services 
dont le programme et les conditions out élệ fixés par 
arrêtẻ du 8 Septembre 1919); 

. 2' — Uae pièce oíĩlcielle coastatant la durée des Ser¬ 
vices. 

Art. 5. — Toutes les ẻpreuves du concourạ sọnt ẻcrites. 

Art. ộ. Les sujets des compositions sont chpisis, 
mis sous plis cachetẻs et adressẻs par le Directeur des 
Services ẻconomiques au Gouvernement gổnẻral (Service 
du Personnel). Ils sout trausmis par les soins 'du Gou- 
vernemeut génẻral (Service du Personnel) aux Cheís d’Ad- 
ministration locale. 

La police du concours est assurẻe dans les centres 
de riudochine par une commission nommẻe par le Chef 
de rAdministration locale intẻressẻ. 

Apt, 7. — Les caadidata nutilisent que des copies spé- 
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cialement fournies par la Direction des Services écono- 
miques 'pèrtant un en êta déiachable destiné ả recẹvoir 
ỉes uoms et prénoms du caadidat, qui doit sabstenir, 
soas p-»ine danưulaũon de sa coraposition, de donaer 
ailleurs’aucuae indicalioQ permettant de reconnaitre l’o- 
rigiae đe sa copỉe. Ces copies spéữiales du modèle an* 
nexé au présent arrêté, sout distribuées en séance aux 
candidats par les soins du Président de la Commission 
de surveilỉance. 

A la fin de chaque ^preuve le prẻsident inscrit le 
mỀme numéro de référence sur le corps et sur l’entête 
de chaque copie, détache les entêtes et place séparé- 
menl copies et eniêtes sous deux plis distincts qui. 
dủrnent cachelés, en présence des candidats, sont adressẻs 
avec le procês-verbal đe ỉa séance direclement au Gou- 
verneur gẻnéral. 

Arí, 8. — Les candidats ne peuvenl utiliser aucun do- 
cunaent écrit. Tout le caudidat Irouvé en possession d’uu 
docurnent oti convaincu d’avoir communiqué avec un 
autre candidat ou avec reelérieur pcndant une cora- 
position encourt 1’exclusion immédialè pronoucẻe par la 
Coramission de surveillance; toule ừaude coustatée 
ultérieufement enlraine ỉannulatỉon par la Comibission 
de correction, de la coraposition incriminée. Le candi* 
dat coupable peut être exclu des concours ultérieurs pai' 
décision du Gouverneur général. 

Art. 9. — Les composítions sont corrigẻrs et la liste 
d’ađmission arrétée d’aprês les règles indiquỏes ci-après 
par une commission composée comtne suit: 

le Directeur des Services économiques ou 
son délégué .président ; 

le chef du Service général des Forêts oul , 
son délégué . . . . . . . .ịmembres; 

un garde genẻral dea Porêts 

Sur la đemande đu Prẻsident de la Commission !e 
Gouverneur général peut adjoindre à celle-ci, en vue de 
la correction de cerlaines composition, des examinaleurs 
supplémentaires qui ont voix consultative. 

Chacun des membres đe la Commissỉon de correclion 
examine les composilions et ỉnscrit sur chacune d’elles 
sa note suivie de sa signature. La moyenne de ces uotes 
devient la note déíìnitive do Ịa commission. La com- 
missỉon après avoir procédé au classement daprès les 
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numẻros des copies et, seulemenQlorsque ce classement 
a été déílnitivement arrêtẻ, ouvré le pli contenant les 
noms des candidats et ẻtablit par ordre de .mérite la 
liste de ceux admis au concours. 

Cette liste est transmise au Gouverneur génẻral avec 
les compositions et les dossiers des candidats- et les 
procès-verbaux de la commission. 

Art.10. —La liste d’ađmission est publiée au Jour- 
nal oíĩiciel de 1’Iadochine. Les candidats claspẻs au 
concours sont nommés au fur et à mesure đes vacan- 
ces.et d’a.prè9 l’ordre de leur elassement. 

Dans le cas où la liste des candiđals admis au con- 
cours ne serait pas complètement épuisée au moment 
de la. proclamation des rcsultats d'un nouveau concours, 
les nouveaux admỉs prendront rang à la suite de ceux 
restant à nommer du concours prẻcédent. 


Nature 

de 

L’ẻpreuve 

Matières sur Iesquelles porte 

1’épreuve 

TEMPS 

Accordẻ 

ữ 

.2 

’3 

Ể 

Sh 

0) 

o 

u 

Rapport. . . 

Sur uue question se rattachant à 
la marche intérieur du Service. 

2 heures. 


Gestion fores- 
tière a . . 

Tenue des feuilles signalétiques. 
Comptabilité matière et agent. 
Conduite des travaux forestiers. 
Vente des coupes. Marehés degré 
à gré. Cahier des charges. Con- 
duíte des exploitations. Balivage. 

2 heures. 

3 

Technique fo- 
restière. . . 

Notions ẻlémentaires. Utilité des 
íorêts, leur rô le. Reboisements. 
Lutte contre les ennemis de la 
íorêt, Notions sommaires d’amé- 
nagement. 

Divers traitements desíorêts indo- 
ehinoises. 

ì heures. 

3 

Topographie . 

Report d’un croquis côté. 

Levés à la boussole. Délimitation 
etbornage. 

3 heures. 

4 


Art. 11. — Le concours professionnel pour remploi 
d’agent technique des Foi’êts de 49 classe comporte les 
épreuves suivantes ; 




















Le miaỉmutn de points pour ẽtre adaús est de 180, 
Toute note iaíérieure à 8 est élimiaatoíre. 

Art. 12. — Le Secrétaire général du Gouvernement 
gẻũéral les Chefs d’Ad’mii)istiatiou locale etle Directẽur 
des Services écononúques de rindochiue sont chargés, 
ehacua en ce qui le coucerne, de rexéculion du pré- 
sent arrété. 


Hanoi, le 16 Septembre 1922. 
BAUDOIN. 
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gouvernẹment GÉNùRAL de lmndochine 


EXAMEN ou CONCOURS 


pour le grade dè. 


N- d’ordre et nature de 1’épreuve : 

_Nom et prénoms du canđidat: 


03 1 * ' 

ỉi c 

g. s 03 -S 
o ựì 


03 


Dlrectlon^de* Service* Économtqnes ^ c-2 


03 o 

'S’1 

t s 
3 § 

•03 o 

-Ăo 

Ọ3 

«03 ® 

‘3 

xi 
o T3 

<(D *c« 
«-• '<U 

"gầu 

__ õu 


o 

03 CỌ 

T3 ỌỊ “ 
55 £/> 

'3*0, 

U m 

55 
. n3 

® 05 

é ầ 

■3-5 

a® 

•«■8 
tứ 


—I o 

■2-0 ầ 

D ă s 


a 2 

prl 

. 

^ «*-» eo 

•* 11 

ể> 3 

5 _o 'So 
co rợ «2 

_ H3 

Xi « « 


J ^ ^P 1 ®" ' • • (A inscrire par le Présiđent 

de la Commissionde surveillance). 

A déchirer Sĩũvant la ligne pointillée ci-dessous : 

.* de la copịẹ. ... (Le Président de ía còmmis- 
ha°ut) desurveillance reproduit ici le n ' q u>il ã inscrit plus 


T Le ? aadidat ne doit, sous peine d’exclusion 
•5 oter ’ . ni SĨS 06 ? cette partie de la copie porĩant sa 
?.?f n i >0s l t l 0 ?’ y .inscrire une indication quelconque pro- 
pre à en ĩaire deviner sa provenance. 
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Le Gouverneur Général p. i. de 1’Indocbine 

Oữỉcier de ìa Légion d’Honneur 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portạnt íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur Général et orgãnisation finan-< 
cière et administrative de 1’Indochine ; 


Sur la proposition du Directeur des Services économi- 
ques et râvis conforme des chefs d’administratiou locale, 

Arhề te 4 

Article ler.— Les art. 6 et 7 des arrêtés des ler et 14 
Fẻvrier 1920 réorganisant, le personnel indigène des 
Services Agricoles et du Service íorestier sont modiíìés 
ainsi-qu’il sùit; 

A> —Art. 6. — Les emplois d’agents techniques de 4e 
classe sont attribuẻs concurremment à la suite d’un con- 
cours prolessionuel dont les conditions et le programme 
seront fixés par le Directeur des Services écopomiques; 

le — aux candidats pourvus du diplôme de bachelier 
de l’enseignement secondaire métropoiitain ; 

2e — aux secrẻtaires principaux et secrẻtaires des Ser¬ 
vices agricoles et du Service forestíer comptant au moĨDs 
sỉx anuées de Services dans radministralĩon ửanẹaise 
et ayant saMsfait aux ẻpreuves d’uu examen de culture 
générale commun à tous les Services dout le program- 
me et les condit^ous ont ẻtẻ tìxés par arrêté du Gouver- 
neur Génẻral du 8 Septembre 1919. 

B) — Art. 7. — Les emplois d’agents techniques de 3me 
classe sont attribués ; 

le — pour 1/3 aux agenls techniques de 4me classe 
comptant le nombre d’anuẻes de Services prévus au ta- 
bleaù A ànnexé aux arrêtẻs des ler et 14 Février 1920 : 

2e pour les 2/3 directement aux caudidats pourvus 
du diplòme de 1’Ecole supẻrieure d’Agriculture et de 
Sylviculture (Section agricole pour les agents techniques 
agrieoles et section sylvicole pour les agents tecbníqucs 
íorestiers) ; ces derniers seront nommés suivant leur 
rang de sortie de 1’école. 






Les tours pour lesquelles des DQininations nauiont 
pas étẻ íaites |*ar suite du déíaut de caodidats pourvus du 
diplỏme précité seront attribués aux agents techniques 
de 4me classe réunissant ies conditions prévues au 
paragraphe précédeDt. 

Art. 2. — Les agents techuiques de 4me classe de» 
Services agricoles et du Service íorestier actuellement en 
Service sont classés au grade d’ageats techniques de 3me 
cỉasse. ỉls couservent leur ancienneté acquise dans leur 
ancien grade. 

Art, 3. — Les Chefs d’Administratiou locale et le Direc- 
leur des Services économiques sont chargés, chacun en ce 
qui ie concerne, de ['exécution du .présenl arrêté. 


Hanoi, le 7 Décembre 1922 
B4ƯDOIN. 
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SERVICE DE L’ENREGISTREIENT 


Le Gouverneur Gánéral p. I. de L’Indochine. 

Chevalier de la Légion d’Honneur. 

Yu les décrets du 20 Octobre 1911 portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnéral et organisation dnaucière 
et admiuistrative de 1’Indochine ; 

Sar la proposition duDirecteur des finances de riudochine 

Arrếte : 

Article premier. - Seront étenđues au persouuel indigène 
de renregistrement. des Domaiues et du timbre, à 1’excepti- 
ou de ceìíes des articles 25, 26, 27, et 28 les diípositions de 
1'arrêtẻ du 28 mai 1912. portant organisation du personnel 
indigène secoudaire de la Díreclion des Hnaaces de 1’In- 
dochíne : 

Art. 2. - Les íbnctionnaires et agenls indigèues de l’Enre- 
gistrement actuellement régis par les arrêĩés du 13juillet 
1901 et du 16 mai 1906 seront cỉassés, coníbrmément aux 
ĨDdications du tableau annexé au présent arrêtẻ, dans la hié- 
rarchie du personnel seconđaire de la Direction des íĩnan- 
ces qui prendra le nom de personnel de la Directỉon des fi- 
nances et du Service de rEnregistrement. Us couserveront 
dans cette hiérarchie 1’ancienneté acquise dans leur ancien 
grade. 

Art. 3. — Les íouctionnaires etageuts indigèues de I’En- 
registremeut dontle tĩaitemeut atfẻrentau gradeet à laclas- 
se dans. lesquels ils auront été versẻs daus la hiẻrarchĩ^ du 
personnel sécondaire de la Dừectĩon des Anances, ^sera in- 
íẻrieur au traitement correspoudant à leur grade etclasse 
de leur cadred’origine conserveront leur traitement actuel 
jusqu’à leur prochain avaucement. 

Art. 4 — Toutes les dispositions antẻrieures coutraires à 
celles du présent arrêtẻ et Eotamment celles des arrêtẻs du 
13 juillet 1901 et du 16 mai 1906, en ce qui concerne le Ser¬ 
vice de 1’Enregi^tremeut sont et đemeurent abrogẻes. 
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Art. 5. —■ Le Direcleur đea íìnancea Je rindochine 
chargé de l exécation du préseut arrêté. 

Saigon le 26 septembre 1916. 
Pour le Gouverneur Général et par 
délégation 

Le secrétaire général p. I* 
đu Gouvernemeut Géuéral de 1’ludochine 

BOURCIER SAINT CHAFFRAY 
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6’ — Arrẻié eoneernant te personuel indigệue du 
Service de rEnregistremeũt des Domaỉnes et du 

Tỉmbre 


Le Gouverneur gẻnéral de rindochine. 

Vu lesdẻcrets du 20 octobre 1911, portant ũxation des 
pouvoirs du Gouverneur génẻral et organisation íìnancière 
et adminislrative de rindochine: 

Sur ỉa proposiliondu Directeur desữnances de rindocbineii 

Arrêtb : 

Article premier. — Le personnel iudigène recruté pour 
les besoins du Service de 1’Eúregistrement, des Domaines et 
duTimbrede Plndochine coaslitue un corps qui preud le 
tilre du « personuel indigène des secrétaires du Service de 
rEaregistrement, desDÒmaines et du Timbre. * 

Le statut de cé personnel est dẻterminé par le prẻsent 
arrêtẻ. 

Art. 2. — Les íìls reconnus de père ừanẹầis et de mère 
asiatique ou de mère asiatiquẹ elíe-même recoDnue par un 
père iranọaỉs,. les asiatiques citoyeas, sujets ou prolẻgés 
íranẹais sónt admis au même titre à servir dans les cadres 
de ce persounel. 

Art. 3.— La hiẻrarchie, les traitements, l’anciennetẻ mini- 
mum exigẻe pour 1’avancement, le classeinent dudit person- 
nel au point de vue des indemnités de route et de sejour et 
des passages sont déterminẻs par le tableau A annexẻ au 
présent arrêté. 

Art. 4. — Les cadres de ce personnel comprennent les di- 
visions suivantes ; 

Secrẻtaỉre Principal hora classe 
Secrétaire Principal de Ire classe 

— de 2* classe 

— de 3 • classe 
Secrétaire de lre classe 

— dô 2’ cỉasse 

— de 3* classe 

— de 4* classe 

—• de 5* classe 

— de 6* classe 
Secrẻtaire stagiạire. 
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Effectjf8. 

Art. 5. — Les effeclif8 đes cađres du personnel indígène 
des secrỗlaires du Service de rEnregislrerneot sont íixés 
cbaque année par ỉe budget. 


Conđitions d’admission. 

Art. 6. — Les ẩecrẻtaĩres stagiairea sont recrutés parmi 
les candidata qui, tituỉaires du diplôme de fỉn d’éludea com- 
plỗmenlaíres íranco-annamites ou du brevet de 1’Enseigne- 
ment primaire supérieur, auront subỉ avec succès les épreu- 
ves d’ao coacours dont le programme et les conditionâ sont 
fíxés par dẻcision du Directeur des íiũances. 

Àvaat chaque concours, le Direcĩeur des ÍỈDancés déter- 
minele nombredes eandídatsà admettre, 

A**t. 7. —-Les candidaf8au concours đoivent ađres.«erléur 
demandeau Sous-direcieur de rEpregistrement un mois au 
moins avant la date íìxéo ponr le concours. 

Ils doivent íournír ả 1’appuỉ de lour demande établic sur 
papier timbré; 

1* la juglífícation dỡ leur natỉonaỉitẻ et de leur état civil í 

2' la copie certiHée conforme đe leurs diplồmes; 

3* un exlrait de leur casier judỉciaire oa, àdéfauf, an cer- 
tiữcat de bonaes vie et mceurs; 

4* un cẹriincat d'aplílude pbysíquo^remploĩ <Ịu'iIs solliei- 
lent établi daas ỉes íormos prescrites par la cìreulaire du 
Gouverneur général n* 32*p. du lỡ mars 1914. 

Nomỉnatíon et Prớmotlons 

Art.8. — Nul De peutétre nommé secrétaire stagiaire; 

1* s’il n’a 13 aos accomplỉs ỉ 

2' et s'il âplui de 25ans ả moina qu'il ne juslifie<dc aer- 
vices antéríeúrs lui permeltant de réunirả 55ansd’âge le® 
condỉuons exigổea pour obtenír iioe peosion de relraile pour 
ancienneté de aervíée*. 

L’accepỉatíon de leur nomỉnation comporte pour ỉes inlẻ- 
ressés 1’engagemeot de servir dans ỉes divers pays de 1’Uui- 
on sl les nécessités du Service 1'exigent. 

Art. & — Le$ candiđarts Tecơdnus aịrtes 3UX f 0 Dctiọns d$ 
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ạeerẻtaires stagiaires sont nommẻs au fur et à mesure des 
vaoauces et suivant 1’ordre des listes d’admissibilité. Dans 
le cas où la liste des candidats admis à un concours ne se- 
rait pas complèl/ement ẻpuisée au moment de la proclamati- 
on des résultats d’un nouveau concours, les nouveaux ad- 
mis prendront rang à la suile deceux restant à nommer du 
concours précédent. 

Art. lô. — Les secrétaires stagiaires sont nommẻs secré- 
taire de 6’ classe après un an de stage à moins qu'ils ne 
soient reconnus inaptes au Service. Dana ce cas, ils sont 
licenciés sans indemriitẻ par le Directeur des finances sur 
la propositioQ du Sous-directeur de rEnregìstrement* 

Art. 11. — Les secrẻlaires sont nommẻs à la 6* classe de 
ce grade. lls sont recrutés exclusivement parnai les secrố- 
taires stagiaires. 

Les secrétaires principaux sont nbmmẻs à la 3e classe de 
ce grade. lls sont recrutẻs exclusivernent parmi les secrẻ- 
taires de lre cỉasse. 

Les secrẻtaires principaux hors classe sont nommés ex- 
clusivement parmi les secrétaires principaux de Ire classe. 

Art. 12. — Tout avancement de classe dans chaque grade à 
lieu d’ungclasse à la classe immẻdiatement supérieure. 

Les avancements ont lieu deux tiers au choix et un tierá à 
1’anciennetẻ. 

Art. 13. — I.es nominations et promotions sont faites par 
le Directeiir des Finances sur la proposition du Sous-direc- 
teur de l’Enregistrement. 

Le personnel dẻtaché dans d’aulre Service reste soumis 
au statut déterminé par le présent arrêté. 


Discipline. 

Art.14.-Les peines disciplinaires applicables au personnel 
indigène des secrétaires du Service de rEnregistreĩnentj des 
Domaines et du Timbre sont: 

1* la rẻprimande ; 

2* le blầme avec inscription au dossier pouvant entraíner 
riũaptitude à l’avancement pendant une année; 

3* la rẻtrogradatÌQiỊ de classe ou de grade ; 
ị' Ja révocation. 
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Art. 15. — Ces raesures cíiscipliũaires sont prononcéeẫ, 
savoir; 

la réprimande et le bláme avec inscription au dossíer, 
pap le Sous-directeur de rEnregistrement; 

la rétrogradalỉon et la révocalion pap le Directour des 
Finance38ur la proposilion du Sous*directeur de 1’Enregis- 
trement et aprôs avis d’uae commission d’enquôte aiũíi 
coraposée. 

ữa Iaspecleur ou un receveur đe 1’Enregỉs 
trement ............ Président ỉ 

Uacommis de rEaregístrement. . . . 

ưo secrẻtaire Principal hors classe ou un) 
secrẻlaire d’un građe ou d’une classe supéri-Ị membres. 
eure àcelui ou Ằ celle de rinculpé ou pỉus au-Ị 
cien dans la classe. 1 

Si póìir une ỉnstance disciplinaire, ỉes circonstances ren- 
đent impossibĩe la cousỉitutioQ de la commissioa d’enquôte 
telle qu’elle vient d’être prévue, sa composilỉon sera ílxée 
pour cette ỉnstance par đécision spéciale du Directeur des 
Finances. 

Art. 16. — Le Tonctionnaỉre rétrogradé prend rang daus 
son nouvel empỉoi du jour de la décisioo qui le fraj)pe et oe 
peut être proposépour 1’avancementqu'aprẻs avoir accom- 
plỉ đaos cet emplòiles conditions requisespour étre avancỗ 
sans qu’il puỉsse éire tenu compte du temps qu’il y aurait 
antérỉeuremcnt passé.' 

Congés, permỉssions, ỉndemnités de rouỉe et de séjour. 
retenues d’hôpital, retraỉte. 

Arl. 17. — Le persounel indigêne du Service đe 1’Enregis- 
trement, des DÒmainea et du Timbre est régl, au point de 
vue de ỉa solde, des accessoires de soldo, des còngés et 
pennissíons et des retenues d’hđpỉtal, par arrẽié spécỉal du 
Gouverneur géoéraỉ. 

Art. 18. — Le personnel índigène du Service đe 1’Enre- 
gỉstreinent, des Domaíneset du Timbre estplacé, au point 
du vue de Iaretraite, sous le régime des arrềtés des 29 dé- 
cetnbre 1913 et 18 ĩévrier 1914. 

Art. 19. — La solde des secrétaíres stagíaíres n’est pas 
passible de reteoue pour la retraite. Ioutefois, aprôs leupad.. 
misaioQ déũoitive, lea ỉntéreasés ont ỉa íacuỉté de faire dó- 
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compter pour la retraite la pổriode du stage en opẻrant, 
dans le dẻlai d’une annẻe, des versernents ẻquivalents aux 
rêtenues qu’ils auraient dù subir sur la dite solde. 

Travaux spéciaux. 

Art. 20. — Dans lescoaservations d’hypothèquesles trans- 
criptions et autres copies pourront être eíĩectuées par des 
indigènes étrangers au Service moyennant un salaire fixẻ à 
taat la ligne. Le taux de ce salaire sera établi par une dé- 
cision du Directeur des Finances surla proposition du Sous- 
directeur de rEuregistrement. 

Dispositions transitoires. 

Art. 21. — Par mesure transitoire, les agents actuelle- 
ment en íbnctions sont versẻs par correspondance de sol- 
de daus les nouveaux cadres. 

Les agents seront classés coníormément aux indications 
dutableauB annexé au préseutarrêtẻ etavec leur rang d’au- 
cienneté. 

Eu cas da nou-équivalence de solde, leuranciennetẻ dans 
leur nouveau grade ne comptera que du jour de leur clas- 
sement. 

Art. 22. — Peudant un délai qui ne pourra excẻder les 3 
années qui suivront la promulgation du prổsent arrêté, les 
candidats pourvus du diplôme de fi,n detudes complẻmen- 
taires franco-annamites ou du brévet de rEnseignement 
primaíre supérieur pourront ôtre admis comme secrẻtaires 
stagiaừes sans subir leẳ épreuves du concours prẻvu à l’ar- 
ticle 6 ci-dessus. 

Dans le cas ou les candidats điplômés íeraient dẻfaul ou 
seraient en nombre iníérieur au qpmbre des vacances exis- 
tantes, le concours pourra être ouvert aux candidats non 
diplômẻs. 

A titre transitoire également et pendant une pẻriođe de 3 
années à compter de ía publication du présent arrêté, les 
agents temporaires, journaliers ou engágés sur contrat ac- 
tuellement en Service dansles bureauxde 1’Enregistrernent, 
des Domaines et du Timbre (sous-direction ou bureaux dé 
recettel pourront, s’ils subisent avec succès un examen 
spẻcial dont le programme sera dẻterminẻ par le Directeur 
des Ẹinances sur la propositỉon du sous-directeur de 1’Enre- 
ẸỈstrément et, d’autre part, s’ils remplissent les conditionạ 
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prẻvues par leaartỉcles 7 et 8 ci-dessus, être clasaés comme 
secrélaìres de tie claase ou secrélaires stagỉaires suivaut 
qa’ilạ compterout óu non uaeaanée de Service. 

Art. 23. — Soat ábrogệes loutes dispositioDS aatérieures 
cootraires au présent arrêté. 

ArL 24 — Le Directeur des Finances est chargẻ de 1’exé- 
cution duprésent arrỏlé. 

Iỉanoi, le 18 avril 1919. 

A. SARRAUT, 


TABLEAU A 

íìxanl les grades, classes et le Iraitement ả đỉvera tỉlres du 
Personnel indigène du Service de rEnregistrement, des 
Domaines et du Timbre. 


GRADES ET CLASSES 

Solde 

annuelle 

de 

prẻsence 

Durée 
mínimutndo 
Service* 
pour 
pôuvoir 
étre promu 
5 la 
classe 
supcrieure 
<0 * 

1 

Classemcnt 
au point 
de vue des 
indemnités 
de ếoute 
et de séjọur 
et des 
passagos, 
etc.... 

Secrétaire Principal liorscl. 

1.500 p 

» 

Se catég. A 

— de tre cỉ. 

Mlrỉ 1 ■ 

3 ans 

Se Ã 

— de 2e cl. 

ỊKỊMỊỊV 

3 ans 

Se - B 

— de 3e d. 

840 

* ans 

2e — B 

Sccrétaire de Ire classe. . . 


2 ans 

Se cat. c 

— Se classe, . . 

600 

18 moís 

3e — 

— 3e classe. . . 

540 

18 mois 

ăe — 

— 4e classe. . . 

480 

18 moi* 

sẽ - 

— Be classc. . . 

410 

ISmols 

4e — 

*— 6e clnsse. . . 

800 

18mois 

40 — 

Secrétaỉre stagiaire. . . . 

300 

ỉ an 

40 — 


Ị (I) Défalcatioo faite, le cas échéant, du temps passẻ en congé 
pour aĩĩaỉres personaelles. I 
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TABLEAU B 

Tableau de concordance de grades, 


ANCIEN CADRE 


NOƯVEAU CADRE 


Secrẻtaire princ.hors cl.â 1.200p Secrétaire princ. de tre cl. àl.SOOp 

_ . ' - . , . • - ậe cị. à 1.000 

Secrétaire princ. de lrecl. 84 » 1 _ 3 e gT à 840 

— 2e cl. 780 j 

— 3e cl 720 / , 

Secrélaire tilul. de lreci. 600 {Secrétaire de Ire cl. à , „ 720 

— 2e ci. 600 ' - 2e cl. à ; . 600 

— 3e ẽĩ. 540 — 3e cl. à . . 540 

Seứrélaíre auxil. delre cl. 480 ~ f e c \’ à • • 480 

— 2e cl. 4í0 — 5e cl. à . . 420 

— 3e ẽĩ. 360 1 . Gẹ cl.à . . 860 

Elève-stagiaire, .... 240 Secrétaire ítagiaire.. J . 300 


*tov 2. ’ ” 

4*0 — ỖG cl. à 

360 L —. . 6 ẹ cl-à 

240 Secrétaire 5 tagiaire.. 


Approuvé pour être aunexẻ à 1’arrêtẻ 
du 18 avril 1919. 

le Gouverneur génẻral de 1'Indochine, 
A. SARRAUT 
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Lõ Gouverneur gẻnéraỊ đe rinđochlne, 

Vu les dếcrets du ốo octobre 1911, portant Ẽxation des 
pọuvoirs du Gouverneurgẻnéral et prganisation âuancière 
et adminisírative de rindochine; 

SurlapropositionduDirecteurdes Fiuauces de riQdochine 
et 1’ayis coníorme du Personnel, 

Arrêtb: 

Article premỉer. — Le personnel indigène subaỉterne 
recruté pour les besoins du Service de rEnregistrement, 
des Domaines et du Timbre constitue un corpầ qui prend lé 
titre de «Personnel indigène des plaptons du Service de 
i’Enregistrement, des Domaines etdu Timbre ». 

Le statut de ce personnel est dẻtermiuẻ par le présent 
arrêtế, 

Ark 2.— La hỉẻrarchíe, lestraitements, ranciennetẻmini- 
mumexigẻe poui 1’avancement, leclassementdu ditperson- 
nel au point de vue des indemnités de roíite et de séjour et 
des passages sont dẻterminés par le tabỉeau annexẻ au 
présênt arrêtẻ 

Ar4, 3. — Les cadres de ce personnel comprennent les 
divisions suivantes ; 

Plantou-chef. 

Planlon Principal de lre classe. 

Planton Principal de 2e classe. 

Plauton Principal đe3 e classe. 

Planton dele classe. 

Planton de 2e classe. 

Planton de 3e clas.se. 

Planton de 4e classe. 

Planton de 5e classe. 

Planton de 6e classe. 

Árt. 4. — Les plantons sont recrutẻs đe prẻíérence parmỉ 
les anciens militaires, blessẻs de gueríe. 

Ar. 5. — Les candiđats à l’eifiploi de plạnton deívent ạ- 
dresser Ịeur demandeạu Sous-directeur đe 1’Enregistrement. 

Ịls doivent íouruir à I’appui de leur demande ẻtablie sur 
papier ỉimbrẻ : 

ị ‘—La justiíìcalion de leur nationalitẻ etdeleurétat 
civiỉ: 

2* — Un extraitđe lepr casier juđiciaire ou, Â dẻíaut, un 
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cortiScat đe bonnes vie et mcenrs : 

3* — ưa cert ficat d’aptitude physiqae ả 1'emploỉ‘qu’ib 
eo!liởitent étabỉỉ dans les íormes prescntes par la đrculàire 
dữ Gouverneur général n» 32 p du 16 marâ 1914 


Nominstions et promotions 

Art. 6. — Nul ne peut ẽtre nommé planton : 

1* — S’il n’a 18ans accomplis; 

2* — Et s’il a plus de 25 ans à moins qu’il De justifie des 
Services antérieurs lui permnỉantde Iẻunir à 55 aas d’âge 
les condỉtions exigée3 pour obteaỉr ane pension de retraite 
pour ancienneté de Service. 

Art. 7. — Tout avaacement de classe daas cbaquegrade 
a liead’ane classea la classe immỏdiatement supéneure. 

Art8. — Les nom aations et promolioos sont faiteạpar 
le Direcỉeur d 3 Financcs sur laproposilion du Sou» direC' 
teur deỉ’Earegistr mcat. 


Discipỉine 

Art. 9. —Les peines dỉsciplinaỉres applicables au person- 
nel indigốne des plaotons du Service de rEnregistrement, 
đes Domames et du Timbre sout: 

1* — La réprimande ; 

2* — Le blâme avec ỉuscriplion au dossier pouvant en* 
ỉraĩner riaaptitudeà lavanceúaent pendant une anuée, 

3* — La rétrogradalion de cỉasse ou de grade ; 

4» — La révocation. 

Art. 10. — Ces mesures disciplinaires sonỉ prononcées, 
savoir: 

La réprỉmanđe et le blâme avec inscription au dossier, 
par le Sous directeur đe 1’Eenreg slrement; 

Le rétrogradaúoa et la révocation par le Direcleur des 
Fỉnances sur la proposition duSous-directeur de 1’Enregis* 
trementet après aviadune commissioa d’enquêle ainsicom- 
posée: 

ưa ínspectear ou receveur de rEnregistrement, Prẻsident. 

Un commiể de rEnregistrement.membre ỉ 

Uasecrétaire de rEnregistrement. ... — 

Sỉ pour utìe iústancé disciplinaire ỉes circonstances ren* 
dent impossible la coostitution de la commission d’enquête 
ie ile qu'eỉle vient d^tote. prévtre, sa compositíơn sera fixẻe 
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pour ee-tte instance par décisiọn spẻciaỉe du Dirẹcteur des 
Finances. 

Art. 11. — L’agent rétrogradé prend rang đanssonnou* 
vel emploi du jour de la décision qui le íràppe et[ne .peut 
être proposẻ pour ravancement qu’après avoir àccompli 
daus cet empỉoi les coDditions requisès pour être avancẻ 
sans quil puỉsse être tenu compte du temps qu’il y aurait 
antérieurement passé. 

Cougés, permissions, indemnitẻs de route et de 
Sẻjour, retenues d’hôpital, retraite ■ 

Art. 12. — Le personnelinđigène du Service de 1’Enregĩs- 
trement, des Domaines et du Timbre est rẻgí, au point de 
vuede la solde, des accessoịres de solde, des coũgẻset peru 
inissionííet des retenuesd’hôpilal, pararrêtẻ spécial duHou- 
verneur général. 

Art. 13. —Ce personnel est placé, au point de ^vue de la 
fetraite, sous lerégime des arrêtés dea 29đẻcembi l e 1913 et 
18 íévrier 1914. 


Dispositions transitoires 

Ạrt. 14. — Lea agenỉs subalternes (pỉantons) actueỉlement 
en Service seront classds par correspondancé de solde dans 
le cadre de la nouvelle íormation par décisỉon du Directeur 
des Finaaces ; à déíaut de concọrdance de solde, cesagents 
seront classẻs à la solde immédiatement supérieure. 

Tout agent bénéficiant du ĩaỉỉ de son cĩassement d’une 
augmentation égaỉe ou supérieure à 12 piastres par an pren- 
dra rang au point de vue de l’anciennetổ à compter de la 
date de son cỉassament. 

Art. 15. — Sonỉ abrogẻes toutes dispositỉons antérieures, 
contraires au présent arrêté. 

Art. 16. — Le Directeur des Finances est cbargẻ đe 
l’exẻcution đu prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 26 íévrier 1920. 

Pour le Gouverneur général absent 
et par délégation : 

Le Rẻsỉdent supérieur p. ỉ. au Tonkỉn, 
chargẻ de 1’expéditiou des aữaires 

R1VET. 
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TABLEAƯ Bxanl les građes, classes et le traitement & divers 
titrea da personnel indigène des plantons du Service de 
1'Earegislremỡat, des Domaines et du Tỉmbre. 


GRADES ETCLASSES 

soldeannuelle 

deprỂsence 

Duréemioítnuin 
de Services 
poer pouvoir 
être promii 
à la classe 
supérieure 
(1) 

"S Tnr 

Classement au 

point de vue 

desindemnités 
de ronte,et 
de séjouretẩes 
passages, etc... 

PIantoa-chef. 

Plantonprineipalde Ire cl. . 

- dcỉẽ — . 

— de 3e — . 
Plaotea de Ire cỉasse. , 

— de 2e — . . . 

— de 3e — . . . 

— de 4e — . . . 

■** de 6e — » » , 

— de 6e — . . . 

400p 

360 

'đii 

288 

252 

216 

192 

168 

14* 

ĩlé 

t 

4 ans Ị 4e Catégorie 

4 - ị 

3 — ) 5e Catégorie 

3 - ) 

* ì 

1 _ í Ge Catégorie 

ĩ an' Ị 

i 

(1) Défalcation faitc, le cas Ểchẻant, du tempspasséen congépoor 
aữaĩres personnelles. 


Approuvé pourêtre annexẻ à 1’arrêté du 26 févrierl920; 
Pour le Gouveroeur géDéraỉ absent 
et par déỉégatỉoa: 

LeRésĩđent supérieur p. ỉ* auTonkin. 
ebargé de ỉ’expéditioo dea aíĩaires, 

RIVET. 
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SERVICE RÂDIO 


Le Gouverneur Génẻral de rindochine 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant dxalion des 
pouvoirs du Gouveraeur général et organisation ũaaacière 
et aduainistrative de rinđochine ; 

Vu 1’arrêté du 13 Février 1916 ỉ 

Vu 1’arrété du 23 Mai 1918 rendanl autonome le Service 
rađiotélégraphique : 

Sur la proposition du chef du Service radiotélẻgra- 
phique, 


Arbête1 

Article Premịer — Les travaux supplẻmentaires effectuẻs 
dans les stations radiotélẻgraphiques par Ies agents indi- 
gènes sont rétribuẻs d’après les indications suivantes : 

a) 0Ệ20 1’heure' pour les travaux supplémentaires de jour 
de 7 heures à 21 heures. 

b) 0$30 1’heúre pour les travaux suppléméntaires de nuit 
de 21 heures à 7 heures. 

Art. 2 — La fixation d’heure est nẻgligée si elle est infẻ- 
rieure ou ẻgale à 15 minutes ; au délà de 15 minutes et en 
deọa de 30 minutes elle est comptẻe pour 1/2 heure ; et aa 
đelà de 30 minutes; elle est comptẻe pour 1’heure. 

Les indemnités ne sont dues qu’aux agents participant 
efFectivement au Service en dehors de Ịeurs vacations nor- 
males. _ 

Art. 3 — Le Direeteur des Fiaances et le Chef du Service 
radiotélégraphique sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 24 Juin 1918. 

Par dólẻgation 
Le Secrétaire gềnéral 
du Gouvernement généraỉ đe riudochine 

MPNGUILLOT 



Le Gouverueur Généraỉ de 1’lodochine 

Vulesdẻcrets du 20 Octobre 1911, portant íìxalion des 
pouvoirs du Gouverneur Gẻnỏral et organisation adminis- 
tralive et Ananciêre de Ị’lndochine ; 

Vul*arrêtẻ du 23 Mai 1918 iendant autonome le Service 
radiotélé B raphique ; 

Sur la proposition du Chef du Service radiolélégraphique 
et l‘avis coníorme du Directeur des Finauces, 

Arrbte : 

ArticlePremier — Une ỉndemnilé annuelle de quattevingt 
dix piastres(9 $00) est accordée aux agents indigènes du 
Service radioìéỉegráphique en Service au poste de Vientiaue 
à compter du ler séptembre 1918. 

Art. 2—Le Directeur des Finances de 1’lnđochine et le 
Chef du Service radiotilégraphique sont chargés: chacun 
ea ce qai le concerae, de rexẻcutỉoa đu présent arrêtẻ, 

Saigon, le 7 Octobre 1918. 

A. SARRAUT 

(TélẻgraiDTne n* 3929 du 7 Octobrel918) 



- 1415 — 

Le Gouverneur général de rinđochine, 

Vu les décrets du 20 oetobre 1911, portant Sxation des 
pouvoirs du Gouverneur géuéral et organisatiou ímanciè^e 
et administrative de rindochiue, 

Arrêtb i 

Article premìer. — II eẩt allouẻ provisoireínổnít, à comp- 
ter du ler Eùars 1919, sur les fonđs du budget général 1919, 
chapitre XL «dépenses occasionnẻes par la Gueríe », une 
indêmuité mensuelle de quarante piastres (40 Ệ 00) au 
íouctionnaire chargé de la traduction des radiotẻlẻgrammes 
anglais et américaiũs destiuẻs à la publicitẻ. 

Une indemnité meusuelle de ciuq piastres (5 $ 00) est 
allouée dans les mêmes conditions ausecrétaire-dactỵljógra- 
phe chargẻ d’assurer la copie de ces traductions. 

Art. 2. — Le Direcleur đea Fiilances de riudochine est 
chargẻ de rexẻcution dư présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 28 mars 1919. 

Far dẻỉẻgatioQ : 

Lổ Secrétaire gẻnẻral 
du Gouvernement gẻnérai de J’Iudochine> 

MONGUILLOt. 
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14 — Arrêtẻ fone*rnnnt le pemennel Indlgène 
duSeriiee radiotélégraphique. 


Le Gouveroeur général de llndochỉne. 

Vales décrets da 20 octobre 1911, portant Axatioa des 
pouvoirs da Gouverneur général et organisation íĩnancière 
et adminislrative de nađochine; 

Sur la propositỉoa da Chef du Service radiolélégraỊ)hique. 

Akbêtb : 

Ariicle premier. — Le personncl indigène da Service 
radiotẻlẻgraphique comprend: 

lo) QD cadre sapẻrienr; 

2o]un cadre secondaire. 

Les fìỉs reconnus de pồre ừanẹais e! de mỏre asiatique ou 
de mẻ e asiatique elle-méme reconnue par un pồre íranẹais 
et les Asiatiq ìes citoyens ou protégés íranọais sont admií 
ao raême titre ả servir dans les cadres du personuel 
indígène dn Service radiotélégraphique. 

Art. 2. — La hiérarchỉe, le traitemrnt, 1’anciennetẻ mini- 
mam exígée pour 1’avancemcnt, le classeruent du dit per- 
sonnel au point đe vue des indemnités de routc et de 
8ẻjour et des passages sont ílxés conCormément au tabỉeau 
Aannexé au présent arrôté. 

TITRE PREMIER 
Cađre supérieur. 

Art. 3. — Le* agents iadigèoes du cadre supérieur secon- 
deot et, le cas éohéant, auppléeut le persoQnêỉ europỏen d« 
Service radiotélẻgraphỉque. 

Art, 4. — Le cađre supérieur comprend; 

3 classes de commis principaux et de chefs-mécanỉ“ 
ciena pnncỉpaux. 

*5 cỉasseà đe cômmis et chefs mécacicỉens. 

Art. 5. — Les emploís de commís et de chef-mẻcanicien 
de 5e cỉasse sont attrỉbués : 

1*) pour le* 2/3 directement et coucurremmejt aux can- 
didaỉs pourvus da dipỉôme de bacbeỉier de 1'Enseignement 
secondaire métropolitain ou du đipỉôme de 1’Ecole de Droit 
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et d’Administration (Section íìnạacière) pourJe^^comrpis' 
et du diplỏme de 1’Ècole supệriéure d’Electricỳ,ẻ pour /eậ 
mẻcanicienSí ’ 

Les caadidats pourvus du díplồme de 1’Ếcole dạ J)roi£ et 
d’AđrnÌQÌstration (Section íĩũancière) et de 1’Ecole supẻríeu- 
re d’Electricité sont nommés suivant Ieur rang de sortie de 
1’Ecole ; 

2') póur 1/3 parmi les secréta^res-radiotẻlégraphistes 
principaux oú secrẻíaĩreà-Padiotélếgraphistes et parmi les 
mẻcanicieas principaux ou les mecaniòiens comptant au 
moỉns sỉx aùnées de sbtvíoeổ ddiis rAdộnữisft’atioíì frsfn- 
caise et ayant satĩsíaíl aujẺ ẻpred^éố: 1 * — d’ufa bxaứien idố 
culture gẻnérale commuu à tous les Services doưt lè pro*( 
gramme et les coudiliọus jspnt íi^ẻs par ạrjêtỏ du (Gouyer- 
neur gẻaéral; 2• —d’un concours proíessìonnel partỉcu- 
lie? au Service radiotélẻgraphique đónt le prỡgdâtìimetetles 
conditions sont l’objet d’une decision du Chef du Servipe 
radiotèlégraphique. 

Les tours pour lesquelá des ùominations n’ont pas ẻtẻ fại- 
tes par suite du défaut des candiđats pourvus des diplốmes 
précités sont attribuéồ atìx secrétairês-radiotẻlẻgraphistes 
principaux et secrétaỉres-radiotélégraphistes ou ạux mẻda- 
niciens principaux et mécaniciens réunissant les conditioúằ 
prévues au paragraphe 2 du prẻseut article. 

Art. 6. — Les emplois de commis de 4e classe sont 
„attribuẻs : 

1‘ — pour 1/3 aux commisde 5e classe comptantlenom** 
bre d’annẻes de Services prẻvus au tableau Ạ annexẻ 5 

2* — pour les 2/3 directempnt aux candidats pourvus du 
điplôme de l’Ecole supérieure 4’Administration et de Droitị 
(mention : Droit et Administratíou). Ces derniers sont nom^ 
mẻs suivant leur rang de sortie de l’Ecole. 

Les tourẩ pour lesquels des nomĩnatioũs n’onf pas Utẻ 
íaites par feuité du défaut -de éanđiđatá póurvuẩ du diplôme 
■précitésont attvibuéâ ầux commiá de õeclassẽ rẻurâssant les 
Conditious prẻvues au papầgráphe leư prẽốéderit. 

Àrt. 7. — Ạprès un an, à compter de la date de nonúU 
Tnatipn, les òommis et éheís-tìiécadiciồnấ deP-ỗeơu de-4e 
classe entréă đirectbment dáns lềSerVicb ^ađiỡtéiégrâpirib 
que sur lã prẻsentatioù de diplôme áPntrobịetTPuii rappơrt 
du Chef du Sérvice ^adiptẻlégraiphique. 

S’ils n’onỉ paả les áptitudeầ nẻcesáálre&au^èrrôcéí iìốsơiít 
immẻdiatement licenciés sans indemnité 

Art. 8. — Les autres emplois de commis ei ceux de‘chefs<» 
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xnỗcanỉetetis sont respectivement et exclusỉvement réservés 
aux comtnía et chtìfs-mécaniciens des classcs iũíérieurês 
rẻunissanl le nombre daũpéps dỡ Services prốvu autableau 

À annexé. 


TITRE II 

Cađre secondaire. 

Art. 9. — Les agents indigènes da cađre secoDdaire par- 
tieipent aux divers travaux des Services de direction ei d’ex- 
ploilation. 

Art. 10. — Le cađre secondaire comporte ĩ 

ỉclasse de secrétaire radiotélẻgraphiste Principal iiorp 
classe; 

ỉ* 4classesđe secrélaires-radiotélégraphistes prÍDCipaUxi 
ôclasses de secrétaire>radioté égraphistes ; 

1 classe de secrétaire-radiotélég aphỉstỡ Btagiaire. 

1 classe de mécanicỉen Principal hors clasaõỉ 
4 classes de mécanicỉen* prỉncipaox ; 

*’) 6 classes dỡ mécaniciens t 

/ 1 classe đe mécanỉcỉen sỉagiaỉre. 

Art. lí. - Les secrélaỉres-rádioỉélẻgraphistes stagíaires 
ẳont recrntés parmi les candidals tỉtulaires du diplỗme đe 
fin (Téludescoinpléữientaíres íranữo-annamiteB ou du brevet 
de rEnseígnement prỉmaire supéneur quiauront subi avec 
áuccès les épreuves d’*n concóurs dont le programme el 
les Cortditỉons sont ttxéa par décisíon du Chef du Service 
rađiớtẻĩégraphiqne. 

Art, 12.^— Les mếcanĩciens stagiaỉres sont recrulés par- 
mi ỉes élèves diplỏmés d’uue école proíessionnelle et ayanl 
aubi avec succès les épreuves d’uo concouis dont le pro- 

t ramnae et iea conditioạs sont flxés par déciaion dư -Chcf dụ 
ervíce radiolélổgraphique. 

Sít đans certaỉnes locaỉilés, iĩ est ỉmpossíble de trouver 
des eandidals au ỉraitecnent de début y lea /nécauiciens jndỉ- 
gtnes dự Service radiotélỂgraphỉque peuvent ệtre rẹcruté? 
directement ầ ỉa 6e nu à la ỗe classe. La dổcisiọoi de BOr 
minalỉpo^poụr cbaqae cas parịiculier doit être appuyẻe d'un 
eertí&cat adminĨ8tratif, 



TITRE DI 

Diapositions communes« 

Conditions d’admission et pièces & prốduire' 

Art. 13. — Les candidats à 1’ađmission dans Tua đes ca- 
dre8 da personnel indigèoe du Service radiotélẻgraphique 
doivent etre âgés de 18 ans au moìns et n’avoir pas dẻpassé 
1’âgede 25 anspour les agents du cadre secondaíre et 30ans 
pour les agents du cadre supérieur au moment de leur 
nominatiọn, ả moins qu’ils ne justiflent de Services antẻri- 
eurs leur permettant de rẻunir à 55 ans d’âge pour les 
agènts du câdre secondaỉre et60 ans au plus pourles agents 
du cadre supérieur, les conditions pour ôbtenir uue pension 
deretraite pour ancienneté de Services. 

L’acceplaúon de leur nomination comporte pour eux l’en- 
gaseưient de servir dans l’un quelconque des pays de TUni- 
oninđochinoise, si les nécessités du Service rexigenỉ. 

Art. 14. — D est tenu eompte, dans rattribution des notes 
d’avaneement, du sẻjour plus ou moins long accompli par le 
petsonnel indigène dans les pays éloignés ou les régiơns 
rẻputées malsaine*} 

Art. 15. — Les eandidats ả radrtiissiồn dans Tun des ca- 
dres du personnel indigène du Service radiotẻlégraphiquồ 
doivent íournir à 1’appui de leur demande établỉe sur papier 
tịmbrỏ : 

l*)la ịustiữcation de Ieuí nationaliti et de Ieur état èivil^ 

2") la copie certiíìée coníorme de leurs diplômes ; 

3*) uu extrait du casier judiciaire ou, à dềíant, un certiíl- 
cat de bounes vie et moeurs ; 

4') un certiíicat mẻdical d’aptitude physique à l*emplof 
qu’ils sollicitent établi dans les íòrmes prescrites par la cir- 
culaire n* 32-P du 16 mars 1914 du Gouverneur gẻũéral; 

5‘) 1’engagement ẻcrit de servir dans Vua quelconqne 
des pays de 1’Uniòn indocbinoìse. 

Lềs candidats appartenant au Service radiotẻlégraphĩquô 
pour l’accês dans le cadre supẻrieur, sont dispensẻs de ỉa 
production de ces pièces, leur demande transmise par la 
voie hiẻrarchỉque doit parvenir au CỊief du Service raditítẻ-* 
ỉẻgraphique un mois avant la date fixée pour le concours. 

Effectĩfá 

Art. 16 . -T- L^ỒTectiI des cadres du personnel du ServicOỉ 
radiotélégraphique e&t fixá chaque aanấe par le budgeti 
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Nommation* et promotíona 


Art. 17. — Avant cbaque coneoors, le Cbeí dụ Service 
radiolólégraphique détermine 1« nombre de cauđidaU ố ad~ 
meltre. Ce Dotúbre sẹra ũxé, quant au coocour* pour le 
grade de coram • et đe cbef-ffíécaníc>eo đe ỗe claiiae, en 
teuant C 0 í»| le du nombrede pla?es ảiénerver oblígatoire* 
mcnt aux cand datv nan s des dipỉônes prévuạ ầ ĩartícU 5. 

Lee candidaia reconnusapte* aux íơnctíons de cotnmí* et 
do c ler-raécauỉcỉca de He classe aobt nommés, aprẻg ỉeẩ 
toars réaervéa par vote de príoritẻ aux candídats Viséấ â 
1'arUcIe 5, paragraphe ler, suỉvant 1’ordre dadnoissibííílé 
et toujour$ & la deroière classe. 

Excéptioo estfalte, loutefoís pour Iea secré*aires-radioté~ 
lỗgraphísles principaux hors cỉaase, lea secrétaires-radíoté- 
légraphísỉe* principaux de lre et de ĩe cỉasses, les mécani- 
ci oa priaeípàux bỏm c aa«e et es mécaoícieos princlpaux 
de lrèqaỉaeot notnmé* ấ laclaaae coroportaut une solde 
ịmrnédialement aupérteure ấ Cclle qui leur auraU ệté altri- 
buéedana le eadre secoođalre. 


Ea outre, le* seerélAỈree-rađtoté égraphistes princípaox 
de 2e ei 3» c aues et lẹa mécaoícíen* priDcípaux de 2e et 
3f c atsea conservent, daoa lcur noavel eroploi de commis 



coorể bỌ *era t pas complèlemeot épuisée an nomeat de la 
publỉcaiion des réauỉlate d ua noavéaừ cồncoũrs,' ỉes non* 
veấuxadmls prendrool rang ầ ỉa smie de ceox restantâ 
noraoacr đa cóacour* préeéđvnt. 


Avầnt d’entrer CÍ1 Ịonctíoọa, u peraonnel in- 
digèae da Service radiotélégraphique de loatêề ỉạs catégo- 
rỉoa e«t eatremt A la prestatíon da sermeot proíessionncl. 

-ArCíí. -'Ãprèă uneannée de etage, le* aecrétaỉres-ra- 
ịụqiélégraphíalea stagiạireạ et lụẻcatuciens atagiaỉrea ậonl, 
lobjet,ạuạ rapport đẹ ỉear chef immédiat. S’us n’ 0 ũt pas 
les apụiodes nécessaire* aa Service, ỉỉa aoũl ỉmmédiate- 
raeat liceuciés saos iademnllé. 


^ ArW 20 *■* Le» avancemenie đa persoimeỊ lúdigêne SODỈ 
đớàaés a* ‘ehoix ou ầ ỉ'aacieaaeỉố auỉvant le* cotes oble*^ 


nuespâỊỊtea agentậ daaslee ẹonditỉOM suivạntes; 
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A) choix. — Le personnel ayant obtenu la noie « hors 
ligne » est píomu à la classe supérieure au miũimuỉn da 
temps : soitau ler janvier, soit au I4juillet. 

Le personuel ayant obtenu la note. « très bien » est pro- 
mu après une durée de Services excẻdant de sìx mois à un 
au le minimum d’anciennetẻ exigé. 

Le personnel ayant obtenu la note « bien » est promu après 
une durée de Services excédanl d’un an à un an et demi le 
minimum d’ancienneté exigé. 

B) ancienneté. — Le personnel n’ayant obtenu que la 
noté « assez bien » est prornu après une durẻe de Services 
excédantde deux ans le minimum d’anciennetẻ exigẻ. 

Le personnel ayant obtenu la note « passable » est promu 
après une đurẻede Services excẻdant de deux aũs el demi 
le minimum d’ancienneté exigẻ. 

Le perâonnel ayant obtenu la note « médiocre » ou « mal» 
ne peut recevoir d’avancement qu’avec un retard de trois à 
cinq ans sur le minimum d’anciennelé exigé. 

Toutefois, les promotions au grade de commis et de chefs 
mẻcaniciens de 4e classe ne peùvent être faites quedans les 
limites prévues à l’article 6 du présent arrêté. 

Pour pouvoir être promus avec des notes de choỉx (hors 
ligne, très bien ou bien) au građe de secrẻtaire-radiòtélé- 
graphiste ou de mẻcanicien de 3e classe, secrẻtaires-radio. 
télégraphisles et mécaniciens de 4e classe doivent être ca- 
pabỉes de faire les réglages des appareils radiotélẻgraphi- 
ques ou d’assurer le Service de secrẻtaire dans les bureaux 
de direction. 

Art. 21. —Les nominations et promotions des commis 
indigènes et des chef3-mécaniciens du Service radiotélégra- 
phique sontíaites par le Gouverneur gẻnẻral, sur la proposi- 
tion du Chef du Service radiotẻlẻgraphique. 

Les nominations et promotioDS des ắgents du cadre 
secondaire sont íaites par le Chef du Service rađioté- 
légraphique 

Art. 22. — Le persounel dẻtachẻ dans d’autres Services 
reste soumisau statut déterminé par le présent arrêté. 


Soỉde et accessoires. congés, permissions, 
retenues d’hôpital 

Art. 23. — Le personnel indigène du Service radiotẻ- 
lẻệraphịque est régi, au 'point ậs vue de soldẹ, dẹs 
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accessoirea đe solde, des congés et permiesiona et, des 
relenues díiỏpital, par arrôlổ spécìal da - Gouverneur 
général. 


Retraite 

Arl. 24 — Le porsonnel índigône da Ser vice radiótỏ- 
lẻgraphiqtie esi placé, au point de vue de la retraíte, 
sous le régitne dês arrêtéa da 29 décembre 1913 et dá 
18février 1914. 

Les anciens mliỉaíres et gardes índigèrìes. qui, à 
leur enlrée dd03 le Service radiotélỏgraphique jouí8sent 
dẻjà d’une pens’ori de retraite, sont admis à" cummuler 
leur pension miíítaire avec leur traitement. 

Lasóỉde attribuée aax secrélaires-radiotélẻgraphisỉes et 
mécaniciens stagiaires penda 't teur année dê stage n’est 

Í tas passiblô de reteoue pour ỉa reỉraite. Touteíois, aprẻs 
eur adraiá*ion déBnitive, les inléressés ont la íacultốde 
íaire décompter ponr ỉa retraire la périodc de stage ea opé* 
ranl, dans lé délaỉ d’une a ruée, un versemeot égal au 57» 
du tr&ỉtement perẹu pendant leur stage. 

Art. 25, — Les peioes đíscipìioaires ap’/iicables au person- 
nel inđigẻae du Service radioléỉégraphỉque sont les sui- 
vanles: 

l')ìa réprímande; 

2>íe đéplacemehi dísciplinaire ĩ 
3»)le blảme avec ínscríptiorỉ au doắsier pouVant en- 
trainer un retard d'un an dans 1'avaucement: 

4*) la rétrogradaũon ; 
ht) ia révocation. ị 

Les troís premỉères peínes 8ont ínOỉgées par le Chèídu t 
Service radiỡtéỉégrapỉựque pour les ageuU des cadres su- 
pórieur et secondaire. 

La rétrogradatíon et la róvocaliou sonl prononcées pour 
le personnẻl du cadre Stipéríeur par ỉe Gouverneụr général 
et pour le personnel du cadre sesonđaire par leũlieí du 
Sei-vice radỉolélégraphíque aprês avís d'une comraissíou 
d’enquête nommée par lé Chef đu Service radiolélẻgraphi- 
que et ainsi composée 5 


Un cĩief deposte. .. 

Un agení' européen đu Service hidiolélégra- 
phique í 

Un ágenỉ indigène đu míme cađre que Pinté- 
ressể,* maís Splus éỉevé en građe ou plus 
ancien dans le grade ou la classe 


président; 


membres. 
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Si, pour une instance disciplinaire, leã circonstances ren- 
dentimpossible la constUution de la, comtnission tellequ’elle 
est prévue au paragraphe précéđent, sa compọsitionj pour 
cette instanceâst determinee par dẻcision spéciale et moti- 
vẻe du Chef du Service radioiélégraphique. 

Le foactionnairerét!rogradẻ prend raug dans son nouvel 
emploi du jour de la dỊécision qui leírappe et ne peut êlrè 
proposẻ pour 1’avancetnent qu’après avoir rempli dans cet 
'êmploi les conditions requises pourAtre avaùcé sans qu’11 
puisse être tenu compte du temps qu’il y auraỉt antẻrieu- 
rement passẻ. 


Dispoẳitioqs transitoires 

Art. 26. — Les ageuts indigèues du Service radiotẻlẻgrar 
phique actuellcment en Service et ne faisant partie d’aucuii 
cadre constituẻ seront versés dans, les popveaux cadres à 
Itu emploi flxé par le chef du Service jradiotẻlẻgraphique 
après examen. 

Art. 27. — Pendant un dẻlai qui ne pourra excéder les 
trois annẻes qui suivront la promulgation du píẻ^ènt arrêté 
les candidats pourvus du dìplộme de fiu d’études complé- 
mentaires franco-annamites ou. du brevet dẹ l’JEnseigne- 
ment primaire supérieur pourront être ađmis comme 
secrẻtaires-radiotélegraphịsteặ' stagiaíres, sans subir les 
épreuves du concours prévu ararticleíl. 

Dans le cas oùles candidats diplôxnẻs visẻs à 1’article 11 
íeraient dẻĩaut ou seraienten. nombre iníẻrieur au Dombre 
des vacaDcesà pour.voir, le coacours de secrétaire rađioté- 
légrapbistề stagiaire-pourra être ouvert aux candidàts non 
diplômés. 

Art. 28. — Toutes les dispositions antẻrieures, contbaires 
au présent arrêtẻ, sont et đemeurent ab rogées. 

Art. 29. — Le Directeur đu Personnel au Gouvernemeut 
gẻạẻral de rindochlne, le Directeur des FiQauces et le Chef 
du Service radiotélẻgraphique de l’ỉadocjiiue sont chargẻs, 
hacuu en ce qui le concerne s de 1’exẻcution du présent 
arrệtệ. . " 

Hanoi, le 18 ốvrií 1919. 

A. SARRAUT. 
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TABLEAU A, 

fixaat les grades, classes ettraitements du personnel 
iađỉgèaedu Service radiotélégrapbique de riođochine. 




Durée mi- 

Classement 


SOLDE 

nimade Ser¬ 

au point de 



vices pour 

vue des In- 

GRADES ET CLASSES 

Ảnnuelle 

pouvoir être 
promu & la 

demnités dc 
route et de 


de 

classe supó- 

séjour, d«s 


présence 

rieure 

(1) 

passáges, 

etc. 

12 

1 

< 

e aapéi 

rleur. 


'ommỉs príncipal et chef méca- 



•4 

nicỉen de lre classe . . . 

s.ooop. 

» 

2c catég, A 

Commis Principal et cbef méca 



nicien de 2e classe . . . 

1.800 

4 ans 

— 

Commis Principal et chef méca 

1-600 

s - 


nicỉen de 3e classe .... 


11 re classe. . . 

1 400 

3 - 

— 

C.mmi.ẹtct..f-3Ỉ 'Ị;sj; ; ; 

ĩ.MÕ 

1 000 

3 — 

3 - 

2e catég. B 

mecaoỉcien/.n. ; ; 

»00 

2 — 

— 

<5e classe. . 

800 

2 — 


B. - Cadri 

■ 

ì •eèoudaire. 


Secrétaire rađiotélégrapbiste 

1 íoop 


2e catég. A 

Principal’ bora classer . , . 

0 

. , , ilreclasse . . 

1 000 

3 ans 

2e calégi B 

Secrétaire- b e clasae . . 

811 

3 - 


radiotỂlégra- <3e cĩa e . . 

780 

2 — 

ỉe catég. t 

pbisteprincipal/ịe classe . . 

7*0 

2 •** 


fĩre classe . . 

«60 

2 

— 

„ líe ciasse . . 

6 0 

18 moỉs 

Se catég. 

Sẹerétaíre lg e ciasse » " 

610 

18 — 


radiotéléíra-ciasse . . 

480 

18 — 


pbiste* Ị5e clas.se . . 

420 

18 -* 

4e catég, 

I0e classe . . 

3jÕ 

18 — 

eaa* 

Secrétaire radlotélégraphiste 

3)0 

ỉ fln 


stagíaire . 

Mécaníclen Principal hora cl. 


í 000 

» 

2e carég. B 

1 ft> Déíalcation íaite, le cas échéant, đa temps passé en coogé 
Ịponr aữaires personáelỉes. 
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Grades et Cỉasses 

Soldes 

annuelles 

đe 

prẻsence 

Durées 
minimutn 
de Services 
pour pou- 
voir être 
promu à la 
classe supé- 
rieure. (1) 

Classement 
au point de 
vue des in- 
demnités de 
routeetdesé- 
jour, đes pas- 
sagés, etc.A 

B. — Cadro í 

seeondỉ 

íỉre (sui te] 

1 



lre classe. 



840 

3 

ans 

2e 

cat. B 

Mẻcanicien 

,2e classe 



780 

3 

— 

2e 

cat. c 

Principal. 

3e classe. 



750 

2 

— 


— 


4e classe. 



660 

2 

— 


— 


1 re classe. 



600 

2 

— 

3e 

cat. 


l'2e classe. 


» 

540 

18 

mois 


— 


3e classe. 


• 

480 

18 

— 


— 

Mécanicien 

4e classe. 



420 

18 

— 

4e 

cat. 


5e classe. 



360 

18 

—í 


— 


6e classe. 



300 

18 

— 


— 

Mécanicien stagiaire. . 



240 

12 


5e 

caỉ. 


Vu pour être annexé à ]’arrêtẻ du 18 avril 1919 : 
Lé Gouverneur général de rindochine, 

Ả. SARRAưr. 


TABLEAU tìxant les indemnilẻsqui peụvent êlre accordées 
au persocnel indigène du Service radictẻlẻgraphique. 


Nature de 1’Indemnité 


Observations 

Jour 

Nuit 

Indemnité pour travaux 
supplémentaires . . . . 

0p.30 

0p.40 

Lesheures dejour 
sont comprises en- 
tre 7 heures da ma- 
tin et 9 heures du 
soir. 


Vu pour être annexẻ à l’arrêtẻ du 18 avril 1919 ' 
Le Gouverneur génẻral de rindochiũe, 

A. SARRAUT, 
















Le Gouveroeur général p. i. de riodochine 
OHicier de la légỉoũ d’honneur, 


Vo les dẻcrets dữ 20 octobre 1911, portant ílxalion đes 
pouvoirs da Gonvcrneur Géũéral et organisation íiũancière 
et administralive de rindochine; 

Vu lacirculaireministérielle du 20 Juỉn 1911; 

Vo 1’arrồté du 23 Mai 1918, rendant le Serviee radíotổlé- 
graphique autonome ; 

sùr lá proposiiion du Chef du Service radỉotẻlégraphỉ- 
que èt 1’avis cooíorme du Direcleur đes Finaaces, 

Arkềtb : 

Arlicle Premier— A compter dul8 Févriert91ốlesagenls 
indigènesdu Service radiotélégraphiquẽ détaèhés auposte 
rađiotẻlégra hique de Yunnanfou percevront une ỉudemnité 
mensueỉle de Irente pỉastres (30Ệ0O). Cetle indemnité tien- 
dra lieu dlndemnilé de cherté de vie et de rétribulioií pour 
travaux nupplémeotairea. 

Art. 2.— Le Dỉrecleur des Financesde rindochine et 
le Cbef du Service rađiỡtélégraphique de rindochiue SOQỈ 
chargés, chacun eu ce qut le coứceroe, de 1‘exổcutioa 
du présenl arrêté. 

Hanoỉ, ỉữ 30 Mai 1919 
MONGUILL0T, 
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Le Gouverneur gẻnẻral p. i. de ílnđochine, 'Offỉcier de la 
Lẻgion d’honneur, 

Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911, portant íìxation des 
pouvoirs du Gouverneur génẻral et organisation íìnancière 
et administrative de rindochine; 

Vu les arrêtẻs portant organisátion du persounel ìndigène 
des divers Services administratifs de rindochine; 

Vu 1’arrêté du 23 mai 1918 rendant autonome le Service 
radìotẻlẻgraphique; 

Vu 1’arrêté du 7 octobre 1918, accerdant rindemnitẻ de 
cherté de vie aux agents du Service radiotẻlégraphique du 
poste de Vientiane; 

Vu 1’arrêlẻ du 27 novembre 1918, fixant les pouvoỉrs des 
Chefs d’Admmistration localepour allocations de cherlẻ de 
vie au persoanelindigène; 

Vu le télẻgramme no 823 du Chef du Service, radiotẻlé- 
graphĩque, 

Arrête: 

Article premier—Une indemnitẻ annuelle de quatre- 
viugt dix piastres (90 $ 00) est accordẻe aux agents indi- 
gèòes du Service radiotẻlégraphique du poste de Luang- 
prabang à compter du ler novembre 1919. 

Art. 2. - Le Directeur des Finances de rindochine, le 
Rẻsidebt supẻrieur au Laos 6t le Chef du Service radiotẻlẻ- 
graphique sont chargés, chacun en ce qui leỊconcerne, de 
l’exécution du prẻsent arrêté. 

Vieutiane, le ler noyembre 1919. 
p. le Gouverneur génẻral et par dẻlẻgation : 
p. le Résident supẻrieur et par délégation : 
L’Administrateur Directeur des Bureaux, 

BAYLE. 
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Le Gouverneul Gổnéral derindochine 

Va leS dẻcrets da 20 Octobre 1911 portaat ílxatioa 
desr pouvoirs da Gouverneur Général et orgauisalion fi- 
nancière et adraioistrative de riudochine; 

Vu 1’arrôlẻ du 28 Mars 1919 dxaut le$ indemailég 
allouées au persoanel chargé de la traductiou, et de la 
Cỡpie dea raaiotélégrammes; 

Sur la propositíoa du Directeur des Services Ecồno- 
miqaes de 1'ỉnđochiae; 

Abrẻtb ỉ 

Ártlcỉe Premier. — L’iademnité mensuelle allouẻe 
an secrétaire-dactylographe chaígé d’assurer la copie 
des radiotilégrammes destỉnés ầ la publicitẻ est por- 
tés dỡ 5 à 10 piastre? à compter du ler Octebre 1921' 

Àrt. 2. -* Le Directeur des Services Economiqụes 
đe rindochỉũe el le Directeur des Fmaaces de riudo- 
chi ne sont chargés, chacun en oe qui le concerne, 
de 1’exécution da prổseat arrẽté. 

Hanồi, le 24 Octobre 1921 
Par délégation 

Le Secrẻtaỉré Géaỗral du Gouvernement 
Général dồ rindochine 

René ROBIN'. 


Pởur copỉe conĩorme 
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Le Gouverneur génẻral de 1’Indóchíne; 

Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911, portant íìxalion 
des pouvoirs du Gouverneur gẻnéral et orgaqisation 
íìnancière et administralive de 1’Ịridochine; 

Vu 1’arrêtẻ du 23 mai 1918, reudant aulonome le 
Service radiotélégraphique, 

Vju 1’arrêté du 15 octobpe 1919, nommant le chef de 
bataillon Péri, chef du Service radiotélẻgrapbique de 
1’Indocbme; 

Sur la propositioa du cfief da SeVvice rađiotêlẻgia- 
phỉque et ràvis coníorme dư Directeur des Finance> 
de 1’lndochỉne, 

Arrête * 

Article premier. — A compter du ler dẻcembre 1921, 
une prime de chef de poste sera allouẻe„ àux agents 
inđigenes du Service rađiotélégraphiqué remplissant 
les íonctions de chm de poste de T. s. F. à Phu- 
quôc et à Poulo-Coơdore (Cochinchine), à Cao-bang 
à Ha-giang, à La Cac-ba et à Moncay (Tonldn), 

Cette prime est fixée comme suit r 

Phu^quôc ; vingt piastres (20 ậ 00) par mois 

Pèulo-Condore : quize piastres (15 00) — 

Cao-bang dix piastres (10 00) — 

Ha-giang; quize piastres (15 00) — 

La Cao-ba: dix piastres(10 00) —4 

Moncay: cinq piastres ( 5 00) — 

Art. 2. — Le Directeur des Finances de rlndochine et 
le-Chef du Service radiotélégraphique dờ* 4’Inđochine 
sonl chargés, chacun en ce qui le concernơỉ de 1’exécu- 
tion du ppẻsent arrêté. 

Hanoi, le 4 janVỉer J922. 

Par dẻlégatien : 

Le Secrẻtaire génẻral du gouvernement 
ROBIN 
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Le Chef da Service radiotỏlégraphique de riuđochine, 

Vu Parrẻté du 26 janvier 1912, íĩxant les attribulíons des 
Chefs des Services relevant du Gouverneur général; 

Vu 1'arrẽté du 23 mai 1918 rendaut ie Service radiotốlégra- 
pbi|ue autonome; 

Va 1 arrèté du 18 avri! 1919, portant organisatioa des ca- 
dres đu Persoouel indigène du Seryice radiotélégraphúpĩe 
derinđoohine; 

Vu 1’arrétédu I5ocfobre 1919, nornmant le chef dỏbatail-* 
loft Péri.^heí dưSaryíce ra liotéỉégtaphique de rindochíne. 

Vul’ar ỗ é no 335, du 10 íevrier 1922 désignaQt M. BordiCỉ* 
ađjoiot au Che/ de Service, com me chargé de 1’expéditíon 
des affaĩres« peuđant 4’absence du tịtulaịre en missíon en 
Fậ»nce ; 

Vul^circuláỉreno 21-C đủ 29 avril 1922. 

DécíDE . 

Article premier. — Les ẻpreaves du ioncouis pour 1’em* 
ploi de secrétaire-rad 0 'élégraphiste stagiaire, prổvu à 
1’artỉclell de 1’arrété du 18 avril 1919, sont dỏterứúnées an 
ỉabỉễau annexé à la présente décision. 

Le concours a Iieu sirnultanéraent à Ilanoi etả Saigon 
à la date fíxée par le chef du Service radiotélégraphique, 
saỉtant les besoios da Service. 

Les đemandes des caadidats, établỉes sur papier timbré, 
dỡỉveot êire adressées an moỈH au inoiDS avant la dale des 
épreuves, à la direction du Service radiotélégraphiqae à 
Hanoi, accompagnées des pỉẻces prévues ả rarliclo 15 de 
ĩarrẻiéda 18 avríl 1919. 

LesrcanđidâtS appartenanl déjả ả un Service quelconque 
de la colouie, doivenl, eo outre, joỉndre & ỉeur demande 
une autorisatíởo de concourir, délivróo par leurCheí de 
Service (aoplicalion de ỉa cỉrculaỉre n* 68-C du Gouver^ 
neur général deĩlndochine, endate du 2septembre 1918).' 

La lỉste đes poatulauts adrnis & se présenler au concours 
est clỡse huit jours avaat la date du concours. 

Art. 2. — Les sajefs đes composỉtỉons écrites sont les 
mômespour tousles candidats.ỉls sont choisis par le Chef 
du Service radíotélégrapbique et adressés, sous enveloppe 
cachetée et scelỉée, aux présidents des commissions d’exa- 
meo, La compositíon de ces commíasíons 1‘era I’objet d’uae 
décicíon spécỉale. 
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Au début de chaque sẻance, le présideut procède à l’ap- 
pel des candidats : il constate leur identitẻ au moyeu de la 
photographie, apposẻe sur chaque certiAcat médical. II 
ouvre ensuité en présence des membres de la commissỉon 
et des caudidats, l’enveloppe contenaut les sụịets à traiter 
penđant la sẻance. 

En íỉn de séance, les compositions sont mises sous ựli 
cachetẻ et scellẻ en pHẾsenơe des caudidats et adréssẻes 
souSjchargement au Gjiefjdu s.ervice radiốtẻlégraphique, 
en tnême temps qu’un procès-veựbal signỗ pâp Chacun des 
membres de la commission. 

Au monnent de sa remĩse par Je ọandiđaè, chacfue .com- 
positiođ est signée parleg membre| de la cotíamisslon. 

Art. 3. — Les candidats ne peuvent avoir à leùp dispòsi- 
tion pendant la durée des compoáìlions nl liyres, ni broơhn*- 
res, ni notes Toutẹ commuuicatian entre^eưx est íprmel- 
lement interdite. Toute íraude codslalẻe entraìne l’exelu- 
sion immẻdiate des Íraíiđeurs. 

Art. 4. - Les eandiđats n’utilĩĩient qpe des copies 
spécỉalement íourníes par le Service radiotẻlégraj5hique 
portant un entêle dẻtachable deslinẻ à recevoir les nom 
et prẻnoms du candidat qui doit s’abstenir,sous pẽine 
d’annutation de sa composition, de donner aìlleurs 
aucune indication permettant de reconnaỉlre 1’origine 
de sa copie. Cescopies spéciales sont distribuées en séan- 
ce aux candidats, après inscription,, par le prẻsident 
de la commission du même numéro de rẻférence sur 
le c«rps et 1’en-tête de chaque copie. 

A la fin de chaque séance, le président détache les 
en-têtes et plaếe sẻparẻment copies et en-têtes sous 
deux plis distincts qui, dúment cacheiés, soní adressẻs 
au Chef du Service radiotélégraphique, en tnême temps 
que le procès-verbal d’examen étâbli paí la còmmission. 

Art. 5. — Les compositionẩ ẻcrỉtes des candidats sont 
appréciẻes à Hatíoi par- pne commiỉsion de correction 
composée comme suit ỉ 

Le du Service rađiotẻlẻgraphique ou 
son dẻlẻguẻ. Ị , prẻsident: 

Le Cheíde bureau du,Serviceradiotẻlẻgra [ 
phique . . .... ... . r membres. 

Le Chef du poste de T. s. F. de Bach-mai. \ 

Chacun des membres de la commission donne une note 
spẻciale de Oà 20 à chaque oanđidat et "pour chaque 
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ẻpreuve ẻcrito. La moyenne đes diíĩérentes cotes ainsi 
obtenues détermiae la notô déíinitive du candidat. 

Les notes Oũt respectivement les sígQÌflcalionssuivantes; 


0.Nul 

1,2 .... ..Trẽs mai 

3,4 5. ...... . . . Mal 

6,7,3.Médiocre 

9,10,11Passable 
12Ì13.14.Assez bien 


15,16,17 , . . . ... . Bien 

18,19 . . . . . ^ M . *. Très bicn 

20 ......... . Paríait 

Les notes relatives à la cọnversation en ừanọais seront 
dỡnọées par Ịee commissions d’examen prévues à 1’article: 
2 de la présente décision. 

Ẳrt 6. — La commission do corpection fa.it ĩe calcul du 
nombre des pomts pai*íes candidats ayant subi 1’examen 
Le nombre total âos poiniầ 8'obtiổnl en mullipliant la 
cotc par lo coefũcient indíqné en regard de chaque 
matière . 

Art 7 Nul candidat ne pourra élre dóclaré admis 
sible s’íl n’a obtenu an moỉns la moitié du maximum 
toial, soit 30) poỉnls el la cole 10 sur 20 pour les 
épreuves d’orthographe et de conversation en fíin<ỉais. 
ưne senle nole 0 entraínera rélimination du candidat. 

Alt 8. —Le Chef dn ồervice radioléégraphique arrôle 
la liste généraỉe déíỉnitỉve des admissibles par ordre de 
mérile. 

Ilanoi, le 10 juỉn 1922, 

p. le chef du Sertice radiotélégraphỉque en missìon 
L’adjoiat, cbargó de rexpédition dea aílairee 

BORDIER. 
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PROGRAMME du concours à remploi' de secrẻtáire- 
radiotélégraphiste stagiaíre. 


EURÉE 


A. Epreuves ẻcrites: 

1 • — Une dictée d’une vingtaine de lignes. 

Le texte, lu d’aborđ à haute vois, est ensuỉte 

dicté posément, puis relu. 1 heure 1/2 

f — Une rédactioq surun sujet emprunté 
à la^íp ọouraqiẹ (rẻcit lettre, portrait.descri- 
ption) òu développement d’une pensée. ma- 

xime oa d’un proverbe. . 2 heuresl/2 

3 • — Ecriture. — La rẹdaqtioo tien lieu 
d’ẻpreuve d’écriture. , 

4‘ — Aribmétique. Trois problèmes avéc 
raisonnement sur lés règles, lé sỵstèrítề 
métrique, lep fractions, les tègles de trois, 
les proportións, les iútérêts símples, les 
compte, les aliiages. ....... 3 heures 

5' — ©éographie. r— ỉỉotipn.s générales sur 
Ies5 parties du monde et suc la géographie 
physique, politique et économiqbue des dl- 
verspaysderưuiodiudochiaoiđe(4queấtiơnS) 2 heUres 

B. — Epíeuvé ồrálé: 

CoiíVersation en írangaiặ. . .... 10 minutes 


Total. . 


Coefficient 







- 1434 - 

Le Gouverneur géaéral p. ỉ. de rinđochỉoe, Oíílcier de 
la Lẻgíon d’honneur. 

Vu les décrets du 20 ocỉobre 1911, porlant Axalion des 
pouvoirs da Gouverneur gốnéral et orgaaisation ũoancière 
et admỉaỉstrative de nudochine : 

Sur ỉa proposition du Chef du Service radiotélẻgraphique 
đe nadochiue, 

Arrỗtb : 

Ảrticle premier. — L’article X du rèalement de Service 
anaexẻ à la conventioQ radiotélégrapliique de Londres 
(1912), réglaot les conditỉons d’admission ả 1’emploi de 
radiotẻlẻgraphiste à bord des navires, est applícable aux 
asiatỉques suìets ou proté(Ịésfranẹais,relevantdu Gouverae- 
ment gẻnéraí de rindochine. 

Art. — Le présent arrêté rè^ìemente la délỉvraũce 
deg certiHcats d opérateur de deuxiẻme classe, établis par 
ladite convenUon. Ces certiíỉcats pernaettront ậ lcurs pos* 
sesseurs d êlie erobarqués comme opéi ateurs à bord des 
navires ayant leur port d’attache oastaLỉonuant eurles côtes 
de tludochine. 

Un arrêlẻ ultérieur íĩxera les cooditions de délivrance 
descertiRcats d’opéraỉeur de première classe. 

*Ari. 3. — Le cheí du Service radiotélégraphique, ou 
soa dẻléguẻ, exatninera les candidats daos les conditioDS 
et suivant le programme aooexé au préseot arréié. 

Les examens auron' lieu ả Hanoi et ả Saỉgon. Les deman- 
des devront ètre adressées au Cbef du Service radiotélégra- 
phique de riudỡchỉne qui Axera dans chaque cas la date de 
rexamen. 

Les ÍDléressẻs devront préter le serment proĩcgsỉonnel 
dans laíorme adcuinístratíve. 

Art. 4. — Le Chef du Service radiotélégraphỉque est 
cbargé, ea ce qai le ccacerne, de rexécutỉoa du préeent 
arrêié. 


Saigon, le 10 aoứtl922, 
BAUDOIN. 
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SERVICE RADIOTÉLEGRAPHIQUE 


Programme 

déterminant les conditions d’admission des Asiatiques 
sujets ou protégés íranẹais à 1’emploí de radiotẻlégra- 
phiste de bord. 

(Certiíicat de 2e classe). 

1. — Pièces à fournir par les candídats 

Les candidats rađiotélégraphistesdoiventêtre obligatoire- 
ment, sụịets ou protẻgẻs 1'ranẹais et être âgẻs de2(ĩausau 
moins au jour de l’examen. En vue d'être autorisésà subir 
1’examem d’aptitude professionnelle, ils devront produire 
les pièces suivantes: 

1 ■ — Une demande d’admission ả rexámen. Les postu- 
lants ind quent, s’il y a lieu, le système (ou les systèmes) 
d’appareils deT. s. F. utiliséssur les naviresde cốmmercé 
írauệais sur lesquels ils désirent être interrogés et subir 
1’épreuve de réglage, aiũsi que le lieu où 1’examen devra, 
avoir lieu (Hanoiou Saigon). Cette pièce, entièrement écrite 
de leur màiu, est soumise áu droit de timbre de dimension 
et doit iudiquer leur adresse complète. 

Un droit spẻcial de 10 írancs par candidat, prẻvu par la 
loi du 31 juillet 1920, sera versé àune caisse đuTrésor et le 
récépissé devra être prẻseuté et remis aux examinateurs ; 

2’ —Une expẻdition de leur acte de naissance ou de 
l’acte de notorié,té en tenant lieu ; 

3* — Un certiíìcat de bonnes vie et moeurs ; 

4* — S’il y a lieu, une copie coníbrme, sur papier libre, 
des Services militaires et du certidcatde bonne cônduite aú 
Corps. 


II. — Programme et tenue de 1’examen 

Le programme de 1’examen est celui qui rẻsulte des 
đispositions du règlement radiotélégraphique t de Londres. 

II comporte: 

1 ■ — Des esẻrcices pratiques de transmission et de rẻ- 
ception auditive ; 

2* — Des exercices de réglage ; 



3* — ưne épreuve sur le íonctioonemeht des appapeiis 
comportaut des notỉons générales sur Ja téléeraphiê sans 
íìl ei plas pariỉculiẻrement sur le svstốme rađiotélégraphí- 
que sur lequeỉ lecaadidat aura demandé à être interrogé; 

4* — Une épreuve sur ỉa i , égIementation de la (ệlẻgra- 
phie sans fi) et sur les di>positioQ3 du règ’ement télégraphi- 
qae de Lisbonne en tant quelles sappliquent aux radio* 
télégrammps (R R, art. 4). 

Poaroblenir le certidcat de 2e classe, ỉee candidats doi- 
ventêtre aotes à traasmettre et recevoir au soa douze mols 
aa minimutn par minute. 

Chacune des trois épreuves donne líeu ả rattríbulíon 
d’unecote de 0 à 20. 

Les certidcats ne peuvent être délivrés qu’aux caadidats 
qaioatobteou la note 16 au mínỉmum pour 1’épreuve de 
régỉage eỉ la nole 14 au mi ni mu m pour ỉes autres épreuves. 

Iỉl. — programme des etamens radiotélégraphiques. 

Théories — Notions générales. 

Diữìẻrence de potentiel—Oourant électrlque — Bobine 
de Rahmkorff-Transfornỉafears-Coũdensatears-ProductioĐ 
đa courant — Príncipe đes piles et de-ỉ accndiulateurs 
— Dynamo ả couraat continu —• Moteur con li nu — Alterna- 
teurs — rransforipaUoa (ỉe conraot contiọu en courant 
ấ!ternatíf — G'-oupe moỉeur génerateur ry Commutatrice 

Princỉpe d enlretỉen des divets appareíls — Danger de 
la hàute teúsloQ — EíTỉls pbysiologiques —• Précautỉons à 
prendre — Appareiỉâde mesure —' Vollmètrea — Ampére- 
mètres. 

Télégraphe sabs ál. 

ơscíỉỉations élẹetríqaes ~ PóựrquBi eet-íl tiécessaíre 
des .oscillations rápỉdes — Eèlateurs — Rổỉe de rétiapelle 

Rolớ de lacapacỉlé — Róle de la aelí — Póriodes de 1’os- 
cỉílatíoa — Rapport entre le nombre d’o8ci!lalions par 
seconde et la ỉongtieur d*odde. 

Antenne. 

Contrôle — tsolement — Longueur d'onđe propre de 
Pantenne — Corament dimínue-t-on on augmente-t-on la 
iqngdeu t d’onde Lĩaỉson đu Circuit íTexcitatĩdnet dn 
Circuit d’antenne — Montage scbématique đeă cừổuits à’è- 
pússíoa — Excitation dírectc Excitaliou inditecte* 
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Rêception. 

DéíecteurS — Rỏle des dẻtecteurs — Montage schémati- 
que des circuits de lẻception. 

Syntonie. 

Nẻcessité de 1’accord de la rẻception -èt dề rẽtìiisằíốh. 

Examen pratique. 

Epreuve sur le fonctionnement des appareilsde la statioa 
— Réglage — Recherchế des dérangements — Mise ea 
marche des appareils — Moyeas de rẻduirela porlée. 

IV. — Epreuve sur le fonctionnement des appareils 

Les exercices de réglage et les ẻpreuves sur le fonction- 
nement des appareils portent sur rùn des svstèmes utilisés 
sur les navirês de commerce íranọais. 

Res candidats peuveht ỉndiquer dans leur demande le 
système sar leqiiêl ils désừerỉl êtreinlerrogés. 

V. — Délivi*ance des certiiìcats 

Les certidcats sont dẻlivrés sur íeuille simple et ne doi- 
veat être remis sỉghés kux ihtéressés qu’après avoir étẻ re- 
vêtus, à la diligence de ceux-ci, du timbre de dimension. 

Les certiílcats sont valablespourladurẻe pendantlaquelle 
la conveution et le règlemédt radiotélégraphiques de Lon- 
dres resteront en vigueur. 

lís doivent indiquer le síystème d’appareils pour lequel 
le candidat a fait prebvé des connaissances nẻcessaires. Les 
rađiotélẻgraỊÌhistes attachẻs ultẻrieurement à une station 
utilisaat d’autres appareils doivent pnsser une nouvelle 
épreuve sur le íonctiỡúhement et le rẻglage de ceux-ci 
ÍArt. 3L du RR. de Lohdres). 

Hanơi, le 22 juillet 1922. 

p. le Chef du Service radiotelẻgraphique en mỉssion; 

L’Ađjoínt, chârgẻ de l’expédition des aííaireổ 

B0RD1ER. 
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GOUVERNEMENT GẺNẺRAL 
DEL’IND0CH1NE 


Service radiotélé graplilqae 

Je sonssigné. ai jaré par- 
devant le pré&ident au Tribu- 

nal de lre ìnstance de. 

degarder et observer la foi 
duẽ au secret des correspon- 
dances. 

A..le. 

Le rađiotélégraphỉste. 


CEIKTiriCAT BAPTITLDE 

à 1’cmploiđc radiotélégraphiste de 
2e ciasse délivrố à MĨ. .. 

Systẻme... 

Délivrẻ à.le. 

Lể Chef du Service radiotélégra- 
phique de rindochỉne. 


GOUVERNEMENT GẺNÉRAL RÉPUBLIQUE FRAN£A1SE 
DELLNDOCBINE 


Service radiotélégraphique 


CertlAeat d'aptl(ode 

à remplol de lélégrapbisle de 2e 
classe uans les ạtàtiọns radiotélỏ- 
graphiques de bord, délivré eo 
ẽxécutioo de 1’artlcle X, paragrạ- 
phes 1 2 eis du règleraent radioté* 
ÍỂgraphique ỉaternatiooal de Lon* 
drea, valable ả bord des oavires sta* 
tionoés eo Indochine. 


Je sọaạsigné, aí iuré par 
đevant le Présideot du Tribo- 
naỉ de lre ỉoatance de.......... 

de garder el observer la foi 
due au aecret des correspon- 
daoces«, 

A» •««#«.# . ilẽo#, m* ....... 

1* rađiotélégraphíste, 


Monsỉeur.. 

a sobi avec succẻi ĩes épreuves prổ- 
vues par le paragraphe2derarucle 
X du règlement radiotélégraphique 
ÌDteroatíoaal de Loodrèá concer* 
oaot: 

m) Le réglạge et la conpaissance, 
du íbactioooeraent des appa- 
reila (Sysiètne .... ... ). 

b) La transmissỉoo etla réceptloo 
auditive. 

c' La conoaissance dcs règle- 
ments applicables à 1’échange 
dea cormôuolcations radlotéỉé* 
graphiqoe*. . â 

Eoỉòide quol, 11 lul 1 étốdélivró 
le présent cértillcat valable pour la 
duréependant laquelle la conven- 
tioo et le réglemeDt radiotélé- 
grapbiquesde Loodresresteronten 
vígúeur. 

Délivré â... . * .le. ..... i, f 

Le Cbẹf da Service radiotélégra- 
pbíqae de nndocbiae, 













CAISSE LOCALEDE RẼTRAITES 


Le Gouverneur gẻnéral p. i. de 1’lQdochine, Officier 
de la Lẻgion d’honnenr. 

Vu les dốcrets du 20 octobre 1911, portant ũxation 
des pouvoirs du Gouverneur gẻaéral êt orgauisation 
Auancière et adíninistratiye de rindochine ; 

Sur la proposition du Présideut dea Conseils d’admi- 
nistratiou des Caisses locales de relraite de rindochiue, 

Arrête : 

Article premier. — (Voir arrêtẻ du 5 Juin 1918) 

Art. 2.— Les Alsreconnus de père íranẹais et de mère 
asiatique ou de mère asiatique. elle-même recoonue par 
un père ửanẹais, les asiatiques citoyens, sujets Ou prôtẻ- 
gés íranẹais sout admis au mêmẽ titre à servir daus 
ies cadres de ce personnel. 

^Art. 3. — La hiẻrarchie, les trailements, rancieuDetẻ 
minimum exigée pour 1’avancement, le classement dudit 
personnel au poiut de vue des indemnités de route et 
de séjour et des passages sont détermioés par le tableau 
A, annexé au présent arrêtẻ. 

Art. 4. — (Voirarrêté du 5 Juiĩi 1922) 

Ạrt. 5 (Voir arrêté du 5 Juin 1919) 

Art. 6. — Les caudidats doiveũtíournir à 1’appui ,de leur 
demaude ẻtablie sur papier timbré : 

lo — La justificatioa de leur natioualilẻ etde leur ẻtat 

2o — La copie certiílẻe confprme de leur diplôme Ị 

3o — Un extrait de leur casier judiciaire ou, à dẻíaut, 
un certiíìcat de bonnes vie et mtEurs; 

4o — Un certiíicat d’aptitude physique ả 1’emploi qu’ils 
sollicitent ẻtabli dans les íormes prescrites par la circu- 
laire du Gouverneur général no 32-P du 16 noars 1914. 

Nominations et promotions 

Art. 7. — (Voir arrêtẻ du 5 juin 1922) 

Art. 8. — (Voir arrêté du5juin 1922) 
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Art. 9. —Lessecrétaires sợnt nommésả laổe o!awe de (6 
građe. IỈ9 50at recrutés exclụsivementparmi les secrétaừes 
stagiaires. 

Le* secrétaires principaax sont nommẻ? ả la 3ỡ classe 
de ce grade lls sont recrutés exclusivement parmisỉes 
secrétaires de lre classe. 

Les- âttcréuúres priuưipaux hor* classe sont nortìrtìés ex- 
clusivemeũt parnai les secrétaires piỉnclpaux de tè re classe. 

Art. 10. — Tout avancement de classe dans chaque gradô 
a lieu d’une classe à la classe iramédiatement supérieute. 

Les avancemenls ont lieu deux tiers au choix et un tierẩ 
à rauciennelé. 

Art. 11. — Le* DQTDỈnatioDK et promotionssonl fáiteầ ốar 
le Président dés Conseils d*administratioa des Calsses 
locale de retraite. 

Art. 12. —(Voir arrêtẻ du 5 Juin 1922) 

Art. lầ — (Voir arrộlé du 5 Juin 1922) 

Art, 14. Le íứncUonnaire rétrugradé prend rang dao* 
sennouvel etuploi dujourdela dé ‘isíon qui ỉe frappe et ne 
peui être proposé poui' 1’avaucemeiit qu’aprè* avoii' accora- 
pli dauscel ètnploí lescondúiotis requiaes pour être avaiM 
eẻsansqu’il pui<*se ẻtre teuu comple dutcipps qu'il aurait 
antẻrieụrement passé. 

Congés, Permiseions Inderanilés derouleet.de 
Séjour Releoue* d’hópital, Rẹtraite 

ArU 15. — Le personueí indipèue de* Caisses locales de 
retraiteest régi, au poiolde vue de ỉa aolde, de* acces->oíre8 
dẹsoỊde, de* poopés et permịssiou* et des rctenues 4’hồpi- 
tal, par arrêté spécial du Goụverceur géuéraỊr 

Art. lff. La personoel iudigène de* Caiese* ỉocaỉes de 
retraỉte esỉ placé au point de vue de ta retraite, 80 U 8 lỗ ré« 
gime desarrốtée de* 'J9 décembre 1913 etlâ Févridr 1914. 

Disposítions Traoaitoire* 

Arf. 1 f. — (Vôi t atrôté đu 5 juin 1922; 

Aft. 18 .- T-: Le Présỉdeot desr ConseiU d'adminÌ 6 tratÌ 0 ẩ»' 
đe* Caisse* locales de retraite denndochine estchargé de 
1’exécutioa du prệeenị err£tệ. 

ỊỊanoịt le ị iuiỉlet 1919. 
M0NGUILL0T, 
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TẦBLEAU A íìxant les grades et le traitement điversti- 
tresdu persoaael indigène des Caisses locales de retraile 
de rindochìne. 


GRADES ET CLASSES 


Solde 

Durée mini- 
mum de 

annuelle 

Services 

pour être 

de 

promu à la 

présence 

classe 

supérieure 


ỊSecrétaỉre Principal hors cl. 1 500 $00 


de lre cl. 

1.200 

00 

— 

de 2e cl 

1.000 

00 

— 

de 3e cl. 1 

840 

00 

Secrẻtaire de lre classe. , . 

720 

00 

— 

2e classe. . . 

600 

00 

— 

3e cỉasse. . . 

540 

00 

— 

4e classe. . . 

480 

00 

— 

5e classe. . . 

420 

00 

— 

6e classe. . . 

360 

00 

Secrétaire 

stagiaire. « , . 

300 

00 




2e catẻgorie A 

2ecatégorie B 

2e catégorie c 
3e catégorie 

4e catẻgorie 


Vu pour être annexẻà Tarrêtẻ du ler juillet 1919; 

Le Gòuverneur génẻral p. ì. de 1’lndochine. 

MONGUILLÒT. 







'Our Ếtre annexé à 1’arrélé dưler juilJetl919 
« Gonverneur généraỉ p. í. de rindochỉne. 
MONGƯĨLLOT. 


TABLEAU 11. 



Triêm. 
Nghiẻm 
Tặng , 
Thai . 
Thiên. 
Can . 
Bao . 
Tièn . . 
Nbnân. . 
Liên . . 
Pbuong . 
Liên . . 
Cu * . . 

Vinh . 

De. , . 


Secrẻtaỉre titutaỉre 2e classe. 
Secrétaire Ulutaire Sa classe. 

Secrẻtaỉre tỉlntaire 6e classc. 
Secretaire auũliaỉre de 2e classe. 
Secrẻtaire auxiliaire de Se classe 


Agent tẹmporaira. 
sècrétaire anxiỉỉaire de 3e cỉa&se. 


Agent temporaire. 


600 «0 ỊeiỊanv. 17 
540 00 ler janv. 1» 

5Ĩ0 00 i 

480 íò ler juilletl7 

420 00 

360 ool , - _ 

360 Õo Ịer ịnnv 18 
360 oở Ịer juilíet ỊS' 
310 (OỊÍerạuiHet 19 
300 00 ler janv. 18 


31 » 00 ' 

300 00 ỊerỊnillet 18 
300 00 Ị 9 

300 00. ler i uillel19 
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Le Gouverneur général p. i. de 1’Indochíné, Offìcier de 
la Lẻgion d’honneur, 

Vu les dẻcrets du 20 Octobre 1911, portant ũxation des 
pouvoirs du Gouverneur géuéral et organisatioii íìaancière 
èt administrative de 1’Indochine ; 

Sar la proposiiion du Présideut des Conseils d’adminis- 
tratioa des Caisscỉs de retraites de riudochÌDe, 

Arrête t 

Article premier. — Les articles 1,4, 5, 7, 8. 12, 13, et 17 
de 1’arrêtổ du"ler juillet 1919 susvịsé soùt. modiíiés et com- 
plétés comme suit : 

Artìcle premier. — Le personnel iudigène récrutẻ pour 
les besoins du Service des Caisses locales de retraitês de 
rindochiue, cọnstitue un corps qui prend- le tiire de« per- 
sonuel indígèọe des secrétairês et des plantons des-Caisses 
.locales de retrailes de rindochine ». 

Artỉcle 4. — Les' cađưỏs de ce persounel comprennent Ies 
divisions suivautes : 


lo — Cadre secondaire. 

Secrểtaire priucipal hors classe ; 

— de lre ẹỉasse ; 

— de 2e clásse ; 

— de 3e classe ; 
Secrẻtaire de lre classe ; 

— de 2ẻ classe ; 

— de 3e clạsse ; 

— de 4é classe ; 

— đe 5e classe ; 

— de 6e classe; 

— stagiaire. 

2e — Cađrô subaHeiare. 

Plantob-cherde íre cỉasse /, 

— de 2e classe „■ 

Planton priucỉpal dể Ire clasầồ Ị 

— de 2e classe r 

— de3ecl-asse; 

■—*. de4eclass§; 
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Pỉauton de lre classe ; 

— de 2e classẹ ; 

— de 3e classe ; 

— atagiaire. 

Arlicle 5, paragraphe I. — Les secrétaíres stagiaỉres sont 
recrutésparmi les candidats Litulaires du diplôme de fm d’é- 
tudữ3 complémenlaires íYanco-annamitcs ou du brevet de 
renseignemeũt primaire supẻricur qui auront subiavec suc- 
cès soit les épreuves du coucours li xé pour la nomiaatỉon des 
secrétaires stagiaires de la Direclion de pioances à Hanoi, 
soit les épreuves du concours fíxẻ pour 1’entrée dans les ca- 
dresdu personnel iudigèae de rAdminislratiou locale du 
Tonkin. Avant chaque coacoưrs, le Président du Conseil 
dadministration feraconnaĩire au Directeur des Finances 
ou au Chef de rAdmiuistration localô du Toukiu ỉe DOtnbre 
dagents nẻcessaires à son Service. 

Paragrapbe II. — Les planlons stagỉaires sont recrutés 
suỉvaut ỉes besoins du servire parmi les candidaís ayant sa- 
tisíait à 1’examen prévu par Tari été du 4 juiỉỉet 1921 en 
ĩaveur des ancieus milituiies indigỏnes, ou à déíaut, parmi 
les caudidats civiỉs possédant les ẻléments de la ỉangue 
íranẹaỉse. 

c Art. 7. — Nul ne peut être nomrné secrétaire ou plan- 
ton Slagiaire: 

l r — s’il o'a pas 18 ans accoraplis ỉ 

2* — et s’il n’a plus de 25 ans à moins qu’il ne juslifie de 
Services antérieurs ỉui permetlant deréunir & 55ans d’âge 
les condltions exigées pour obtenir une pensỉoo de rctraite 
pour aacienneté de Service. 

« Alt. 8. — Les secrétaires stagiaires ậu plantons stagiai- 
res sout nommés secrétaỉres de 6e classe ©u planton de 3e 
classe aprẻs un an de stage, ả moins qu’iKne soỉent recon- 
nus ínaptes au Service* Daus ce cas* ils seront licenciés 
sans índemnỉté par le Présỉdent des Conseils d’administra- 
tion des Caisses locales de relraiỉes. IIs pourront également' 
étre ỉicenciésả tout moment en cours de stagỡ. 

« Art. 12. — Les peỉnes díscipỉỉnaỉres applicables au par- 
sonnel indỉgène des Caisses locales de retraỉtes aont; 

1* — la réprímande ỉ 

%• — ỉe bl&me avecinscriptỉon au dossỉer pouvant entrai- 
nerĩinaptitude & ĩavancement pendant une année; 

3*^-1» rétrogradation; 

4* — 1» rốvocatíon. 
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Art. 13. — Ces peineố sont prononcées par le Prẻsident 
des Conseils d’ấdministration des Caiđses de retraites. 

Pour les secrétaires, la rétrogradation et la révocatioạ 
sont proaoQCẻes après avis d’une commission d’enquôté 
nomrnée par dẻcision du Président des Conseiỉs d’adminis- 
tration des Caisses locales de retraites et comprenant deux 
fonctipnnaịres européens dont 1’un Président de la com- 
inissionet d’un fonctionnaire indigène plus ẻlevẻ en grade 
que rintéressé ou plus ancieu daos le grade ou la classe 
dẻsignẻe par le Président des Conseils d’administration. 

L’avís de cette commission n’est pas nécessaire pour la 
rétrograđation et la rẻvocalion des plantons. 

Art. 17. paragraphe I.— Par mesure transitoire, les agents 
actuellement en fonctions sont versẻs par correspondance 
de solde dans lea nouveaux cadrés. A défaut de concor- 
dauce de solde, ils serọnt classẻs à la solde immẻdialé- 
pientsupérieur et conserveront lô bẻnéíỉce de leur ancien- 
netẻ si raugmentation résultant de leur classement n’est 
pas supéđeure à 24 piastres. 

Paragraphe II. — Le personnel subalterne actuellement 
en Service est classé dans la nouvelle formation coníormé- 
mẹntaux indications dutableau B annexẻ au présẹnt arrêtẻ 
Ce GỈassement auraẹffet à compter du ler juillet 1923. 

Art. 2. — Le Président đes Conseils d’administrationdes 
Caisses Iocales de retraites de rindochine est chargẻ de 
rexẻcution du présent arrêtẻ. 

Hanoi le 5 juin 1823 
Par dẻỉégation ; 

Lè secrétaire génẻrál. 
du Gouvernement général’de rindochine 

Renẻ ROBIN 



TABLEA.U A 

Gxant les grades et lo trailemeot à divcrs titreâ du porson- 
neỉ indỉgẻae d‘SpỉaQtoas des Caisses ỉocales deretrailCB 
dô 1'Indochìne 




' 

GRADES 

Ị SOLDES 

1 ị 

Annuellcs (i) 

ị 

i Ti 

I g 1 

1 ||_ 
c ^ w 

£11 

H 

Classemenl au 
puint de vue deti 
índemnités de 
route udeséjours 
et des pasíâges 
etc... 

Plantoo cheí de lre classe. . 

580p. 00 

• 


— de 2e classe. . 

5.8 íõ 

3 ans 


Plauloo ppalde Ire classe. . 

476 00 

3 ans 


— de ỉe classe. . 

<2 \ 00 

3 an* 


— de 3e classe. . 

360 (0 

3 an* 


— de 4e cla&sc. . 

300 00 

í an* 


Plautoo de í re classe . , . 


2 an* 


— de Se classe . . . 

143 00 

2 ans 


— de 3e cỉasse . . . 

216 00 

2 an* 


Planton stagiaỉre . . « . . 

189 00 

1 au 



. ' > . . ' .." ■ —* 1 . . ế — . . . 


(I) Majorations de solde prévues par 1‘arrổlổ da 14 avril 1920 
qomprises* 

(t) Déíalcation faile, le caậ échéant, du lamps pasbỂ en coogé 
pòtứ alTaưes personnclles. 


Va pour être aaaexẻ á 1’arrẻló da 5 ịuin 1923. 
p. lê GottTernear gốaéral p~í. dỡ rindochine 
etpar dốlógatiou: 

Le ốacrélaire pédỏral 
đu Gonvernemeat génỏral dỡ riadochiue, 


Rcnó ROBlN. 
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TABLEAU A 

Fixant le classement daas le nouveau cađre du personnel 
des planlons des Caisses locales de retraites de ríađochi- 
ne, ãctuellement en Service. 



RENE ROB1N. 
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IUNICIPALITÉ 

SAIGON -CHOLON 


4 Janvier 1910 

Arrổté du Gouverneur Gẻnẻral réglementant la caisse des 
retraitẹs de ]a Municipalité de Saigon. 

Voỉr Recueỉl dc cassauđvạ 


7 Juillet 1914 

Arrêtẻ dư Gouverneur Gẻnẻral portant organisation du 
personuel iũdigèue dếla Municipalité de Saígon 

Volr Reeucll de ẹassattdva 
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L’Adraỉnistraỉeur des Services cívíls dô rindochine, 
Présiđent de la CommiỉSÌon Munỉcipale de Cholon, 

Vu 1’arrêỉẻ du27juỉa 1912 : 

Vu ỉ’arrẻtẻ du ler Oeỉobrẻ 1912, portánỉ réorganisation et 
réelementatioo du persoaneỉ aăialique de ỉa MÚoỉcipalité de 
c&olon; 

Vu 1'arrêté du 30 septetnbre 1912, fixant les írais de 
traỉtement à 1’iiổpilal muoỉcipal de Cboloa ; 

Vu la détibẻration de la Commissioa municỉpale ea date 
đQ 2 décembre 1918 


Arrểte: 

Artíele premier. — Le peraonoel ỉnđigêne commissionné 
de la Muoicỉpaỉitéseraclaasidans leshôpilauxdela maũièrô 
auivanie: 

Ire catégorie, Régĩme &2$00 
2e calégorỉe Régĩme & 1(50 
3e catégoríe; Rẻgỉme & ỈỆOO 
4e catégoiíe ; Régime ầ 0$30 

Art. 2. — Leq faraílles (íemmđ maríée et enfaota) des 
emplové* ỉndigène* pouvant prẻlendre aux soins, seront 
classées dan* le* Hôpitaux ou & la malernité de Cholon 
d’aprè* la calégorie de ĩemployé qui leur confère ce droit. 

Arl. 3. — Leỉauxde lareteoue journalière& opẻrereur 
le traUement du personnel ỉndỉgène de la Municipalilố 
adrnis dao* le* Hôpilaux ou à la Maternỉtó est délermỉné par 
ỉe taríí cỉ-après; 

Traitement annuel Retenue jouroalíère 

De 1001 â 1200$. ...... .. . . . * .0(80 

De 841 & 1000,. ........... .0 60 

De 661 à 840. .......... ...0 50 

De 541 ả 660. . . ..... . . . . .0 40 

De 421 à 540, ...... * .... . Í.Ọ 30 

De 301 à 420. ............ .0 20 

De 201 à 300 .«».«.;.•. «..*.0 15 
Aorde*sous de200 » „ . * ệ . » », . 4 .010 
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Art. 4. — EstabrogẻLarrêté susvỉsẻ dư30septepbrel91SỊ; 

Art. 5. — Le Chef da secrétariat da la Mairie est chargẻ 
de 1'exécuíion duprẻsentarrêtẻ. 

ChoLẹm te 22 Jaavier 1919 
Le Président de la CọniHiìssioiỊ 
muũicipale 

L’helgouai.ẹ’h 
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LeGonverneur gẻnẻral p. I. đe rindoclúne, Offlcier de 
la Légion d’bouneur. 

Vú Ies dẻcrels da 29 octobre 1911, pỡrtaot fíxatỉon des 
pouvoirs da Gouverneur général et orgaaỉsation íỉnaũciêre 
ct admÌQỈstrative de rindochine ; 

Sur la propositiondu Goaveroeur de la Cochiuchine. 


Arrêtb : 

Arlicle premier. — Ilestcréé, dans rAdministration muni- 
cipale de la ville de Saiiỉon, un cadre de surveillauts indi- 
gẻoes adjoiuts aux contrỏleurs européens. 

Arl 2. — Les ef.eclifs réglementaires, Ies grades, les 
soldes, le* condiiio is d’avaucemenl et le classeraent de 
cea surveíllauU sont déterminés par le tableau ci-après: 


• 

« à 

5 §„ 

V 8 2 

s a> « 
bl-ẽ 
íẽ 

GRADES 

M 

3 

o 

ưì 

oiS- 
B H ? s 

3 i >« 

2-8 Im 5 

8 3 3 3 
3 ã 2 

w Cb 

Classement 

1 

Snrveíllant cbeí. . . . . 

8í0p. 

9 

2e catég. c. 


Hrecl. . 

7 ẽu 

3 ans 

2e catóg. c. 

3 

SonrailIanU p. ke cl. . 

7*0 

3 ans 



(3e ci. . 

ẽõo 

8 ans 



llrecl. . 

■7ÌTĨS 

3 aos 

3e catég. 

3 

SarvSilIanls tiltxl. 2e el. . 


3 anã 



/3e cí. . 

m 

2 ans 



\1recl. . 


8 aos 

4e Catég. 

3 

Surveỉllaal* aux. Se ci. . 


ỉ ans 



/3e cl. ». 


s aat 



Art. 3. — Les snrveỉllants auxilíairea de 3ô classe eont 
recrulés parmi les candidala âííés de 18 an* au moioa et de 
25 aas au plns, oa posséđent des Services anlérieurs ỉeur 
permettant dobtenir nne peosioQ de retraite pồur artciannetẻ 
de Service & ĩâge de 55 ans daos les coođitions íixées par 
1’arrélé da Gouverneur généraldn 4 jânvier 1910. 

Les avancements son í exclusivement prononcés pour le 
grade immédialement supérieur, 
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Peuvent être nommẻs directernent surveillant auxiliaire 
de 2e classe les anciens gradẻs des armẻes de terre el de 
mer réunissant les cooditions iudiquẻes au paragraphe 
premier du prẻsent article. 

Art. 4. — Les peines disciplinaires prẻvues à rarticle 15 
de 1’arrêté .organỉque du personnel mùnicipal du 7 juil!et 
1914 sont applicables aux surveillants indigènes. 

Art. 5. —Au point de vue des pensions de retraite, des 
congẻs et permissioos. de 1’indemnitẻ de rẻsidence et de 
cherté de vie. les surveillants indigènes sont placés sous 
le même régime que le personnel des secrétaires de bu- 
reaux de la Mairie. 


Dispositions transitoires. 

Art. 6. — Le surveillant iudigène actuellement en fonc- 
tions à la solde annuelleđe408 piastres sera, à titre excep- 
tionnel, classé comme surveillant auxiliaire de lre classe 
en conservant le bẻnéíìce de son ancienneté dans sa situa- 
tiòn actuelle. 

Les agents indigènes de la Police de rinđochine occu • 
pant acìuellement, en Service détachẻ, des emplois de sur- 
veillant, pourront, pendantun délai de trois mois à compter 
de la promulgation du présent arrêtẻ, être versẻs dans le 
cadre des surveillants avecla solde dont ils sont titulaires 
comme agents de police et en coDservant le bẻnéíìce de 
ranciennetẻ dans cette solde. 

Art. 7. — Le Maire de la ville de Saigon est cbargé de 
l’exẻcution du prẻsent arrêté, qui sera publiẻ au Bulletin 
administra1if de la Cochinchine. 

Saigon, le 2 juid 1919. 

Pour le Gouverneur gẻnẻral p. i. de rindochine 
et par dẻlégation permaneote ; 

(Circulaire du GÒuverneur gẻnẻral n* 13-F 
du 30 jan.vier 1914) 

Le Gqiiverneur p. 1 . de la Cochỉnchiue. 
MASPERO. 
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Le GoaTeroeur gẻũéraỉ p i. de rindochine, Oíôeier de 
ỉa Légioa d’honneur, 


Vu les dẻci-ets du 2'1 octobre 1911, portant tìxation des 
pouvoirs dn Gouveroeur généraí et orgaoisatiou Ananciẻre 
et administralíve de rindochíne ; 

Sur la proposilion du Gouverneur de la CochÌQcnine. 


Arkête : 

Article pretnỉer. — II est créé, dans rAđministration 
muuicipale de la ville de Saigon, un cadre de plautous. 

Art. 2. — Lea eíĩectiía réglementaires, ỉea grades, les sol- 
des, les condilions d’avancement et le classement de ces 
plaulona sout détermiués par le tableau ci-après : 


1 

2 

388 

y 2 .S 
» ^ 01 
C5 oc 5 

CG 

GRADES 

SOLDE 

5 jfẽj- 
s « ầ ® 

ããỉl 

s 2 3 

ego 
t- ă 

Cỉassement 


/Ire ci. 

SOOd. 

* 

ị 

7 

Plantons-cheĩ . Jĩe cL 

4Ĩ4 

3 ana 

í 4ẹ catẽg. 


lãe cĩ. 

39« 

s ans 

1 

; 


. Ịire cl. 

360 

3 aus, 


4 

Plantons p. . . ,< 2 e cL 

884 

8 ans 



]3e cl. 

288 

2 ans 

õecatẻẵ. 


1 trecL 

252 

2 ans 



Plantons . , . 4 te cL 

210 

2 ans 


K 1 

" l3e cL 

180 

3 aaa 



PlantoQs stagiaỉres . . . 

144 

1 ao 

1 

■ MMi 

«e catég. 


Art. 3. — Les plantona stagìaires sonỉ recrutổs parml lea 
candidals coanaỉssaat les premiers élémểuls de lả tengué 
IranQaise, âgéa de 18 aus au moi na el^de25auH au plus Ott 
possédaạt des^ Services aơtérieurs leur perríĩềUapY d } obtenir 
une peusioa de retraite pour aQcienneíẻ de Service à 1'ầge 
de 55 ans dana ỉes conditions fixẻea par 1’arrêté đu Gouver- 
neur gẻnẻral du 4 jaavier 1910« 

Au bout d’ttu ao de atage, lea plautoas slagiaừes sonl tiíu- 
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larisổs dans l’emploỉ de planton de 3e classe, QU ẵicenciés 
de leur emploi s’il3 sont reconnus incapables. 

Les avancemeats sont exclusivement prononcẻs pour le 
grade immédiatement supérieur. 

Peuvent être notnmés directement plantons de 3e classe 
lescaudidats rẻuuissant les couditions indiquées au para- 
graphe premier đu prẻsent article et possédant des ỉitres 
particulỉers Igradẻs des tirailleurs annamiles ou des gar-- 
des cívils de la poiice locale etrurale, anciens agentssubal- 
ternes des divers Services, ete. . . . - 

Ẳrt. 4. — Les peines discĩplinaires qui pourroụt être 
iuũigẻes aux plantons sont: 

1*) La réprimanđe ; 

2') Le blâme sẻvère avec inscription au dossier pouvant 
entráĩner rinaptitude à 1’avancement pendant un au : 

3*) La rétrogradation ; 

4*) La rẻvocation. 

La réprimande est infligée par les chefs de bureau ou de ■ 
Service, et les autres peines sont prononcées par le Maire. 

Art. 5. —Les plantons sont placés sous le rẻgime des 
arrêtés suivants du Gouverneũr gẻũéral: 

1 •) du 7. juillet 1914, portant rẻorganisation du personnel 
de rÁdiniuistratiou múuicipale de la ville de Saigon, sauf 
en celles de ses dispositions qui sout contraires àcelies du 
prẻsent arrêtẻ. 

2*) du 4 janvier 1910, instituaat uue Caisse de retraite 
pour les emploỵés municipaux de la ville de Saigon. 

3*/du 14 mai 1912, rẻglementant la coacession des per- 
missions et des congés au persoDnel iudigène des différents 
Services gẻnéraux et locaux de riuđochine. 

Art. 6. — Sont mainteuues en vigueur les dispositions de 
1’arrêté municip&l dur7 juillet 1910, allouant aux plantons 
de la Mátrỉố uue indemnité annuelle de douze piastres pour 
frais de blanchỉssage. 

Est rapportẻ 1’arrêté municipal n* 249 en date^du 30 
oclobre 1917, aỊlouant aux plantons de la Mairie une iu- 
demnitẻ de troiạ. piastres par mois à titre d’indemnitẻ de 
chertẻ de vie efcde logemeut. 
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Les plantons de IaMairie ont droil ả 1’ÌDdemnité inslituée 
pạr 1’arrêtó du Gouverneur de la Cochiũchine eo date du 
29jaoĩỉer 1919. 


Dispositỉona Iransỉtoires 

Art. 7, —Les plantons actuellement eu íbnctíons aeront 
▼ersẻs dans le nouveau cadre. 

A dẻfaut de coocordaoce entre ies soldea de la DOuvelle 
ẻchelle eỉ ceỉỉes dont ils serout tilulaires avant leurs classe- 
ment, ces plantoos seroot classés à la classe dont la solde 
se rapprocliera le plaS du traitemeut qu’iỉs avaient aupara- 
vant. 
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Le Gouverneur général de rindochine, 

Vu les décrets du 20 oclobre 1911, portant ỉỉxaliou des 
pouvoirs du Goụverneur genéral et órganisation lìnancièie 
êt adminisừạtivé de rindochine ; 

Vu rảrticle 82 du décret du 11 juillet 1908, rẻorganisant 
les Municipalités đẹ l’lndochin« ; 

Vu les tableău* ánnexés à 1’arrêté du 7 juillet 1914, por- 
lãìit réorgàííĩsatỉoư du personnel de i’Administration mu- 
cicipale de la ville de Saigon ; 

Vu 1’arrêté .dụ 4 juillet 1919, modiíìant la qualilẻ des 
spldes íìxées par le tableaụ n- 5 annexẻ à 1’arrêté susvisẻ 
du 7 jưií-let 19ị4 : 

Vul’arrêté du 14 avril 1920, prescrìvant le relèvertient 
dès traitements bxẻspar les divers .arrêtẻs organisatious 
du personnel indigèùe de rAdministration ừanẹaise eu 
llndochine . 

Considẻrant que, si les dispositiọns de ce dernier arrêté 
suííìseat pour calculêr la iỊuotilé du traitement qui doit 
s’attacher, pourcompter flu ler piai 1920, à chacun des 
emplois prẻvus -dans le personuel inđigène des Services 
municìpaux de la villè de S.aigon;il u’en est pâs moins utile 
aussi bỉeú de faire apparạitre les nquveáux traiteraeqts dans 
les tableaux Sxant là désỊgpation des etpplois, les soldes et 
le classement du persoúnel en cause, que de substituer des 
chiữres «xaets à eeu-x qui dgurent dans les-tableaux actuel- 
lement annexés à 1’arrêtẻ organique du 7 juillet 1914, 


Arrête : 

Article premier. — Lés tableaux de personnel annexés à 
ỉ’arrêtẻ orgauique susvisé du 7 juillet 1914, sous les 
et 5, tels qu’ils ont été déterminés, le premier, lors de la 
signature de cet arrêté, le second, par 1’arrêtẻ modificatif 
du 4 juillet 1919, sout anuulés et remplacés par ỉes deux 
ỉableaux suivants; 
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Tableau N' 4- — Cadre supéríeur indigène 




p 2 

II sề I 

B-õ B g 5 

a $ «2 c 

Is* 


Classement 


Personnel ađminislratíí. 


Commis Principal. 


CommU 


de ire cl. 
de 2e cl. 
de ỉre cl. 
de 2e cỊ. 
de 3e cl. 
de 4e cl. I 


í.400p.00 
2.188 00 


lre catég. B. 

I 

2e catég.A. 


Services ieehnlques, 


Xéeat tacbnịque t de Ire cl. 
pnnẵipal. [ de 2e cl 
Ị de lre el. 

Agent lecbnique,) de 3e cl.' 

I de 4e cĩ 


t 400 

2.188 

1.976 

1.760 

1.540 


lrecatég. B. 


— 2e catég. A. 


11.324.001 — 
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TabỉeauN* 5. — Cadre đes secrétairea et đessinateurs 

indigènes. 


GRADES ET CLASSES 

eo 

b 

»—f 

H 

o 

ũ 

b 

h 

w 

SOLDE 

Annuelle 

Temps 

minimum 

pour 

1’âvance- 

ment 

Classement 



piastres 



Secrétaire ou dessinateur 






Principal hors elasse. . . . 

Secrótaire ou dessinateur 

1 


n 

» 

2e catég. B 

Principal hors classe. . . . 

1 



3 ans 

— 

Sacrétaire ou des-|de lre cl. 

2 

1.210 

Bi 

— 

2e catég. c 

sinateurs princi-Ịde 2e cl. 

-2 

1.144 

BV 

2 ans 

— 

paux .... .Ịdc 3e cl. 

3 

iWiM! 

Bỉ 

— 

— 

Secrétaire ou de3-|de lre cl. 

3 

096 

B J 

— 

3e catég. 

sinateurs titulai-'de ỉe cl. 

4 

918 

B1 

_ 

_ V 

..Ide 3e cl. 

4 


B ị 

— 

— 

Secrẻtaire OH dea-Ịde lre cl. 

b 

762 

■1 

18 mois' 

4e catég. 

sinateurs auxili-[de2e cl. 

5 

68.4 

00 


aires ..... de 3e cl. 
Elèves- secrẻtaires ou élères- 

5 

606 

00 

— 

— 

dessinateurs....... 

5 

528 

00 

1 an 



Àrt. 2. — Le Maire de la Ville de Saigon est chargẻ de 
1’exẻcution du présent arrêtẻ. 

Saigon, le 5 juin 1920. 

Pơur le Gouverneur gẻnẻral 
et par dẻlégation permanente 
(Circulairedu 30janvier 1914, n* 13-F) 
• Le Gouverneur de la Cochinchỉne, 

LE GALLEN. 
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Le Gouvernenr général đe nndochíne. 

-Vu les dẻcrets du 20octobre 1911, portant íỉxation des' 
pouvoirs do Goựverneur général et organísation Cnancière 
ẽt adrainistrative derỉodochine: 

Considérant que, siles dísposilỉons đe ce dernier arrêíé 
8uffisent pọuỉ’ caílcnler la quotité du traitement qui đoĩt 
sallacher, pour compter du ỉer mai 1920, ả cbacun des 
emplois .préVus dans .ỉe .personnel indigène ảes sersices 
municipaux de la ville de Saigon, il n'en est pas moins utilp 
aussi bỉeu de íaire apparaỉtre les nouveaux traitements dang 
les tabỉeaux fixant ỉa désignatiọp ‘des emplois, ỉes SQỈdes 
eỉỉe classement du penỉonuel en cause, .que de subsHtner 
des chiiỉres exacts á ceux qui ỉỉ^ureot daos ỉes tableaux 
ÍQsérés dans les đeux arrệtẻa sụsyísệ* du 2 juín 1919 

Abrễtb: 

Articỉe prercier. — Les tableaux de personnel ỉnsér^s 
dans íes arrêtés du2juin 1919, susvisẻs sont annùlé* Ật 
remptacéa par les deox ịạbleauxaui vants 

1’ — Cađre <des bprTeilIants 


■ 

E.M p L-01 s 

£ 

•p 

Ò 

w 

Ue 

ầ 

SOLDẼS 1 

l-silg 

a m 

|Ì8^ ? 

1 

bl 

00 

< 

3 

SuryeíllạẹtMĩbeí t , . . * . . . 


1.144p 

» 

2eCat c. 

1 de Irecl. 


1.074 

3 ans 


Survelllants ■príncipaox 1 de 2e cl. 

s 

998 

3 ang 

2e Cat. C- 

1 de 3e cl 


918 

3 ans 


1 de lrecl. 


840 

3 ans 


Surveillants titulaires . Ị de Se cl.l 

3 

762 

2 ans 

3e Calég. 

Ị de Se cl., 


684 

2 an4 


Ị de ỉrecl. 


606 

2 ans 


Surveillanỉs auxiliaires. { de 2e cl. 

3 

528 

2 ans 

4e Cetég. 

1 de 3e cl. 


459 

2 ans 










2* — Caidre đes plaptons. 


jE M p L 0 I s 


ựì 

£ 


s 

w 

ịl, 

ụ* 

w 



z 

w 

Cd 

I 

1 


Ỉ de lre cl.Ị 
de 2e cl.í 7 
de 3e cll| 

Í de lrccl.Ị 
de 2e cl^ 4 
de 3e ci<| 

! de lrechr 
de 2e cl.v 
dẽ 3e cĩ5 


Plantons stagiaires.I 


710p. 
637 20 
574 80 

5í8 
481 20 
432 

378 

324 

270 


216 


» 

3 ans 
3 ans 

3 ạns 
2 ans 
2 ans 

2 ans 
2 ans 
2 ans 


1 an 


4e Catẻg 
I 

! 5e Catẻế 


6e'Catẻg. 




Art. 2. - LeMairede la viỊle de Saigon est charẹeđe 
1’exẻautioQ du présềnt aríêté. 

Saigon, ỉe 10 juip Ị920. 

Pour le Gouverneur gẻnẻral et par 
ị dẻlẻga.tion t pẹrma 1 ọẹnte ; 
(Circulaire 'du 30 jaavier l9Ì4, n* 13-F) 

Lẽ Goứvèt-Èeurde ỉa Cochinchine. 

LE GALLEN. 
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Le Maire de 1» Ville de Saỉgon 
Chevalier de la Légỉon d’Honneur. 

Va le décret du 11 JuỉHet 1908 réorganisant les MunicỈT 
palilés de Saigon, Hanoỉ et Haiphong; 

Va 1’arrỏié de M. le Gouverueur Géoéral de rindocbine 
eJ date du 7 iaiiỉet 1914 portaat organísation du persounel 
des Services municipaux de ỉa Ville de ổaigon, 

Arrếtb : 

Article premier.— Le programme des matières sur 
lesqueỉỉes porteront les éprêuves du coocours prẻvu ảỉ’art.7 
de 1’arréié de M. le Gouvêraeur Gố lé rai de rỉndochioe du 7 
Juillet 1914 po/tant orgautsation dn personnel des Services 
mauicipaux de la Ville de^aigon pour le recrutemeat des 
commis de 4e classe du cadre supérieur indỉgiae est íỉxé 
comme suit: 

1» Goaverneur Géaéraỉ — Pouvoirs — Attributions *- 
Responsabilités. 

2* — Gouveroeur général de la Cochinchỉne; Pouvoirs — 
AttríbuLỉoa Responsabilitá envisagés principaỉement au 
point đe vae da rỏle da Goaverneur vis-à-vis des actes du 
Maíre et dei délibéradons du Conseil munỉcỉpal. 

3* - Conseil privé '~T~ Conseil coloDỈal — Conseil da 
Conteatieax admiaístralír -» Chambres de Commerce et 
d'Agricuiture — Muulcipalités de rindocbine. 

4* — Prooiulgatioá des acles oMcíels en Indochine. 

5*- — Régỉme Anancier des colooies —• Coutróỉe Anaucier 
de nndochiae. 

6* — Eogagement, orđonnancement et paiement des 
đẻpenses, Instituliỡn et recouvrement des laxes - Pouvoirs 
et attríbutions du Maire et du Recevẹạr municỉpal sur ces 
objets. — Règles de comptabíhté publique* 

7* Organisatlon da personneldes Services municipaux 
đe la Vílle de Saỉgoaet au Persoanel de ỉa Polỉce de rindo- 
chí ne, 

8* —• Décrpts et arrétés sur la soỉde et les accessoires da 
solde da peísonnel colouial en géuéral et da personnel des 
Services municipaux đe la Ville de Saigon. Com pte d’as- 
ststance — Pensioms de retraite (Régime xnunicipaụ, 
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9* — Du buđgeí en géuéral (Dẻíinition — Cornposition 

— Règles qui président à sa prẻparatioo,. à sou vote et à 
son exéeulion) — Budget de Ja Ville de Saigon (Ressources 

— Charges — Remarques pnrticulière auxquelies peut 
donner lieu le budget de rèxercice en cours). 

10* — Etat-civil europẻen et indigène — Lẻgislation en 
matière électorale. 

11* — Lẻgislatíon en ma.tière de proteclion de la sanl4 
publique — Aầsistance publique etraẻdicale en Indochine 

— Alỉénés. 

12‘ —■ Ẹtablissements dangereux, incommodes et, insa- 
lubres — Expropriation pour cauầe d’utilité publique, 

13* — Commerce deshuiles minéralesetmatières inflain- 
mables. 

li* - Législation sur le recrutement derarmẻe. 

15* — Règlementation des marchés passẻs avec les 
administrations publiques pour les travaux et focựnitures. 

16* — Impôt íoncièr — Impòt des patenles — Contríbu- 
tion de timbre en Indochine. 

17* — Règlementation des concessions d’eaux potable 
dans la Vilỉe de Saigon, 

18* — Arithmétique et' systèmes mẻtrique (Probìèmes Êt 
questions). 

Art.2*—Le pragramme des matiêreố sur lesquelles 
porteront les ẻpreuves dn coneours prévu à 1’article 7 de 
1’arrêté dỂ M.' le Gouverneur Gẻnéràl de rindochine du 7 
Juíllét 14 portant organisatioti du Personnel des Services 
municipaux đẹ la Ville de Saigon pour le Tecrutement des 
agents techniques de 4e classe du cadre supérieur ỉndigène 
est fixẻ comme suit: 

1* — Notions sommaires sur les matières ìndiquées aux 
2, 3, 4, 5, 6, llí 13,16et 17 de 1’article précẻdenL 

'l' *-* Matières prévues aux§ 19 et 15 del’article précédent 
et matières ci^après ỉndiquées — Tenua des carnets d’atta- 
chement. Arrêtés intẻressant la Voirie Municipale de Saigon 
et le Service des Bâtiments de la ViUe. 

3* — Arithnaẻtique et système métrique. 

4* — Gẻométrie plane ẹt dans l’espace 
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5’ — Lever de plan et deasin graphiquẻ. 

6* — Thẻorie du nivellemetu — Théoríe dea appareils 
d’ărpentage. 

7* — Avant mổtré de travaux — Vèrífĩca*ĩon de rtiémoĩre. 

8* — ưsage des appareils đ’arpentage et de nivelleráent. 

9* — Etablissement d’ưn métré. 

Art. 3. — Le coacours comporte des èpredÝes écHíe^ eí 
des épreuves orales pour remploi de Coramis de 4é daáse, 
de$ épreures écrites et des épreuves pratiqoes anr le ter- 
rain pour remploi d'agent tecbnique de 4e classe. 

Xrt. 4. - Les éprôuves écrites comportent: 

1* — Pour Temploi de Commis de 4e claase : 

1* — Ưne composiíion aur 1 une queslĩon ỈTađministralíon 
le rapportant ả l'une des matièrea indỉquées à 1’arlicle 
premièr. 

2* — La rédactỉon d’un rapport ou d’un mémoire aur 
na sajet donoé. 

La durée de chacune de ces épreuves esl fìxẻe ồ 3 heures. 

3* — ưne compositioo sur rarithmétique et lồ sysiồirie 
métrique (problèmee et quealiooa). 

Durée accorđée pour celte épreuve : Deux heures. 

II — Pourl^eníploi (TáỊịent technique de 4e clasae ; 

1* La réponse &. uu quẹstiọoDaire ae rạppoítant luX 
matières inscritea 80U8 les Nos 1 et 2 de 1 arlicle t ci-desías. 

burẻe accortíée pour cotte éprelive: qualrồ hcùtes. 

2* Uoe compoailioo sur rarilhmétique et le ayalème 
métrỉque (Problèmea et questious). 

Darée accordé pour cetle épreuve deux heurea. 

( 3* — Uue ẽortiựosition èur la géométrie plaae et daoa 
réspaccr(thẽoíètnèa el problèraea). 

Durée accordẻe poar ceíte épreuve : deuxlieũre9. 

4* — Lever de plan et dessiũ graphiqne. 

Durée accordée^ớủr’ èértỡ épreuve Six heUrea. 
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5* — Thẻorie đu nivellement. Théorie đes appareila 
d*arpentage. 

Durẻe accordẻe pour cette ẻpreuve : quatre heures. 

6* — Avant-métré đetravaux — VẻriScationdemémoire'. 

Durée accordée pour cette épreuve : trois heures et 
demie. 

Les épreuves orales^ faire subir aux candidats à l’em- 
ploi de Cỡmmis de 4e classe portent sur les matières indi- 
quées à 1’article premier. 

Les ẻpreuves pratiques à faire subir aux candidats à 
1’emploi d’agenttechnique de4e classe sont celles indiquées 
sous ỉes Nos 8 et 9 à Particle 2. 

Art. 5. — Lea épreuves écrites seront cotẻes de 0 à 20 
d’après 1’ẻchelle suỉvante: 

0 — Nal 
1-2 — Très mal 
8-4-5 — Mal 

6-7 — Très mẻdiocre 
8-9-10 — Mẻdioere 
11-12 — Passable 
15-14 — Assez bien 
15-16-17 — Bien 
18-19 — Très bien 
20 — Paríait. 

Art, 6. — Les coefficients attribuẻs à chacune đes com- 
positions sont fixés comme suit; 

1 • — Concours pour remploi de Commis de 4e classe : 
Preraière composition; coeídcient 10 
Deuxième — — 8 

Troisième — -—5 

2* — Coucours pour 1’emploi dagent technique de 4e 
classe: 

Première composition coeffieient . 4 

Deuxième — — 6 

Troisième — — 8 

Quatrième ì— — 8 

Cinquième — — 9 

Sixième — — 9 

Septième — 10 
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Àrt. 7. — ẰUCUQ candidat ne sera adrais & subir les 
ẻpreuves orales a’il n’a obtenu dans les épreuves ẻcríttìđ 

1* Pour 1’empỉoi de commis de4e cla-.se : 

Un minimum de 276 points et, 'ponr l’une quelcouque dcs 
composiũons* unq cote au moius égalẹàlp. 

2* — Pour remploi d’agent technique de 4e classe ? 

Un minimum de 618 points et pour l’une quelconque des 
compositioos une cote au moiũs égạle ả 10. 

ArL 8. — Le* épreuves orales aUrontlieu aussitốt aprẻs 
les ẻpreuves écrites. 

Le* candidats adinis à subir ces épreuves seront inler- 
rogés sucoesaivement et sẻparémeut par les trois menabres 
composant ỉa Commission prévue à 1’article 12 du présent 
arrêtẻ qui donuerout chacun une cotỡ d'aprệs 1’échQlle fixée 
à 1’amcle 5. 

Iỉ n’y a pas dỡ coeíũcient pour les épreuves orales. 

Art. 9. — Ne seront définitắvemfent admi.s que les ca nđidats 
qui auronl obtenu, pour Ieắ épreuvu* écrỉtes et pour les 
épreuves oralea ou pratỉques un lolai de : 

312 pointa pour remploi de commỉsde 4e classe ; 

672 points pour 1’emploi d’ageni technique de 4e classe; 

Les candỉdatsadmís seront classés d’après ỉe nombrede 
pointsquilsauront respecjivemerit oblenus. Cependantles 
candidâtsĩaiaant déjả partĩe đ^unaeá cadres réguliers des 
Services municipaux de !a Viíle de Saigon bénédcỉeront 
pour ce classeraeọt de depx-poiols pạp ạnnéịC de Service 
dkns de cadré *4ns que le 00 nbre des poinle sụpplẻmeA* 
taires aiusi obteou puỉsse exceder viogt. 

Art. 10. — Les candidats ayant saUsPait, par ỉe DOmbre 
despoints obtạnu* aux conditions imposổes pa* lẹ,cpncours 
maỉs non elassés de maniồre à pouvoir ệtre o,ommệs t d'après 
ỉe nombre des places misos au coucours, ne peuvent pré- 
íendre conseÊver lft bénéílce đe leur ađmissiott en cas de 
nouvelles vacances â pourvoir, la ỉisỉe des admỉs étant 
décỉarẻe caduque après cbaque CQDCourSc 

Art.ll. — Lessujets đes epreuves ẻcrites sont choisỉs 
par le Maire et remís, sous plis cacbetés .et <séparés au 
Présíđentde la Commissíon désignée ả 1’articlet âuivant. 
Ces pỉíssont ooverts en prisence des candidatsi|AU fur et & 
mesure des épreuves. 
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Art. 12. — La Coứưnissionchargẻeđeprocẻderàrexajaen 
desdiverses ẻpreuves est composée comme suit: 

1* — Concours pour l’emploi de Commis de 4e classe: 

Le Secrétaire génẻral de la Mairié, Présiđent, 

Un Chef de bureau de la Mairie, Membre, 

Un Commis de la Maine Membre, 

2* — Concours pour 1’emploi d’agent techpiqne de 4e cl. 

Le-$e(?rẻtaire général de la Mairie Président, 

L’agent-voyer Diiecteur des trâVaux đe la ville, Mernbre 
Un conducteur de travaux, Membre. 

Art. 13. — La Commission prẻvue à 1’article prẻcẻdent 
délègue un deses membres pour surveiller les candidats 
pendant la durée des épreuves écrites. Touteíois, en cas de 
nécessité, le Présideht de la Commission peut chatger de 
cette surveillance un employẻ de l’un des Services municL 
paux. 

Art. 14. — II est ĩnterdit aux candidats, sous peine d’ex- 
clusion du concours, de communiquer entre eux pendant, 
les épreuves bu de se servir de documents quelconques, 
autres que ceux qu’ils pourraient être aulorisés à consulter. 

L’exclusiou est prononcẻepar lePrésident de la Commìs- 
sion prévue à 1'article 12. 

L’exclusion du concours peut ẻgalement ềtre prononcẻe 
par la Commission prẻvue à 1’artĩcle 12, s’il appârait d’une 
íaẹon cerlaine aux membres, de cette cómmission, d’après 
les compositions que deux où plusieurs candidâts ónt com- 
muniqué entre eux bien que cette communication n’aU pu 
être constạ,lẻe au moment même de 1’examen. 

Les exclusions prononcées peuvent être rendues dẻũni- 
tives par le Mâire pour tous ỉes concours ultẻrieurs. 

Art. 15. — La Commission prẻvue à 1’article 12 ẻtablit 
un procès-verbal des opérations du concours. Ce procès- 
verbal relate tous les incidenỉs qui ont pu se produire au 
cours des opérations et le résultat dẻũnitií du concours. 

Art. 16. —Chaque concours est annoncẻ, aumoins quinze 

Ì ours à 1’avance par un avis du Maire de Saigon inséré au 
ỉulletin administratií de la Colỡuieeỉ publiẻ par voie d’af- 
íìchea. Cet aYÍa indique; 



1* — La đate da concours 

2* — Le nombre etla nature des emploỉs ấpourvoir; 

3* — La date extréme du dépôt deâ demandeã des can- 
didats; 

4* — LTieure & laquelle s’ouvrira le concours et le lieu 
oủ les ẻpreaves seront subies. 

Art. 17. — L’arrẻtẻ municipal du lerMars 1915, aorle 
même objet est et demeure rapporté. 

Art. 18« ■— Le Secrétaỉre Général de la Maỉríe eat chargé 
de rexẻcation du présent arrêté qui sera insẻrổ au Bulle- 
tin Adminỉatratư de la Cochinchíoe. 

Saigon, le 26 Janvier 1921 
p* le Maire absent 
Le ler adjoint ffons 

MAYER. 



Le Gouverneur gẻnẻral p. i, de rinđochine Chevalier de la 
Lẻgiou d’honneur. 


Vu les dẻcrets du 20 octobre 1911, íìxant les pouvoirs đu 
Gouverneur génẻral et organisation Snancière et admi- 
nistrative de 1’Indochitíe; 

Sur la proposition duMaire de ỉa ville Saigoa. 


Arrêtb : 

-Article premieiv— Par exception aux dispositions du 
paragraphe ler de rarticle 8 de 1’arrêté du 7 juillữt 1914, 
portant réorganisatioa du personnel municipal de la ville 
de Saigou, les commis et les agents techniques du cádre 
supérieur indigène, reerutés parmi les candiaats apparte- 
nant dẻjà à 1’ua quelconque des Services municipaux de la 
ville de Saigon, dẻbuteront à uhe solde égale à cẽlle dont 
ils ẻtaient titulaires dans le Service auqueỉ ils appartenaient 
prẻcẻdemment et conserveront le bénéũce de rauciennetẻ 
qu’ils avaieut déjà acquise dans cette solde. 

Arỉ. 2. — Le Maire de la ville de ; Saigon est chargé de 
ỉ’exẻcutiou du prẻsent arrôtẻ. 

Saigou, le 16 mars 1921. 
p. le Gouverneur gẻnéral p. i. de 1’Iadochine 
et par délégaiion permanente ; 
(Gircuìaire du 30 jauvier 1914, B* 13-F) 

Le Gourerneur p. i. de ỉa Cochinehine. 

QUES EL, 
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MUNIGIP ALITÉ 

HANOI - I1V1IMIOAG 


26 Novembre 1908 

Arrêté du Gouverneur Gẻnẻral instituant des pensions de 
ratraites poua? le peráotmel munỉeipalde Haiphong 

(Voir Recuetl de Casaudva) 


25 Fẻvrier 1909 

Arrêtẻ du Gouverueur Gẻnẻral instituant des pensions de 
retraỉtes pour le 'Pđrsonnel muraicipal de Ịỉainoỉ 

(Voir arrêtẻs du 11 Septembre 1920 
et du 2 Fềvrlểr 1921) 

(Voir Recueil de Casandva) 


18 Avril 1919 

Arrêtẻ- du Gouverneur Génẻral portant organisation du 
-pensonael ữiunieỉpaltde Bĩanoi et. đe-Haipheng. 

(Volr Recueil de Casaudva) 



Le Goaverneur GénéralJJp. ỉ. de rindochine, onicler de 
la Légion d’honneur. 


Vo Iesđécreis da 20 octobre 1911, portaot Axatỉon đes 
pouvoirs da Gouveroeur gépéral et organisatíoa admiũis- 
trative et Hoancỉôre de riodocbỉne ; 

Va la circp aire mÍDỈstérielle da 20 juin 1911; 

Vu 1’arrỗté da Goavernear Général ea date dul4juin 
1904, portaat réorganlsation du personael mụnicipal des 
villes de Hanoi et de Haỉpbong ; 

Va ỉ’arrêté da 25 íévrier 1909, ÌDslituant des pensions de 
retraỉte pour le persounel européea et indigène da Service 
de la Maaicipalité de Hanoi; 

Va ỉ*arrẻté da 2 mai 1911, complétaot le précédent; 

Va rarĩ*êtéda 5novembie 1908 détermiaáatleseoaditions 
đe liceaeiement des ageats indỉgèũes commissionnés oa 
íaỉsaatparlie du cadre régulier des Services généraux et 
locaux; _ 

Va 1’arrélé da 22 rẻvrier 1902 sur lesiodemaitẻs de route 
et de sé oar et les passages du persoỉine! indigène modiSỂ 
par arrẻtés des 24 mai 1904, 18 seplembre 1906,9 octobre 
1909,14 mai 1912 et 13 ịuiạ 1918 ; 

Vu rarrẽlé du 18 septembre 1918, portant rẻorganỉsation 
da personoel des plaaions doat la solde est & ỉa charge da 
buaget local do Tookỉạ ; r 

Va la lettre o* 1191 doll septembre 1919 de VAdministra- 
iear présidenl de la Commissỉon manicipale de Hanoi; 

Sur ỉa proposilioa da Rósident supérieur au Tonkin, 

Abrễtsỉ 

Artíele premíer. — Le personnel des pỉanlons et des 
tol ectenri dont lasolde eậi à ỉa charge dù badget manicl- 
paỉ de Uaaoỉ coroprend r 

Des plaatoos oa co lectears, 

Des plaatoas oa collectears priocipaax, 

Des plantonsoa colỉecteurs bors classe et plantons ou 
eollectèura cheís. 

La hiérarchỉe, lasoíđe et letemps mĩaỉmnm poar poavoỉr 
prétendre&ravancemeat sont fíxẻs par le tabỉeaa ci-après: 
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GRADES ET CLASSES 

Solde 

Annueỉle 

Tempsmini- 
tnum exige 
pour ĩavan- 
cement 

Plantans ou collecteurs chef. 

Plantons ou collecteurs princĩpaux liors cl. 
Piantons ou collecteurs — Ire cl. 

SOOp.OỌ 
264 00 

2 ans 

240 00 

2 ans 

Plantons ou collecteurs — 2e cl. 

216 00 

18 mois 

Plantons ou collecteurs — 3e cl. 

192 -00 

18 mois 

Plantons ou collecteurs de Ire classe . . 

168 00 

1 an 

Plantons ou collecteurs de 2e classe . . 

144 00 

1 an 

Plantons ou collecteurs de 3e classe . . 

132 00 

1 ạn 

Plantons ou •'ollecteurs de 4e classe . . 

120 00 

1 an 

Plantons de 4e classe. 

96 00 

1 an 


Art. 2. — Lea pỉaatons e«t collecteurs actuellemeai eaSer¬ 
vice et recrutẻs sous le régirae de 1’arrêté du 14 jụin 1904 
seront classés par correspondance <le solde dans le eađre 
de lanoavelle ìormation : ádéíautde eoncordancede solde, 
ces agents seroat elassẻs à la solđe immédia f ement supẻ- 
rieure. 

Toat agent bẻnẻíìciant du fait de son classement d’uae 
augmeatation égale ou supérieure à 12 piastres par an 
prendra rang au point de vue de l’aneiennelổ à compter de 
ia date de son ■clássement, 

Art. 3. — Sont abrogées toutes 4ispositions antẻrìeures 
coatraires au présent arrêté. 

Art. 4. —Le Rốsident supérieur au Tonkiu est chargẻ de 
rexécirtion du présent arrêté. 

iỉaaoi, le 3 octobre 1919. 

'MONOUILLOT. 
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Le ỡoavernenr général p. i. de rindochỉne omcỉer de la 
lẻgioo d'honneur. 


Vu lesdẻcrels du ĨO octobre 19tt portaot Axaíion đes 
pouvoirs du Gouverneur général et organiaation adrainis- 
trative et Aoanciẻre de rindocbine ; 

Sur la propositiou du Résident supérieur au Tonkỉn ỉ 


Arrểtb : 

Article premier. — Le personuel des plantoas et dei col- 
lecteurs donl la solde e«5t à la charge du Budget muaicipal 
de Haiphoof comprend. 

Des plantoD* ou colleoteurs; 

Des planloos ou collecteurs principaut ỉ 
Des pỉactonis ou collecteurs hora classe ỉ 
Des plaotons ou collecteurs eheís 
La hiérarchie, la soldeet le tempa mỉuimum pour pouvoir 
prélendreà ravancemeot soot tìxéspar le tableau ci aprèsỊ 


GRẰDES ET CLASSES 

Solde 

Aonuelle 

■ 

Plantons on coỉlecteors chef* ...... 

Plantone 00 coliectears princlpaux bors cl. 
Plantong ou coilectears princlpaux de 1« cl. 
Plaotona oa collectears prlncipaax de 3e cl. 
Pleatoas ou colleeteart princlpatix de 3e cl. 
Plantonsoa collecteara de Irẽclaue . . . 

Plantons oa collectears de te cla**e , . . 

Plentoas oa collectears de 9e claue . . , 

PlaotoDs oa eollecteara de 4e cleue . . . 

PUntona de 5 CỈ8SM. 


3 BDS 

8 an« 

18 mols 

18 raoii 

1 an 
ĩ an 

1 an 

1 an 

1 an 


ArU 2. — Les plantons et collecteurs aoot noraméa par 
rAdmiaístrateur-Maíre dans ỉes limites des besoins da Ser¬ 
vice, 

lla đevrout connaítre les premỉers ẻléments de la langue 
ữanẹaise. 

Art. 3. — Les premotioũa goutíaites par rAđministra- 
teur-Maire. 
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Art. 4. — Les peines disciplinaires applicablesaux plan- 
tous et colleeteurs sont les suivantes : 

1* — La rẻprimande ; 

2' - Le blâme pouvant eutraìner inaptilude à 1’avance- 
meat pendant une annẻe ; 

3’ — La rétrogradation : 

4* — La rẻvocation ; 

Ces peines sont infligées par rAdministrateur-Maire. 

Art, 5. — Le personxiel des pỉaulons et collecteurs indi- 
gèaes de la ville de Haiphong est rẻgi au point de vue de 
la solde, des congẻs, dès permissions, des inđemnitées et 
des retenUes sur la solde, par lea textes applicables au per* 
sounel indigèue permaaent de la municipaỉitố placẻ SOU3 
le rẻgime de l’arrêté du 18 avril 1919. 

Art. 6. — Au point de vue des retraites le personnel des 
plantcms el collecteurs indigèues est régi par arrêtẻ du 26 
novembre 1908. 

Arl. 7. — Les pỉantons et collecteurs actuellement en 
Service et recrutẻs sous lo régime de 1’arrềlẻ du 14 juiu 
1904 seront classẻs pấr correspondance de solde dans le 
cadre de la nouvelle íormation à dẻfaut de Goncordance 
de solde, ces ageuts seront classés à ỉa solde immẻdiate- 
ment supẻrieure. 

Tout agent bẻnéBciant da fait de son classement d'une 
augmentation égale ou supẻrieure à 12Ệ00 par an prendra 
rang au point de vue de laucienueté, à compter de la dale 
de son ciassement. 

Art. 8. — Soat abrogẻes toutes dispositions antẻrieurs 
contraires au présent arrêté. 

Art. 9. — Le Résident Supẻrieur au Tonkin et rAdmi* 
nigtrateur Maire de la ville de Haiphon^ sont chargés de 
rexécution du préseul arrêtổ. 

Hanoi, le 31 dẻcembre 1919, 
pour le GÓuverneur général absent 
et par délẻgation: 

Le Rẻsident supérieur. p. i au Tookin, 
chargé de l’expédition des affaires f 

RIVET, 
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Le Gourerneur gónéral do rindochine, 

Vu les décrets du 20 oclobre 1911, portant íỉxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et organisation íỉuancière 
et admlnislrative de 1’Iodochine ; 

Vu le décret du 11 juillet 1908, réorgaaisant lesMunicipa- 
ỉitẻs de Hanoi, IlaiphoQg et Saigon : 

Vu 1’arrêlé du 25 íévrier 1909, instituant des pensioDS de 
retraite pour le personoel de la Municipalité de Hanoi; 

Sur la proposition du Résideut supéríeur au Tonkin, 


Arrếtb : 

Article premỉer.—Lesarticles 7,18 et 19 de rarrété du 25 
íévrier 1909, instituant des pensious de retraite pour le 
personnel européen et indigène du Service de IaMunicipa- 
lilỏdeHaaoi sont modiũés aiusi qu’il suit: 

Art. 7. — Le droit à peos’on pour ancíeaneté de sorvicei 
e est acquiạ poup ỉes ernployés européens, sans coudition 

< d âge ả vingt cioqans ăccoínplis de Services eíĩectiís. dont 

< vingt aus au moius eQectués an Service de la ville, coa- 
« gés oompris, sous la réserve que la durée cumulée des 
« dịtscoagés nexcédera pas lequart de cea derniersser- 
« vices, c ést-à-dire le tiers du ternpa de présence eíĩectivs 
« daps la possession. 

« Sont conạptés corame Services eữectifs iusqu’ả concur- 
« rence de cinq ans pour paríaire la périoae de vingt-cioq 

* ans prévue au paragraphe précédent les Services mililai- 

< res ou qui leur sont assirailés pour la retraite, ainsỉ que 
■ les Services civils rétribués sur les íonds de 1’Elat, ou 
«sur ceụx des budgets locaux des dỉverses coloũiesoa 
« possessions íranẹaises, à la coudiliou loutefoisqu’aucua 
€ de cẹs Services n ait déjà élé rémonéré par une pension 

* quelconque. 

* Nẻanmọins, etpar excepiiou aux disposítions qui pré- 

* cèđent, si uoe parlíe des Services railitaires ou assimilés 

* *Ị°° /émunổrés par une peusion a élé accompỉie en Io- 
t aochiae, cette portion entre pour sa duréeeATective dans 

* Ị® suppntatioú dẹs vingt annéeẳ de Services eo Indo- 
?*i!ìí oe e ^8és par le premier paragraphe du présentar- 

* 1^:®* ®. a Ọ s P r éj u< lice (lẹ la partie restante, qui peut ôtre 
« compnse dans la pẻriơde d>s cinq anuées admissibles 

€ ?raUe COm ^^ er * ew P s đ® Services exigé pour la rs* 
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« Les Seryiees civils ne sont admis (Ịu'à pàrlir dé I’âgfr 
« de vingt ans. 

« Art. 18.«— Les orphelins mineurs lẻgitimes des fonữ~ 
«tionuaires, employẻs et agents civils décédểs dans lea 
« conđitions prévues à 1’articíe 16 de 1’arrêtẻ du 25 fẻvrier 
«1909 susvisẻ, ont droit, sous la réserve que le mariage 
« dont ils sont issus ait précédé la cessation des Services 
« de leur père, à un secours anuuel lorsque la mère est 
« dẻcédée, ou divorcẻe, ou inhabile à recueillir la pensioB, 

« ou déchue de ses đroits. 

« Les eníànts mineurs naturels reconnus das íonction- 
« naires employẻs et ageots civils décẻdés dans les condi- 
« tions susiudiquée8 ont droit à un secours annuel soua la 
« réserve que la recounaissance ait prócẻdẻ Ja cessation des 
<1 Services de leur père. 

« Ce secours est, quel que soit le nombre des enlants, 
a égal à la pension de veuve calculé conforraẻment à l’ar- 
« ticle 17 de 1’arrêté du 25 íẻvrier 1909 susvisẻ. 

« S’il n’existe que des eníants lẻgitimes, le secours est 
« partagẻ entre eux par égales portions et payé jusqu’à ce 
«1 que la plus jeune des enfants ait atteint l’âge de vingt-et- 
« un ans accoDQplis. 

« S’il n’éxiste que des eníants naturels reéonnUs, le se- 
« cours est partagé suivant la même règle que pour les 
« enfants légitimes. 

« S’il existe à la fois des enfants légitimes et des enĩartts 
« naturels reconnuSị la part de chaque elifant naturel re- 
« connu est la moitiẻ de eelle qu’il aurait due s’il eút ẻté 
« légitime, J’autre moitiẻest reportée sur les enfants légiti- 
« mes et partagẻe entre eux par portỉổns ẻgales ; lạ pârt 

• des eníants qui décéđeraient ou celles des majeurs, faif 
« retour aux mineurs dans les conditiohs dẻterminéea, íuỉ- 
« vantla cas par Ies trois paragraphes prẻcéđents. 

« S’il existe ùne veuye et un ou plusieurs- orphelins mỉ- 
«neurs légitinaes provenant d’un mariage antérỉeur dử* 
« íbnctionnaire, employé ou agềnt, il est prẻlổvẻ, sur la pen- 
«siondela veuve et sauf réversibilité en ^a faveur, le 
í quart uu proíit de 1’orphelin du premiey lit,s’il n’ẹn exỉs- 
« te qu’uu en âge de minorité, et la moibiẻ s’il en existe plu- 
« sieurs. 

* S’il existe ane venve et un ou plusieurs orphelins mi- 
«neurs reconaus du fơnctioanaire, employệ ou agent 

* avant ỉa cessation de ses Services, il est prẻlevé, Suf la 
« portion de la veuve et sauf rcversibilité en sa faveur, le 
« huitième aụ prom de ỉ’orpheljn mineur recoanu, s’il p’eq 



1478 — 


« exỉste qu’uo en ồgede miuorỉtẻ, et loqưart »'ỉl ca existe 
« plusieurs. 

« S’il existe ả la foi» uoe veuve, ua ou plusicurs enlants 
tlégiiimes issus d’un mariage aotérỉeur du IbnctioBnaire, 
€ empỉoyé oa agenl, et un ou plusieurs enfauts D&turels 
« recounus par lui avaot la cessation de ses Services,' il 

< est prélevó, aur la peusỉoo de la veuve et sauf 1 'éversi- 
« bilité en sa íaveur, la moitié au proíit des orphelins; 
« dans ce cas, ỉa part de chaque eníant nalurel recóũnu est 
c de la moitiẻ dỡ celle qu'il aurait obtenue, s’iỉ eũt élé lépi- 
« time, et parlagée eutre eux par portỉons égales. ĩouleíois 

* s’il n’existe qu’un ceul enfant légitime, sa part ne peut 

• dépasserle quart de ỉapeusioD; ia veuve bénéQcie de 
c l’excédent. 

« Art. 19. — Les retenues rẻguliẻrement préletées sur 
« lasolde des íonclionmires, employés et agents europé- 
« ens ou indigèues, en vertu des dispositious du présenl 
earrốié, ne pourronl êlre restituées SOU8 aucune íbimeet 
« dans aucun cas. 

«Le ĩonciionoaíre, employéou agenl, européen ou indi- 
«gỏne, démissoanaire, licencié par mesure disciplỉũãire, 
« ou révoqué, subil de nouveau, en cas do réadmi«sion i un 
«r emploi conduisaut à pensỉoudu régime des retraỉtes mu- 

• nicipales, la retenue inlégrale du pi emier douziôme de 

< son traitement et des augmentatious ullérieures. 

« Celui qui. par mesure disciplioaire ou par mulation 
« volontaire d emploi, est descendu à un trallement infé- 
•rieur, subit la retenue du premier dou/iỏme des augmen- 
«tatíons ullérieures 

€ Celui quỉ est placé an Service délaclié dan* une autt • 
■ Muuicipalilé ou une provioce de riudochine, ou dans une 
« autre Administratíou, ou qui obticut un congố dans les 

< conditioos de rarticle côté 36 du décret du 2mars 1910 

* sur la soỉde du personuel colomal, doil verser à la Cais- 
esede retraites municiuales le monlanl des retenucs de 
1 5 p 100 et de premier douziỏme, ai nhi que la conlribution 

• budgétaire, prévues parles rỏpleraent? en viguiìur, sur la 
0 totalilé des allocatióos qui lui sont nltribuócs dans sa 

* nouvelle situation, déduciion íaite, des rélrỉbutions sui- 
« vantes i 

«Indemníỉé pour írais đereprésenlalion ; 

0 Gratilicaiíons éventnelles ; 

* Salaire de Iravaíl extraordinaire; 
cind^mnitẻ pour missien exlraordinaire. 

«lndemnité de perte: 
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« Frais de voyage, dabonnement de bureau, de régie, de 
«-table et de loýer et, ea géaẻral; de toutes les alloca- 
« tions représentaut des remboursements de dépeases (V. 
« arr. 9 juin 1911) 

« Le montant des aỉlocatỉons passibles de retenue et de 
« celles qui doivent -tâtre affranchies, est déterminẻ par 
« 1’autorité compétente, au moment de la délẻgation ou de 
« la mise en congé de 1’agent intẻressẻ, sur lè vu de la dé- 
« cision oudu traité spécifiantỉes conditions de son enga- 
« gement. Ce documeut est accompagnẻ, peur l’agent mis 
« en congẻ, de la décision accordant ledit eongé. Ến aucun 
« cas, la rétenue ne peut étre inférieure à celle qu’auraU 
n subie 1’intéressé s’il avait continuẻ à accomplir soa servi- 
« ce. 

« La pension est basée sur le traitement de grade de ỉ’in- 
« tẻressẻ et non sur les ẻmoỉuments passibles de retenue 
« qu’il reẹoit dans sa nouvelle situation ». 

■ Art. 2 . — Le Résident supẻrieur au Tonkin chargé de 
1’exẻcution du prếsent arrỗté. 

Hanoỉ, lell seplembre 1920. 

Par délẻgation : 

Le Secrẻtaire général 
du Gouvernemenl gẻnéral de rindoebine, 

MONGUILLOT. 
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Lê Gouvernẹur gổnéral p. i. de riodocliine. Chevầlíer 
da ỉa Légion d’hoaueur, 


Va les décrets du 20 octobre 1911 portant Axatipn âei 
potrvoirs duGouverneurgénéraỉ et orgauisatioa ữnancière 
et •dminÌBtrative de riodochíne. 

Stư la proposỉtiou du Résiđent supốrieur AU Tonkiíi. 


Araête 

Arịícle premỉer. — Les artỉctes 7r 18 et 19 de rarrélédu 
26 novembre 1903, insliỉuant des pensions de retraite 
pour ỉa parsonnel européen et ỉndigẻne du servipe de la 
Mụmcĩpaỉilẻ de Haiphoog soat modiíìés ainai qu’il suit; 

« Art. 7. — Le đroỉt à pensỉon ponrauciennetẻ de Service 
c est acquis j>our les employés auropéens, sans conditioa 

• đ’âge, à vingỉ-cmq ans accomplis de Services eíTectiís, 

• donl viogt ans au nioms eíĩectuésaư seivice de la ville, 

< congés compria, sous la réserve que ỉa durée cumulée 

• desdils coogés u*excèdera paa<ile quart de cea derniers 
« Services, c*est-ả dỉre le liers du ternps de présence eííec- 

• Hive daDS la posse<-8Ỉojo. 

V Sontcomptéácomtne Services eflectjfs jusqu'à concurreu* 
-« ce de cinq aos pour parĩaire la pérỉođe de vingt-cínq ans 

• prévue au paragraphe précédeot lea Services militaires 
«ou qui leur sont aasỉmilés pour la retraile, ainsi que lee 

• Services civiỉs rélríbués sur les fonds de l'Etat, ou sur 
t ceux des budgetsỉocaux des diverses CO onies ou posses- 
« sions íranẹaises, à la condilion touteíois qu’aucuu de 
«ces Services n’aỉt déjà été rémuQéré par uoe peosioa 

< quelconque. ‘ 

• Néanmois, et par exceptioa AUX dỉsposỉtions quỉ précố- 

< dent, si one parlìe des Services mililaires ou assimilés non 
« rémunérés par uoe peosioo a été accompỉie en ỉndochỉne 
« cetteportiọn eatre pour sadurée eíĩective dans la aupputa- 
«tỉon aes vingt années de Service en Indochine exỉgéậ par 
«ỉe ler paragraphe du présent article, saos prójudioe de ỉa 

< partiẹ restante, qui peutêtre comprise danála période 
« des ciđq ạonées âdmissibles pour compléter le têmps de 

• Service exígé pour la retraile. 

c Les Services cívils ae soqt admỉs qu'ả partir đe râge de 

« vỉagMns. 

« Ằrtyl8. — Les orpbelíns mineurs légỉtĩmei des íonction- 
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<1 naires employés et agents civils décédẻs dans les conđi- 
« tions prévues, à 1’article 16 de 1’arrẻté du £6 novembre 
« 1918susvisé,ont droit, sous la rẻserve que le mariage dout 
« ils sout issus ạit précédé la cessation des Services de leur 
« père, à un secours auauel lorsqne la mère est décẻdée, 
« oudivorcẻe, ouinhabileà recueiliir lapension, ou déchue 
< de ses droits. 

« Les entants mineurs naturels reconnus des fonction- 
« naires,employésetagentscivilsdẻcédés dansles conditions 
« susindiquẻes ont droit à ua secours annuel sous la réser- 
« ve quq la recounaissance^ ait prẻcẻdé la cessation des 
« Services de leur père. 

« Ge secours est, quel que soitle nombre des eníants, égal à 
« la pension de veuve, calculẻ coQformément àrarticíe 17 
« de 1’arrêté du 26 novembre 1908 susvisẻ. 

a S’il n'existe qne des enfants lẻgitimes, le secours est 
« partagé entreeux par égales portions et payé jusqu’à ce 
« que le plus jeune deseuíantsait atteint rấge de vingtetun 
« UQ aus accõmplis. 

« S’il n’existe que des enfants naturels reconnus,le secours 
« est partagé suivant la même règle que pour les enfants 
« légiìimesT 

* S’il ẹxiste à la fois des eníants légitimes et des euíants 
« naturels reconnus, la part dechaque eníant, naturel recon- 
« nus est la moitié de celle qu’il aurait due ■ s’il eùt ẻtẻ 
« lẻgitime, l’autre moitiẻ est reportée sur les eníauts lẻgi- 
« limes et partagée entre eux par portions égales, la part 
« des enfauts qui décéderaienĩ ou celle des majeurs, fait 
« retour aux miueurs dans les conditions déterminẻes, 
« suivaat le cas, par les trois paragraphes précẻdents. 

« S’il existe uue vêuve etun ou plusieurs orphelins mineurằ 
« lẻgitimes proveaant d’ua mariage antẻrieur du fonction- 
« naire, etnployẻ ouageut, il est prẻlevẻ sur lapension de 
« la veúve et sấuf réve^sibilité en sa faveur, le quart au 
« proíìt de 1’orphelia du premier lit, s’il n’en exisle qu!uu 
« euâge de minorité, et la moitìẻ s’il en existe plusieurs. 

« S’il existe uae veuve et ua ou plusieurs orphelius mi- 
n neurs recoanus du fonctionnairej employẻ ou agent avant 
«la cessatiou de ses Services, il est prẻlevẻsur la portion de 
« la veuve et sauf réversibilitẻ en sa faveur, \e huitième au 
« prolìt de l’orphelin mineur reconnu, s’il en existe qu’nn 
« en âge de mĩnoritẻ, et le qdart s’il en existe plusleurs. 

« S’il existe à la fois un ou plusieurs enfants légitimes 
« issus d’un maria-ge antẻrìeur du íonctionnaire, empĩoyẻ 
ít oụ agent, et un ou plusieurs eníants naturels r^connus 
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« par loi avanl la cessation de se* »ervlce», ílestprélevé 
c sur la paosioo de la veưve et sauf réversibílité en sa 

< ĩaveur, la moitỉé au pụoíìt de* orphelins ; dans ce cas, la 
« part de chaque eníant naturel recotino est de la moitié de 
■ celle qa’il auraỉt obtenue a’il eút été Iégitỉme et partagée 
« entre êux par portioDaégales, Touteíois s’íl n’exiàte qnun 

• seul eoĩant légitime, la part ne peut dépasserle quart de 

• la peosion ; la veuve bénéíìcie de 1’excédent. 

« Art. 19. — Le* retenues régulièrement prélevées sur la 
« solde đe* íonctionnaires, employés et agenta européens ou 
« indigèoes. en vertu des diapositions đu présent árr&ié, ne 
« pourront étre restitnées 80U8 aucune íorme et dans au- 
« cun caa. 

« Le ĩonctioonaire employé et agent, européen ọu índí- 
« gèoe démissionnaire, lỉcencỉẻ par mesnre aisciplỉnaỉreou 
c révoqué subit de nouveau, en cns de réadmissỉon à un 
« emploi coadnisant à pensíon du régime des retraites 

• muaícipales, la retenoe intégrale du premier douxième de 
c son traitemenl et de* augmentations ultégrales du premier 
« douzième de 80 D traỉtement et de* augmeutatiơos ultéri- 

• eures. 

« Ceiui quí, par mesure disciplinaire ou par mutatioQ 

• volontaire d emploi, est deacendu ả un traitement inféri- 

• eur, subit la reteuue du premier douzième des augmen- 
«tations ultérieures 

« Celui qui est p*acé en Service détachổ dans une autre 

• &ỈUDỈcipalifé ou une province de riudochine, ou daus une 
« autre Ảdnalnistration, ou CỊUÍ obtlenl un congẻ dana les 
« conditions del’article f)ổ au décret du 2 mars 1910 sur la 
f solde du personnel coỉonial, doii verser à la Caisae de 
c retrailes muiiiclpaỉes le monỉaut des letenưes de 5 p. 100 
c et de premier douziètne, ainsi que la eontribulion budgé- 
« taire, prévues par le* règlements en vỉgueur sur la totalilé ( 
« des allocations qtú lui ậont attribuées dans sa nouvelle' 

• situalion déduction íaite des rétributions suỉvantes. 

«Inđemuité pour fraỉ* de représentatíon ; 

< GratlAcatioas éventuelle*; 

■« Salaỉre de travaiỉ extraordinaire ỉ 
« lndemnỉlé pour mission exlraordinaire : 

• Indemnité de perỉe; 

« Frais de yoyage, d'abonnemenỉ. đe btireau, de rệgie, 

• de table et de loyer el en général đe touiea Jes allocations 

< représentant des rembour*ement*dedépensổ8 (voir arrété 

• du 9 juin 1911/. 

‘à 1 Le móutam đes allocatiobs passỉbfes de releuue et de 
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K celles quỉ doivent être adranchies, est détermiạé par 
v rautoritécoĩrlpẻtente au momentdtí ta dẻlẻgation ou de la 
« míse en congé de l’agent intéressé, sUr la vue de la déci- 
« sion ou du traitẻ spẻciíìent les conditions de son engage- 
* meQt. Ce document est accompagnẻ, pour 1’agent mis en 
í congé, de la décision accordánt ledit congẻr En aucun 
« cas, la retenue ne peut étre iníérìeure à celle qu’aurait 
« snbie 1’intéressé s’il avait contịnuẻ à accomplir soq ser- 
« vice. 

« La pension est basẻe sur le traitemerìt degrade de rin- 
« ỉéressẻ et non sur les ẻinolumeots passỉbles de retenue 
« qu’iỉ reẹoiỉ dans sa nouvellè sỉtuạtion*. 

Art. 2. —Le Rẻsident supérieur an Tọnkin est chargé de 
1’exécutioit da présent arrềté. 

Hânọi, le 11 japvier 19?1. 

LE GALLEN 
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Le Gouveroeur génẻral p. i. de riúdochlne, Chevaliqr de 
la Légion d’honneur, 


Vu les décreỉs du 20 oetobre 1911» portadt dxation des 
pouvoirs du Gouverneur général et orgaoisalioD ũaanci- 
êre et administrative de rindocỉáne ; 

Sur la proposition du Résident supérieur au Tonkin, 

Arrête : 

Arlicle premier. — L’arfíclell de 1’arrêtédu 25 íéyrier 
1909 est complété comme *uíi: 

Tout íoactionnaire, employé ou agent ỉodigẻne rẻUDÌs- 
sant 20 années de Services eíĩecurs, dont 15 anoées 
au inoins au Service de ỉa Municipaiité, a droit ả une 
pens oo proportiounelle 8*11 est dủrueot constalé qu’ỉl 
n’est plus apte à remplir ses íboctions. L’inoplítude est 
proaoncée par ỉ’Admỉnistrateur maiie sauf approbation 
par le Rẻsideot supeneur, sur la pmposilion du chef 
de serủce et après avis d'uue commission coraposée 
d un rooctionoaire européen qul la préside et de deux 
agents íudigènes d’uu grade plus éỉevé que le íonction- 
oaire en cause. 

Au cas où led t íònctionnaire serait du grade le plus éle- 
vé parmi ceux réservés au personuel indigène, rẨdminis- 
trateur-maire pourra demaoder au Résident supérieur la 
désignaUon de deux ÍÒDỎtiom airesdu Service local. 

Le íoactionnaire, employé ou agent proposẻ pour uoe 
relraite proportionne le reẹoit s’il le demande, communica- 
lĩoo de ses notes. II est adtnls & présenter ses observatỉons 
soít verbalement, soỉl par écrit, soit par 1’interraédiaire 
d’un maadataỉre muní de pouvoirs régulỉers. 

Le rapport du chef de Service, les procôs-verbaux dỡ la 
commissíoo etles obsenations de 1 ’intổressé sont produỉls 
à ỉ'appui de ỉa ỉiquídation de la pension. 

La peosỉoa propõrtiODnelle est I églée À raisoa d’un 
centỉỀÌne, pour chaque aonée de seryice, du traitement 
moyen (dégagé đe tous acessoires), des quafre deroières 
années d’activilé du íoactionoairé. empìoyé ou ageũt. 
Eile ne peut étre ioĩổrỉeure ả 48 $ 00 nỉ dépasser 5 00 $ 00 
par an* 

Art*2*'-^Pensỉoos đes veuves et orpheỉins. 

ưarticíe lổ de l’arrệté đu 25 íéyrier 1909 est CQinpỉệté 
comrae suítí 
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Les veuves des fonctionnaires, ' employẻs ou agents 
indigènes de la Municipalité de Hanoi ont droit à pension; 

le) Quaũd le mari estmort titulaire d’une pension : 

2e) Quaũd le raari est mort en activitẻ réunissant les con- 
ditions pour prẻtendi e ả pensìon ; 

3o) Quand le mari est morl eD activité après avoir 
accompli plus de 20 ans de Services admissibles pour 
la retraite. Quand le mari est mort des suites d’unê des 
inArmités prévues à 1’article 14, les droits de la veuve 
sont justifiếs 'selon les dispositions ÌDdiquẻes au para- 
graphe 2 du même article. 

Le droit à pension pour la veuve est subordonnẻ à 
l’une ou à 1’autre des deux conditions suivantes ; 

lo) Que le mariage a ẻtécontractẻ quatre ans au puoins 
ãvant rẻpoque de la mise à la relraite du mari ou de 
son décès s’il est mort en activitẻ ; 

2o) Qu’il exĩste un ou plusieurs enfants issus du rna- 
riagé contracté avec le rònctionnaire, employẻ ou agent 
anbẾrieurẹment à la - cessation de 1’activitẻ. 

Touiefois si le mari meurttitúlaire d’une pension pour 
invalidité ou bien lorsqu’il meurt en activité aans les cas 
prévus à I’article 14, il suffit, à dẻfaut de l’une ou de 
l’autre des deux coDditions prẻcitẻes, que le mariage 
soit antérieur à l’ẻvènement ou à l’infirmitẻ sur la maladỉe 
qui a amené la mise à la retraite du mari ou son dẻcès. 

Le droit à pension n’existe que pour 1’épouse dite 
femme de premier rang, considẻrẻe comme legitime par 
les lois indìgènes de rindochine. 

Le droit à pension n’existe pas dans le cas de sépa- 
ration de corps prononcée contre elle. 

La veuve, lorsqu’elle contracte uu nouveau mariage 
perd tout droit à pension. 

La pensíon de la veuve est égale au tiers celle que 
le màri .avait obtenùe ou aurait pu ọbtenir, sans pôu- 
voir être iníérieure à 24 $ 00 par an. 


Secour9 aux orphelins 

Les orphelins lẻgitiraes des fonctionnaires, employẻs 
ou agents décédẻs dans les conditions prévues à 1’article 2 
du présent arrêtẻ, ont doit, sous la rẻsêrve que le maria^e 
du père ait prẻcẻdé -la cessation de ses Services, à un 
secours annuel, lorsque la Ịemme légitime est remariée 
dẻcẻdẻe, divorcẻe ou inhabile à recueillir la pension ọu 
4éch«e de seạ droits, ! 
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Cooíormément aux loi* iadigôaes de riadocbine,.tout 
orpheỉia etd eoaiỉdérổ co ra me légíttme quel que aoit 
le degrố de 1’uaioa dont li est ỈS8U. 

Le secours aaauel est, quel quesoỉt ỉe nombre des cn- 
faats, égal à ỉa pensioo que ia veuve avait obtenue ou au- 
raii pu obtenlr. 11 leur est payé )usqu’a ỉ'Age de dix«huil 
aos accompỉis, la pari de ceúx qui atteigoenb cet âge ou 
celle de ceux qui décéderaieat laisaat retour aux eníants 
âgés de moinsde dix-huit ans. 

Art. 3. — Les présenles dispositiou* auront leuc eíTet 
àdaterdu ler jànvìer 1921. 

Art. 4 — Le Résident SU( érieur au Tonkio est ehargẻ de 
1’exécution du présent arrêtê. 

Hanoỉ, le 2 íẻvrier 1921, 

Par délégation Ị 
Le Secrètaỉre général p. i. 
da Oouvemement géaéral de ríadocbine, 

ReDé RO BIN. 
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Le Gouveraeur gẻnẻral de rindochine. 


Vu les 'décrets đu 20 octobre 1911 portaut íĩxation des 
pouvoirs du Goụverneur génẻral et organisation Anaucière 
et admiaistrative de riudochiue; 

Vu le décret du 11 j uillet 1908, rẻorganisaut les municí- 
palités de Saigoa. 11 an oi et Hai phong : 

Vu 1’arrêtẻ du31janvier 1918 réorganisaat le personnel 
muuicipal de Hanoi etde Haiphong ; 

Vu 1’arrêtẻdu 26’novembre 1908,’inslituant despensiơus 
de retraite pour le personnel europẻen et indigène de 
la Municipaĩitẻ de Haiphong ; 

Vu Parrêté du 11 janvier 1921 modiílant ỉes arlicles 7, 
18 et 19 de 1’arrêtẻ du 26 novembre 1908 sus-visẻ ; 

Vu la dẻlibẻration du Conseil municipal de Haiphong eu 
date du 28 íẻvrier 1921 ; 

Sur la proposition du Rẻsịdent supérieur au Tonkiu, 


Arrête : 

Article premier. — L’article lí de 1’arrêtẻ đu 26 nơvem- 
bre!908 est complétẻ cotnme suit: 

Tout fouctiomraire, eraployẻ ou agent indigène rẻunỉssant 
20 années de Services feffectifs. dont 15 aunẻes au raoins au 
Service de la Municipalilé, a droit à une pensiqn prapor- 
tionnelle s’il est dùment coustalé qu’il n’est plus ạpteàrem- 
plir ses íonctions, LMuaptitude est prononcée par rAđmi» 
nistrateur-maire,sáuf approbatioupàr le Rẻsideút supérieur, 
sur la proposition du chef de Service et après avis d’uDẻ 
commission composée d’un íonctiounaire europẻen qui la 
prẻside et de deùx agents indigèties d’un grade plus ẻlevẻ 
que le íonctionnaire en causet 

Au cas où le dit íonctionnaire serait du gradele plus 
ẻlevé I>armi ceux rẻservốs au personnel indigène, I’Ad- 
miủistrateur pourra demander au RẻsideUt supérieur la 
désỉgnation de đeux íonctionnaires du Service ỉocaỉ. 

Le fonctionnaire, employẻ ou agent proposé pour Une 
Tetraite proportionnellè reẹoit, S*1Ỉ le demande, com- 
'inunication de ses ũổtes, II est admis à présenter ses 
observations soit verbalement, soit par ẻcrit, soit par 
rintermédiaỉrv d’uii mandataire munị dè pouvoỉrs réguỉiêrs. 

Le rapport du chef de Service, les prooès-verbaux de la 
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eotnraỉssion eỉ Ies observatioũs de rỉntẻreasẻ soũt produíts 
i 1’appui de la Iiquỉdatỉoa de la pensỉon. 

La pensỉon proporlionnelle est réglée à raison d’uo cen- 
tỉème, pour cbaqùeannée de Service, du truitement moyen 
(dẻgagẻde tous accessMres), des quatre derniồres anoées 
d’aciivité du íonctionnaỉre, employé ou ageut. Elle ne peut 
étreÌDÍérỉeure ả 48$00 oỉ dépasser 500fJ0 par an. 

Art. 2. — PenstOQs đes veuves et orphelins. 

L’article 16. de 1’arrêlé du 26 oovembre 19J8 est complété 
comme suit ỉ 

Les veuves de? íonctioonaires, employés ou agents indi- 
gèaes de la Manicipalité de Haiphong out droit ả peasíon; 

1* — Quand le mari estmori tỉtulaire d’ua«» pensỉon: 

2* — Quaadle mari est mo *t en aciivité réunissant les 
condiliỡũs pour prélendre À pension ; 

3* — Quand le roari est Diort en activité aprèsavoir accom* 
pli plus de 20 aas de Services admissibles pour la reiraile. 
Quanđ lemarí est roort des suitesd’une deê ínfirraités pré- 
vues à r&rticle 14,les droits de la veuve soní justiílés seloa 
les dtsposilions ỉndiquées a 1 paragraphe 2 đu mérne article, 

Ledroỉtà penson pour la ven ve est subordonné & l'une 
ou à 1’autre des deux coũditions suivaaỉes ; 

1* —• Que le marỉage a été contracté qualre ans au moiní 
avant 1’époque de la raise ầ la retraỉte du rnari ou de sổá 
décèss’ilest mort en actỉvỉté : 

2' —Qu‘il exlste un ou plusieurs enĩauls ỉssusdu ma- 
jriage contractẻ avec le íonctionnaire, employố ou agent 
aatérỉeuremeat & la ceaậation de ractỉvilé. 

Tculeíois, si le mari meurt titulaire d’une pension pour 
iavalidíté ou bien ỉorsqu’il meurt en aeiỉvité dans lẹs cas 
prévus à 1’article 14,11 suffit, & dẻĩaul de 1'uue ou deTautre 
des deux copdilíons précitées, que le manage soil antépieur 
& rẻvèaeoọent ou à linArroité ou & la raaladie qui ạ amené 
lamise & ỉa retraite du man ou son décès. 

Le droítà pensíoo n’exísie que pour rẻpouse ditelemtne 
de premier raọg, coosidẻrée com me légỉtime par les ỉois 
iudigènes deTỉndocbỉne. 

Le dròit ả pensiou n r exíste pas dan$ le caa de sẻparatỉơấ 
de corpa pronoiicée coutre eiỉe« 
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La veuve, lorsqu’elle contracte un nouveau muriage, perd 
tout droit à pension. 

La pension de la veuve est ẻgale au tiers de celle que le 
mari avait obtenue ou aurait pu obtenir, sans pouvoir être 
iníẻrieure à 24ỆOO par an. 


Secours aux orpheỉins 

Lesorphelios lẻgitimes des fonctionnaires, employẻs ou 
agents décédẻs dansles conditions prévuesà rarticĩe 2 du 
présent arrêté, Oũtdroit, sous la réserve que le mariage du 
père ait précédéla cessation de ses Services, à un secours 
annuel lorsqúe la femme légitime est remariée, décẻdẻe 
divorcée ou inhabile à reeueillir la pension ou dẻchue de 
'ses droits. 

Coníormẻment aux loisindigèaes de rindochine, tout or- 
pỉielin est cousidéré comme légitime quel que soit le degrẻ 
de l’unịon dont il est issu. 

Le secours annuel est, quel que soit le nombre des enfants 
égal à la pension que lá veuve avait obtenue ou aurait pu 
obtenir. II leur.est payé jusqu’à l’âge de dix-huit ans accom- 
plis, la part da ceux qui atteignent cet âge ou celle de ceux 
qui đẻcèderaient faisant retour aux eníants âgés de moins 
de dix huit ans. 

Art. 3. — Lẹs présentes dispositions auront leur eífet à 
dater du ler janvier 1921. 

Art. 4. — Le Résident supérieur aựTonkin est chargé de 
l’exẻcution du présent arrêté. 

Hanoi, le 11 ầvril 1921. 

Par délẻgation: 

Le Secrétaire gẻnéral 
du Gouvernemọnt général de Tlndochine. 

Renẻ R0B1N. 
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MUNICIP ALITÉ 

PIIYOU PIỈYII 


Le Gouverneur Général p. I. de rindocbioe 
Offìcier de la Légion d’honneur. 

Vu le dẻcret du 21 avril 1891 ; 

Vu 1’arrêté du 14 novembre 1901, portant 01 ’ganisatioa 
municipale de la ville de Phnom-peuh : 

Vu ràrrêté du 2 mai 1903 portant rẻglement sur le recru- 
tement la solde, 1’avancement, elc- du personnel européen 
etindigêne de la ville de Phnom Penh ; 

Vu les dẻlibératious de la Commission? municipalede 
Phoom-Penh des 7 avril 5 juio, 23 novembre 1909, 21 sep- 
tembre 1910 et ler mai 1911 ; 

La commission permanente du Conseil 3upẻrieur de rin- 
docbine entendu. 

Areête : 


TITRE Ị. 

Dispositions géuẻrales 

Article premier. — II esfe créẻ une caisse de retraite eu 
faveur des fonctionnaires employẻs et agents europẻens et 
indigènes de la ville de PhDom-Peuh. 

Uq compte spẻcial est ouveiìt à cet effet dans les ẻcritures 
du receveur municipal. 

Sont portẻes en receltesà ce compte toutes ỉes sommes 
perẹues pour le Service des pensions en vertu duf)résent 
règìemeut; sont porlẻs en dẻpenses tous les paiements re- 
laìiís aux arrérageS des pensiôns régulièrement ỉiqụidẻes et 
autres dépensesincombant à la caisse, qui devra íaire face, 
à l’aide de ses ressources propres, aux írais gẻnéraux tìẻ- 
cessités par son íonctionnêment. 

Art. 2. — Auront obligatoirement' droit à pensỉon sur les 
fonds de la caisse, coníorméraent aux dispositions du pré-> 
aeut arrêtố. 



1* — Lesíooclionnaires, eraployés ou agenls européeot 
et ỉudigénes rétribué* eur lea íonáề da budget muQÍcipal el 
dửment tiiulariiés diios líiUM íooctiooi au momeot de la 

Ỉ Hiblícatiọn du préteal ariêté quí ne pourront préteodre par 
a situaúou qu*il* occupent, à robteution de pensioiư 
payablữstớit t»ur le budgel de 1'Etat, aoỉt aur le« câísses lo- 
cales de relraite, eỉ réuuironl le* coiidiUonsd'âge et de »er- 
▼ỉces requtsea poar obleuir, les Européeo* ầ 55 au», tes in- 
digồoee * 00 aos uoe pcuuion daucíennelé ỉ 

2* - Le* íoaelioonaire*, eroployés ou ageuls européeos 
et íodigèoea desaereicea gértéraux ou locaux de rỉadochỉne 
délaclié* ầ la Municipsuié de Pbnom-Penh et quí, pou- 
vaut préleodre A robloettoa de penaion* payabỉes BUT le* 
caisnea locales de reưalie, lauroot èlé admía à litre défiDÍ- 
Uf daoa le peraonnel muoỉcipal ot renonceronỉ au bénéOce 
du régit»edesdécrei*de«5fnai 1898 eí 6 decembre 1905, 
oude rarréiédu 15 aeplembre 1908 et c décembre 1905 ou 
de rarréỉé du I5> aeptembre 1898 daoe lea condiltODS pr6> 
vue« A rartỉcỉe 49 dó pré»ent arrtté. 

Art. 3. — La caỉsse est alỉmenlée ỉ 

1* — Paruoe retcnue égale au 5*/. de la totalỉté da trai- 
lemeut (traiiement eolooial, solde dEurope ou demi aolde), 
payé aux íoodioonaire*. etnployéa ou ageola dẻíigDés 
A 1‘arUcle précédeal, auivaul ỉa poaitioa de préseoce oa 
dabteacedanslaqoeile ilsse IrouTeut; 

2* —' Par une contrỉbutioD aonuelle que la vỉlỉe de 
PhooiD-Penh de#ra ÌQACiire obligaloirement à son budget 
et qui est flxée A 6 p pourceot pour lepersoonel eu* 

ropéeo el A 4 pour eenl pour le persoouel ỉndigène. 
de* eommee payées aux roncũonnaires, employés ou ageots 
conrormément au premier pauagraphe du présent article ỉ 

3* — Par une reienue du đouxiồme du traỉlemeut lỉxélors 
ỉe la preimềre nomioatiou ou dao* le cas dẹ réinlégratioo 
oi du aouxiỀme de loule augmeouưoa ultẻrieure. 

Cette retenua sera eíĩectụée sur le persọnnel inđỉgène 
dans les mêrnes eondilỉooa qae pour le pprsoonei eoropéeo). 

La retenua du premier doutième de nomination. ou de 
riintégralion est opérée par quart aur lca qoalre prenaières 
rảintégraUons eusualilés complèies que recevra rintẻressé 
ầ partir da jour de sa oominaưon ou de aa rẻintégratỉoQ* 

Touteĩoỉe, celte reteone ne a’appliqucra que du jour d« 1* 



- 1493 - 


promulgation du prẻsent arrèté, sans aucun rappel pour ỉa 
pẻpiode autérieure ; 

4* — Par 1’intẻrêt des fonds noa employés en íìn d’exev- 
cice et placẻs đaas les conditions iudiquẻes au présent 
arrêté ; 

5’ — Par les doas et legs faits à la Municipalitẻ sous 
condition d’être employés au Service des pensions ; 

6‘En cas d'insuffỉ$ance des ressources ẻnumérées ci-des- 
sus, pai* le versement par la ville d’une contribution com» 
plẻmentqire, inscrire, comme les abondements de 6*/« et 
4’/. dontilest question au paragraphe trois du prẻsent 
article, aux dépenses obligatoires. 

Art. 4. — Les pensions à la cbãrge de la caisse compren- 
nent; 

1' — les pensions pour aneienneté de Services: 

2’ — les pensions proportionnelles ; 

3 - — les pensions pour blessures ou intìrmitẻs ; 

4* — les pansious de veuves ; 

5* — les pensions d’orpbelins. 

TITRE JI 

1. — Pensiou pour anciennetẻ de Services 

A. - Dispositions générales concernantrouverture 
du droit à pension pour aucienneté de Service. 

1‘ — Pe‘rsonneI Europẻen 

Ai't.5. — Le droit à pension pour 'aacienneté de Service 
est acquissans condition d’âge pour les íbnetiontiaires, em- 
ployés et agents europẻens nommés après la publicátion 
du prẻsent arrêtẻ, après 25 années aecompagẻes de Service 
effẹctifs, dont vingt annẻes au moins au Service de la ville 
de Phnom Penh, congés compris', sous le réserve que ladu- 
rée desdits congẻs n’excèdera pas le quarl de !a lotalitẻ 
des Services c’est-à-dire le tiers du temps de' présence 
effectifs dans la possession. 

Sont coraptés cotnme Services effectifs ịusqu^ concur- 
rence de 5 àũs pour parfaire la période de 25 annẻes pré- 
vtíes au paragraphe prẻcẻdeut^ ies Services militaires ou 
ceux qui leur sont assimiìẻs pour la retraite, ainsi que les 
Services ọivils rétribnẻs sur les fonds de 1’Ẹtat oụ sur ceux 
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des budgetấ locaux 00 municipauxdes dỉverses colonies ou 
posảessions íranẹaises ả la coudiiiou, toutefoÍ8, quaucua de 
ces Services n’ai; dẻjả été rétnunéré par une pension quel- 
conque. 

Les Services cívỉlâ ne sontadtnis qu’à purtir de l’áge de 
vÌDgt aos. 


2' — Personnel ỉndigène. 

Art. 6. — Les employéselageuls iudigẻoes oomrnẻs après 
la publicalion du présent arrêté onl droỉt ả la peosion 
dancieoneié à cinquante-cinq ans d’đge, après Ireote 
aonées de Services elĩecUfs vỉngt ciuq au moios au Service 
de la ville, cougés comprỉs. 

Pent être dispeosé de la condỉtion d’âge par dẻlibératioa 
spéciaie de la Comamsion muoicipale ; 1’empleyé ou agent 
iùdigồae qui justifie,par descertiílcais méđicaux corroborés 
par ses supéneors íramẻdíals, qu’il eslhois d élat decou- 
tiouer se& Services. 

Sout comptéscon3.ne Services eíĩectirs fusqu’ả concurreuce 
de cínq ans pour parfaire la pérỉode de trente ans prévue 
ao paragraphe précédent, les services civils réiribuẻs sur 
les aiữérenis búdgels de {'lAđochioe et les Services míli- 
taires. 

Les Services cỉvils nesonlađmia qu’ả parlir dỡ 1’âgede 
18 ans. 


B/ Décompte des pensioos d’aucfenncté 
1» — Personnel européen 

Art. 7. — Ponr les Enropéens, la pensỉon pour ancien- 
nelé de Services est réglẻỡ & raison d un quatre viugtième 
par annéd đe Service du traiíemeot colouial moyco (dégagé 
de tous acceesoires) des trois deruières anoées d aclivilé 
du roactionnaỉre ; eraployé ou ageui. 

Nóanmoins, eile ne peut en aucun cas excéder la moitỉé 
dudit traiteoieut. ní être supổrieure ả six miỉle íraucs 
(G.t>OưfOOư ou íoíéríeare ả inille 1'raucs (1.000f.) par an. 

2* -Persoanel indigène 

ẠrV* 8. -5 Eứ ce quỉ concerue les ỉodỉgènes naturalisés 
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íranẹais et versẻs daos -un cadre europẻen, lcur pension 
sera liquidée d’après les conditions applicables au person- 
nel européen s'ils ont accomplí dans ce cadre un temps de 
Service au traitement destiné à servir de base au caỉcul de 
]a pension au titre européen. Les conditions d’âge, telles 
qu’elles sont Sxées pour 1’obtention des pensions indigènes 
continuent cependant à leur être impồsées. 

Art. 9. — En ce qui concerne les indigènes, la pension 
d’anciennetẻ est rẻglẻe à raison d’un centieme par aànée de 
Service du traitement moyen (dégagẻ de tous accessoires) 
des quatre dernières annẻes daelivité de 1’employẻ. 

Elle ne peut, dans aucun cas, exéder les quarante-cinq 
centiètnes de ce traitement ni être iníérieure à 60 piastres 
par an. 

Les Services visẻs au paragraphe 3 de ĩarticle 6 ne sont 
compris dans le calculde la liquidation que pour lá pẻriode 
admise en vertu dudit articlepour constituer ledroit à pen- 
sion. 


II. — Pensions proportionnelles 

1 • — Dispósitions spẻciales aux íonctionnaires, 
employés ou agerậ^européens 

Art. 10. — Tout ỉonctiouDaire, empíoyé ou agent euro- 
péen réunissant quinze années de Services effectifs, dont 
dix rétribuées sur les fonds de la ville sous le régime du 
présent arrêlé (les congẻs étant ađmis dans celte dernière 
période suivant la proportion indiquẻe à l’article5), a droit 
à une pension proportionnelle lorsque, son emplói ayant 
été supprimẻ, il ne lui a pas ẻtẻ oílert une situătion 
équivalente dáns un autre Service ou s’il est dùment cons- 
taté, par le Conseil de èantẻ du Cambonge, qu’il n’est 
plus propre physiquement au Service de la coíonie ■ L’ad- 
mission à la retrate proporUẹnnelle est, dans ce dernier 
cas prononcée d’office par le Rẻsident Maire. 

Le fonctionnaire, employé ou agent rẻunissant vingt ans 
au moins de Services effectifs, dont quinze accomplis à la 
ville sọus le régime du prẻsent arrêté (cougés compris jus- 
qu’à concurrence de la proportion indiquee à 1’articlẽ 5). 
a égalemeot droỉt à une pension proportionnelle s’il est 
dồment constatẻ ; par un rapport de ses supẻrieurs dans 
l’ordre hiérarchique, qu’il Ji’est plus propre au Service dans 



la oolonie. — ự AdmÍQÌstratioQ &, la retraitô sera égale- 
ment, dans ce cas, prononcée d’ofOce par le Résideot 
Maire. 

Le3 certiScals đéỉivrés, suivaat les cas prévus aux para- 
graphes précédenỉs, par ỉesautorités médicalcs et admÍDÌs- 
iratives, seroat produiís à 1’appuide la liquidation de ỉa 
pensỉoa proportionnelle. 

Dana le casđe suppression demploi, la justifìcation du 
droỉt de riotéressé ả la peasiou proportionoelle est établie 
par une copie de la décisioa suppiiinant son emploi et par 
an certiScat dạ 1 autorité municipale constataot que le 
eadre des eraployés 00 agents dont 1'ayant-droit fait partie 
aélédimioné d*uQenailé par un acte rendu dans ỉa mêrae 
forme que celni qni a consiitué ce cadre. 

La pensiòn propoiiionnetle est régỉée com me suit: 

Cn centiẻme par aonẻede Service de traiieinent colonial 
moyen (dégagé de lous accessoires) des ỉroỉs denậères 
amĩées d’act»vité pour le íbiictionnairc, employé ou agents 
européen ayant moins de vingtans de Services admissibles 

Í »our la retraire. Elle ne peut étre ÍDÍỎrieure à cỉuq cehts 
rancs (500f), oi đépasser quatre ulille ĩraucs (4.000Í00). ưn 
qualra vingt-díxiẻme pas ạonée de Service du traitement 
coỉooíal moyea (dẻKagéểde tous accessoires; des trois 
derníiresannées d’activités pour le ĩonctioanaire, employé 
od agent ayant accom^li an moios viagt ans dé Services 
ađmĩssibles pour la retraite; Elle ne peut étre iníérieure à 
septsent ciũquanlẹ Iranes (7ÕOf), nl dépasser cinq mỉlle 
ĩrancs (5000fJ, par an. 

Lés Services compris dans ỉa ỉíquidatíon des pensions 
proportỉonnelles sont snpputỂs conformément au prlocỉpe 
posé par l’article 5 da présent arrêté pour la Hxatioa des 
pension* d’anciennefẻ. 


2‘ — Disposítioa spécíale aux Foaotionnaỉres, 
èmployés ou agents ỉndigỀoes. 

Arht 1L— Les íonstioanaires, employés ou agents indí- 
gènbs pourroat obtenirdes peosions próportionăelles après 
viũgt ảtmées de Services effectifs donl quinxe au miuimum 
passêès au Service de la Municipaỉité de Phnơm-Penh sous 
le régíme du présent arrêté s’ils justifient par des certifif 
cats médícaux, rcorroborés par an rapport - de . leurs' 
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supẻpíeurs iiiíTHédiata, d’infìrttữtẻs graves rẻsaltaĩrt dè 
sếrVỉơa dè lèurs foưctiơữà et les mettant dans rinlpossrbilitồ 
absoỉue de les continuer. 

Sì lenr emploi est supprỉmẻ, là jouissance de la pensìon 
ne oonrrá que du jotiroù 1’etnplóyé sera âgé de cinquantè 
autrévolug, s'il n’a dẻ]à atteint cet âge au moínenl de son 
admission à la retraite. 

Lar pensioEưpròportionnelle estcalculẻe pour-les íơuởtioơ- 
riaậrès-emplớyẻẩ et agents' indigèơes' à raisòTT d’un cent 
viugtième(l/120$))par année deservicedu-trartemeưtmoy- 
en (dégagè de toús accessoìres des trois dernières années 
d’actívitẻ de l^empdoyrẻ sans qũe cette pension puisse être 
infẻrieure<aii 1/58 đe cetraitement moỳen, ni à 36199 pầr 
an. 


ilỉí — I^énsions poúrblésàưres et inữrmitềs 
1 • — Dispositions spẻciales au personnel europẻen 

Arti 12. —* Potir" le perrsoữtìel europẻen, lea pensiởns' 
pơưr blessUres ơtf infirmìtééế'sóứt accordéẻs exeepíionnel- 
leínetìt dãns leồ' cotiditions-ci-après: 

1* — Aux íonctionnaires, eraployẻs ou agents qui ont ẻtẻ 
rrria hors d’ẻtât đe coờthraer lếUta servitéă Sốit pàr sủife d v un 
acte đe déYôuemetìt accồmplỉ dâns un intẻréa pu^lkí sớit 
eu exposâht lexrts joura pour sanver Ta vỉe dMiưèroừ plu- 
srêrurs personnels, sôit pat suite de luữè ou dè combat soư- 
te(ntt dans-Texerciee de leurs ĩonctiòna. 

2* — Aux foncỄionnaires ; employẻs ou agenls aíteinls de 
blessures incurablesreẹues dans l’exercice ou à rocbasĩồn 
derleurs íouctions^t&yant oơcasionnẻ soit 1’ampìitatiơn òu 
la perte absolue de 1’usagéíde detox membresj- soât? lá’ cẻ 0 - 
cité ; 

3*— Aux íònctionnaires, emplồyésbư agentâ^tt&ìots àé 
blessures incurables reẹués dans 1’exercice ou à l’oẹcasion 
dố lôufă ịơhctioữs ét ayant oổcasìonnẻ ramputatìơủ ou la 
pertồ absoỉue đe rưsàgè d’un rúembrd; 

Aứx íonctiottnàừeà oìĩ agents, alteiblsdanể ỉ’exef- 
cice ou A> rodcaston dẻ leurả fotrcTioíi§ đe blessưréẩ Ỉnthỉía- 
bless nssins gteiveSí-rnats les mettant hoys d’ẻ(at< de repter en 
activitệ et leur ôtant la possibìlité d’y rentrer-ultérieure- 
ment* 

5‘ — Ạtìx fonctionnaires, employẻs ou agents attềỉừts 
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d’affections graves ou incurables provenant notoirement des 
íatiguents ou dangcr du Service et les mettantdans rimpos -1 
sibilité absolue de le contỉnuer; 

Les causes, la aalure et les suites des blessures ou affec- 
tions sont jusliũẻcs par de.g certiQcats de visite fit de conlre 
visite déỉivrés par Tua des Conseiỉs de Santé de rindochins. 

Arl. 13. — Dans les cas prévus aux denx premiers para- 
graphes de 1’article 12, la peusion est égale à la moitié du 
traitement colonial san3 accessoires, dont rintéressé ẻlait 
titulaire au momeot de son admỉssion à la r-etraite. 

Ellene pent touleĩois êtresupérieure à 6.000 írancs. 

Dang les cas prẻvos an Se paragraphe du mễme arlícle 
elle se eompose ; 

1* du minimuade la pensìon d’anciennalé efférenle à ce 
trailement; 

2* — D’une majoration calcnỉée ả r&ison d’un qualre- 
vingtième dudit traitement par année de Service, sans que 
celte majoration puỉsse excéder ladiiĩéreoce entre le róinủ 
mom elle maximura de ia pension d ancunueté afférenle 
à celle solde. 

Dans les cas prẻvns aux deux derniers par&graphes de 
1’artlcle susvísé, elle est íìxée & UQ quatre vin&lième par 
aonẻede Service de Cff mỗme Iraỉtement colonial (sans ao 
cessoỉres) .sens ponvoir cependant descctìdre au-dessous 
đa quartdudit trailement oa de7ơ0francs paraa. si le quart 
est Íníérỉenr ôce chiíĩre, ni 8’élever 'an-dessus de 6.000 
írancspar an. 

Les Services compris dans la liqnidatỉon des pensions 
ponr blessures on in(lrmités sont supputés coníormément 
ân principe posé par 1’artícle 5 du présent arrété pour la 
íìxation des pensions d’ancieQnelố. 

Art.t4. — Donnent exceplỉonnclleroent droỉt & la pensịon 
pour le personnel indigène, auelsque soỉent ỉ‘&ge ei la du- 
rée des Services de 1’employé ou de 1’agent toute les bles- 
sursa ỡtt inílrmítés reọués óu conlractées dans le sèrvỉce 
et mettaat 1’employé hors d’élat de rester en activỉlé. 

Les caases, ỉa natare, lessuites đes blessures oa ỉr íỉrmi* 
tésseronỉ ju8tifiées par des certiílcats d’origine et des cer- 
tiíĩcats de visite délivrés par ỉ’un des Conseils de Santé de 
rindỡchine. 
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Art. 15. — La peusion pour blessures ou iníìrmitẻs sera 
calculée đang le cas ci-dessus sur le dernier traitement de 
1’eraployẻ, à raison d’ua centième par année de Service sans 
que la pension puisse être iníérieur à 1/50 de ce traitement 
ni à 36 piastres par an. 


IV. — Pensions de veuves 

1* — Dispositions spéciales aux veuves des employés eu* 
ropéens. 

r. 

Art. 16. — Les veuves des lonctionnaires, employẻs ou 
agents européens dẻsignẻs à 1’article 2 du prẻsent arrêtẻ 
®nt droit à pension. 

1 • — Quand le mari est mort titulaire d’une pension pour 
ancienneté de Services ou d’une pension proportionnelle; 

2• — Quand le mari cst mort en activitẻ, après avoir 
accompli au moius de temps de Service exige par le pre- 
mier paragraphe de rarticle 10 au présent arrềté pour la 
pensiòn propórtionnelle; 

3’ — Quand le mari, dans 1’exercice ou à l’occasion de 
ses fonctions, a perdu la vie dans un nauírage ou quanđ 
il est mort dans I’une les circonstances énumérées aux 
quatre premiers paragraphes de 1’article 12 du prẻseut 
arrêté, que le decès ait eu lieu itnmédiatement, ou qu’il 
ait ẻté causẻ par les Suites de 1’évèuement ou des 
circonstances susindỉquées, enfin quand la mort du 
mari aura ẻtẻ causée par l’une des affectỉons prévues 
au 5e paragraphe du même article; 

Les causes, les origines, la nature et les suites des 
blessures, affectious ou malađies sont coustatẻes par 
des certidcats d’origine et par des certificats mẻdicaúx, 

Àrt. 17. — Le dròit à pensiou est subordonuẻ pour 
les veuves comprises aùx deux premiers paragraphes 
de l’article prẻcédent à l’une ou 1’autre de dẹux condi- 
tions suivantes ; 

1* —Que le mariage ait ẻté coutractẻ deux aus au 
moins avant 1’époque de la mise à la retraile du mari, ou 
de son dẻcès s’il est mort en activitẻ ; 

2- — Ou qu’il existe un ou plusieurs enlauts issusdn 
mariaga antẻrieuremeut à la cessation de ĩactivité ou 
au décès* 
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Dansles cas prévus aux deux dornieis paragrapbes 
du mẻme anicie 16, ii 8 u Ui ra que le mariage'soit 
autérieur ả rẻvènemeot qui a amené la mon ou lia 
mise & la retraíie du mari. 

Néanmoíns le droỉt ả peusion existera dans le-casoù 
le mariage coniraclé aprẻs 1’évèuement qụỉ a entrainé 
le décès ou la paise ả ịa ,rẹỊr/ii|e du mari a ou pour 
but de lẽgilirner ’ des eDfants uatut elá à ỉa condition. 
toutefọịs,que cẹs eníanU aieat ẻlé recounus avant 1’èvồue- 
ment. 

t«e drọit à pepsion pour la veuve n’exislera pạs dans 
le qas de sépacation de corps prouoncée contrô elle sur 
ỉa demande du mari. 

Art. 18.— La peosioQ des veuvea remplissant ỉes 
conditions des artỉcỉes 16 et-17 au préseut arrôié -eạt íỉxỏe ỉ 

1* — Poar ỉa veuve du íonctionaaire mort titalaĩre 
d’une pensÌQD pour ạacịeuneté, d’une penqipn popr 
blessures ou ĨQỈỈrnũlés ou ayant ạcqụis des aroilsAces 
pensious dans les coodiUons prévụes aux Urqis promiers 
para^raphcs de rarticle, au quiq/a quatra^vịpgpème 
(15/80C) du traỉtement colonial du roari, cạlculé, sùivạnt 
ìes ca*, conĩorméraenL aux dispositiona de rarticle 7 QU oe 
1’artícỉe 13.du prẻsent arrỄlé ; 

2* — Pọur la vẹnve du foạctionnaire,inort dạps les c(r- 
ẹonạịaoces prévuès au 4e 'parạgrạphe de rạrticle Ip.qi- 
desqũs qu dos suites de qialadie ínuốmique dùment ^ons- 
tatẻ, paiis avoir accoqipii le lempa de sậrvice.e^i^é poflr 
robteatioa d’uue retràùe proporponqeỉle, ,la pèpẴìqô est 
ésale.daos ce cas, au liers dè ỉa peosion propqrUqnpeíle 
aíĩérente au traitemcut donl le màri étail iitulaire au mó- 
ment de 80 u décỏs Ị 

3o — Pour la veuve du lonclioonaire iport titulaire 
d*une peosion proportionneỉlỡ au Her 4 du montaàt de 
ladite peusíou ; 

4o — Pour la veuve du lbnctionnaire .mort -en^actl- 
vité aprẻs avoir accoinpli plus de 15 ans et moỉnsde 
25 ans de Services adtnissibles pour la reti;aitẹ M au tiqrs 
de la pension proportionnelle que le mqri aúVait ịpụ 
oblenir au morâent de son décès en rạísoọ,dejIa duréé 
des ses Services et de son traitement. 

En aucun cas, les pensious de veuves ne -peuvent ệlre 
supérieurs .à 2. 400 iraucs par an ni' inĩérỉeuresầ.'360 

iraacs 4 
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2o <r-<pispositỉons spẻciales-aux veuves d’employẻs 
indigènes. 

Aít. 19. r~ìLes.veuves des ôtnployés iudigèues désigữẻs 
à 32 du présent arrêtẻ oat droit à pensioor 

lo — Lorsque le mari est mort titụlaire d’une peuạion 
pọqr anciennelẻ de ^Services, ou en possession dê dfOits 
acquis à cette pension soUs la condition ; 

Que le mariage aura été coptractẻ deux ans au moins 
avp.pt l’,époque de la mise à la retraite du mad ou de 
son dỂcệs a.’ịl est mort eu aclivité : 

Qaqu’il existe un ou plusieurs enfaụts issus du marịa,ge 
antẻrịểuremerit à la cessation de l’activitẻ oppu décès. 

La pensiou est égale à la moitiẻ de celle dont le maoi 
ẻtait titulaire ou de celle à laquẹỉle il aurait en drQÌt 
sans pouvoir ệtre iníérieure à vìngt-quatre piastres (24ệ 
00) par -an ; 

2o — Lorsque le mari est mort titulaire d’upepenậion 
proportionueíle ou a,jsaat accompli le teraps de Service 
exigé par rarti-cle II pour 1'obténtion d’une pensipn pro- 
portionuelle. f 

La pension est íixée. dan,s ce cas, au tiers íde tcelle 
dont ỉe ỌỊạri ẻtait túulaire ou à lạquelỊe 11 aurait en 
droit sans pouvoir ỗtre inféri6ure à vingt-quatre piaatres 
(24$00) par an 

3o — Lorsque le mari est Ịnort titulaire d’une des penì 
sion pour blessures prẻvues à 1’article 14 ou à la suịte 
das évèuements qui lui auraient ouvert des droits à 1’ụne 
de ces pensionsv 11 -sưfifit dans ce cas que le maýiage 
ait ẻté contractẻ deux ans au moins avant 1’évènement 
qui a opvert droit à pension ou qu’il .ẹxiạte ụn 'pu 
pllỉSieurà eníants issus du mariage. 

Lá pepsion e,st íixẻe, dans ces conditions, aux deux 
cincpíịèroes de qelledont, le mpri était titulairé ou de celle 
à laquelle il aurait ea droit, sans pouvoir être ipCẻrịẹure 
à ,24 piastres par an. 

Le droit pour la veuve, n’existe pas dans le cas à pensi- 
on de sẻparation de corps pronorụĩẻe coptre elle sur la de- 
mande đu mari. 

Art. 20. — La íemme indigène du premier rang a seule 
droit à pensìon, sauf le cas où la première femme ẻtant 
dẻcédée, la sécoudổ lui aurăit succédé, 
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DisposUions coramuoes aux veuves dempleyés 
européens et (Teraployés indigènes. 

Art. 21 - Les veuves oe sont pas admíses à curauler 
pỉusiears pensioas à ỉa charge dỡ la ville de Phnora- 
Peữh. 

Elles peuvcat seulement epter pour la plas forte, s'il 
y a lieu, 

Cetle interdiclỉon ne s’était pas aux peasỉons de retraite 
que pourraient obteair celles des ayants-droit qui devi- 
endraient eỉles-mémes ageats des Services muúicipaux 
Dans ce casle cumul d’une pension de retraite et đ’une peu- 
aioD deveuve sera autorisé mais >eulemeut jusqu’à con- 
curences de quatre mille huit ceatEoixaole piâstres (360|) 
pour les iudigènes. 

Art. 22. — Le droil & pension n’existe, pour la veuve 
séparée de corps sur sa demaude. quejusqu’à concurrence 
đe la somme que son mari avait élé condamnố & luỉ servir, 

S’il existe une veuve et un ou plusieurs orphelỉns 
mỉneurs issus d’un mariạge aotérỉeurou s’il ex(ste une 
veuve et un ou plusieurs eoíaats mineurs naturels reconnus 
iỉ estprélevẻsurỉa peosion de veuve, et sauf réversibiliỉé 
en sa íavenr, nn quart au proíỉl de rorphelin du premier 
dil ou de l’enfant natnrel reconnu s’il n’en existe qu’uu 
et moilié s’il en existe plusieurs. 

V. Secours aux orphelius 

Art. 23 — Les eulants raỉneurs légitimes ou les enfaní» 
mineurs nalurels reconnus d*un íbnclionoaire, employéou 
agent européen décéđé en possession d'uoe pensión de 
relraíle, aoii en posaesaion de droits acquis à cette pension, 
soỉt par suile đ’un ca«* ouvrant des (1 roi tí- ả pension de 
veuvs, en veitu dư^réseot réglement, oul droit ả un secours 
annuél lorsque la roôre est dổcédổe oư divorcée, ou 
ỉnhabiỉe à recueilỉir la peosion ou déchue de ses droits. 

Ari. 24.*— Ce secours esí, queỉ que soit le noinbre des 
enfants,égal à la peosỉon que la mòre aurait obtenue ou pu 
õbiẽoír 

Iỉ est partagé entre eux conformémeat aux disposilions 
des articles 758 et suivauta du Codecỉviỉ ct payé jusqu’à ce 
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que le plừs jeune des enfaats ait atteiat 1’âge de vingUet- 
UQ ans accomplis, la part de ceux qui dẻcẻderaient ou đes 
majeurs íaisant retour aux mineurs. 

Art. 25. — La part des enĩants légitimes ou naturels 
recounus, prélevés sur la pension de iá. veuve en coníor- 
milé de 1’article 21 du présent règlement, leur est payẻe 
dans les conditions iudiquẻes au paragraphe 2 de 1‘article 
prẻcẻdeut. 

Art. 26. — Serout admis à bẻuẻữcier des dispositions du 
prẻsent règlement, danslescoudilions slipulẻesaux arlicles 
22, 23 et 24, les eníants des employés ou agents indigènes, 
issus de Iafeinmede premier rang ou, s'il n’existaft pas 
d’enfant.s de ce lít; ceux issus du second lít jusqu’à ce que 
le plus jeune d’entre eux ait atteint râge de dix-huit âns 
accomplis. 


TITRE III 

Dispositions d’ordre de comptabilitẻ 

Art 27. — Aucune pension n’est liquĩdẻe qu’autani que 
le fonctionnaire, employé ou agent europẻen ou indỉgène 
est admis par lé Résident Maire, soit sur sa demandẹTsoit 
d’office soit sur prẻsentation du Couseil de Santé du Cam- 
bodge, à íaire valoir ses droits à une pension. 

La dẻcision du Résident Maire spéciữe les circonstances 
qui donnent ouverture au droità pension el indique les 
articles du présent réglement qui sont applicables. 

Art. 28. — Les pensions soul votées par la Commission 
municipale qui en arrête le chifừe, après exameu du rap- 
port présenté par le Rẻsident-Maỉre. 

La délibẻration de la Commission muQÌcipale est soumìse 
à 1’approbation đu Résident Supẻrieur au Canibodge statu- 
ant eu Conseil du Protectorat. La décision peut être portée 
en appel devant le Couseil du Contentieux adminíatratữ 
de la Cochinehine dans un délai de trois mois à partir 
du jour de la notiíĩcation à Lintẻressé ; le dẻlai est portẻ 
àsixmois si 1’intẻressẻ rẻside hors du territoire de l’Indo- 
chine ữanẹaỉse- 

Art. 29. — Toute pension sera roncédẻe par arrêtẻ du 
Rẻsident-Maire pris en exẻcution de la dẻlibération de la 
Commission municipale après expiration des délais prévus 
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à 1’article précédent etsoumisà 1’approlalion du Résidenl 
supérieur au Cambodge — Chacun de ces arrôtés devra 
être, apr£s approbatiou, insẻró au Bullelin admínistrãtií 
du Cambodgè. 

Art. 30. —Les pensions sont Iiquidées d’après la dưréố 
des Services en nẻgligeaut, SUI’ le résullat ílnal dú dẻM' 
cọmpie, les ừactions dtì mois et de francs' pour lea penK 
siõns accordées aux Européens mais en tenant coroptè- de«t 
íraclions de piastreS pour celles des fraclions de piastres 
cetles des índigènes. 

Art 31. — Les retenues régulièrement perọưes paí lá' 
vílle en verlu des. dispositions du présent réglement ne 
peuveni êlre restituées sous aucune íorme el dans aucun 1 
cas. 

Art, 82. — Chaque peDsionnaire recevra nn titre dồ peí* 1 ” 
sion Ce tltre sera enregistré sur un reglstre snécial ou- 
vert par rAdministrntion municỉpale, il devrn ètre signé 
du Résiđeut mai re etvỉ^é par le-' Résỉdent Supérieur au 
Cambodge. 

Arl.33. — Toute đcmande de pension est adressée au 
Rẻsideot maíre Le foncUonnoire employé ou ogent europẻồn 
oa ÌDdĩgẻne présenter admis ả la retroitơ d'offfổe dơĩíj ảr 
peine dedéchélance. présenter sa dctdande de' liqnldatiotí 
dans un dèlai deciuq nns, ả pai tir du jour'đe la pnblicrt* 
lion au UnlU-bn aarrinistralif du Cambơđgo de 1’art-êlé 
radmeltant ả la retraite. 

Le roèrrte délai de presỡription est ímpnrlỉ nux* vtetlveà 
et orphelinS poor íitlre valoir leurir lirres. — l/e f déluf 
court du jour du décèà du père ou de la mère suivant le 
cas.' 

Le délaỉ prévu aux deux paragrapliesp récédcnts csl proi- 
longé đ*une anrée potirceuxdes ayanls-droil qui auràiont 
quttié' riodnchỉbe avanl reKpiraMorV' de lá f pérỉóde 
quínqùenale compừrtaot la déchéance et qui n'y sôrdĩcht 
pns* revenus. 

ti’état civil n'ayanl pas élé inMílcé ao c^ambodge, Jes 
íonctionnaires, employés ou agenỉsíndígẻncs admisảfáire 
vnlotrleurs droits Â Uiíe pensíon quelconque dovront ịoinclre 
ả rấppui de leur dcmande un acte' de notorỉốlé lenatít' 
líeu d’aete đe naỉssance, établi suỉvanlle mođèlẻ annevổ 
auxMUstmclíons dn Gonvernenr' gènéraỉ dê * rindocHỈỊÍe 
enndat^da 21 'novembrơì 10*13,- relatives ố'la' 
đes- dớssiers (tepensioos indigônes sur la' Côísse' loeaíểí' 1 
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Fn ice qui copcerne les pensions de veuves deSdits 
ÍOQCtionnaires, employés ou agents, la capacitẻ des 
p,yauts-droi.t sera coustatée soit par contrat privẻ, soit par 
acte de notoriété dressé par le maire de leur domicile Stìr 
la déclaration de cinq pèrsonnes digues de foi 

Les orphelins ayant droit à des secours annuels pọurront 
établir lèur ílliatioa par une gẻũéalogie dressée par le 
maire de leur lieu de naissance sur la déclaration de cinq 
personnes dignes de fỡi. 

Art. 34. — La jouissance de la pension èommencera du 
jour de la cessationdutraitement d’activité ou du lendémain 
au dốcès du fonctionnaire, celle du Secours ànnuel, du 
leademain du décès du íonctionnaire ou du dẻcès de la 
veuve. 

II ne peut en aucun cas y avoir lieu au rappel de plus de 
■cinq années đ’arrérages antẻrieurs à la daie de 1’insertion 
au Bulletin administratií du Cambodge de 1’arrêté de 
coneession. 

Art. 35. — Les pensions sont incessibles. — Ặucuné re- 
tenúe ne peut être opérée du vivant du penằionnaire que 
jusqu’ả concurrence. 

1' — D’un cinquième popr débet envers 1’Etat, l.a colọnie 
ou la Municipalité, ou poùr des crẻances privilẻgiẻes aux 
termesde 1’article 2101 du Codecívil: 

2" —D’un tiers dans les circớnstances prẻvues par les 
articles 203, 205, 206,207, et 214 du ìnême Cođe. 

Art. 36. Tout fonctionnaire, employẻ et agent eurq- 
péen ou indigèue dẻmissionnaire, destinée ou révoquẻ de 
sonemploi, perdra ses droits à la pension. 

S’il est rqmis eu activitẻ, ^es prepaiers Services iui seropt 
cornptẻs. 

Cẹlui qui est constitué, dẻficit pour détournement de 
đeniers où de matières, oư convaincu de malversatiọn, 
perd ses droits à pension, lors même qu’elle r aurait ẻté li- 
quidée ou inscrite au rẻgistre spẻcial. 

Àrt.37. V- Lardême disposition seraapplicabỉeau íoaction- 
naịre, etnployé -OI 1 agent europẻen ou indigène convaineu 
de s’être démis de son emploi à prix d’argent et à celui 
qui aurait étẻ condamnẻ à nne peine affictive oư iníarbante. 
Pans ọe,derniẹr, s’ịỉ y a rẻhabilitatipn les droits.à la 
pension ặọpt rệtablis. 
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Art. 33. — Le droit de 1’obtention oa À la jouissance 
d’utiô pension est suspendu par les cỉrconstances quííoQt 
perdre la qualité de Franẹais duraot la privation de cette 
qualité, 

La liquidatỉoo ou lỡ rétablissement de la pensỉOQ De 
peut dooner lieu à aucun rappel pour les arrérages aatéri- 
eurssaaíỉe cas d'erreur recoaaue par radmỉmstralion. 

Ari. 39. — Est interdit le cumul d’une pensioo de la Muní- 
cipalité avec unepension liquidée par une des Caisses loca- 
les de retraile oa par une Caisse de retraile d'une autre 
Municipaiiẻ de rindochme ou par UQ traitemeQt d’aclívílé 
payé par le budget manỉcỉpaỉ.* 

Art. 40. — Lee pensions proportionnelles concédées à 
partir de la pnblicatioa da préeent arrélé ne pourront se 
camaler avec an trailemeni quelconque sur leslbndsde 
ĨEiat, des Déparlemettts dee colonies, dt*s provÍDces ou 
des Résidencế>s de nnđochine, des communes ou des éta- 
bíissements publíce, que dans le cae oừ le lotal du Iraile* 
mentet de ỉa nemtion serait inférienr au montant de l| 
solde déeaeée de tout acceesoire, dont joui«sait le litulaire 
au momeot de son ađmission à la retraite. 

Lor*que le total dépassera le montant de la dite solde, 
il ỵ sera ramené par la easpensioo d’unepartie de la peDsion. 

Le chiffre de la soỉde eervant đe base & ỉa Kmitatỉon da 
camal sera celui de celte allocatíon SUP le pied d Europe, 
lors jue le noaveỉ emploi occupé par le íòuelỉonnaire, rem- 
ployé oa 1’agent se trôuvera en Fraoee. en -Corse ou en Al- 
géríẽ. 

Quand rinléressẻ se trouvera hops de la France de ỉa Cor~' 
se on ĨAỈgéPíe, la ỉimítation sera íaite d’après le traitement 
eoỉooial* 

Arí. 41. — Les pensíons et secours annueli sont payables 
par trímeslre et à terme écbu* les ỉer avril, ler juillét, ỉer 
óctobreet ler Janvier. 

Les penslonnaíres résidant en France, en Aỉgỉrỉe oa dans 
les coíonies fran(jaíses pourront payer aux mêmes époques 
parlessoips de la Banqne de 1’Iridochine auxcaissea d’on 
établisseraent Hnancíer qa’iỉs désigneront. 

Poar ceux d’entre eax ayant 6xé leur domỉciỉe au Cam* 
bođge, les paíemeats auront lỉea ả la recetỉe maaỉcipaỉe. 
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Arl. 42. — Les pensions et secours aunuels sont rayẻa du 
registre spẻcial de la Municipalité après cinq ans de noa 
réclamation. des arrẻrages, sans qae leur rẻíablissement 
obtenu par la suite puisse donner lieu à aucun rappel d’ar- 
rẻrages aQlérieurs a la réclamatiou. 

La tnême déchẻauce est applicable aux héritiers ou 
ayants causedes pensionnaires qui n’auront pas produit la 
justifìcation de lìurs droits dans Ies cinq ans quĩ suivront 
la date du décès de leur auteur. 

Àrt. 43. — Le íbnctionnaire, employẻ ou agent européeu 
ouindigène, licenciẻ par mesure disciplinaire ou 1 'évoqué, 
subit de nouveau, en cas de rẻadmissiôn à un emploi con- 
duisant à peusiou la reteuue intégrale du premier douzième 
de soa nouveau traitement et des augmentatũons uKérieu- 
res. 

Celuĩqui, par mesure disciplinaire oupermutation volon- 
taire d’emplòi, est descendu a un traitemeat iníérieur, subit 
la retenuedu premier douzième des augmeutations ulté- 
rieures ■ 

Art- 44. — Tout íonctionnaire, employẻ ou agent au 
Service de la Muuicipalitẻ placẻ en positionde congẻ sans 
solde, pour se livrer âu commerce ou à rindustrie, ou dans 
touteautre positionđabsence, à laíacultẻ de faire Iuterve- 
nir, dans le dệconapte des Services donnant droità pensioa, 
le temps passé par lui dans cette position, sous la rẻserre 
du versement. 

1* — Du montant de la retenue qui aurait étẻ"effectuẻe 
sur sa dernière solde, s’il av^iitẻtẻ présent; 

2’ — Dumoutantde rabonnement quelebudget munuci- 
pal aurait dứ verser pour luipendaut cette même période. 

Ces versements devrqat êlre effectuẻs au pluatard à la 
fin de chaque année de congẻ. 

Uu certiiìcat constataat le verísement sera ẻtabli à toutes 
fin utiles, pour être aunexẻ au dossier de rintẻressẻ et 
garantie sês droits à une pensiou de retraite. 

Art. 45. — A la fin de chaque année le receveur munici- 
pal adresse au Rẻsideut mairele relevé détaillé des opẻra- 
tions de recettes et de dépeqses eííectuées pour le Service 
des pensions. 

Les comples du receveur municipal sont examinẻs par le 
Résident-Maire et soumis à la Commissiọu municipale ; ils 
soal ensuite trausrais ayec le rapporldu Rẻsidẹnt-Maire et 
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la dẻlibératĩoa đe celle Asserablée au Résident Supérieur 
au Cambodge qui adresse une copie de ces dócumentệ au 
Gouverneur Géuéral avec ses observatioos silya lieu. 

11 est statuẻ sur la gestion du receveur muuicipal en ce 
qui concerne le compte spécial ouvert dang SOS ẻcritúres 
en vertn de rarttcỉe preinier dans la même íbrrae quepour 
la gestion concernaal les opéraiions budgétaires de la Ỷille 
đe Phnom-Penh. 

Art. 46. — La Cnmmỉssion Municỉpale déỉibère sui: les 
đépenses d‘administratioa ả la charge de la caissẽ, sur le 
pỉacemeat des fouds disponibles, sur racceptatioo deg dũD8 
et legset surtoutes antres matiẻres qui lui 80 Dt goumises 
par raạiorité supérieure, 808 déúbérations sont rendueí 
exéculoires ọararrêté du Ré«ident Supéiieur au Cambodge 
dansụn délai maximura de trois raois , & parlir du jour où 
les dỏlibératioos auroot été porlées & sa connaissance. 

Laville de Phọora-Penh exerce, dans leẩ Cormeí ordi- 
naipẹs, toutes actioua utiỉes relatỉvement au servỉcé dơ 
peosious. 

Art.47. — Lẹs íonds libres rẻsuỉtant đe 1’excédent deí 
recettes spéciales énumérées à rartỉcle 3 aur les dépeáseẩ 
correspondantes sọnt, ẹạ flu d’exercice, employés dans les, 
conđitỉonẩ Sxẻes & 1'article précédent soit. 

1* — A I’acbaỊ de fonđs ou effcts publỉcs íranẹaia, émii 
oủ garanỉỉs par íe Gouvernemeut. 

“T 1’achat de íonds et elĩela émis eo* Indocbine avec 
1 auỉorisation do Gouvernemeot. 

Led tỉlret acquiể ne pourout ẽtre alỉẻhés qn’erf casd'insuf- 
íigance dúment constatée d 08 recettes et seulemeot dans 
lạ proportiọn néceasaire poup assurer lepaỉement de« pen- 
siona ỉiqaidées oa A ỉiquider ỉmmédiatement. ^ 

Ạrt, 48. —5 Uh arrété dụ Résident Supổrieun ^églera lei 
dốtails dexéđutiớn do préseut réglemeni le mode de eơmp^ 
dẹ lacaỉsse ainsl que la nature* lenoũabre et 14 
ĩorme des jasíificationg à produire. 

TITRE IV 

Díspositions transiloỉres 

Aí4*.4{L—* Lè§ foactíonnaires, émployés ỡù agéptt 
péẹas'Ottiíẵdlgône*, aồtuellerneat eo íõnctíơTl* ỠOÍ la ĩăóũllề 
deraire co-aprẾứdté au Uoứibréde Ienrs Services antérienrô' 
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ađmissibles pour la retraite, en vertu dữ présent arrêỉé, re 
temps passẻ par eux dans ỉ'administration municipale 
comaie agents journaliers, temporaires ou thulaires. 

Celte facultẻ ne leur est attribaẻe que sous la ponđĩtion 
expresse d’un versement affectué par eux d’unế síonựũô 
rèprésentant le 5*/* sur tous les salaires ou soldes de 
prẻsence ou d’absence qu’ils Oũt reẹus sur les fondS du 
budget rnunicipal depuis la date de léur entrẻe au Service 
de la ville. 

ỉls peuvent se libẻrer soit par un versement une foĩs 
fait, sòit par* des paiements échelonnés sur uue pẻriode de 
cinq aunées au moyen de prélèvertient sur les sóldes men- 
suelles d’uu soixantième (l/60e) du moutant des arriẻrés. 

Aucune pension ne peut êlre liquìdée poun ceux des fon<5- 
tionnaires, employẻs ou agents europẻens ou iudigèDes qmr 
pourraient ỵavoir droit avant le ôomplet vevsement du 
montant des aiTĨérẻs. 

ưncertificat du receveur municìpal, visé parle Résidedt' 
Maire constatera pour toutes íỉnsutiles, leverấement ainsi 
effeelué. 

Apt. 50, — Les fonctionnaires employés ou agentaeuro* 
pẻeas oiị indigènes des Services génẻraux ou locauxi det 
1’lndochine^ tributaire d’une des căisses lncales, dẻtachỏs 
au Service <de la munĨQÌpalitéavant 1’applicatien de 1’arrêtè 
du 2 mai 1905, et encorê actuellement en fonctions, pour- 
ront, sur 1 lểur demande; être classẻs đéfiniti.vemertt dans le 
persoanel municipal avec letnplbi et le grẩde qu’ilá 
occupent Ils seront en cas d’acceptation pàr le Rẻsỉdènt- 
Maire adrtiis à renoncer ấn bẻnéíỉce du rẻgime desditeb 
caisses et placés sous celui de la caisse đe rétrầite mưniòi- 
pale,, 

Ceux d’entre eux quỉ seront ainsi titularisés aư titre dể lá 
Municipalỉté ne pourront pltìs prétendre à une pensiọn, de 
retraite payable sur les rêssources d’une đes càisses ỉoca- 
les. Leur renonciation sera dẻBniti^ei Ella n’ổntrainera eu 
aucun cas, le remboursement au budget urbaịn de Phnomrt 
Penh des retenues pour lq Service des peũsions réguỊiồrer 
ment encaissées par les caisses locales de retraite, les- 
quelles cesseront d f être dẻfinitif daiỊs Tun des personnels 
europẻen ou ĩndigène de la Municipalitẻ. 

Leurs Services antẻriéurs èntreront, pour la totalỉtẻ 
dans le dẻcompte des Services leur doDnant droit à unạ 
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peniỉon qnelconqae đans les condỉtỉons oủ ils ạuraient 
été adamsibỉes par le rốglement de la Caỉase locaỉe SOUS 
ỉe régime de ỉaquelle ỉls élaient placés auparavant. 

Cea íònctionnaires, employés oa agents devrọnt, pour 
pouvoirbéoétìcier de ces dispoKitioos, déposer leur deraande 
dadmtssioa déPiuitive dan* le personnel municipal dans 
le délai d ua an ả compter du jourde la publicatỉoo du 
présent rẻglement au jouroal oíTiciel de riadocbiae. 

Art. 51. — Les fonctionuaires, emploỵés ou agents 
enropéens ou indigẻnes qui mỗme en usaut des disposilions 
des artỉcles 49 et 5ư, ne pourraient réunir, ả 55 ans pour le$ 
européeu* el 60 ans ponr ỉes iudỉgèues, ỉes années de 
Services ponr oblenir une pension proportionnelle, ne 
conconreut pas pour la relraite. ỉls seront cependant 
astreinls & compterde la mise en vignear du présent 
arrêté,' aax retenues éuumérées & 1’ariicle 3 et la ville 
effectáera ponr lenr compte le versement de 6 et de 47 . 
prévue an méme arlicỉe. Ces sotnmei productives d’lntérêt 
à 37. & compterdu lerjanvier qui suivra la date de leur 
encaissemeut seront capitalisées à leur profit pour leur 
étreremỉses ỉatégralement lors de la cessatioa de leuri 
Services, seul nn licenciement par mesure disciplioaire 
leur enlève le droit & la partỉe de ce corapte 
d’assistance consiitu par le versement provenant de la 
ville, celle provenanl des diverses relenues effectuées sur 
leur solde reslant dans lons ỉes cas lenr propriélố. 

Lesagenlsenropéeos oaindígèaesqnỉ,ayant dépassé 1’âge 
đe 55anson de 60anslorsde ỉapnblicalỉondn présontarrồ- 
té ponrront prétendre à une pension proportỉonnelle ẹn fat« 
saót complêr leur Service antérỉeur, ‘seront admis au 
bénéãce des dispositioos conỉenues au I ci-dessns. 

Les recettes et les dépenses spéctales đe ce compte 
seronỉ inscrites an compte ouvert dans les écrUures du 
receveur mnnicípal en vertu des dispositỉons de 1'artỉcle 
ler dn présent arrêté. 

Art.52. — Le Résident Supẻrienr an Cambodge et le 
Trésoríer général de riađochiue sont chargés, chacnn ea 
ce quí ỉe concerae de rpxécutlon da présent arrôté. 


Salgoo, le 7Juillet 1911. 
p. LƯCE 
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Le Gouverneur génẻral p. !• de 1’Indochine, Oííìciep 
de la Légion đ’honneur, 

Vu les dẻerets du 20 octobre 1911; 

Sur la proposition du Résident-Maire de la ville de 
Phnom-penh et l’avĨ3 coníorme de la Commission muni- 
cĩpale, 


Arrête : 

Article premier. — Le pẹrsonnel indigène de Services 
municipaùx de la ville de Phnom-peuh comprend 

lo — Un personuel détaehẻ des Services gẻnẻraux ou 
Iocaux chargés d’assurer le Service normaị; 

2o — Un personnel d’agenls journaliers ; 

3o — A titre provisoire et exceptionnel, ùn personnel 
permanent qui sera supprimẻ par extinction à la dis- 
parition dẹs titulaires actuels. 

Art. 2. — Le personnel dẻtaché conserve à tous points 
de vue, solde, accessoires, congés, discipline, etc.., son 
statut d’origine. 

Les agents journalierssont rẻgis par leur contrat d’enga- 
gement. 

Arl. 3. -L.es agents indigènes dẻtachẻs à la Munici- 
palité pourront toújours être remis d’officeà la disposition 
de leur administralion d’origine' par décision prise sur 
la proposition du Rẻsident-Maire, 

Personnel permanent. 

Art. 4. — Le personnel permanent est régi par le statuỉ 
dẻterminẻ par le prẻsent arrêtẻ. 

Ce personnel comprend : 

lo - Un cadre supẻrieur ; 

2o — Un cadre secondaire, 

Art. 5. = La hiérarchie, les tpaitemenls, 1’ancienneté 
minỉma exigẻe pour l’avancement, le classement dudit 
personnel au point de vue desindemnitẻs de route el de 
séjour et des passages sont déterminẻs par lestableaux 
A et B annexẻs au présent arrồtẻ. 
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TITRE I 

Cadre supérleur. 

Art. 6. — Les agents ỉadigènes du cadre sopérieur se- 
iCoadent et, le cas éshéaat, 'Suppỉéent le personnel 0uro- 
péen dans ies trav&ux de rédacúon. de comptabílUé ôt.đíop- 
dre. 

ArL7. — Le cađre supérieur comprend : 

3 cỉasses de commis principaux; 

5 classes de commis. 

Art. 8. — Lesemploỉs de commỉsde 5e classe sont réser- 
vés excỉusivement aux secréỉaires priDCipaux ẹt secrétaires 
actuellemẽnl'ea Service à la Vlunícipalité de i^hnooỉ-pentỉ 
comptanl au moins 8ỈX auaées de Service daas rAdminis- 
tratioa íranẹaise et ayant satisíait ỉ 

1‘ —Aax épreuves d’ua exatnea de cultare géaéralẹ 
co na mua à lous les Services et dontle prograaiaae ma ũĩè 
par le GouvỄrneur général; 

iì* — Au concours proíessỉonael prẻvu pour ỉe pereODnel 
indigène des Résidences dq Carobodge. 

Le concours aara lieu aux mémes heures, jour et lieu gne 
ceux prévus pour ees derniers et ỉes sujela de composltioBS 
seront identíques. 

La commisiíoaappelée Lcorríger les épreuves |da pen- 
soaoel indígène dea Ré-údểucea sera également chargée da 
la correciion des épreuve* subies par les eecrặlaires mụ-* 
nicỉpaux. 

Le présiđent de ỉa commission fera eoDoaĩtre au Résident- 
Mạịrela ínoyeqne ậẹ$ pQÌale obtequs par chacua d’eqx» 

Les nominatioũs auroút lỉeu dans 1’orđre ỉođiqué par les 

résultats du coocours. 

/ 

Les autres emploís de coramỉt eoot r^peqtÍYemọpt et 
exclnsivemenỉ réservés aux comipisdes elàsâes ỉmmédiate- 
meol iníérieures réunissaut le oombre d’anoốes de Service 
prệyaạutableau A apnexé. 
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TỊTRE Ịí 

Cadre secondaừe. 


Art. 9. - Le cạdre secondaireọomprenđ les divisipns sui- 
vantes : 


'Secpétaipea ppmcipaux ou đessinateups 
priocipaux ...... 


Secrệ.^aires „0JX dẹ&siiỊẶteurs. . 


họcs ẹlaặsp. 
lre classe. 
2e - 
3e 

4e — 
lere classe. 
2e 

j3e JT- 
4e 

5e - 

ộe — 


Seerétairea atagiaires ou -dessiaateurs stagiaires. 


Effectif, 

Ârt. lỡ. -)'L’effectif du -eađre du personnel iadigènede la 
.Munịclpalité de iPhnoip-penh estáỉxé dhaque ftUjnée par le 
budget 


Nominalions et promotions. 

Art. 11 . T J Ạvant chaque eoncourS pour lemplpi đẹ eom- 
mis le nombre de eandidats à ađmeùre est fixé-par le ■Ré- 
sident-maire; 

Les candidats reconnus aptes aux íònctionổ de comĩpỉa 
soiBt nommés suivaoit 1’oi'dce đes ílistes íTạdniissibilité et 
toụịours à la dernière classe* Exepptipa ,est £aite touleĨQỈs 
poưr les secrétaires principaux hors classe et des deux pre- 
mières classes qui sont nommés à la classc eomportant 
une solde immédiatement supérieurẹ à eelle qui ieur était 
attribuée dans le cadre seconầaire. Eu outre, lỏs §ecrẻtạires 
principaux des 2e et 3e classes copservent daps lẹur nou- 
veau grade raaci.enaeté qu’113 avaient da^ns leụr anqieu 
gradeT 

Dana le c&ẩ où la liste đẹs caodidats admis & ụn con- 
cours ne serait pas complètement épuisée au moment de ỉa 
prQeỉ&niatiỉon des ỉỊésuiliats d’uu/ 00 iỊ]?eau oopcpursi Ịẹs nou- 
teaux adỉnis preadront rang à la iSulte de ceux restentiả 
nommerdu précẻdent concours. 



- 1514 - 


Art. 12. — Lesavancements dans les cadres supéríeur et 
secondaire du personnel perraanent auront líeu pour leg 
2/3 au cỉioix el pour 1/3 ẳ 1’anciennelé. 

Art. 13. — Les norainatioas et prõmotỉoũs des commis 
sont íaites par Ịe Résident supéiỉeur sur la proposilíoD du 
Résideot-maire. 

Art. 14. — Les promoliona du perBonoel seconđsúre per- 
maneotsont íaites par le Ré$idenl-*maire et souraises à l A ap- 
probatioo du Résiaent supỂrieur. 

Solde, accessoires dỡ solde, congés, retenues d’hổpital, 

Art. 15. — Le personnel indigône permaoent de la Mu- 
nicipalité de Phoom-peuh est régi, âu point devuedela 
solde, des cougẻB, des permisHỈons, des iũdemnilés et dea 
retenues sur la solđe par ỉes roêmes lextes que ceux régia- 
sant le persoanel des Rósidencea du Cambodge. 

Retraites. 

Art. lô. — Au point de* VUỠ des retraites, le persoitnel 
indigèoe permanent demeare ré gi par 1'arrété du 7 iuillet 
1911. 

DiscíplÌDe. 

Art. 17. — Les peioes dỉscipỉỉnaires applicables au per- 
sonoeỉ ỉndigẻoe permaueok dê la Muuicipalỉlé de PhnorD- 
penb sont: 

1 • — La réprúuanđe ; 

2* -ỉ Le blâme pouvant entrainer riùaptitude À 1’avance* 
ment pendaat une année ỉ 

3« — La rélrograđaưoa I 

4* — La rẻvocation. 

Art. 18. — Les deux premières meaures disciplinairps 
sont ioflígẻes par le Réãiđent-maỉre. 

La rétrogradation et la révocatiOQ sont proDoncées í 

a.) pour les agents đu cadre supổrieur* par le Résídent 
supépieur sur lapropoBitiondu Réaident-maire; 

b) poor ỉes agenta dtr cadre secondaire par décỉsỉon du 
Résident-maire approavée par le Résident supérieur du 
Cambodge. 
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Ces deux peines ne sont appliquẻes qu’après avìs d’une 
commission d’enquête nomrnée par dẻcision du Résident- 
maire et ainsi composẻe : 

Un administrateur ou commis Principal des Services 
civils. . . . .. Président ; 

Un íonctionnaire européen de la Résidence 
mairie... 1 

Un agentindigèae du mêine cadreqụel’inté-) membres . 
ressẻ mais plus éleVé en grade ou plus) 
ancien dans le grade ou dans la.classe.í 

Art. 19. —Si, pour une ínstance disciplinaire, lescircons- 
tances rendent impessible la coustitutiòn de la commission 
telle qu’elle est prevue à 1’article prẻcẻdent, sa composition 
sera déterminẻe par décision spéciale du Résident-maire. 

Art. 20. — Leĩonctionnaire rẻtrogradẻ prendra rang dans 
son nouvel emploi dujour de la dẻcision qui le ửappe et ne 
pourra être proposé pour ravancement qu’après avoìr 
rempli dans cet empỉoi les condilions requises pour être 
avaucé, sans qu’il puisse être tenu compte du temps qu’il ỵ 
aurait antérieurement passé. 

Dispositions transitoires. 

Art. 21. — Par mesure transitolre, les ágents indigènes 
actuellemenben Service et faisant partie des cadres inslituẻs 
par 1’arrêté đu 2 mai 1905, portant organìsation du persoũ- 
nel municipal de la ville de Phnompenh seront versẻspar 
correspondance de solde daũs les effectifs réguliers prẻvus 
aux articles 6 et 9 et coníormément aux indicatiờns du ta" 
bleau c annexẻ au présent arrêté et avec leur rang d’an- 
ciennetẻ sauf exceptions expressẻmentindiquẻes. 

Lorsque plusĩeurs classes de secrétaires đu caíre d'an» 
cienne ìormation íormeront une ểclasse unique dans le nou- 
veau cadre, 1’avancement au choix ne pourra s'exercer, 
peadant la premièpe annẻe, qu’en faveur des secrétaires 
appartenant dans 1’ancien cadre à la plus élevẻe des 
classes rẻunies en une seule. 

Art. 22. — Sont abrogẻes toutes dispositions antérieures 
contraires au présent arrêtẻ. 





• ? 3 T Le Résiđent aupérleur aa Cambođge cat chai* 

ỉe ieKécutioa da présent aỈTÔlé. 

Pbnom-Penh, le 19 aoữt 1919, 
Poar le Gou-verneur géaẻtâh 
et par délégatíon permanente; 
(Cỉrcuỉaire dtt 30 janvier 1914), 

Le Pésiđenỉ atỊpêrieur au Catabodgè, 

BAUDOIN. 
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TABLEAU A 

tìxant íes grades, classes et le traitement à diverắ titreấ 
du personnel indigène permanent de lã municipalitố do 
Phnom-peah. 


Cadre supẻrietír. 


Gíađes et Classes 

Soldes 

annuelles 

de 

présence 

uuree 
minima 
de Services 
pour pọu- 
voir être 
promu à la 
classe supẻ- 
rieure. (1) 

Classement 
au point de 
vue des in- 
đemnités de 
route et desé- 
jour, des pas- 
sagés, etc... 

Gommis ppal, de lreclasse. 

2.000p.00 

» 

2e catégy A 

— de 2e classe 

1.800 oõ 

4 ans 


— de 3e cĩasse 

1.600 00 

3 ans 

_ 

Gommis de ỉre classe. . , 

1.400 00 

• 3 ans 


— de Se classe. . . 

1 200 00 

3 ans 


— de 3e classe. . , 

1.000 oồ 

3 aqs 

ỉẹ^catég, 9 

— de 4e classe . . 

900 00 

'ị ans 

— de 5e classe, . . 

800 00 

ị aos 


1 (1) Déĩalcation faite, le cas échéant. du temps passé en congé 

bpour aữaires/personnelles. 


Vu pour être annexẻ à 1’arrêtẻ du 19 aoùt 1919, 

Pour Ịe Gouverneur gẻnẻraỉ et par dẻlégation permanente 
(Cìrculaire du 30 janvier 19l4). 

Le Rẻsident supériear au Cambodge, 
BAUDOIN. 
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TABLEAU B 

íUaat ỉes grades, classes et le traiteraent ả divers tílres 
du persotmel iodigène permanent de la Munícipalité dố 
Pbnom penh. 


Cađrẹ secondaíre 


Građes et ciasses 

Solde 

abnuelle 

de 

présen- 

ce 

Durẻe mìnima da 
Service pour 
pouvoir ẻtre pro- 
mus ả la classe 
supérìeure ( 1 ) 

Classement au 
poÌDt de voe des 
indemnités de 
ronte et desẻjour, 
des passages etc... 

Secrétaire ppal hors classe. 

ỊpỊI 

» 

íe catég. A. 

Secrétaire ppal de Ire cl 

ntĩuỄES 

3 ans 

2e catég. B. 

— de 2e cĩ. 

KĨ5MG 

3 aoa 

— 

— de 3e cl. 

780 00 

2 aos 

te catég. c. 

— de 4e d. 

720 00 

t ans 


Secrétaire de fre classe J . 

060 00 

1 aoa 

— 

— de 2e classe . . 

(500 00 

<8 IDOÌS 

3e catég. 

— de*8e classe . . 

540 00 



— de 4e ctasse . . 

480 00 



— de 6e cla&se . . 


18 mois 

4e eatég. 

— de 6e classe . Ị. 


18 mõi* 

Secrétaứe stagỉaỉre. . . . 

- _fc.- 


f an 


(1; Dẻralcatioo faífe. le cat échẻant 
pour aOairee persoaoelies. 

, do lemps passé eo CODgỏỊ 


Vupourétre aonexổ à 1’arrêtẻ du|9aoứU919. 
Potư le ồoureroeur géoéral et par délégatỉon permanente 
(Gircalaire đa 30janvier 1914). 

Le Réaỉdeotsupẻrỉcur au Ợamboẳgé, 

BAUDOT 

















TABLEAU c. 

Ịportant classemenỉ du peisonnel des secfétaires de la Rẻsideỉice-^airie dans les cadres de la 
Tiouvelle íormation. 


—T ' 1 ■ *■ 1 1 ■ ' 

Noms et prẻnoms 

FORMATION ACTUELLE 

NOUVEtLE FORMATION 

—-— 

OBSERVẠTIONS 

Grade 


Ancienneté 
de grade 

Grade 

Solde 

Diffé 
rence 
en pỉus 

Rẻsidence-mairie. 






. 



Trâm dit Nguyên- 









luc-Thuoc. . . 

Sect. ppí/ì. 0.0* de1 e rcl 

1.0100$ 

ler mars 1914 

Sect. ppal. tors cli* . 

1 200$ 

y> 


Poy. . , . . 

Sect.ppal. de4e cl 


575 

ler juil. 1918 

Sect, de ĩe elpsse. . 

600(1) 

25p. 

(1) Anciennetẻ. re- 

Huynh-vaa.An 

— de 5e cl 


5Ỉ>0 

ler janv. 1919 

— de 2e . . 

600 

50 

mòntant à la date de 

Dip . . . .. 

Sect. titul. de l r » cl 


500 

ler juil. 1919 

— de 3e — . fc 

540 

^0 

nomminalion au gra- 

Huynh-xuân-Tuy. 

Lettrétitul. de 2e cl 

% 

450 

ler juil. 1918 

—de «46 — ^ • 

480 

30 

de de secrétaire prin- 

Ly boun Vi. . ,, 

Sect. titul. de 2«cl 


450 

ler janv. 1919 

— de 4e — * . 

480 

30 

tipal de 5e classer 

Trân van Nhu. . 



450 

1erjuil. 1919 

— Ue 4e . . 

480 

30 


Huynh van Vang. 

— de3ecl 


400 

9 ler janv. 1919 

— de 5e — * - 

420 

20 


Dang nhut Diên . 

Sect. aux. de l er cl 


350 

— 

— de ,6e — ■. . 

360 

10 


Lê-phuoc-Heng . 

— 


350 

lerjuil. 1918 

— de 6e — „ .. 

360 



Sang-Man . . 

Lettrẻ — 


S5Õ 

ler]uil. 1919 

— de 6e *— ■ . « 

360 

10 

Anciennetéremon- 

Thioun-Dy. . 

Lettré auxil. de 2e cl 


300 

ler janv. 1917 

SecEấtaire slagiaire . 

300 


tantà la date de no- 

Ng.-thanh-The. . 

Sect. aux. de 2e cl 


300 

lerjuil, 1918 

- ... 

300 

» 

mination ai) grade 

Kham-Feua. . . 

— Secl* 


250 

—- 

•“ • • • 

300 

60 

,d’é!ève secrétaire. 

Trân-van-Hiêp . 

— 3e cị 


250 

ler janv. 1919 

™ • • • 

300 

50 

- 

Ng.-ngoc-Chân . 

Elève-sect. . . 


£00 

— 

• • ■ 

300 

100 


Voirie municipale 








— 

Lê-thanh kiem . 

Sect. ppal. de3ecl 


625 

ler ]‘anv. 1918 

Sect. de ler classe . 

660 

35 


Tram luc Hau . 

—* de 6e cl 


550 

ler ]UĨ1. 1919 

— de 2e — . . 

600 

50 


Lê-minh-Nhung , 

Sect. tituỉ. de l"cl 


500 

ler juil, 1919 

— de 3e — . . 

540 

40 




















TẠBLỀAƯ c. (ííirte) 


Noius et prẻQoms 


FORMATlON ACTUELLE 


Grade 


Teng-trung-Hieu. 
Ng -phuoc-Sam . 

Recette 
" niunicịpaỉe 
TrAn-iiuu-Tan. . 
Nguyên van-Qtté. 
Service médi -al. 
Nguỵèn-vau-Hoi. 
Service d’liygièae 
Ng. truong 1 bom 
LỀ linh Sa. . . 

hnmigratioo 
Sanh Hang. . . 

Latộe Monteỉro . 


l)essl. titul. de 1ỉe cl . 
SecL aux. de ?e £l . 

SecL tìlul. de l*r cL. 
—• de Ềe cĩ . 

Sect.tHvI.de 3e <4 » 

Seet, aux. de Se cí „ 
tlèvc-xecrdtaire. . 

Sect.lituỉ doSacĩ . 


ỊỈOGVELLE FORMATION 


Solde 

Ancicnnctẻ 
de grailc 

------ —T- 

Grade 


45<f 

lerjanv. I9!9 

d . ' 

ơ« w V » • 

480 

300 


Secrétaire Megiaire . 

300 

500 

ỉer iuil. 1919 

Secritaìre deieCl , 

5*0 

♦50 

ter janv. 1919 

— jde 4e — . 

480 


ierjul',, t(H8 Secrétatre de 6e cl . 

420 

254 

ĩõõ 

Ị 

ler jaar. 1919 Secrétaire xtagiaỉre . 

1 ->* 

300 

300, 

4 V) 

Jer jaov. 1919 Q ecrẾtaỉi% de te cl . 

420 


- 1 


420 


Diilé- 
renee 
ca plus 


SO 

» 


*0 

30 

20 

50. 

lõo 

so 

sõ 


OBSERVATIONS 


Antlehnetẻ reMOỌ' 
ianl à la date de nó- 
mination au grade 
d élAve-searetaìre.' 


Vu pổup être anne^ẻ à 1’arrêtề du 19 aoủl 1910 
Poui* le Gouverneur généraì et par dẻlégalion permaâent 
(circulaire du 30 janvier 191-ì). 

Le Rẻíideot supéPieur au Cambodge. 

BAUDOIN 






















